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EXPLICATION  DES  RENVOIS  ET  ABRÉVIATIONS 


Pour  les  arrèls,  l’ouvrage  renvoie  soit  au  Journal  tlu  Ministère  publie,  soit  au 
recueil  fondé  parSirev  el  roiitimié  par  Devilleiieuve,  soil  aussi  quelquefois  au  recueil 
de  Dalloz,  au  Journal  du  Palais  et  au  Bulletin  criminel  de  la  Cour  de  cassalion. 

Pour  les  circulaires  el  décisions  du  Minislére  de  la  jiislice,  il  est  renvoyé,  en  ce 
qui  concerne  celles  anlérieures  au  20  oclolirc  4858,  à l'Analyie  Jet  cireulairet,  etc., 
deM.  Gillet,  et  en  ce  qui  concerne  celles  qui  ont  paru  depuis  celte  date,  au  Rètumè 
chronoloÿique  Jet  cireulairet,  etc.,  anncié  au  Journal  du  iViniatèrc  publie. 

Voici  les  abréiialions  employées  |>our  ces  renvois  ; 

J.M.p.4.4  2.  . . — Journal  du  Ministère  publie,  tome  4,  page  42. 

S.-V. 56.2. 484  . — Beeiieil  Sirey-Devillencuve,  tome  65,  deuxieme  partie,  p.age  481. 
S -V.  chr.  ...  — Même  recueil,  collection  clironologiquc. 

D.l^>i.4.453.  . — Recueil  périodique  de  Dalloz,  tome  63,  première  partie,  page  443. 
J. P. 60.2.438.  . — Journal  du  Palais, %)we  60,  deuxième  partie,  page  4^. 

J. P.  clir — Mémo  recueil,  édition  clironologiquc. 

Bull.  n.  46.  . . — Bulletin  criminel  de  la  Gourde  cassation,  numéro  46  (du  volume 
de  l'année  pendant  laquelle  a été  rendu  l'arrél). 

Gillet,  n.  2.306  — .inalyte  des  cireulairet,  etc.,  de  Gillet,  numéro  2306. 

Rés.  clir.,  p.  73  — Résumé  chronologique  des  cireulairet,  etc.  (auneie  du  Journal 
du  Ministire  public),  page  73. 

I.es  cliilfrcs  qui  suivent  les  mots  auxquels  il  est  renvoyé  désignent  les  numéros. 
— Aiii.^i,  V.  Compét.  crim.,  4 14,  424  et  s.,  signifie  : V.  Couipét.  crim.,  numéros 
414,  124  et  s. 

Des  autres  abréviations  qui  ont  été  employées  dans  l'ouvrage  s’expliquent  d'clles- 
mémes. 


I.'attention  du  lecteur  est  appelée  sur  1a  Table  eomplémentaire  de  renroit  qui  est 
à la  fin  du  tome  deuxième. 
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De  Jurisprudence,  de  Dodrinc,  de  Législalion,  d’instructions  ministerielles 
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AYERTISSEMENT 


Depuis  quatorze  ans,  le  Journal  du  Ministère  public,  que 
j’ai  fende  et  que  je  continue  à diriger  avec  le  concours  de  ma- 
gistrats éminents,  s’elforce,  en  recueillant  les  décisions  des 
tribunaux  qui  intéressent  particulièrement  le  Parquet,  en 
accompagnant  ces  décisions  des  observations  qu’elles  com- 
portent, et  en  publiant  en  même  temps  des  dissertations  ou 
autres  travaux  d’un  caractère  pratique,  d’aplanir  les  difficultés 
que  les  officiers  du  ministère  public  rencontrent  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Celte  publication  périodique,  trop  longtemps  interrompue 
pur  les  évétiernents,  reprend  aujourd  hui  et  suivra  désormais 
régulièrement  son  cours.  Mais  la  quantité  déjà  considérable 
de  volumes  dont  se  compose  la  collection  du  journal,  rend 
longue  et  difficile  la  recherche  des  notions  nombreuses  qu’elle 
renferme.  Aussi  beaucoup  d’abonnés  ont-ils  réclamé  une 
table  générale  des  matières. 

Je  ne  pouvais  résister  à cette  légitime  demande.  Toute» 
fois,  j’ai  pensé  qu’au  lieu  d’une  sèche  analyse  des  solutions 
exposées  dans  le  journal  et  des  documents  divers  qui  y ont 
été  recueillis,  il  était  préférable  d’offrir  aux  officiers  du  minis- 
tère public  un  Répertoire  embrassant,  dans  l’ordre  alphabé- 
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tique,  non-seulemeut  les  sommairesdes  décisions,  dissertations 
et  autres  éludes  ou  documents  répandus  dans  la  collection, 
mais  encore,  d’une  part,  le  résumé  des  développements  dont 
ces  diverses  matières  ont  été  l’objet,  et,  d’autre  part,  un 
aperçu  des  notions  pratiques  concernant  les  attributions 
judiciaires  ou  administratives  des  magistrats  du  parquet,  qui 
n’ont  pu  être  encore  présentées  dans  le  journal. 

Tel  est  le  plan  d’après  lequel  a été  composé  le  Méinorial 
du  Ministère  public  (\\\Q paraître  aujourd'hui  et  au- 
quel avaient  souscrit  d’avance  un  grand  nombre  de  mes 
honorables  abonm's. 

On  y trouvera  toute  la  substance  dos  douze  premiers 
volumes  du  Journal  du  Ministère  public , ainsi  que  celle 
d’une  partie  du  treizième,  qui  était  en  cours  de  publication 
au  moment  où  s’imprimait  cet  oiu rage.  J’y  ai  fondu  égale- 
ment le  Résumé  chronologique  des  circulaires,  instructions 
et  décisions  du  ministère  de  la  justice  servant  d’annexe  au 
journal.  Enfin,  sur  tous  les  points  qui  se  raltvaclient  à l’ad- 
ministration des  parquets,  je  me  suis  appliqué  à exposer  la 
jurisprudence  de  la  chancellerie,  en  la  puisant  soit  dans  cette 
annexe,  soit  dans  les  recueils  spéciaux  qui  la  retracent  et 
auxquels  fait  suite  le  Résumé  chronologique. 

Ce  que  je  viens  de  dire  indique  suffisamment  que  le 
Mémorial  du  Ministère  public  n’est  ni  un  traité  abrégé  de 
droit  criminel,  ni  un  manuel  des  fonctions  du  ministère 
public,  mais  qu’il  tient  de  l’un  et  de  l’autre,  et  renferme  un 
exposé  , présenté  autant  que  possible  au  point  de  vue  le  plus 
pratique,  des  règles,  soit  de  législation  civile  et  criminelle, 
soit  de  pure  administration,  dont  la  connaissance  est  particu- 
lièrement utile  aux  magistrats  du  parquet. 

Il  est  ainsi  appelé  à remplir  un  double  objet  : d’un  côté,  il 
tiendra  lieu  de  Table  générale  du  Journal  du  Ministère  pu- 
blic pour  ceux  des  abonnés  qui  possèdent  la  collection  de  ce 
recueil,  et  pourra  remplacer  la  collection  elle-même  pour  les 
abonnés  nouveaux  qui  n’en  voudraient  pas  faire  l’acquisi- 
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tion  ; et,  d’un  autre  côté,  il  constituera  pour  tous  les  officiers 
du  parquet,  abonnés  ou  non  au  journal,  ainsi  que  pour  les 
juges  d’instruction,  dont  les  fonctions  sont  si  fréquemment 
liées  à celles  du  ministère  public,  une  sorte  de  vade-tnecum, 
facile  à consulter. 

Afin  de  ne  pas  surcharger  ce  Répertoire  de  simples  mots 
de  renvoi,  qui  sont  sans  doute  nécessaires  pour  faciliter  au 
Lecteur  la  recherche  des  points  qu’il  veut  examiner,  mais 
dont  l’acclimulation  nuirait  à la  netteté  du  texte,  j'ai  consacré 
à la  nomenclature  de  ces  mots  une  Table  complémentaire 
placée  à la  fin  du  tome  deuxième , pourra  être  aisément  con- 
sultée, lorsqu’on  n’aura  pas  trouvé  dans  le  corps  de  l’ou- 
vrage les  matières  à étudier.  J’ai  fait  de  plus  entrer  dans  cette 
Table  complémentaire  quelques  solutions  dont  le  manuscrit 
s’était  égaré  pendant  la  longue  interruption  qu’ont  eu  à subir 
les  travaux  d’imprimerie. 

Peut-être  ce  livre,  que  je  n’aurais  pu  rendre  plus  complet 
sans  manquer,  en  le  dépassant,  le  but  modeste  que  je  m’étais 
proposé  dans  l’intérêt  particulier  des  Abonnés  du  Journal  du 
Ministère  public,  rendra-t-il,  tel  qu’il  est,  des  services  véri- 
tables aux  magistrats  auxquels  il  est  destiné.  C’est  toute  la 
satisfaction  que  j’ambitionne  en  le  publiant. 

Les  événements  déplorables  qui,  pendant  les  deux  tiers 
d’une  année,  ont  suspendu  à Paris  tout  travail  sérieux,  sont 
survenus  au  moment  où  l’impression  du  tome  premier  du 
Mémorial  du  Ministère  public  venait  d’être  achevée.  Cette 
circonstance  donnera  l’explication  de  quelques  disparates  que 
le  Lecteur  pourra  remarquer  entre  ce  tome  premier  et  le 
deuxième.  Dans  l’un,  en  effet,  imprimé  avant  la  chute  de 
l’Empire,  j’ai  dû,  soit  rappeler  des  principes  que  notre  nou- 
veau régime  a abolis  (par  exemple,  celui  de  la  garantie  admi- 
nistrative ou  constitutionnelle),  soit  parler  d’institutions  qu’il 
a supprimées  (telles  que  le  Corps  législatif,  le  Sénat,  la  Haute- 
Cour  de  justice),  soit  enfin  employer  des  qualifications  qu’il  a 
naturellement  proscrites  (notamment  celles  de  Cour  impé- 
riale, procureur  impérial);  tandis  que,  dans  l’autre  volume. 
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j’ai  pu  conformer  la  rédaction  démon  travail  aux  changements 
apportés  si  rapidement  à notre  organisation  politique  et  à 
notre  organisation  judiciaire. 

Le  Lecteur  comprendra,  au  surplus,  que  ce  petit  défaut 
d’harmonie,  qu’il  n’a  pas  dépendu  de  moi  d’éviter,  ne  saurait 
nuire  réellement  au  fond  de  l’ouvrage,  parce  que  les  change- 
ments que  je  viens  de  mentionner  sont  trop  récents  pour 
avoir  fait  perdre  tout  intérêt  aux  questions  qui  se  rattachent 
à l’état  de  choses  antérieur,  et  que,  du  reste,  ils  n’ont  pas 
encore  reçu  une  consécration  définitive. 

Paris,  la  .tl  août  1871. 
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i . ABSENCE. 

1 . La  loi,  assiniilânl  au»  ihéapablt A Ifts  péf^onncs  dont  l’exis- 
tence est  incertaine  et  qui  sont  présumées  nbsenks,  les  place  sous 
la  protection  du  ministère  public.  — Ainsi,  d’une  ])art.  l’art.  114, 
C.  Nap.,  charge  le  ministère  public  do  veiller  aux  intérêts  de  ces 
pe#fc(j»neâ , et  Éxige  cn  outre  qu’il  soit  enttndu  tut  toutes  les  dt- 
Mutuàs  V*  ^ cMcdnient , cl , d'untri*  part , l’art-  88-7°,  C.  pfoc. 
civ.,  en  vue  de  l’application  de  cette  dernière  règle,  dispose  que 
les  causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes  présumées  ab- 
sentes, doivent  être  communiquées  au  procureur  impérial. 

i.  De  la  première  disposition  de  l’art.  114  , C.  Nap.,  on  con- 
clut à peu  près  univcrsellemmil  que  le  ministè^re  public  a le  droit 
d’agir  d’ofticc  dans  l’intérêt  des  présumés  absents,  et  non  point 
seulement  de  se  faire  entendre  dans  les  affaires  qui.  les  concer- 
nent; Cass.,  8 avr.  1812  (S.-V.4.1.72);  Metz,  l.o  mars  1823  (S.- 
V. 7. 2. 181);  — Proudhon,  Ètatdts  pers.,  t.  1,  p.  338  et  s.;  Toui- 
ller, t.  1 , n.  39o;  Ortolan  et  Ledeau , Minist.  publ. , t.  1 , p.  134 
et  s.;  Massabiau,  Mm.  du  minist.  publ. , t.  1 , n.  .'540;  Zachariæ, 
Massé  et  Vergé,  t.  1 , p.  1.30;  Aubiy  et  Rau,  d’après  Zacharia’, 
t.  1,  p.  532;  Demolombe,  Absence,  n.  29;  Périer,  .Minist.  publ.  à 
Caud.  civ.,  n.  50;  Debacq’,  Act.  du  minist.  publ.  en  mat.  civ., 
p.  104  et  s.  — Contra,  de  Moly,  Absence,  p.  .50  et  s. 

5.  Mais  quelle  est  la  portée  de  cette  action  d’office?  Divers 
jurisconsultes  paraissent  admettre  que  le  ministère  public  peut 
former  directement  contre  les  tiers  les  demandes  <)ui  intéressent 
l’absent.  — V.  nolainmenl  Proudhon,  Toullier,  Ortolan  et  Le- 
deau, loc.  cit.;  Massabiau,  n.  542-8°;  Zachariæ,  édit.  Massé  et 
Vergé,  p.  137. 

4.  Et  il  a été  jugé  en  ce  sens,  que  le  ministère  public  est  in- 
vesti d’une  action  directe  dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  de  pour- 
voir aux  intérêts  do  personnes  absentes  ou  présumées  absentes; — 
Qu’ainsi,  il  a qualité  pour  interjeter  appel  d’un  jugement  qui  inté- 
resse un  présumé  absent:  Bruxelles,  9 nov.  1857  (J.  M.  p.  1.192). 

8.  D’autres  estiment,  au  contraire,  i[uc  le  ministère  public  n’a 
pas  ici  un  droit  plus  étendu  que  les  parties  inU'‘res.sécs  dont  parle 
l’art.  112  , G.  Nap.,  et  que,  comme  celles-ci,  il  peut  seulement 
s’adresser  au  tribunal  pour  faire  nommer  soit  un  notaire,  soit  un 
curateur,  qui , lui,  sera  chargé  d’exercer  les  actions  du  présumé 
absent  ; Dcmanle,  Cours  malyt.  Cad.  Nap.,  t.  1 , n.  143  bisi; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariæ,  loc.  cit.,  note  8;  Aubry  et  Rau, 
p.  352  et  353;  Demolombe,  n.  3;  Périer,  loc.  cit.;  Debacq, 

p.  168  et  s. 
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tt.  C’est  ainsi  qn’il  a été  déridé  que  si  te  ministère  public  n’a 
pas  qualité  pour  faire  lui-méme  valoir  les  droits  des  f>ersonnes 
présumées  absentes,  il  a du  moins  action  pour  faire  "nommer  un 
administrateur  (curateur  ou  notaire)  à l’effet  de  les  refiréeenler, 
de  pour\'oir  à leurs  intérêts  et  de  défWidre  leurs  droits;  que,  par 
suite,  il  est  leoevablo  à émettre  apj>el  du  jugement  rejetant  une 
telle  action  formée  par  lui  : Metz,  la  mars  ÎS^H,  suprà.  n.  2. 

7.  Jugé  encore  que  le  ministère  pnblk  a le  droit  de  requérir 
la  nomination  d’un. notaire  ponr  représenter , dans  l’inventaire 
d’une  succession,  un  individu  dont  l'existence  n’est  pas  reconnue, 
bien  que  la  succession,  s’étant  ouverte  depuis  sa  disparition,  soit 
exclusivement  dévolue  aux  héritiers  présents  Nap. , 136  et 
1.37):  Riom,  SO  mai  1816  (S.-V.8.2.144).  •—  V.  aussi  Ortolan  et 
Ledeau,  p.  140;  .Massabiau,  n.  842-a*;  Debacq,  p.  174. 

8.  Nous  croyons,  quant  îi  nous,  qu’à  la  vérité,  le  ministère 
public  ne  peut  pas  agir  directement  pour  les  personnes  présumées 
absCTites  dans  tous  les  cas  indistinctement  où  leurs  intérêts  sont 
en  Jeu  , mais  qu’il  a ce  droit , soit  dans  les  cas  urgents  et  en  tant 
<jne  le  piésumé  absent  n’est  pas  représenté,  soit  lorsque  les  inté- 
rêts du  présumé  absent  et  de  celui  qui  le  pepréseflte  se  trouvent 
en  opposition. — V.  nos  observations  sur  l’arrèl  précité  de  Bruxel- 
les, 9 nov.  1857. — V.  aussi  de  IMasman,  Abaenti,  1. 1,  p.  71  et  s. 

9.  Il  .semble  du  reste  incontestable  que  le  droit  d’action  directe 
dn  ministère  public  ne  saurait  trouver  à .s’exercer,  lorsque  le  pré- 
sumé absent  a laissé  un  procureur  fondé,  et  que  l’oflicier  du  par- 
quet ne  peut  user  en  pareil  cas  (jue  de  son  droit  de  réquisition. 
— V.  Delzacq,  p.  173. 

10.  Toutefois,  il  cesserait  d’en  être  ainsi,  non^culement  dans 
l’hypothèse  par  nous  déjà  indiquée  d’opposition  entre  les  intérêts 
du  présumé  absent  et  ceux  de  son  mandataire,  mais  encore  dans 
le  cas  d'insuflisanec  ou  do  cessation  du  mandat,  et  dans  celui 
d’infidélité  ou  de  déconfiture  du  procureur  fondé.  — V.  Schenck, 
hfin.  publ.,  1. 1,  p.  173;  Tuullier,  1. 1,  n.  396;  Massabiau,  n.  343; 
Ortolan  et  Ledeau,  p.  139;  Debacq,  p.  174. — Compar.  aussi  De- 
molombe,  n.  32  et  33. 

1 1 . En  tout  cas , il  est  certain  que  le  ministère  public  ne  doit 
point  s’immiscer  personnellement  dans  l’administration  des  biens 
du  présumé  absent.  — V.  Ortolan  et  Ledeau,  p.  139;  Massabiau, 
n.  544.' 

1*.  Appartient-il  au  ministère  public  de  veiller  aux  intérêts 
des  individus  qui  sont  seulement  non  préaents,  c’est-à-dire  qui  se 
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trouvent  éloignés  de  leur  domicile  et  de  leurs  affaires,  sans  que 
leur  existence  soit  d'ailleurs  incertaine?  MM.  Ortolan  et  Ledeau, 
t.  1,  p.  132,  pensent  que  le  ministère  public  n’a,  dans  ce  cas, 
d’autres  attributions  que  celles  déterminées  par  les  art.  69  et  911, 
G.  proc.  civ.  — V.  aussi  Massabiau,  n.  540.  — Mais  d’autres  au- 
teurs enseignent  avec  plus  de  raison,  en  argumentant  soit  de 
l’art.  3,  lit.  8,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  soit  de  l’art.  69-9®, 
G.  proc.,  que  le  ministère  public  est  autorisé  à demander  des 
mesures  conservatoires  dans  l’intérêt  d’un  non-présent.  — V.  Ta- 
landier,  p.  12;  Demolombe,  n.  18. 

15.  La  présomption  d’absence,  qui  résulte  de  circonstances 
abandonnées  à l’appréciation  des  tribunaux,  est  ordinairement 
reconnue  par  le  jugement  même  qui  ordonne  des  mesures  conser- 
vatoires dans  l'intérêt  de  la  personne  à laquelle  s’applique  cette 
présomption.  Toutefois,  comme  la  reconnaissance  doit  émaner 
des  juges  du  lieu  du  domicile  de  la  personne  qui  a disparu,  s’il 
était  nécessaire  de  prescrire  de  telles  mesures  dans  un  autre 
arrondissement  où  seraient  situés  des  biens  appartenant  à cette 
personne,  le  procureur  impérial  de  cet  arrondissement  devrait 
adresser  ù celui  du  domicile,  soit  directement,  soit  par  l’intermé- 
diaire du  procureur  général  ou  du  garde  des  sceaux , si  les  deux 
tribunaux  n’appartenaient  pas  au  même  ressort,  l’invitation  d’agir 
pour,  faire  rendre  le  jugement  préalable  de  reconnaissance  de  la 
présomption  d’absence  : Ortolan  et  Ledeau,  p.  137;  Massabiau, 
n.  544;  Debacq,  p.  176  à 178. 

14.  Lorsqu’il  y a lieu  de  faire  déclarer,  après  un  laps  de  quatre 
années  écoulées  sans  nouvelles  de  la  personne  qui  a disparu, 
l’absence  de  celle-ci , qui  jusque-là  n’était  que  présumée,  un  rôle 
particulier  est  assigné  par  la  loi  au  ministère  jtublic.  L’enquête 
ordonnée  par  le  tribunal,  sur  la  demande  des  parties  intéressé.es, 
pour  constater  l’absence,  doit,  aux  termes  de  l’art.  116,  G.  Nap., 
être  faite  , contradictoirement  avec  le  procureur  impérial,  dans 
l’arrondissement  du  domicile,  et  dans  celui  de  la  résidence,  s’ils 
sont  distincts  l'un  de  l’autre. 

15.  11  suit  de  là  que  c’est  le  ministère  public,  cl  non  le  pré- 
sumé absent , qui  doit  être  assigné  pour  assister  à l’enquête,  et 
qu'il  a , en  ce  qui  concerne  les  reproches , les  interpellations  aux 
témoins,  et  la  preuve  contraire,  les  mêmes  droits  que  toute  partie 
contre  laquelle  une  emjuête  a été  ordonné  (G.  proc.,  256,  261, 
270  et  273)  : Demolombe,  n.  64. 

46.  Le  ministère  public  peut  même,  après  l’expiration  du  délai 
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d’un  an  i[ui  doit  s'écouler  entre  le  jugement  ayant  ordonne  l’en- 
quête et  le  jugement  de  déclaration  d’absence  (C.  Nap.,  il9), 
provoquer,  avant  que  ce  dernier  jugement  soit  rendu,  une  se- 
conde enquête  pour  s’assurer  s’il  n’est  pas  survenu  de  nouvelles 
du  presumé  absent;  et  il  a aussi,  bien  entendu,  la  faculté  d’inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  refuserait  de  faire  droit  à sa  réqui- 
sition : Ortolan  et  Ledeau,  p.  142  et  143;  Massabiau,  n.  847;  de 
Plasman,  t.  1,  p.  114;  Demolombe,  n.  68. 

17.  Mais  le  procureur  impérial  ne  peut  pas  provoquer  lui- 
même  la  déclaration  d’absence , qui  n’est  point  prononcée  dans 
l’intérêt  du  présumé  absent  : Duranton  , t.  1 , n.  420  bis;  Ortolan 
et  Ledeau,  p.  143;  Massabiau,  n.  847;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.536; 
Demolombe,  n.  62;  Périer,  foc.  cit.,  n.  86,  p.  49;  Debacq,  p.  176. 
— Bien  loin  de  là , il  est  le  contradicteur  de  la  demande  tendant 
à cette  déclaration;  en  sorte  que  l’absent  est  non  recevable,  lors  de 
son  retour,  à former  tierce  opposition  au  jugement  de  déclaration 
d’absence,  comme  ayant  été  valablement  représenté  par  le  minis- 
tère public:  Colmar,  4 mars  1818  (S.-V.8.2.26);  — Demolombe, 
u.  64. 

18.  L’art.  118,  C.  Nap.,  impose  au  ministère  public  l’obliga- 
tion d’envoyer,  aussitôt  qu’ils  sont  rendus,  les  jugements  tant 
préparatoires  (c’est-à-dire  ordonnant  l’enquête)  que  définitifs 
(c’est-à-dire  déclarant  l'absence) , au  ministre  de  la  justice , qui 
doit  les  rendre  publics  par  leur  insertion  dans  le  Moniteur  (au- 
d’hui  Journal  officiel).  Ce  sont  de  simples  extraits  de  ces  juge- 
ments qu’il  faut  envoyer,  sans  attendre  que  les  parties  en  aient 
remis  Ae?>  expéditions  (Cire.  31  janv.  1811  et  31  mai  1813).  — Ces 
extraits,  délivrés  sur  papier  libre  (Cire.  3 mai  1828),  doivent  con- 
tenir les  noms,  prénoms,  qualités,  profession  et  domicile  tant  des 
parties  qui  poursuivent  la  déclaration  d’absence  que  de  l’absent 
lui-même,  ainsi  que  l’époque  et  les  motifs  présumés  de  l’absence, 
et  le  dispositif  sommaire  du  jugement  (Cire.  31  mai  1813  et  3 
mai  1828).  — Ils  sont  certifiés  par  le  greffier  (Lett.  minist.,  28 
a\TÜ  1886),  auquel  ils  sont  payés  sur  les  fonds  généraux  de  jus- 
tice, sauf  le  recouvrement  contre  qui  de  droit,  s’il  y a lieu  (Décis. 
2 mars  1828). 

19.  Lorsque,  après  la  déclaration  de  l’absence,  les  héritiers 
présomptifs  de  l’absent  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  scs  der- 
nières nouvelles  ont  obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  qui  lui  appartenaient  à cette  époque , le  testament , s’il  en 
existe  un , est  ouvert  à la  réquisition  des  parties  intéressées  ou 
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du  procureur  imp<5rial  (G.  Nap.,  120,  123).  — Le  niinislère  pu- 
blic ne  pourrait  pas  requérir  celte  ouverture  avant  l’envoi  en 
possession  provisoire.  — V.  Ortolan  et  Ledeau,  p.  14o  ; Debacu} , 

p.  188. 

ao.  ...  A moins  cependant  qu’il  ne  fût  sollicité  de  le  faire  par 
l’héritier  testamentaire  qui , pour  pouvoir  provo<[uer  la  déclara- 
tion d’ab.sence , serait  dans  la  nécessité  de  jusüüer  de  son  litre. 

— V.  Dalloz,  Rép.,  v®  Absence,  n.  249. 

- al.  Si  les  héritiers  présomptifs  de  l’absent,  pour  éviter  les 
frais  et  les  lenteurs  de  la  procédure , s’empai-aient  de  ses  biens 
sans  demander  au  tribunal  l’envoi  en  possession,  le  ministère  pu- 
blic devrait  agir  contre  eux , pour  les  contraindre  à remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  : Ortolan  et  Ledeau,  p.  149;  Mas- 
sabiau,  n.  349. 

aa.  Au  cas  où , après  la  déclaration  d'absence  , une  contesta- 
tion s’élève  entre  les  envoyés  en  jmssession  provisoire  et  des  tiers, 
sur  l’époque  préci.se  des  dernières  nouvelles  de  l’absent,  il  n’est 
point  nécessaire  d’ordonner  à e.et  égaitl  une  enquête  contradictoi- 
rement avec  le  ministère  public.  Les  juges  peuvent  admettre  tout 
autre  genre  de  preuve , et  se  contenter  notamment  d'un  simple 
acte  de  notoriété  : Cass.,  14  nov.  181 1 (S.-V.3. 1.423);  — Massa- 
biau,  n.  530. 

as.  L envoi  en  possession  provisoire  n’est  ordonné  au  profit 
des  héritiers  présomptifs  qu’îi  la  charge  de  fournir  caution  pour 
.sûreté  de  leur  administration  (G.  Nap.,  120).  Celte  ciiulion  doit 
être  reçue  par  le  tribunal  en  présence  du  jirocureur  imjM'i  ial  (G. 
Nap.,  114;  G.  proc.  civ.,  517  et  8(i0);  Deraolombe,  n.  92. 

ai.  Il  en  est  de  môme  de  celle  que  doit  aussi  donner  le  con- 
joint de  l’absent  qui , ayant  demandé  la  dissolution  provisoire 
de  la  communauté,  cxerce*6es  reprises  et  autres  droits  légaux  ou 
conventionnels  (G.  Nap.,  124). 

as.  Le  ministère  public  a qualité  pour  discuter  smt  la  capacité, 
soit  la  solvabilité  de  la  caution  , laquelle  doit  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  les  art.  2018  et  2019,  G.  Nap.  : Ortolan  cl 
Ledeau,  p.  145;  Massabiau,  p.  549;  DemoioHibe,  loc.  cit.;  Debacq, 

p.  181. 

a«.  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  l’époux  ne  trouvaient  pas 
de  caution,  il  y aurait  lieu  d’appliquer,  par  une  éi(uit^le  exten- 
sion, les  art.  &02  et  003,  G.  Nap.,  qui  règlent  ce  cas  k l’égard 
de  l’usufruitier  ; Delvâneourt,  t.  1,  p.  40^  noté  9;  Mas^.  et 
Vergé  sur  Zachariœ , t.  1 , p.  142 , note  ^ ; Aubry  ©l  Rau  d’après 
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Zachariœ  , t,  1,  p.  538  ; Demoionibe , a.  U3.  -«t-  Contrà , Merliu , 
Rép.y'f  Absent,  sur  l’art.  420,  n.  5;  de  Plasma»,  t.  4,  p.  494.'*»' 
A plus  forte  raison , la  caution  pourrnit-olle  être  romplacéo  par 
un  ga{Ç0  ou  une  hypotlnsque  (C.  Nap.,  2041  { L.  43  janv.  4847, 
art.  9)  ; Demolombe,  Massé  et  Vergé,  lœ.  cit. 

47 . lia  été  décidé  que  lo  ministère  public  a qualité  pour  ap" 
peler  du  jugement  qui  dispense  de  fournir  caution  le  légataire 
envoyé  on  possession  provisoire  dos  biens  d'un  absent , et  qu’il 
peut  former  cet  appel , môme  incidemment , sur  l’appel  principal 
interjeté  par  d'autres  parties,  • attendu  qu’il  est  lui-mème  partii 
à tous  les  procès  dans  les(]uels  il  est  (piestion  de  l’administpadon 
de  la  fortune  de  l’absent  > ; Toulouse,  24  mars  4836  (Dalloz,  Rtpii 
V”  Absent,  n.  274).  — Cette  décision  nous  paraît  être  etuictesui 
fond;  mais  le  motif  sur  lequel  elle  s’appuie  est  inad»|issible  dans 
sa  généralité.  V.  suprà,  n.  6 et  s. 

4«.  Ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi  en  possession  proviaoini  et 
l’époux  qui  a opté  pour  la  continuation  de  1a  ooBamanauté,  doi- 
vent faire  procéder  à l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'alh 
sent , (în  présence  du  procureur  ijupérial  ou  d'im  juge  do  paix 
rerjuis  par  lui  (C.  Nap.,  426).  — Kii  cas  do  négligence  de  la  part 
des  héritiei»  présomptifs  ou  de  l'é;  t>ux , lo  procureur  inqwial 
devrait  agir  contre  eux  pour  les  contraindre  h remplû’  cetlo  for- 
malité : Acbacq,  p.  160. 

49.  La  juge  de  paix  requis  par  le  procuroui’  impérial  à l'efl'ot 
d'assistei  à l'inventaire  dont  il  s’agit,  ne  peut  réclamer  aucune 
vacation  ni  indemnité  do  transport  (Av,  Comit.  de  lé^çisl.,  45  W)v, 
1823;  Cire.  22  nov.  4824). — Il  enestde  même,  et  à plus  forte  rai- 
son, pour  l’officier  du  ministère  publie  qui  assiste  en  paraonne  k 
l’inventaire  : Massabiau,  n.  549. 

80.  Le  rapport  de  l’expert  que  leswivoyés  en  poseessiou  pro- 
visoire auraient  fait  nommer  par  le  tribunal  pour  constater  i'éiai 
des  immeubles , doit  également  être  homologué  en  préseocc  du 
procureur  impérial  (G.  Nap.,  126). 

SI.  Il  n’appartient  point  du  reste  au  ministère  public  de  fb- 
quérir  lui-raénie  une  telle  expertise,  qui , d'après  les  termes  for- 
mels de  l’art.  426  précité , ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  sûreté 
des  envoyés  en  possesskm  provisoire  : Ortolan  et  Ledeau,  p,  Wü; 
ûebaoq,  p.  484. 

S4.  Parmi  tes  causes  qui  doivent  être  communiquées  au  tute 
nislère  public , Part.  83,  C.  proc.,  ne  spécifie  point  celtes  qui 
intéressent  les  personnes  dont  l’absence  a été  dédarét.  N.  «te 
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Moly  a soutenu  néaiuiioins  (jue  ces  causes  étaient  sujettes  à com- 
munication en  vertu  du  n'  6 de  cet  article,  parce  que  l’envoyé  en 
possession  provisoire  devait  être  assimilé  à un  curateur.  Mais 
cette  interprétation,  condamnée  par  les  termes  restrictifs  du  n°  7 
de  l’art.  83 , est  généralement  repoussée.  Après  la  déclaration 
d’absence , le  ministère  public , dont  l’intervention  est  devenue 
inutile  (C.  Nap.,  134) , n’est  plus  ni  partie  principale  ni  partie 
jointe  dans  les  affaires  qui  concernent  l’absent.  — V.  de  Plas- 
man,  t.  1,  p.  87;  Ortolan  et  Ledeau,  p.  147;  Demolombe,  n.  llü; 
Dcbacq,  p.  188. 

55.  Le  ministère  public  n’a  pas  à intervenir  dans  la  demande 
d’envoi  définitif.  Vainement  objecte-t-on  que  l’absent,  contre  qui 
cette  demande  est  dirigée  par  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire, n’est  pas  alors  repré-senté.  Il  eût  été  bon  peut-être  que  la 
loi  chargeât  dans  ce  cas  le  ministère  public  de  prendre  en  main 
la  défense  de  l’absent;  mais  elle  ne  lui  a pas  donné  cette  mission 
spéciale,  comme  dans  l’hypothèse  prévue  par  l’art.  123,  C.  Nap., 
et  l’obligation  générale  quelle  lui  impose  de  veiller  aux  intéréts 
de  la  personne  qui  a disparu , se  restreint  à la  période  de  la  pré- 
somption d’absence  (C.  Nap.,  114;  G.  proc. , 83,  70).  — V.,  en 
ce  sens,  Debacq,  p.  190.  — Contrà,  Ortolan  et  Ledeau,  p.  147. 

54.  Toutefois,  il  a été  jugé  que  dans  le  cas  où  les  immeubles 
affectés  au  cautionnement  fourni  par  les  envoyés  en  possession 
provisoire  viennent  à être  vendus,  si  ceux-ci  négligent  de  produire 
à Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  ces  immeubles, 
le  ministère  public  peut  provoquer  la  nomination  d’un  curateur 
ad  hoc  pour  faire  cette  production,  ainsi  que  tous  les  actes  néces- 
saires pour  la  conservation  du  cautionnement  : Colmar,  14  juill. 
1837  (S.-V.41. 2.216). 

55.  Lorsqu’une  succession  vient  îi  s’ouvrir  au  profit  d’une  per- 
sonne non  présente,  le  ministère  public  doit  requérir  l’apposition 
des  scellés  dans  son  intérêt  (G.  proc.  civ. , 911-2").  — Ce  devoir, 
selon  nous,  lui  incombe  même  dans  le  cas  où  c’est  une  personne 
dont  l’absence  est  présumée  ou  déclarée  qui  est  appelée  à la  suc- 
cession, et  encore  qu’il  y aurait  eu  envoi  en  possession  des  biens 
de  cette  personne.  V.  notre  Traité  du  part,  de  success. , n.  70. 

56.  Les  règles  qui  précèdent  s’appliquent  h l’absence  des  mi- 
litaires comme  ù celle  de  toutes  autres  personnes.  Toutefois,  la 
loi  du  13  janvier  1817  a organisé  une  procédure  spéciale  relati- 
vement aux  militaires  ou  marins  qui , ayant  été  en  activité  de 
service  pendant  les  guerres  postérieures  au  21  avril  1792  et  antc- 
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rieures  au  traité  de  paix  du  20  nov.  1815,  ont  cessé  de  paraître 
avant  cette  dernière  époque  au  corps  dont  ils  faisaient  partie, 
ou  au  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence. 

57.  L’art.  2 de  cette  loi  charge  le  ministère  public,  îi  qui  doit 
être  communiquée  la  requête  des  héritiers  présomptifs  ou  do 
l’épouse  du  militaire  ou  marin,  tendant  soit  à faire  déclarer  l’ab- 
sence de  celui-ci,  soit  à faire  constater  son  décès  (art.  l®*'),  d’a- 
dresser cette  requête,  avec  les  pièces  justificatives,  au  ministre  de 
la  justice,  qui  doit  les  transmettre  au  ministre  de  la  guerre  ou  de 
la  marine,  et  rendre  publique  la  demande,  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  l’art.  118,  G.  Nap.  — V.  suprà,  n.  18. 

58.  La  requête  doit  contenir  les  noms,  prénoms,  qualités, 
profession  et  domicile  des  parties  requérantes  et  de  l’absent, 
l’époque  et  les  motifs  présumés  de  l’absence , ainsi  que  l’indica- 
tion du  coi-ps  dans  lequel  il  a servi  : Cire.  3 mai  1825. 

59.  D’après  l’art.  3,  la  requête,  les  extraits  d’actes,  pièces  et 
renseignements  recueillis  au  ministère  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine, sont  renvoyés  au  procureur  impérial  par  l’intermédiaire  du 
ministre  de  la  justice.  — Si  l’acte  de  décès  a été  transmis  au  pro- 
cureur impérial , il  en  fait  immédiatement  le  renvoi  h l’officier  de 
l’état  civil  qui  doit  se  conformer  h l’art.  98 , G.  Nap.  — Le  pro- 
cureur impérial  remet  le  surplus  des  pièces  au  greffe,  après  en 
avoir  prévenu  l’avoué  des  parties  requérantes,  et,  à défaut  d’acte 
de  décès , il  donne  scs  conclusions.  — Le  greffier  doit  constater, 
sans  frais , sur  un  registre  non  timbré,  le  dépôt  de  ces  pièces 
(Lctt.  minist.,  22  oct.  1616). 

40.  L’art.  4 de  la  loi  de  1817  règle  l’instruction  de  l’affaire 
devant  le  tribunal. 

41.  Aux  termes  de  l’art.  5,  la  preuve  testimoniale  du  décès 
peut  être  ordonnée,  conformément  à l’art.  46,  G.  Nap.,  s’il  est 
établi  qu’il  n’y  a pas  eu  de  registre , ou  qu’ils  ont  été  perdus  en 
tout  ou  partie,  ou  que  leur  tenue  a éprouvé  des  interruptions.  — 
Dans  ce  cas,  il  est  procédé  aux  enquêtes  contradictoirement  avec 
le  procureur  impérial. 

4S.  Avant  que  la  déclaration  d’absence  d’un  militaire  ou  ma- 
rin soit  prononcée , des  renseignements  sur  son  compte  doivent 
être  demandés  au  ministère  de  la  guerre  ou  de  la  marine  : Girc. 
16  déc.  1806.  Mais  il  n’est  donné  suite  aux  demandes  de  ren- 
seignements qu’ autant  qu’elles  ont  été  transmises  par  des  fonc- 
tionnaires judiciaires,  civils  ou  militaires,  lesquels  doivent  préa- 
lablement s’assurer  qu’elles  émanent  des  parents  du  militaire 
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OU  marin  <iui  a di^arti , ou  de  pprsoimes  ayant  un  intérêt  p«- 
sonnd  et  légal  à les  fomiep  ; Cii-c.  57  mai  1854  et  21  avr.  1828. 

Ces  demandes  no  peuvent  être  faites  par  l intermédiaire  des 

agents  d'affaires.  1/»  officiers  ministériels  doivent  s’abstenir  de 
donner  à ces  agents  des  signatures  de  complaisance,  et  ne  signer 
des  demandes  d’actes  ou  de  renseignements,  qu’autant  qu’ils  se- 
raient personnellement  intéressés  à les  obtenir , soit  pour  eux- 
mêmes,  soit  pour  des  affaires  dont  ils  sont  chargés:  Cire.  21 
avr.  1828. 

4S.  Les  art.  tiet  7 de  la  loi  du  13  janv.  1817  déterminent  le 
délai  et  les  formes  do  la  piononciation  du  jugement  poi-tant  dé- 
claration d’absence  ou  de  décès. 

44,  Le  jugement  déclarant  l'absence  d'un  militaire  ou  marin 
n'est  pas,  comnae  la  reiiuéle , soumis  îi  la  formalité  de  l’insertion 
au  Journal  officiel  : Cire.  3 mai  1825;  Décis.  min.  30  déc.  1820. 

45.  Suivant  l'art.  8 de  lu  loi  pnèitiè,  le  procureur  impérial  et 
les  parties  reriiiénuiles  peuvent  interjeter  appel  des  jugements 
soit  interlocutoires,  soit  déliiiilifs.  — L’appel  du  procureur  im- 
])érial  doit  être , dans  le  délai  d’un  mois  à dater  du  jugement, 
signifié  à la  partie,  au  domicile  de  son  avoué.  ' — Les  appels  sont 
)x>rtés  11  l’audience  sur  simple  acte  et  sans  aucune  procédure. 

4«.  L’art.  9 indique  les  conditions  de  l’envoi  en  possession 
provisoire.  — Les  art.  10.  il  et  12  renferment  des  dispositions 
qu’il  nous  parait  inutile  d'analyser  et  *ux<juelles  bous  renvoyons 
le  lecteur. 

47.  Enfin,  l’art.  13  porte  que  les  dispositions  du  Code  Napo- 
léon relatives  aux  absents,  qui  n'ont  pas  reçu  dedérogation  dé  la 
loi  de  1817,  doivent  continuer  d’être  exécutées. 

4S.  Bien  que  la  l'cmmc  ou  les  héritiers  du  militaire  ou  marin 
demandeur  eu  déclaration  d'absence  ou  en  cpnstatation  de  décès 
soient  dans  iindigonce , il  n’y  a pas  lieu  d'allouer  les  frais  de 
rinslance  sur  les  fonds  généraux  de  justice  : Décis.  min.  17  mai 
1824.  Les  parties  jujuvent  seulement  réclamer  le  bénéfice  de  l’as- 
sistance judiciaire  : Massabiau,  n.  356. 

49.  La  loi  du  13  janvier  1817  n’étant  applicable  qu’aux  mili- 
taires ou  marins  disparus  de  1792  à 1815,  il  est  évident  que  ses 
dispositions  perdent  de  jour  en  jour  tout  leur  intérêt  pratique.  Il 
serait  donc  superflu  de  s’y  arrêter  davantage. 

&0.  Lorsqu'une  succession  s'ouvre  au  piotit  d’un  militaire  qui 
était  sous  los  dinpaux  avaut’1792  ou  y a été  appelé  depuis  1815, 
le  juge  de  paix  doit  apposer  suf'-le-chBnip  les  scellés  et  preudre 
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pour  la  consenration  des  droits  de  ce  militaire  ie.s  précautions 
prescrites  par  la  loi  du  11  vent,  an  ii,  laquelle  coocenie  les  mili- 
taires qui,  sans  iiXve  prétumémhsentf,  no  sont  (kik  présents  sur  les 
lieux,  et  à laquelle  dés  lors  n’onl  point  dérogé  les  art.  13o  et 
136,  G.  Nap.  ; Av.  Cons.  d’Ét.  juiil.  1819;  Décis.  niinist.  li 
mai  18:20. 

51.  £n  ce  qui  touche  les  droits  du  ministère  public  relative- 
ment au  second  mariage  conliacté  par  le  conjoint  de  l’absent, 
V.  Mariage. 

ABUS  D’AITTORITK.  >*-  1.  Il  n'entre  pas  dans  le  plan 
de  cet  ouvrage  d’étudier  les  éléments  constitutifs  des  divers  abus 
d'autorité.  Mais  il  existe  en  cette  matière  quelques  principes  d’un 
intérêt  particulièrement  pratique  qu’il  est  k propos  de  rappeler. 

*.  On  sait  que  les  art.  184  k 187,  C.  pén.,  répriment  les  abus 
d’aulorilé  contre  les  particuliers,  à savoir  : la  violation  du  domi- 
cile, le  déni  de  justice,  les  violences  dans  l’exercice  des  fonctions, 
et  ta  vioUtion  du  secret  des  lettres. 

S.  La  violation  de  domicile  ne  constitue  un  abus  d’autorité 
que  dans  le  cas  prévu  par  la  première  disposition  de  l'art.  184, 
G.  pén. , portant  : t Tout  fonctionnaire  de  l’ordre  administratif 
ou  judiciaire,  tout  officier  de  justice  ou  de  police,  tout  comman- 
dant ou  agent  do  la  force  publique  qui,  agiaiant  en  sadtte  quotité, 
se  sera  introduit  dans  le  domicile  d’un  citoyen  contre  le  gré  de 
celui-d , hors  les  cas  prévus  par  la  loi , et  sans  les  formalités 
qu’elle  a pre.scrites,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  jours 
à un  an,  et  d’une  amende  do  seize  francs  A cinq  cents  francs , 
sans  préjudice  de  l’application  du  second  paragraphe  de  l’art.  114 
(rrfaitif  aux  attentats  k la  liberté)  ».  — En  ce  qui  concerne  la  no- 
ta tien  de  domicile  par  un  fonctionnaire , officier  de  justice,  etc., 
n’agissant  point  eu  sa  qualité,  ou  par  un  particulier,  V.  Violation 
deéomieik. 

4.  L’intradoction  illégale  dans  le  domicile  d’un  citoyen,  de  la 
part  de  l’un  des  fonctionnaires  ou  agents  de  l'autorité  désignés 
par  Tari.  184,  agissant  en  sa  qualité,  constKuc  un  abus  d'auto- 
rrlë,  par  cela  se»d  que  la  visite  domiciliaire  n’a  été  agréée  ni  ex- 
preas^ent  ni  tacitement  par  celui  ([ui  on  a été  l’objet;  et  l’on  ne 
saurait  voir  un  consentement  tacite  dans  le  seul  défaut  de  récla- 
mation, dans  le  seul  silence  : Dalloz,  Répert. , v«  Liberté  indivis 
dueUt,  a.  33;  Hélie  et  Chauveau , Théor.  Cad.  pén. , t.  8 , o.  753. 

5. <  H n’,est  nuHement  nécessaire , «pour  ,popsâiuer  «e  délit  , que 
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le  citoyen  chez  lequel  un  fonctionnaire  ou  agent  de  l’autorité 
s’est  illégalement  introduit,  ait  refusé  son  autorisation  préalable 
à la  visite  domiciliaire,  ni,  à plus  forte  raison,  qu'il  y ait  résisté. 

6.  Aus.si  a-t-11  été  jugé  que  celui  dans  le  domicile  duquel  est 
opérée  une  visite  illégale  par  un  fonctionnaire  porteur  d’un  man- 
dat régulier , ne  peut  s’y  opposer  par  la  violence,  et  n’a  d’autre 
droit  que  de  protester  passivement  contre  cette  violation  de  domi- 
cile, sauf  à en  demander  ensuite  par  les  voies  légales  la  répara- 
tion cl  la  répression  : Bruxelles,  2o  fév.  1864  (J.  M.  p.  7.  59). 

7.  Mais  dès  qu’il  y a eu  consentement  manifesté  d’une  façon 
quelconque,  la  visite  ou  perquisition  cesse  de  constituer  une  vio- 
lation de  domicile,  un  abus  d’autorité  punissable,  (fuellc  que  soit 
son  illégalité.  Les  circonstances  anormales  dans  lesquelles  elle 
SC  produit  (telles  que  celles  de  nuit,  par  exemple),  peuvent  seule- 
ment être  prises  en  considération  dans  l’appréciation  du  consen- 
tement. 

8.  Décidé  spécialement  qu’il  n’y  a pas  délit  d’abus  d’autorité 
de  la  part  du  gaixle  champêtre  qui  s’est  introduit  illégalement, 
pendant  la  nuit,  dans  le  domicile  d’un  particulier,  pour  y faire 
des  perquisitions , lorsque  celui-ci , non-seulement  ne  s’est  point 
opposé  à son  introduction , mais  a facilité  même  la  visite  domi- 
ciliaire ; Colmar,  45  janvier  1856  (J.  M.  p.  1.169). 

9.  L’abus  d’autorité  consistant  dans  la  violation  du  secret  des 
lettres  c.st  prévu  et  réprimé  par  l’art.  187,  C.  pén.,  en  ces  termes  : 
« Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à la 
poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du 
Gouvernement  ou  de  l’administration  des  postes,  sera  punie  d’une 
amende  de  seize  francs  à cinq  cents  francs,  et  d’un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à cinq  ans.  Le  coupable  sera,  de  plus,  inter- 
dit de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  » 

10.  Le  principe  essentiel  de  l’inviolabilité  du  secretdes  lettres, 
sanctionné  par  cette  disposition,  n’est  point  toutefois  absolu;  il 
fléchit  devant  la  nécessité  plus  impérieuse  de  la  répression  des 
crimes  et  délits  , et , d’après  une  jurisprudence  et  une  doctrine 
constantes,  le  juge  d’instruction  est  autorisé  à faire  saisir  dans 
les  bureaux  de  la  poste  les  lettres  missives  présumées  contenir 
les  indices  d’une  infraction  à la  loi  pénale.  : Cass.,  13  oct.  1832 
(S.-V.32.1.730);  Paris,  30  janv.  1836  (S.-V.37.2.267);  — Ghas- 
san, Délits  de  la  parole , de  t écriture  et  de  la  presse,  t.  1 , n.  80; 
Duverger,  Man.  desjug,  d’instr.,  1. 1 , n.  134,  p.  440,  3»  édit.; 
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(leDalmas,  Frais  de  jmt.crim,,  suppl.,  p.  H3  et  s.;  Massabiau, 
Man.  du  min.  publ.,  t.  2,  n.  1581  ; Hélie  et  Chauveau,  t.  3,  n.  768; 
F.  Hélie , Inslr.  crim. , t.  4 , n.  1820 , et  sur  Mangin , Insir.  écr., 
1. 1,  p.  162,  à la  note;  Trébutien,  Cours  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  247; 
Dalloz,  Réperi.,  v**  Lettres  missives,  n.  31 , et  Instr.  crim.,  n.  348. 
— Contrà,  Mangin,  loc.  cit. 

1 1 . Parmi  les  auteurs  qui  viennent  d’étre  cités,  quelques-uns 
restreignent  ce  droit  de  saisie  au\  lettres  adressées  à l'inculpé 
ou  qui  sont  prouvées  (autrement  que  par  la  rupture  du  cachet) 
émaner  de  lui,  parce  que  ce  seraient  les  seules  qui  constituent 
des  pièces  de  conviction.  V.  MM.  F.  Hélie  et  Trébutien,  loc.  cit. 
Mais  le  plus  grand  nombre  enseignent  qu’une  latitude  entière  est 
laissée  sur  ce  point  au  juge  d'instruction,  sauf  h ce  magistrat  à user 
de  tous  les  ménagements  nécessaires  en  ce  qui  concerne  les  lettres 
qui  ne  sont  pas  adressées  à l’inculpé  ou  qui  n’émanent  pasde  lui. 

IS.  Une  question  plus  grave  est  celle  de  savoir  si  le  pouvoir 
exorbitant  dont  le  juge  d’instruction  est  investi  en  pareille  ma- 
tière, appartient  également  aux  préfets  des  départements  et  au 
préfet  de  police  à Paris,  en  vertu  de  l’art.  10,  C.  instr.  crim.,  qui 
les  charge  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à l'effet  de  constater 
les  crimes,  délits  et  contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux 
tribunaux.  La  négative,  fondée  sur  ce  que,  d’après  les  art.  8 et 
10,  C.  instr.  crim.,  combinés,  les  préfets  n’auraient  d’autres  attri- 
butions que  celles  des  ofiieiers  de  police  judiciaire,  et  seulement 
dans  les  cas  de  flagrant  délit,  est  enseignée  par  M.  F.  Hélie,  Instr. 
crim.,  t.  3,  n.  1215,  et  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  chambre 
criminelle  du  23  juill.  1853  (S.-V.  53.1.776).  V.  aussi  Morin, 
Répert.  du  dr.  crim.,  v®  Préfets,  n.  3. 

15.  Mais  un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  21  novembre  de  la  même  année  (S.-V. 53. 1.774)  a sanc- 
tionné, par  de  très-solides  raisons,  l'opinion  contraire,  que  pro- 
fessent aussi  le  plus- grand  nombre  des  jurisconsultes  : Carnot, 
Instr.  crim.,  sur  l'art.  10;  Mangin,  Procès-verb.,  p.  155,  n.  63; 
Boitard,  Leç.  sur  le  Code  d'instr.  crim.,  art.  10;  Vivien,  Étud. 
administrai.,  t.  2,  p.  191;  Trébutien,  loc.  cit.,  p.  169,  note  6; 
Dalloz,  Répert.,  Instr.  crim.,  n.  254;  Blanche,  Étud.  sur  le 
Cad.  t.  3,  n.  475. 

14.  La  chambre  criminelle  s'est  ralliée  elle-même  plus  récem- 
ment à cette  dernière  doctrine,  en  jugeant  que  le  préfet  de  police 
à Paris  a (comme  les  préfets  dans  les  départements)  le  droit  de 
faire  saisir  dans  les  bureaux  de  la  poste  des  lettres  présumées 
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i.onslitufi’  siiil  l'instrummil  oit  la  proiui*  d’un  dtMit,  soit  corps 
du  délit  lui-iiiAme,  et  spécialement  celles  émanant  des  inculpés; 
Arrêt  du  tO  août  1802  (J.  M.  p.  6.29). 

15.  Dans  sa  .se.ssion  de  1868,  le  Corp.s  lé<pslatif  a été  saisi  par 
ijuel< lues  députés  d un  amendement  ayant  pour  ohjet  de  refuser 
il  tout  fonctionnaire  autre  que  le  juge  d’instruction  le  droit  de 
faire  ainsi  saisir  des  lettres  dans  les  bureaux  de  la  poste.  Cet 
amendement  portail  entre  autres  dispositions  ; « Il  est  interdit 
aux  préfets,  sons-préfets  et  autres  fonctionnaires  ou  agents  du 
pouvoir  exécutif  d’onlonner  ou  d’crxécuter  la  saisie  ou  retenue 
d’aucune  lettn;  déposée  à la  poste,  .sons  les  peines  portées  par 
l’art.  187,  C.  pén.  Les  poursuites  auront  lieu  sans  l’autorisation 
du  Conseil  d'Elal.  » — Après  une  discussion  très-vive  entre 
MM.  Lanjuinais,  Picard,  députés,  et  Pinard,  ministre  de  l'inté- 
rieur, est  intervenu  nn  vote  duquel  il  est  résulté  que  l’amendc- 
menln’a  pas  été  pris  en  considération  par  le  Coït»  législatif  (J. 
-M.  p.  11.197), 

16.  Il  reste  donc  certain  que  le  préfet  de  police  à Paris  et  les 
préfets  des  départeinenls  sont  investis,  en  ce  (jui  concerne  les 
lelties  mi.ssives,  du  droit  d'iiivesligalion  et  de  saisie  que  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  ont.  par  une  exacte  interprétation  des 
art.  8 et  M),  C.  instr.  eriin.,  proclamé  en  leur  faveur.  Mais  c’est 
avec  la  plus  grande  réserve  que  doit  être  exercé  ce  droit  exorbi- 
tant. qni  ne  peut  trouver  sa  justilicalion  que  dans  l’urgence. 

17.  D’après  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  pré- 
fets, en  date  du  21  février  1864  (Gillet,  n.  3606),  le  réle  du  rece- 
veur de  la  poste,  ou  ce  qui  touche  les  saisies  de  letlres,  est  entière- 
ment passif;  il  doit  mettre  à la  disposition  du  pré-fel,  sans  rosfric- 
lioii  ni  réserve,  toutes  les  lettres  qui  m trouvent  dans  son  bun-au. 
Olles  qui  paraissent  suspectes  sont  ouvertes;  elles  .sont  saisie.s, 
-si  elles  contiennent  la  qireiivc  d’un  crime  ou  d’un  ‘délit,  ou  des 
indications  jiroprcs  A éclairer  la  justice;  et  si  elles  n’ont  rien  do 
répréhensible,  elles  sont  recaclieliVs  avec  un  timbre  portant  les 
mots;  Ouverte  par  autorité  de  justice,  et  rendues,  contre  récéjiissé, 
au  préposé  de  la  jioste,  qui  les  remet  au  scr«ce. 

I».  Il  résulte  de  ce  (jui  précède  qu’il  n’y  aurait  violation  du 
secret  des  lettres  constituant  l’abus  d’autorité  pi-évu  par  l’art.  187, 
G.  pén.,  do  la  part  .soit  du  juge  d'instruction,  .soit  dn  préfet  ou  de 
l’officier  de  police  judiciaire  délégué  par  lui,  que  si  la  perquisi- 
tion ot  la  saisie  opérées  par  eux  dans  les  bureaux  de  la  poste 
avaient  lieu  sans  une  nécessité  bien  dénoontrée  dé  reronrir  à réS 
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graveB  mesdrés  pour  purvptiir  ii  la  constatation  d’im  crime  ou 
d’un  délit. 

ABUS  1>B  BL.ANC  SBING.  — I.  L’art.  4UT,'G.  pén., 
punit  d’un  emprisonneinent  d'un  an  au  moins,  do  cinq  ans  au 
pins,  et  d’une  amende  de  cin((uante  francs  au  moins,  et  du  trois 
mille  francs  au  plus,  celui  qui,  abusant  d’un  blanc  .seing  qii’nn 
lui  a confié,  écrit  au-dessus  une  obligation  ou  décharge,  ou  tout 
autre  acte  pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du 
signatairo. 

S.  La  cireonstanoe  que  l’acte  fraudulnusement  créé  au  moyen 
d'un  blanc  seing,  serait  irrégulier  pour  défaut  du  bon  ou  appromé 
dont  l’art.  13âü,  C.  Nap.,  exige  que  les  billets  ou  promesses  sous 
seing  privé  soient  revêtus,  n'empéche  pas  qu’il  n'y  ait  délit 
d’abus  de  blanc  seing,  parce  que,  malgré  cette  irrégularité,  un 
tel  acte  peut  encore,  suivant  une  jurisprudence  constante,  servir 
de  commencement  de  prouve  par  écrit  de  l'obligation  qu’il  men> 
tioime:  Nancy,  15  juin  1857  (8.-V.o8.d.86). 

5.  C’est  un  prindpe  bien  établi  que  lorsqu’un  délit  consiste 
dans  la  violation  d'un  contrat.  la  preuve  de  c»  contrat.  néces.saire 
pour  arriver  à la  preuve  de  ce  délit,  ne  peut  être  faite  devant  la 
juridiction  correctiotmclle  que  conformément  aux  régies  du  droit 
civil,  c’est-à-dire  par  écrit  seulement  et  non  par  témoins,  s’il 
s’agit  d'une  valeur  supérieure  à 150  fr.  (G.  Nap.,  13^11),  cl  si  l’on 
ne  se  trouve  pas  dans  l’un  des  cas  oà  la  loi  civile  admet  excep- 
tionnellement la  preuve  testimoniale.  V,  Preiwe  dtt  délits.  Gc 
principe  reçoit-il  son  application  en  matière  d’abus  de  blancseing  ? 

4.  On  l’a  contesté,  sur  le  motif  que  ia  rcmi.se  d’un  blanc  seing 
ne  constituerait  pas  une  convention,  mais  serait  un  fait  purement 
matériel,  n’ayant  par  lui-méme  aucune  valeur,  et  dès  lors  tou- 
jours susceptible  d'ètre  prouvé  par  témoins.  V.  Hélie  et  Chau- 
veau, Théor.  Cod.pén,,  t.  5,  n.  i049;  Morin.  Héperl.  dedr.crim., 
V®  Abus  de  bkme  seing,  n.  10.  Et  la  jurisprudence  belge  .s’est 
presque  unanimement  prononcée  en  ce  sens.  V.  Hoffmann, 
préjud.,  t.  1,  n. 

5.  Mais  la  jurisprudence  française  et  la  grande  m.njorité  dos 
auteurs,  voyant,  au  contraire,  avec  rai.son  dans  ki  remise  d'un 
blanc  .seing,  un  contrat  exprès  ou  tacite  de  mandat  ou  de  dé^dlt, 
en  soumettent  la  preuve  aux  règles  du  droit  civil  ; Gass.,18  janv. 
et  5 mai  1831  (S.-V.31. 1.188  et  192);  3 mai  1848  (S.-V.48.1. 
321);  Toulousot  5 juin  1841  (S.-V.42.2.12);  Riom,  30  mars  1844 
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(S.-V.44.2.321);  Orléans,  7 fév.  1853  (S.-V.53.2.621);  Nancy, 
15  juin  1857  (S.-V.58.2.86);  Cass.,  23  fév.  et  11  oct.  1860  (J.M.p. 
4.132)  et  26  septembre  1831  (J.M.p. 5. 21);  Grenoble,  23  nov. 
1860  (J.M.p.4.60);  — Merlin,  Rép.,  v»  Blanc  seing,  n.  2;  Le  Sel- 
lyer,  Dr.  crim.,  t.  4,  n.  1488;  Haus,  Cours  de  dr,  crim.,  n.  503; 
F,  Hélie,  Jnstr.  crim.,  t.  4,  n.  1882,  et  t.  6,  n.  2894;  Berriat 
Saint  Prix,  Proc,  des  trib.  crim.,  2®  part.,  t.  2,  n.  819;  Hoffmann, 
Uk.  cit.,  n.  243. 

ABUS  DE  CONFIANCE.  — 4 . Prise  dans  un  sens  gé- 
nérique, cette  expression  désigne  soit  l’abus  des  besoins,  des  fai- 
blesses ou  des  passions  d’un  mineur  (C.  pén.,  406),  soit  l’abus 
de  blanc  seing  (407),  soit  le  détournement  d’objets  confiés  à un 
certain  titre  ou  à de  certaines  conditions  (408),  soit  enfin  la  sous- 
traction de  titres  produits  en  justice  (409).  Mais  elle  s’applique 
plus  particulièrement  au  fait,  prévu  par  l’art.  408  précité,  de  dé- 
tourner ou  dissiper  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou 
détenteurs  des  effets,  deniers,  marchandises,  billets , quittances 
ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge, 
qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu’à  titre  de  louage,  de  dépôt,  de 
mandat,  de  nantissement,  de  prêt  à usage,  ou  pour  un  travail 
salarié  ou  non  salarié,  à la  charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
ou  d’en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé. 

l.  Avant  la  loi  du  13  mai  1863  modificative  de  plusieurs  dis- 
positions du  Code  pénal,  il  était  de  jurisprudence  et  de  doctrine 
constantes  que  le  détournement  d’une  chose  donnée  en  gage  ne 
constituait  pas  le  délit  d’abus  de  confiance.  V.  Grenoble,  14  nov. 
1860  (J.M.p. 4.40),  et  les  indications  d'autorités  à la  suite. 

5.  Mais  un  des  changements  apportés  par  cette  loi  à l’art.  408 
a consisté  à ajouter  le  nantissement,  ainsi  que  le  prêt  à usage,  aux 
contrats  dont  la  violation  est  constitutive  de  l’abus  de  confiance. 

4.  La  loi  du  13  mai  1863  a modifié  encore  gravement  l’ar- 
ticle 408,  en  plaçant  les  officiers  publics  et  ministériels  sur  la 
même  ligne  que  les  autres  personnes  à l’égard  desquelles  le  2®  § 
de  cet  article,  introduit  par  la  loi  du  28  avr.  1832,  a imprimé  à 
l’abus  de  confiance  le  caractère  de  crime.  Y.  sur  ce  point  notre 
Cod.  pén.  modif.,  2®  part.,  n.  120  et  s. 

6.  Au  reste,  la  circonstance  que  l'abus  de  confiance  a été 
commis  par  un  officier  public  ou  ministériel  ne  donne  à ce  fait  le 
caractère  de  crime  qu’autant  que  l’ollicier  public  ou  ministériel 
l’a  commis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions;  Colmar,  26  mai  1864 
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(J.M.p.7.208).  C’est  l’interprétation  qui  a été  exprimée  lors  de  la 
discussion  de  la  modification  apportée  au  2®  § de  l’art.  408  par  la 
loi  du  13  mail863.  V.  notre  Corf./>en.niodi/.,2®part.,n.l21  etl22. 

6.  Le  fait  de  l’individu  qui,  ayant  reçu  d'une  autre  personne 
le  mandat  de  vendre  un  immeuble  de  celle-ci,  s’entend  avec  un 
tiers  pour  lui  faire  consentir  une  vente  à vil  prix  de  cet  immeu- 
ble, et  pour  lui  faire  souscrire  à son  profit  personnel  un  billet 
valeur  causée  en  fournitures,  mais  n’ayant  réellement  d’autre 
cause  que  lo  prix  de  la  fraude  par  lui  commise  au  préjudice  du 
mandant,  constitue-t-il  le  délit  d’abus  de  confiance?  — Cette 
question,  que  nous  a soumise  un  des  abonnés  du  Journal  du  Mi- 
nislère  public,  nous  a paru  devoir  être  résolue  négativement,  par 
tes  motifs,  en  substance,  que  ce  n’est  pas  eu  vertu  du  mandat  et  en 
sa  qualité  de  mandataire  que  celui  à qui  a été  remis  le  billet  se 
l’est  fait  souscrire;  que  ce  n’est  pas  comme  complément  de  la 
vente  que  la  remise  du  billet  lui  a été  consentie;  que  sans  doute 
le  montant  du  billet  représente,  dans  la  réalité,  une  partie  de  la 
portion  de  prix  dont  le  mandant  se  trouve  privé,  mais  qu’il  ne 
peut  néanmoins  être  assimilé  a cette  portion  de  prix,  du  moment 
où  le  billet  ne  se  trouve  pas  dans  les  mains  du  mandataire  à titre 
de  mandat,  comme  le  prix  lui-même;  qu’il  y a là  incontestable- 
ment un  abus  de  mandai  dans  un  sens  absolu,  mais  qu’on  n’y 
rencontre  pas  l’abus  de  confiance  spécialement  prévu  et  puni  par 
la  loi.  Nous  nous  sommes  d’ailleurs  appuyé  sur  un  arrêt  analogue 
de  la  Cour  de  cassation  du  19  mars  1857  (S.-V.57.1.G13).  Voy. 
J.M.p.8.183. 

7.  En  matière  d’abus  de  confiance,  le  délit  n’cxisle  que  par  le 
détournement  ou  la  dissipation  des  effets  qu’un  contrat  de  louage, 
de  mandai,  de  dépôt,  de  nantissement,  de  prêt  à usage  avait  fait 
passer  à titre  précaire  entre  les  mains  de  l’agent.  L’uôt»  punis- 
sable ne  commence  qu’avec  ce  détournement  ou  celle  dissipation. 
Si  donc  le  contrat  a été  passé  dans  un  lieu,  et  que  le  fait  du  dé- 
tournement se  soit  accompli  dans  un  autre,  il  est  évident  que  ce 
dernier  lieu  est  seul  celui  du  délit,  et  que  dès  lors  c’est  devant 
les  juges  de  ce  même  lieu,  exclusivement  à ceux  du  lieu  du  con- 
trat, que  la  poursuite  doit  être  dirigée. 

8.  Il  a été  jugé  en  ce  sens  que  le  délit  d’abus  de  confiance 
n’étant  consommé  qu’au  moment  où  celui  à qui  une  chose  a été 
remise  en  vertu  de  l’un  des  contrats  spécifiés  par  l’art.  408,  G. 
pén.,  a accompli  les  actes  destinés  à lui  en  assurer  la  possession 
définitive,  c’est  devant  les  juges  du  lieu  où  ces  actes  ont  été  com- 
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hiis,  et  rton  devant  ceux  du  lieu  où  la  chose  a été  remise,  que  Co 
délit  doit  être  poursuivi;  — Qu'ainsi,  spécialement,  l'individu 
qui,  après  avoir  pris  en  loculion  à l étranger  un  objet  mobilier 
(un  cheval),  fait  acte  de  propriétaire  sur  cet  objet  en  France,  est 
valablement  poursuivi  pour  abus  de  confiance  devant  les  tribu- 
nauii  français:  Grenoble,  juill.  1858  (J.M.p.1.247). 

ft.  Décidé  de  même  que  le  délit  d'abus  de  confiance  ne  peut 
être  réputé  commis  dans  le  lieu  où  les  sommes  détournées  ont 
été  remises  à titre  de  mandat  ou  de  dépôt  au  jirévenu,  alors  que 
la  mise  en  demeure  adressée  à celui-ci  lui  a été  faite  dans  un 
autre  lieu,  et  qu’il  est  établi  que  l'intention  frauduleuse  no  s’est 
manifestée  qu’au  moment  de  cette  mise  en  demeure;  qu’en  pareil 
cas,  c’est  ce  dernier  lieu  qui  est  celui  de  la  perpétration  du  délit; 
Cass.,  5 déc.  1862  (J.M.p.6.178). 

10.  En  ce  qui  concerne  ta  preuve  du  contrat  dont  l’abus  de 
conAance  suppose  la  violation,  V.  Preuve  des  délUs, 

V.  Compétence  criminelle,  n.  71,  73,  74,  il8. 

ACQUIESCEMEI^’T»—  1 . L’acquiescement  est,  comme  on 
sait,  l’adhésion  volontairement  donnée,  soit  d'une  raanièi-o  ex- 
presse , soit  tacitement,  à un  jugement  ou  à un  acte  judiciaire. 

S.  En  matière  criminelle,  le  ministère  public,  qui  n'est  quo  le 
dépositaire  et  non  le  maltro  de  l’action  publique , ne  peut  aliéner, 
ni  par  une  apiirobntion  formelle  ni  pur  une  exécution  quelconque 
du  jugement  rendu  sur  ses  poui’suites,  son  droit  d'exercer  un  re- 
cours contre  ce  jugement;  l'expiration  des  délais  des  voies  de 
recours  peut  seule , en  ce  qui  le  concerne , {iroduire  l’effet  de 
l 'acquiescement.  C’est  là  un  principe  constant  et  qui  a reçu  de 
nombreuses  et  tiès-diverscs  applications. 

5.  Ainsi,  le  ministère  public  ne  jierd  le  dreit  d'inteijeler  appel 
d’un  jugement  correctionnel , ni  par  la  circonstance  qu’il  a pris 
en  première  instance  des  conclusions  conformes  à ses  disposi- 
tions, ni  par  sa  renonciation  à l’appel,  ni  par  l’exécution  qu’il 
a fait  donner  au  jugement.  V.  Appel  correctionnel,  n.  45  et  47. 

4 . El  il  en  est  de  même  du  droit  du  ministère  public  de  déférer 
^ la  Cour  de  cassation  les  jugements  ou  ari-éts  intervenus  sur  sou 

atlion.  V.  Cassatten  (pourvoi  en),  n.  26. 

5.  D’un  autie  côté,  il  n’a[>partient  au  ministère  public  ni  d’em- 
pêcher, par  son  abandon  des  poursuites , que  la  justice  pronooce 

une  condamnation  (V.  Action  publique,,  n,  29  et  30)>  ni  niékne 
d’Ütténuer  dans  Se.s  conclusions  à l’audience,  par  des  déclarations 
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nouvelles  Pt  fondées  sur  ses  notions  personnelles  ou  sur  des  cir- 
constances non  juridiquement  établies,  la  force  probante  des 
proc^s-verbaux  qu’il  a dress(!>s  en  qualité  d’olücier  de  police  ju- 
diciaire. V.  Preuve  des  délits. 

6.  Quant  à racquiescement  résultant,  à l’égard  du  ministère 
public , de  l’expiration  des  délais  des  voies  de  recours , il  faut 
remarquer  qu’il  n’empéchc  point  que  la  partie  civile  ne  puisse 
elle-même  attaquer  la  décision  on  ce  qui  touche  ses  intérêts  pri- 
vés. V.  Appel  correctionnel,  n.  27. 

1.  A la  différence  du  ministère  public,  les  administrations  qui, 
comme  celles  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des 
forêts,  concourent  avec  lui  à l’exercice  de  l’action  publique,  peu- 
vent acipiiesccr  soit  aux  moyens  de  défense  du  pré.venu,  en  tran- 
sigeant avec  lui  (V.  Action  publique,  n.  21)  et  1(W) , soit  au  juge- 
ment rendu  sur  leurs  poursuites,  par  exemple,  en  faisant  .siguiticï- 
ce  jugement  sans  réserves,  et,  à plus  forto  raison,  en  l’exécutant. 
V.  MM.  Dalloz,  y?é/w/.,  v*  Acquiescement,  n.  892.— V.  aussi  w/rd, 
Appel  cotTectionnel,  n.  34. 

8.  La  partie  civile  et  la  partie  civilement  i-esponsablc  des  r<i- 
parations  pécuniaires  peuvent  inconU'stablement  acquiescer  aux 
d<k:isions  qui  les  doncement , aucun  intérêt  public  n'étant  mis  en 
jeu  par  cet  acquiescement.  V.  Appel  correctionnel,  n.  25  et  26. 

9.  Mais  il  n’en  est  pas  do  niénic  de  la  partie  condamnée,  du 
moins  en  ce  qui  touche  les  décisions  violant  les  règles  protec- 
trices du  droit  de  la  défense  ou  prononçant  des  peines.  Sans 
doute,  quant  aux  chefs  relatifs  aux  réparations  civiles,  le  con- 
damné est  libre  de  consentir  nn  acqtiiescemont  qui  ne  peut  com- 
promettre que  ses  intérêts  privés  (V.  Merlin,  fjvest.,  Ap]>el,  | 2, 
n.  9;  Dalloz,  foc.  cit.,  n.  902);  mais  une  puissante  considé- 
ration d’ordre  public  s’op])ose  à ce  (]u’il  lui  soit  t’acullalif  de 
renoncer  îi  des  garanties  que  la  loi  a établies  autant  dans  l’intérêt 
général  de  la  société  que  dans  l’intérêl  individuel  du  condamné 
lui-même.  V.  Appel  Correctionnel,  n.  21.  Nous  n’avons  pas  à dé- 
velopper ici  ce  principe  bien  certain  ; nous  nous  Iwrnerons  à rap- 
peler quelques-unes  des  décisions  qui  l'ont  appliqué. 

10.  D’abord,  il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  que  les  excep  - 
tions d’incompétence,  étant  toujours  absolues  en  matière  crimi- 
nelle, ne  peuvent  être  couvertes  par  racquiescement  exprès  ou 
tacite  du  prévenu , pas  plus  i[uc  par  celui  du  ministère  public. 
V.  Compétence  criminelle,  n.  188. 

1 1 . Cette  solution  a été  contestée , il  est  vrai , A l’égîïrd  do 
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riiicorapétence  ratione  loci;  mais  les  arrêts  les  plus  récents  l’ont 
étendue  avec  raison  à celle  exceplion  même.  V.  ifnd.,  n.  191. 

IS.  Toutefois,  dans  le  cas  où  un  prévenu,  après  un  premier 
jugement  rejetant  une  exception  d’incompétence  qu’il  avait  sou- 
levée, a été  condamné  par  un  second  jugement  rendu  au  fond, 
les  juges  du  second  degré  ne  peuvent,  sur  l’appel  par  lui  inter- 
jeté de  ce  jugement,  être  saisis  par  ses  conclusions  d’audience 
du  déclinatoire  qu’il  avait  précédemment  proposé , alors  que  le 
premier  jugement  repoussant  ce  déclinatoire  n’a  été  frappé  d’ap- 
pel ni  par  lui  ni  par  le  ministère  public.  V.  Appel  correctionnel, 
n.  133.  Cela  lient  à la  différence  qui  existe  entre  l’acquiescement 
proprement  dit  et  la  déchéance  résultant  de  l’expiration  du  délai 
de  l’appel.  V.  mprà,  n.  2. 

15.  L’acquiescement  donné  par  un  prévenu  aux  condamna- 
tions pénales  qu’un  jugement  par  défaut  a prononcées  contre  lui, 
ne  l’autorise  pas  ù notifier  à la  partie  civile  seule,  et  non  au  mi- 
nistère public,  .son  opposition  ù ce  jugement  par  défaut.  Mais,  au 
contraire,  l'opposition  peut  être  valablement  notifiée  au  ministère 
public  seul,  et  non  à la  partie  civile,  lorsque  le  prévenu  a acquiescé 
au  jugement  quant  à l’action  civile.  V.  Jugement  par  défaut. 

14.  L’illégalité  d’une  arrestation  et  d’une  perquisition  opérées 
hors  des  cas  où  la  loi  les  autorise,  n’est  pas  couverte  par  l’acquiesce- 
ment de  la  personne  qui  en  est  l’objet.  V.  Attentat  à la  liberté, 
n.  4. 

15.  En  matière  civile,  le  ministère  public  n’étant  autorisé  à 
agir  comme  partie  principale  que  dans  des  cas  où  l’ordre  public 
est  intéressé,  ne  peut  pas  mieux  qu’en  matière  criminelle  ac- 
quiescer ni  formellement  ni  par  un  acte  d'exécution  volontaire  au 
jugement  rendu  sur  .son  action.  V.  Action  directe  ou  d’office,  n.  17. 

ACTE  D* ACCUS ATIOIX.  — 1.  L’acte  d’accusation,  sur 
l’utilité  duquel  nous  n’entreprendrons  pas  ici  de  disserter,  et 
dont  nons  ne  pouvons  parler  que  brièvement,  est  rédigé  soit 
par  le  procureur  général , soit  par  un  membre  de  son  parquet , 
sous  sa  direction  (G.  instr.  crim.,  241  ; Décr.  6 juill.  1810,  art. 
4o).  Mais  appartient-il  au- procureur  général  seul  de  le  signer? 
L’affirmative  se  fonde  sur  l'importance  d’un  tel  acte  : Décis.  mi- 
nist. , 9 avr.  1823  et  4 déc.  1827  (Gillet,  n.  2048);  — Mangin, 
Instr.  écr.,  t.  2,  n.  92,  p.  182;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  5,  n.  2242. 

— La  négative,  que  justifie  le  principe  de  l’indivisibilité  du  minis- 
tère public,  nous  semble  plus  juridique  (Conf.,  Legraverend, 
Législ,  crim.,  t.  1 , p.  445;  Dalloz,  liépert. . v®  Instr.  crim.. 
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n.  4178;  Nouguier,  Cour  d' assises,  t.  4,  n.  42  et  43),  bien  qu’en 
même  temps  nous  regardions  comme  convenable  que  les  avocats 
généraux  ou  substituts  qui  ont  dressé  l’acte  d’accusation  le  sou- 
mettent à la  signature  du  procureur  général  (V.  aussi  Nouguier, 

JJ  13). Dans  tous  les  cas,  il  est  incontestable  que  lorsque  le 

procureur  général  se  trouve  absent  ou  empêché,  l'acte  d’accusa- 
tion est  régulièrement  signé  par  l’avocat  général  chargé  de  la 
direction  du  parquet.  — Le  procureur  impérial  près  la  Cour  d’as- 
sises d’un  département  autre  que  celui  où  siège  la  Cour  impériale 
n’a  pas  qualité  pour  rédiger  ni  signer  l’acte  d’accusation  : Man- 
gin, n.  92;  Dalloz,  loc.  cit.;  Nouguier,  n.  44. 

4.  L’acte  d’accusation  contient  : — la  dénomination  et  la  dé- 

désignation de  l’accusé;  — l’exposé  des  faits  de  l’accusation;  — 
le  résumé  (C.  instr.  crim.,  241).  — Bien  que  les  erreurs  ou  au- 
tres vices  de  l’exposé  ne  soient  pas  une  cause  de  nullité,  il  n’y 
en  a pas  moins  pour  le  procureur  général  obligation  morale  très- 
impérieuse  de  le  rédiger  avec  un  soin  scrupuleux  : Nouguier, 
n.  29  32. — L’exposé  doit  comprendre  : 1“  la  nature  du  crime 

qui  forme  la  base  de  l’accusation;  2»  le  fait  et  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine  (C.  instr.  crim., 
241).  — Il  doit  être 'exact  et  complet,  quoique  bref,  simple,  et 
d’un  langage  sobre  et  réservé.  Il  raconte  plutôt  qu’il  ne  discute, 
et  évite  autant  que  possible  les  mouvements  passionnés.  Il  pose 
les  ba.ses  de  l’accusation  d'une  main  ferme,  mais  circonspecte  et 
prudente.  V.  Carnot , .sur  l’art.  241 , C.  instr.  crim.  ; F.  Ilélic , 
n.  2235,  et  surtout  Nouguier,  n.  34  et  s. 

5.  Sous  aucun  prétexte,  l’exposé  ne  doit  énoncer  une  inculpa- 
tion quelconque  de  personnes  qui  n’ont  pas  été  comprises  dans 
la  poursuite,  et  qui  par  conséquent  ne  peuvent  se  défendre  : 
F.  Hélie,  n.  2237.  — Contrà,  Cass.,  24  déc.  4822  (S.-V.7.4.175); 
— Mangin,  Instr.  écr.,  t.  2,  p.  183. 

4.  11  n’est  pas  interdit  de  reproduire  dans  l'exposé  de  l’acte 
d’accusation  la  déclaration  par  laquelle  un  parent  de  l’accusé, 
reprochable  comme  témoin,  a spontanément  révélé,  dans  l’in- 
struction écrite,  le  crime  pour  lequel  celui-ci  a été  poursuivi  : 
Cass.,  18oct.  4858  (J.M.p.  2.347).  Par  là,  en  effet,  l’exposé  ne  fait 
que  rappeler  l’une  des  charges  de  l’accusation  , que  le  ministère 
public  a ensuite  à justifier  dans  les  débats,  et  ne  reproduit  point 
(ce  qui  serait  interdit)  une  déposiiion  d’un  témoin  reprochable. 

5.  Le  résumé  est  soumis  à une  forme  précise,  que  la  loi  dé- 
termine elle-même  ; il  doit  être  ainsi  conçu  ; « En  conséquence 
N...  est  accusé  d’avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre 
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crime,  avec  telle  ou  telle  autre  circonstance  » (C.  instr.  crim., 
241).  Il  doit  être  la  reproduction  fidèle  du  dispositif  do  l'arrêl  de 
renvoi , qui  a fixé  l’accusation  et  en  a précisé  l’étendue  et  les 
termes  (Ar^.  G.  instr,  criin.,  271).  — Sans  doute , ce  caractère 
de  reproduction  ne  va  pas  jusqu’è  s’oppo.ser  à ce  que  le  résumé 
répare  les  omissions  matérielles  commises  dans  l’arrél  do  renvoi, 
ou  celles  de  co.s  im'gularités  qui  ne  touchent  ni  h la  nature  du 
crime  ni  aux  circonstances  servant  à le  qualifier.  Mais  le,  résumé 
ne  peut  comprendra  une  ([ualification  qui  no  serait  coulonuc  ni 
dans  le  dispositif  ou  dans  les  motifs  do  l’arrêt  de  renvoi,  ni  dans 
l’ordonnance  de  prise  de  corps  ; Cass.,  10  fév.  1832, 12avr. 

29  nov.  1834  (S.-V .32. 1.020;  33.1.713;  Bull,,  n,40o);  — F,  Hélie, 
n.  2238;  Noujtuier,  n.  40,  40  et  s.  V.  toutefois  ce  dernier  autour, 
H.  42  et  s.,  et  Cass.,  14  avril  1842  (D.p. 40. 1.307),  — Il  ne  peut 
pas  davantage  omettre  des  circonstances  essentielles  relevées 
par  l’arrêt  de  renvoi  : Nonguier,  n.  32  et  33,  et  arrêts  cités  par 
lui.  — 11  importe  du  reste  de  remaniuer  (jne  li's  irrégularités  du 
résumé  ne  sont  jias  nécessairement  une  cause  de  nullité,  mais 
qu’il  dépend  du  président  de  la  Cour  d’assises  d’en  iiréveiiir 
l’effet  en  puisant  dans  l'arrèl  de  renvoi  lui-même  la  formule  dos 
questions  li  poser  au  jiirv  : Cass.,  20  sept,  et  10  oet.  1822  (Bull., 
n.  133  cl  141);  2 déc.  1823  (S.-V.8.1.228);  18  déc.  1838  (Bull., 
n.  313);  — F.  Hélie,  n.  2242;  Nouguicr,  n.  34  et  s. 

G.  Aussitôt  rédigé,  l’aclc  d’accusation  doit  être  notifié  3 l'ac- 
cusé avec  l’am''l  de  renvoi , et  celle  double  notification  est  pre- 
scrite il  peine  de  nullité  : F.  Hélie,  n.  2244  cl  s.;  Nouguicr,  n.  71 
ol  8.,  et  arrêts  cités  par  eux.  Mais  il  n'en  est  pas  du  retard  comme 
de  l’omission,  pourvu  toutefois  que  l’accusé  jouisse  du  délai 
de  cinq  jours  qui  lui  est  accordé  pour  so  pourvoir  en  cassation 
contre  l’arrêt  de  renvoi  cl  pour  préparer  sa  défense  ; F.  Hélie, 
n.  2240;  Nonguier,  n.  70  et  s.,  et  décisions  citées. 

1.  La  notification  est  faite  3 la  requête  soit  du  procureur  gé- 
néral, soit  du  procureur  impérial  du  siège  do  la  Cour  d'assises, 
soit  du  procureur  impérial  du  siège  oi'i  l’instructiou  s’est  faite 
et  où  l’accu.sé  est  détenu  (C.  instr.  crim.,  272)  : Nonguier, 
n.  86. — Elle  est  soumi.se  aux  formes  prescrites  pour  tous  les  ex- 
ploits (G.  proc.  civ.,  61,  68  et  s.).  Toutefois,  les  règles  générales 
du  Code  de  proctiduro  civile  ne  sont  pas  toutes  indistinctement 
applicables  à la  notification  do  l’arrêt  do  renvoi  ol  de  l’acte  d’ac- 
cusation, et  l’inobservation  de  celles  qui  s'y  appliquent  n’osl  pas 
toujours  une  cause  de  nullité. 

S.  Par  exemple , la  défense  faite  par  les  art.  63  et  1037  G. 
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proc.  civ.,  de  signilier  aucun  exploit  un  jour  de  fôte  légalo,  si  ce 
n’est  en  vertu  d’une  permission  du  président  du  tribunal,  ne  con- 
cerne point  la  notification  des  actes  de  procédure  criminelle  et 
notamment  do  l’arrêt  do  renvoi  et  de  l’acte  d’accusation  (L.  17 
llienn.  an  vi,  art.  :2)  : Cass.,  10  mai  181!)  (Bull.,  n.  160)  et  6 
déc.  18b0  (Bull.,  n.  604);  — iNouguier,  n.  112. 

9.  L’espace  nous  manque  pour  rappeler  les  nombreuses  solu- 
tions de  la  jurisprudence  déterminant  celles  des  formalités  pre- 
scrites pour  les  ajournements  par  le  Code  do  procédure  civile  qui, 
dans  notre  matière,  doivent  être  observée.s  à peine  de  nullité,  et 
celles  qui,  au  contraire,  y peuvent  être  omise.s  impunément.  On 
consultera  sur  ce  point  les  ouvi-ages  qui  traitent  de  la  procédui'e 
en  Cour  d’assises. — V.  aussi  Exploit. 

10.  Mais  nous  devons  mentionner  l’art.  10  de  la  loi  du  27  juill. 
1849,  d’après  lequel  il  est  interdit  de  publier  l’acte  d’accusation, 
ou  tout  autre  acte  de  procédure,  avant  qu’ils  aient  été  lus  en  au- 
dience publique,  .sous  j)eine  d’une  amende  de  100  îi  2,000  fr.  La 
loi  n’a  pas  voulu  que  la  connaissance  anticipée  de  l’acte  d’accu- 
sation pOt  répandre  dans  le  public , et  surtout  dans  l’esprit  des 
citoyens  qui  doivent  plus  tard  siéger  comme  jui'és , des  préven- 
tions défavorables  qui  souvent  no  s'effacent  j)lus. 

11.  Bemaniuons  toutefois  que  la  disposition  précitée  ne  s’ap- 
plitpio  qu’îi  la  ])ublication  par  les  journaux  , et  n’cmpéche  point 
que  l'acte  d’accu.sation  ne  pui.sse , comme  l’arrêt  do  renvoi,  être 
imprimé  pour  la  notification  qui  doit  en  être  faite,  lorsqu’il  y a 
un  grand  nombre  d’accusés.  Une  décision  du  ministre  de  la  jus- 
tice du  16  avr.  1849  (Gillet,  n.  3186)  veut  que  cette  impression 
ait  lieu,  avec  l’autorisation  de  ce  mini.stre,  par  les  soins  du  pro- 
cureur général  et  aux  frais  du  Tré.sor,  sauf  recouvrement. 

lï.  Quant  il  la  lecture  de  l’acte,  d’accusation,  qui  doit,  comme 
celle  de  l’arrél  do  renvoi,  être  faite  par  le  greffier  à l'audience  de 
la  Coup  d’assises,  immédiatement  après  la  prestation  de  serutent 
des  jurés  (C.  insir.  crim.,  313),  elle  no  constitue  pas,  malgré  son 
importance , une  formalité  substantielle , et  son  omission  n’em- 
porterait point  nullité  (Cass.,  10  nov.  1849,  Bull.,  n.  298;  10 
déc.  1867,  Bull.,  n.  323;  8 juin  1866,  Bull.,  n.  147;  — F.  Hélie, 
t.  7,  n.  3462  ; Nonguier,  t.  3,  n.  1600),  fi  moins  que  «on  accom- 
plisssement  n’eOt  été  réclamé  par  l’accusé  : Nonguier , n.  1601  ; 
Arg.,  Case,,  10  nov,  1849,  précité. 

15.  Il  résulte  de  la  disposition  générale  de  l’art,  69  du  décret 
du  18  juin  1811  que  l’acte  d’accusation  ne  dojt  pas  être  joint  en 
expédition , mais  seulement  en  minute , aux  pièces  de  la  procé- 
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dure  de  la  Cour  d’assises  ; Décis.  minist.  6 oct.  1824  et  9 avr. 
1832  (Gillet,  n.  1782  et  2321). 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.  — Y.  A c/es  rfe  Z’e7a/cit)i7,  État 
civil.  Mariage. 

actes  judiciaires.  — I . Lorsque,  en  exécution  de 
l’art.  69,  n.  9,  G.  proc.  civ.,  les  procureurs  impériaux  transmet- 
tent au  ministère  des  affaires  étrangères  des  actes  judiciaires 
destinés  à des  personnes  domiciliées  à l’étranger,  ils  doivent  : 
1"  indiquer  dans  les  lettres  d’envoi,  le  nom  du  destinataire,  le 
lieu  de  sa  résidence  et  le  nom  de  la  per.sonne  à la  requête  de  la- 
quelle la  signification  est  faite  ; 2°  placer  les  actes  selon  leur  rang 
d’inscription,  et  mettre  sur  chacun,  d'eux,  en  tète  et  à l'encre 
rouge,  le  nom  et  la  demeure  du  destinataire,  et  enfin  les  atta- 
cher par  un  cordon  à la  lettre  d'envoi  : Cire.  28  avr.  1865  (Rés. 
chr.,  p.  74). 

8.  Les  magistrats  du  parquet  doivent  veiller,  en  ce  qu^jon- 
cerne  les  actes  signifiés  hors  de  France,  îi  l’exécution  de  l’art.  20 
de  la  loi  du  2 juill.  1862  qui,  complétant  le  décret  du  29  août 
1813,  dispose  que  tous  les  actes  d’hui.ssier  doivent  êti'c  corrects 
et  lisibles  et  sans  abréviation,  sous  peine  d’une  amende  de  25  fr.; 
Cire.  8 mai  1863  (Rés.  chr.,  p.  54).  — V.  aussi  Cire.  18  mars 
1824,  15  avr.  1840  et  6 déc.  1850  (Gillet,  n.  1743,  2671,3303). 

S.  Un  décret  du  30  juill.  1862  fixe,  on  exécution  de  la  loi  du  2 
du  môme  mois , le  nombre  de  lignes  par  page  et  de  .syllabes  par 
ligne  que  doivent  contenir  les  copies  d’exploits  et  autres  actes 
judiciaires.  — Les  magistrats  doivent  veiller  avec  soin  à l’exé- 
cution de  ce  décret,  dont  le  but  principal  est  d’assurer  aux  copies 
d’actes  de  procédure  une  netteté  et  une  correction  qui  leur  man- 
quaient trop  souvent  : Cire.  9 août  1862  (Rés.  chr.,  p.  49). 

4.  Les  r^les  relatives  au  timbre  et  à l’enregistrement  des  ac- 
tes judiciaires  en  matière  criminelle  ont  été  résumées  dans  une 
circulaire  du  24  sept.  1823,  concertée  entre  le  ministre  de  la  jus- 
tice et  le  ministre  des  finances  (Gillet,  n.  1708).  Une  autre  circu- 
laire'du  ministre' de  la  justice,  on  date  du  14  janv.  1863  (Rés. 
chr.,  p.  50),  indique  de  nouveau  ces  règles,  et  rappelle  particu. 
lièrement  que  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers et  des  gendarmes  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés en  débet  toutes  les  fois  qu’ils  constatent  un  fait  donnant  lieu 
à une  poursuite. 

— V.  Camtion  (pourvoi  en),  n.  55  et  s..  Exploit. 
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SUmUmE  ALPBABÉTIQIIE. 


Absence  d'actes,  3iL 
Absent,  51. 

Accident  (décès  par),  3i  6i«. 

Acte  do  notoriété,  la. 

Action  directe  ou  d’ofOcc,  t.  20.  35.  jfi 
et  s. 

Amende,  2,  27,  et  s. 

Annexe,  31  bii. 

Appel,  39,  35  et  s.,  85  et  s.,  9L 
Assistance  judiciaire,  49.  Si. 

Authenticité,  4a. 

Autorisation  du  procureur  général,  48, 22. 
Cass<ition  (pourvoi  en),  8L 
CertiScat  de  décès,  3^ 

— de  non-opposition,  22. 

Changement  de  nom,  72, 22. 
(^mpéteuce,  38,  G1  et  s.,  92. 

— territoriale,  12  et  a. 

Conclusions,  46.  77.  88. 

(Conseil  de  famille,  82. 

— du  sceau  des  titres,  fil  et  s. 
Conlraventions,  2,  7,  12  13.  27,  29,  3U. 
Crime,  27,  ML 

Décès  de  militaire,  33. 

— d'ouvriers  dans  tes  exploitations  de 
mines,  34  Us. 

— du  maire,  25. 

Délai,  ^ 7,  12,  IL  80, 92. 

Délégation  au  juge  de  paix,  17,  (8,  22. 
Délits,  ^ 40. 

Dépôt  au  grelTc,  2 et  s.,  0. 

Domicile,  78.  8Û. 

Enquête,  14  et  s.,  83. 

Enrcgistrcmenl,  93. 

Envoi  au  greffe,  4. 

Étranger,  89. 

Expédition  notariée,  35. 

Faux,  21. 

Fraude,  33. 

Greffe,  2 et  s. 

Greffier,  20,'  3L 

Identité  (constatatioa  d'),  95. 

Incident,  11. 

Indemnité  de  transport,  21,  22. 
.Indigents,  26,  49  et  s.,  81. 
bucription  après  coup,  45. 


Instructions  aux  officiers  de  l'état  civil, 
13  et  s. 

Intervention,  fil. 

Juge  de  paix,  47,  18. 

Jugement,  15, 16,  27,  34  6ù,  39, 43,  4-4, 
46,  80,91. 

Maire,  2 et  s.,  35. 

Mariage,  ^ 80,  81,94  et  a. 

Mention  en  marge,  34.  91. 92. 

Militaire,  33. 

Mines  (décès  par  accident),  34  tis. 
Ministre  de  la  justice,  12,  29,  42. 
Minute,  32. 

Mise  en  jugement,  41. 

Nom  (changement  de),  72,  92. 

— (usurpation  de),  61  Ha,  54. 

Notaire,  35. 

Officier  de  l'état  civil,  2 et  s. 

Omission  d’actes,  44,  46,  GOi  14  et  s. 
Ordre  public,  40.  52  et  s.,  14. 

Particule  nobiliaire,  54,  Oéi  13. 

Partie  principale,  88. 

Poursuites,  2,  27,  29,  33,  38  et  s. 
Préfet,  IL 
Prescription,  38. 

Preuve,  92. 

— par  titre  ou  par  témoins,  74  et  s.,  83. 
Procès-verbal,  2,  2 cl  s.,  31  et  s. 
Procureur  général,  12.  18.  32.  45. 
Protestation,  59. 

Qualification  nobiliaire,  54,  58  et  s.,  61 , 
64,  66. 

Question  préjudicielle,  68. 

Récapitulation,  9,  19. 

Réclamation  d'état,  92. 

Recrutement  militaire,  46. 

Rectification,  43  et  s. 

Rédaction  tardive,  ^ 29. 

Registres  (communication  des),  24  5û. 

— (dépôt  des),  2 et  s. 

— des  paroisses,  84. 

— détruits,  46. 

— incendiés,  47. 

— incomplets,  46. 

— inexistants,  47. 

— perdus,  41.  ' • . 
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Réparation  des  irrégnlarilés,  14  cl  s., 
23. 

Répartition  des  vériGcalions,  ü,  14. 
Reqnéle,  77,  81,  90. 

Réserves  de  poursuivre,  03. 

Résidimce,  78. 

Signature,  13, 25  et  s. 

Tables  annuelles,  3. 

Témoins,  74  et  s.,  83. 


'ÉTAT  Cim. 

Titre  nobiliaire,  34,  37  bit  et  s.,  67 et  a 
Transmission  dos  proecs-verbaui,  12. 
Trans|iorl  sur  les  lieui,  17  et  s. 

Tribunal  civil,  38. 

Usurpation  de  nom  ou  do  titre,  67,  04, 
05. 

Vérification,  2 et  s. 

— locale,  17  et  s. 

Visa  pour  timbre,  93. 


1.  Pour  assurer  la  tenue  régulifrc  et  rexaclilude  des  actes  de 
l’tHal  civil,  dont  l'iinportance  est  nianifc.ste,  pui,squ’ils  sont  des- 
tinés à constater  les  conditions  des  personnes  dans  la  société,  la 
loi  les  a placés  sous  la  sauvegarde  du  contrôle  et  du  droit  d’ac- 
tion môme  du  ministère  imblic. 

I P’’.  — Vérification  des  registres  et  des  actes  de  l'état  civil.  — Bé- 
paration  des  irrégularités.  — Poursuite  des  infractions. 

2.  D’abord,  l’art.  îi.S,  C.  Nap..  impose  au  procureur  impérial 
l’obligation  de  vérifier  les  registres  de  l’état  civil  après  le  dépôt 
(pti  en  aura  été  fait  au  gretVe  par  l’ofticier  de  l’étitt  civil,  en  exé- 
cution de  l’art.  43  du  même  Code.  Il  doit,  aux  termes  de  l’art.  53 
précité,  dresser  un  procès-verbal  .sommaire  de  la  vérification , 
di^noncer  (on,  plus  exactement,  poui-suivre)  les  contraventions  ou 
délits  commis  ]>ar  les  otliciers  de  l’état  civil  et  requérir  contre 
eux  la  condamnation  aux  amendes.  — V.  infrà,  n.  36  et  s. 

5.  Indépendamment  du  double  des  registres  de  cliatjue  année, 
les  officiers  de  l’état  civil  sont  tenus  de  déposer  au  greffe  une 
double  cxiiédition  des  tables  des  actes  de  l’état  civil  contenus 
dans  ces  registres.  Le  procureur  impérial  a la  mission  de  veiller 
à ce  que  ce  dépôt  .soit  effectué  dans  les  trois  mois  (Décr.  20 
juin.  1807,  art.  2;  Ord.  26  nov.  1823,  art.  4).  — La  vérifica- 
tion dont  il  est  chargé  par  l’art.  33,  C.  Nap.,  doit  évidemment 
porter  sur  les  tables  alphabétiques  comme  sur  les  registres  eux- 
mêmes  ; Cire.  20  avr.  1820.  — V.  Ortolan  et  Ledeau,  Minist. 
publ.,  p.  100. 

4.  Cette  vérification  doit  être  faite  tant  sur  le  double  des  regis- 
tres destiné  au  greffe  du  tribunal  que  .sur  le  double  déposé  aux  ar- 
chives de  la  commune.  Les  maires  sont  donc  tenus  d’envoyer  les 
deux  doubles  au  greffe  ou  au  parquet:  Cire.  24  mars  48.32  et  2 
mai  1844;  — Cass.,  23  fév,  1847  (S. -V. 47. 1.361). — Toutefois,  ils 
doivent  les  envoyer  aepai'émeut,  soit  pour  éviter  que  l’ua  doa 
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doux  no  soit  pordu  ou  détruit  dans  lo  trajot,  soit  pour  no  pas  pri* 
ver  trop  longtemps  les  communes  do  leurs  registres.  En  consé- 
f]uonce,  le.s  maires,  après  avoir  adresse  l’im  des  doubles  au  pro- 
cureur impérial,  doivent  allendre  que  co  magistrat  leur  on  ait 
accusé  réception,  et  que  l’autre  leur  soit  réclamé.  Les  magistrats 
du  parquet  ont  .soin  de  no  réclamer  le  second  envoi  que  ]>our 
t'épo(iue  où  ils  pourront  procé<lerù  la  vérification,  et  ils  renvoient 
le  double  aux  mairies  dès  qu’ils  t’ont  vérifié  : Cire.  6 juin  1843. 

8.  Il  est  bon  de  diviser  lo  travail  par  cantons,  de  manière  que 
la  transmission  des  registres  aux  parquets  et  leur  ronvoi  aux 
mairies  aient  lieu  en  même  temps  pour  toutes  les  communes  du 
même  canton  ; Id. 

6.  En  cas  de  retard  dans  le  dépét  des  registres,  qui  doit  avoir 
lieu  pendant  le  mois  de  janvier,  ou  dans  celui  des  tables  alpba- 
bétiipies  annuelles,  le  procureur  impérial  rappelle  aux  maires 
l’obligation  où  ils  .sont  d’efTectner  ce  dé[i6t,  et  leur  accorde,  s'il 
y a nécessité,  un  nouveau  délai  qui  no  peut  jamais  excéder  deux 
mois.  A fexpirntion  de  ce  délai,  il  poursuit  les  retardataires 
(Ord.  20  nov.  1823,  art.  4)  : Cire.  31  déc.  1823, 

7.  La  vérification  des  registres  et  des  tables  doit  être  faite 
dans  les  ((uatre  premiers  mois  de  ch.aquo  année.  — Lo  procès- 
verbal  destiné  ù la  constater  est  rédigé,  conformément  au  motlMc 
annexé  h l'ordonnance  du  20  nov.  1823.  — Ce  procès-verbal  est 
divisé  par  cantons,  et  subdivisé  par  communes  et  par  nature  de 
registres.  — 11  désigne  les  actes  défectueux  par  le  numéro  cor- 
respondant du  registre  dont  ils  font  partie,  et  indique  les  contrar 
ventions  en  énonçant  les  articles  du  Code  Napoléon  dont  les  di.s- 
positions  ont  été  violées  (Ord.  20  nov.  1823,  art.  l^f). 

8.  Lors  de  la  vérification  des  registres,  ie  procureur  impérial 
doit  s’assurer  qn’iis  contiennent  toutes  les  feuilles  qu’ils  doivent 
avoir  : Lett.  minist.  33  fév.  1853. 

9.  11  convient  d’indiquer,  à la  fin  de  chaque  canton,  et  en 
marge  ou  à la  suite  des  procès-verbaux,  le  nombre  des  nais- 
sances, des  mariages  et  des  décès;  cette  récapitulation  peut  offrir 
une  véritable  utilité  : Lett.  minist.  ,5  déc.  1823;  Pécis.  6 août 
1837. 

10.  Il  Importe  aussi  de  joindre  an  proeè.s-verbal  de  vérlfica»-. 
tien  un  tableau  comparatif  du  nombre  des  actes  insorita  sur  les 
registres  et  du  nombre  des  contraventions  relevées  sur  les  mêmes 
registres,  pour  l'année  dont  les  actes  ont  fait  l’objet  de  la  der- 
niJrc  vérification  et  l'année  précédente.  M.  Lebon  donne  le 
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modèle  de  ce  tableau  dans  scs  Notions  pratiques  concernant  l'admi- 
nistr.  des  parq.  de  1™  inst.,  p.  32. 

H . La  vérification  des  registres  de  l’clat  civil  ne  rentre  nulle- 
ment dans  le  droit  de  surveillance  du  préfet;  elle  est  exclusive- 
ment réservée  aux  magistrats  du  ministère  public  (Lett.  minist. 
2o  nov.  ISOS).  — Le  travail  est  réparti,  dans  chaque  parquet, 
entre  les  olliciers  qui  le  composent  : Cire.  31  déc.  1823. 

lî.  Les  procès-verbaux  de  vérification  sont  adressés,  dans  la 
première  iiuiiizaine  du  mois  de  mai,  aux  procureurs  généraux, 
qui  les  transmettent,  avec  leurs  obsenalions,  au  garde  des 
sceaux,  dans  la  première  quinzaine  dn  mois  suivant  (Ord.  2(5  nov. 
1823,  art.  2).  — Los  procureurs  impériaux  doivent  du  reste 
joindre  eux-mêmes  aux  procè.s-verbaux  qu'ils  adressent  au  par- 
quet de  la  Cour  impériale,  les  observations  dont  ils  leur  paraissent 
susceptibles  : Cire.  20  avr.  1820. 

13.  Aussitôt  la  vérification  terminée,  les  procureurs  impériaux 
adressent  aux  officiers  de  l’état  civil  de  leur  arrondissement  des 
instructions  sur  les  contraventions  qui  ont  été  commises  dans  les 
actes  de  l’année  précédente,  et  sur  les  moyens  de  les  éviter.  — 
Ils  envoient  copie  de  ces  instructions  aux  procureurs  généraux 
(Ord.  20  nov.  1823,  art.  3). 

14.  D’après  le  modèle  joint  à l’ordonnance  du  20  nov.  1823, 
le  procureur  impérial  doit  mentionner  dans  son  i)rocès-verbal 
qu’après  avoir  vérifié  .successivement  tes  registres  et  actes,  il  a, 
par  une  lettre  d’instruction  par  lui  adrassée  aux  officiers  de  l’état 
civil,  indiqué  celles  des  irrégularités  qui  peuvent  et  doivent  être 
réparées  tant  par  son  fait  que  par  celui  des  parties,  déclarants  et 
témoins,  sans  nuire  à la  substance  des  actes.  — V.  aussi  Cire.  6 
juin  1843. 

15.  Des  auteurs  critiquent  cette  prescription  comme  illégale 
ou  au  moins  imprudente:  Coin-Delisle,  Actes  de  l'ét.  civ.,  sur  l’art. 
53,  n.  2;  Dcmolombe,  1. 1,  n.  287.  Un  autre  voudrait  qu’elle  fût 
restreinte  à l’apposition  des  signatures  omises  : Richelot,  t.  1, 
p.  208.  — Pour  nous,  nous  croyons  qu’aucune  irrégularité  dans 
les  actes  ne  peut  être  réparée  sans  un  jugement,  et  que  celles-là 
seules  doivent  être  réparées  d’office  par  les  maires,  qui  portent 
sur  des  formalités  extrinsèques  aux  actes,  telles  que  le  défaut 
d’annexe  des  pièces  qui  doivent  être  jointes,  de  clôture  des  re- 
gistres, etc. 

16.  Il  faut  remarquer,  à l’appui  de  notre  opinion,  que  l’art.  7 
de  l’ordonn.  du  23  oct.  1833  concernant  les  attributions  des  con- 
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suis  en  matière  d’actes  de  l’étal  civil  des  Français  en  pays  étran- 
ger, dispose  qu’  « aucun  acte  de  l’étal  civil  reçu  dans  les  consu- 
lats ne  pourra,  sous  prétexte  d’omission,  d’erreur  ou  de  lacune, 
être  rectifié  que  d’après  un  jugement  émané  des  tribunaux  com- 
pétents ». 

17.  Les  procureurs  impériaux  peuvent,  lorsqu’ils  le  jugent 
nécessaire,  se  transporter  sur  les  lieux  pour  vérifier  les  registres 
de  l'année  courante,  ou  déléguer  îi  cet  effet  le  juge  de  paix  du 
canton  dans  lequel  est  située  la  commune  dont  les  registres  sont 
à vérifier  (Ord.  26  nov.  1823,  art.  a). 

18.  Toutefois,  ce  transport  sur  les  lieux  ne  peut  être  opéré 
que  sur  l’ordre  ou  avec  l’autori.sation  préalable  du  procureur 
général.  El  le  même  ordre  ou  la  même  autorisation  est  nécessaire 
pour  la  délégation  du  juge  de  paix,  lorsque  celui-ci,  pour  exé- 
cuter la  délégation,  est  obligé  de  se  transporter  à plus  de  cinq 
kilomètres  du  chef-lieu  de  son  canton  (Ord.  10  mars  1825,  art.  S 
et  6). 

19.  Les  procureurs  impériaux  doivent  surtout  mettre  à profil, 
pour  les  vérifications  locales  faites  dans  le  courant  de  l’année, 
les  occasions  où  ils  sont  obligés  de  se  déplacer  par  suite  de  pro- 
cédures criminelles  : Cire.  6 juin  1843;  Letl.  minist.  10  fév. 
1850. 

ao.  Les  magistrats  doivent  procéder  aux  vérifications  seuls  et 
sans  l’assistance  du  greffier  (Ord.  10  mars  1825,  art.  3). 

ai.  Lorsqu’ils  .se  transportent  îi  plus  de  cinq  kilomètres,  ils 
ont  droit  aux  indemnités  déterminées  par  l’art.  88  du  règlement 
du  18  juin  1811.  — Si  les  faits  constatés  par  la  vérification  don- 
nent lieu  à des  poursuites  judiciaires,  le  montant  des  indemnités 
avancées  aux  luagislrals  par  l’administration  de  l’enregistrement 
et  des  domaines  est  compris  dans  la  liquidation  des  dépens,  et 
recouvré  contre  qui  de  droit,  conformément  aux  règles  tracées 
par  le  chap.  2 du  titre  3 du  règlement  précité  de  1811  (/</.,  art. 

1 et  4). 

as.  L’ordre  ou  l’autorisation  du  procureur  général  et  la 
délégation  sont  joints  au  mémoire  de  la  partie  prenante  (/rf., 
art.  7). 

as.  Dans  le  cas  de  vérification  sur  les  lieux,  le  procès-verbal 
doit  constater  que  le  procureur  impérial  a,  en  fai.sant  appeler  au- 
près de  lui  l’officier  de  l’état  civil  et  les  personnes  intéressées,  tant 
comme  parties  que  comme  déclarants  et  témoins,  aux  actes  recon- 
nus défectueux,  fait  réparer  et  régulariser,  en  leur  présence,  ceux 
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do  COS  actes  qui  ont  pu  ôtro  régularisas  par  leur  fait  ot  sans  nuire 
i)  la  substance  dos  mémos  actes. 

*i.  Ici  trouvent  encore  leur  jdace  les  observations  que  nous 
avons  présentées  ])lus  haut,  n.  15  et  16,  au  sujet  des  instructions 
([ue  les  procureurs  impériaux  doivent  adresser  aux  maires,  pour 
leur  faire  réparer  les  irrégularités  constatées  dans  les  actes  ou 
registres. 

34  bis.  On  s’est  demandé  si  toute  personne  a le  droit  d’exiger 
de  l’officier  de  l’état  civil  la  communication  des  registres  de  l’état 
civil  pour  y opérer  des  rechcrclies.  11  résulte  .soit  do  l’art.  45,  G. 
Nap.,  qui  permet  seulement  à toute  personne  de  se  faire  délivrer 
des  extraits  de  ces  n’gistres,  soit  du  décret  du  12  juill.  1807, 
d’une  décision  ministérielle  du  27  juin  1831)  et  de  l’art.  9-1®  de 
la  loi  du  24  mai  1854  combinés,  d’après  lesquels  les  greffiers 
seuls  peuvent  exiger  des  droits  de  recherches  des  actes  de  l’état 
civil,  quand  ils  n’en  délivrent  pas  des  expéditions,  que  les  offi- 
ciers de  l’état  civil  sont  autorisés  5 refuser  la  communication  des 
registres  à des  élranger.s,  cl  «juc  s’ils  jugent  à propos  de  leur 
fain!  celte  communication,  c’est  sous  leur  jiropre  respousabiliUi 
et  giatuitement.  V.  article  de  M.  Perussel,  J.M.p.8.81, 

SS.  Lorsqu’un  maire  est  décédé , .sans  avoir  .signé  des  ados 
inscrits  sur  les  registres  de  l’état  civil,  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  rendu,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère 
put)lic,  soit  sur  la  demande  des  parties  intérc.ssées,  peut  auto- 
riser le  successeur  de  ce  maire  à les  signer  lui-même  (Avis  Cons. 
d’Ét.,  30  frim.  au  xii)  ; Décis.  minist.  29  mai  1837  etlijanv. 
1840;  Trib.  do  Saint-Amand,  20  avr.  1861; — Lebon,  Notions 
pr'atiques  concernant  l'adininistr.  des parq.,  p.  31,  note  1. 

a®.  Dans  le  cas  où  les  parties  inlére.ssées  sont  indigi'iitos, 
elles  peuvent  demander  au  minislt're  public  de  [wursuivn!  d’of- 
lice  la  régulari.sation  des  actes  non  signés  (Dé-cis.  minist.  16  .sept, 
1823),  ou  solliciter  le  bénéfice  de  l’assi.stance  judiciaire  ù l’elfet 
de  faire  ordonner  elles-mêmes  celle  régularisation.  — Compar., 
mfni,  n.  49  et  s. 

87.  Si  les  actes  non  signés  lors  du  décès  d’un  maire  ont  été 
ensuite  signés  du  nom  de  ce  maire  par  son  successeur,  ou  si  des 
actes  ont  été,  soit  du  vivant,  soit  après  le,  décès  de  l’officier  de 
l’état  civil  (jui  les  a in.scrits,  revêtus  de  .signatures  sans  valeur, 
le  ministère  public  doit  requérir  la  condamnation  à l’amende  du 
Bùaire  qui  a commis  ou  laissé  commettre  ces  irrégularité-s,  faire 
déclarer  les  signatures  fausses , ot  ordonner  qftC  les  actes  seront 
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signés  par  le  maire»  faute  de  quoi , après  l'expiration  d’un  délai 
déterminé,  le  jugement  tiendra  lieu  de  sa  signature,  et  que  ce 
jugement  sera  dans  tous  les  cas  transmis  sur  les  registres.  — Le 
tout  sans  préjudice  des  poursuites  criminelles  qui  devraient  être 
exercées,  s’il  y avait  crime  de  faux  : Déeis.  minist.  27  juin  183C. 

318.  Les  ofliciers  du  parquet  doivent  faire  savoir  aux  juges  de 
paix  que  toutes  les  fois  qu’ils  se  tnuisportcront  dans  les  com- 
munes de  leur  canton»  ils  ont  le  droit  et  le  devoir  do  s’assurer 
de  la  bonne  tenue  des  regi.stres  de  l’élat  civil,  et  de  veiller  no- 
tamment îi  ce  que  les  maires  no  se  bornent  pas  ù prendre  do 
simples  notes  pour  rédiger  plus  tard  les  actes,  et  à ce  qu’ils 
n’omettent  pas  de  signer  immédiatement  les  actes  rédigés  : Cire. 
36  oct.  1832. 

*9.  Après  un  premier  avertissement  donné  sans  résultat  aux 
maires  qui , au  lieu  d’inscrire  les  actes  de  l’état  civil  successive- 
ment et  ît  leur  date,  se  contentent  de  prendre  des  notes  et  rédi- 
gent en  masse  les  actes  à une  certaine  épotiuc  do  l’année,  le  mi- 
nistère public  doit  demander  an  garde  des  sceaux  l’autorisation 
de  les  poursuivre  : Cire.  G juin  1843. 

50.  Si  les  registres  de  l’état  civil  et  tous  les  actes  qu’ils  con- 
tiennent sont  bien  tenus  et  réguliers , on  l’énonce  dans  le  procès- 
verbal  par  Ces  mots  ; Peint  de  contraveniiona.  ~ Dans  le  cas  où- 
il  n’y  a pas  d’actes  sur  un  registre , le  procès-verbal  doit  dire 
comment  on  s’est  a.ssuré  qu’il  n’y  a jmis  eu  de  naissances,  de  ma- 
riages ou  de  décès  : Cire.  31  déCi  1823i 

51.  Les  procès-verbaux  doivent  indiquer  la  Cour  impériale  du 
ressort,  le  département,  l’arrondissement  et  la  commune,  expli- 
quer si  la  vérification  est  annuelle  ou  accidentelle,  et  faire  con- 
naître la  nature  du  registre , lorsque  chaque  espèce  d’actes  a le 
sien  ; Id. 

59.  La  rédaction  des  procès-verbaux  de  vérification  doit  être 
l’œuvre  des  officiers  du  ministère  public  eux-mêmes,  et  non  des 
greffiers.  Ce  sont  d’ailleurs  les  procès-verbaux  en  minute , et  non 
des  expéditions , qui  doivent  être  adressés  aux  procureurs  géné*- 
raux  : Décis.  18  janv.  1826. 

55.  Eu  procédant  à la  vérification  des  actes  de  l’état  civil , lès 
procureurs  impériaux  doivent  constater  ceux  des  actes  ou  certi- 
ficats de  décès  de  militaires  qui  ont  été  inscrits  sur  les  regisli-os, 
et  dans  le  cas  où  ces  actes  seraient  entachés  de  fraude , il  est  du 
devoir  du  ministère  public  d’instruire  contre  leurs  auteurs  : Cire, 
minlsl.  7 jahv.  1824. 
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54.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d’un  acte  relatif  à l’état 
civil  doit  avoir  lieu  en  marge  d'un  acte  déjà  inscrit,  l’oflicier  de 
l’état  civil  est  tenu  d’en  donner  avis  dans  les  trois  jours  au  pro- 
cureur impérial,  pour  que  ce  magistrat  veille  à ce  que  la  mention 
soit  opérée  d’une  manière  uniforme  tant  sur  les  registres  courants 
ou  déposés  aux  archives  de  la  commune , que  sur  les  registres 
déposés  au  greffe  (G.  Nap.  49). 

54  bis.  Aux  termes  de  l’art.  19  du  décret  du  3 janv.  1813,  sur 
l’exploitation  des  mines , lorsqu’il  y a impossibilité  de  parvenir 
jusqu’au  lieu  où  se  trouvent  les  corps  d’ouvriers  qui  ont  péri  par 
accident  dans  une  exploitation , les  exploitants , directeurs  et 
autres  ayants  cause  sont  tenus  de  faire  constater  cette  circon- 
stance par  le  maire,  ou  autre  officier  public , qui  en  dresse  un 
procès-verbal , qu’il  transmet  au  procureur  impérial.  — Ce  ma- 
gistrat provoque  alors  un  jugement  ordonnant  que  le  procès- 
verbal  dont  il  s’agit  soit  annexé  aux  registres  de  l’état  civil,  pour 
tenir  lieu  d’acte  de  décès.  — Ces  dispositions  semblent  devoir 
être  étendues  à toute  autre  hypothèse  où  il  est  impossible  de  re- 
trouver les  corps  des  personnes  qui  ont  péri  par  un  accident 
quelconque,  inondation,  incendie,  éboulement,  etc.;  Demolombe, 
n.  308.  — Conirà,  Debacq,  p.  262  et  s. 

• 55.  Les  expéditions  d’extraits  d’actes  de  l’état  civil  délivrées 

par  des  notaires  chez  qui  ces  extraits  ont  été  déposés  par  les 
parties,  ne  peuvent  faire  foi  en  justice  ni  être  admises  comme 
pièces  probantes  à l'appui  d’aucune  demande  soit  judiciaire,  soit 
administrative.  Les  officiers  du  parquet  doivent  les  rejeter  de  tous 
dossiers  concernant  de  telles  demandes  soumises  à leur  examen, 
signaler  aux  chambres  des  notaires  le  danger  qui  s’attache  au 
dépôt , dans  leurs  éludes , d’actes  de  l’état  civil  dont  ils  ne  peu- 
vent reconnaître  ni  rcxactiludc  ni  la  sincérité,  ainsi  que  l’abus 
qu’on  peut  faire  des  expéditions  délivrées  par  eux,  et  prescrire 
aux  maires  de.  ne  recevoir  aucune  copie  de  ce  genre  lorsqu’ils 
procéderont  à un  mariage  ou  à tout  autre  acte  de  leur  ministère  : 
Cire.  23  mai  1862  (Rés.  chr.,  p.  44). 

56.  L’art.  30,  C.  Nap.,  punit  d’une  amende  qui  ne  peut  excé- 
der 100  fr.  toute  contravention  aux  articles  qui  le  précèdent.  — 
Cette  amende  peut-elle  être  prononcée  contre  le  procureur  impé- 
rial lui-même?  L’affirmative  est  soutenue  par  (juelques  auteurs, 
qui  se  fondent  sur  les  termes  généraux  de  l’art.  50  et  .sur  les  ex- 
plications dont  il  a été  l’objet  au  Conseil  d’fitat  : Touiller,  t.  1, 
n.  312;  Hutteau  d’Origny,  État  civil,  tit.  10,  ch.  1 , g 1 , n.  7; 
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Rieff,  Actes  de  Nt.  civ. , n.  9o;  Zachariæ,  L'clit.  Massé  cl  Vergé, 
t.  i,  p.  113;  Aubry  et  Rau  d’après  Zachariæ,  t.  1,  p.  183. 

57.  Mais  l’opinion  contraire,  ba.séc  sur  le  principe  général  de 
l’irresponsabilité  des  magistrats,  qui  ne  peut  fléchir  que  devant 
une  exception  formellement  édictée , est  enseignée  avec  plus  de 
raison  par  MM.  Coin-Deli.sle , sur  l’art.  50,  n.  1 ; Richelot , t.  1 , 
p.  205,  note  16;  Marcadé,  sur  l’art.  50;  Desclo.seaux,  Encycl.  du 
dr.,  v“  Actes  de  l'ét.  civ.,  n.  33;  Massabiau,  n.  812;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Rouslain,  Comment.  Cad.  Nap. , t.  1 , n.  129;  Dc- 
molombe,  t.  1 , n.  288;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariæ,  loc.  cil., 
note  1. 

58.  L’action  du  ministère  public  pour  obtenir  la  condamna- 
tion à l’amende  prononcée  par  l’art.  50,  G.  Nap.,  doit,  d’après 
les  termes  mêmes  de  cet  article,  être  portée  devant  le  tribunal 
civil,  et  non  devant  le  tribunal  correctionnel.  D’où  la  conséquence 
que  cette  action  est  soumise , notamment  en  ce  qui  concerne  la 
durée  de  la  prc.scription , aux  règles  du  droit  civil  : Ortolan  et 
Ledeau,  t.  1,  p.  103;  Mas.sabiau,  t.  1,  n.  814;  Dcbacq,  p.  199. 

59.  Le  jugement  rendu  sur  une  telle  action  est  susceptible 
d’appel  : Malleville,  sur  l’art.  54,  G.  Nap.;  Toullier,  1. 1,  n.  314  ; 
Durantou,  t.  1,  n.  281  ; Goin-Delisle,  sur  l'art.  54;  Marcadé,  eorf.; 
Demolombe , u.  289;  Zaeharia’.  et  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  113; 
.\ubry  et  Rau,  t.  1,  p.  185. 

40.  Quant  :i  la  répression  des  délits  ou  des  crimes  commis  par 
les  officiers  de  l’état  civil,  tels  que  ceux  prévus  par  les  art.  145 
et  s.,  192  et  s.,  G.  péu.,  elle  est,  bien  entendu,  poursuivie  devant 
la  juridiction  correctionnelle  ou  criminelle,  conformément  au  droit 
commun. 

41.  Il  est  d’ailleurs  constant  que  les  maires  (ou  atljoiiils) 
n’ayant  point,  comme  ofticiers  de  l’étal  civil,  la  ijualilé  de  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  adniinislralif,  peuvent  être  poursuivis  poul- 
ies diverses  infractions  par  eux  commi.ses  dans  l’exercice  de  leui's 
fonctions,  sans  l'autori.sation  préalable  du  Gouseil  d’État  (Av. 
Gons.  d’Kt.  31  juill.  1806)  ; Ga.ss.,  11  juin  et  3 sept.  1807  (S.-V. 
2.1.399  et  431),  3 juin  1811  (S.-V.3. 2.503)  et  9 mars  1815  (S.-V. 
3.1.127);  Gons.  d'Ét.  22  mars  et  15  juin  1841  (D.p.41.3.343  et 
384)  et  24  janv.  1849  (S.-V. 50. 2. 190)  ; — .Merlin,  JlêjKrt.,  \°  Étal 
civil  (actes  de  t),  | 5,  n.  5;  Mangin,  Act.  publ.,  t.2,  n.  251; 
F.Hélie,  Instr.  crim.,  t.  2,  u.909;  Ortolan  cL Ledeau,  p.  103ets.; 
Massabiau,  n.  813;  Demolombe,  1. 1,  n.  278;  Zachariæ  et  Massé 
et  Vergé,  i,  l,  p.  loi  ; Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.176. — Circ.22brum. 

3 


Digitized  by  Google 


31 


ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

an  XIV  pl  31  düc.  18:23;  Dôcis.  miiiisl.  23  od.  1818,  G jaiiv.  1825, 
8 mars  182G  d 4 juin  1850. 

44.  Mais,  du  moins,  les  magislrats  du  ministère  {uiblic  ne  doi- 
vent intenter  aucune  ]ioursuite  contre  les  otlkiers  de  l'élut  civil 
pour  les  conlraventions  eomiuises  dans  la  tenue  des  registres, 
sans  en  avoir  préalablement  donné  avis  au  ministre  de  la  justice 
(Av.  Cons.  d’Kt.  28juin  1800). 

§ 2.  — Jiectipeation  des  reyistres  ou  des  actes  de  l'état  civtl.  — 
Action.  — Procédure.  — Compétence. 

45.  Les  registres  ou  le.s  actes  de  l’état  civil  qui  contiennent 
des  en'ours  ou  autres  irrégularités  ne  peuvent  être  rectifiés  qu’en 
vertu  d’un  jugement  provoqué  par  les  parties  intére.s.sées  à de- 
mander ou  à contredire  la  rectification  (.\v.  Cons.  d’Ét.  13  niv. 
an  x). 

44.  Et  il  en  est  de  mémo  du  rétablissement,  sur  les  registres, 
d’actes  de  l’état  civil  qui  y ont  été  omis  (Av.  Cons.  d’Ét.  12  brum. 
an  xi).  — V.  infrà,  n.  60. 

45.  .Mais  dans  le  cas  où  l’un  des  doubles  des  registres  con. 
tient  des  actes  qui  no  sont  point  sur  l’autre,  on  peut  inscrire  sur 
ce  dernier  les  actes  qui  y manquent,  pourvu  que  l’autlienticité  du 
premier  registre  ne  soit  pas  équivoque,  et  que  celte  opération  se 
fasse  avec  des  précautions  ijue  le  procureur  général  propose  à 
l’approbation  du  ministre  : Lett.  minist.  4 avr.  1817. 

46.  Les  jugements  qui  interviennent  dans  le.s  hypothèses  pré- 
vues par  les  avis  précités  du  Conseil  d'Étal  des  13  niv.  an  x et 
12  brum.  an  xi  .sont  rendus  sur  les  conclusions  du  miidstère  pu- 
blic, mais  non  point  sur  son  action  d’office,  à moins  que  les  circon- 
stances n’intéressent  l’ordre  public  (Av.  12  brum.  anxi),  comme, 
par  exemple,  loreque  les  deux  doubles  des  registres  ont  été  dé- 
truits (Cire.  4 nov.  1814),  ou  lorsque  ces  registres  présentent  de 
nombreuses  lacunes  (Décis.  minist.  IG  juill.  1817  et  2 mai  1834), 
ou  quand  il  s’agit  d’actes  concernant  des  individus  (pu  teiiteraienl 
de  se  .soustraire  au  service  militaire  par  suite  d’omission  de  ces 
actes  sur  les  registres  : Cire.  27  nov.  1821.  — V.  Massabiau, 
n.  816.  — Contrà,  Debacq,  p.  196  et  197. 

47.  Il  résulte  spécialement  de  l’art.  73  de  la  loi  de  finances  du 
25  mars  1817  que  le  ministère  public  peut  requérir  d'office  le 
remplacement  des  registres  de  l’état  civil  qui  auraient  été  perdus 
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ou  incendiés  par  les  événements  la  guerre,  ou  rétablissement 
de  ceux  qui  n’auraient  pas  été  tenus. 

48.  Quant  à la  reclilication  des  erreurs,  omissions  ou  autres 
irrégularités  ipie  présentent  Uîs  actes  de  l'état  civil  inscrits  sur 
les  registres,  ç’a  été  une  question  fort  controversée  (pie  celle 
de  savoir  dans  quel  cas  le  ministère  public  peut  la  provoquer 
d’oflicc. 

49.  Il  y a bien  quelques  hypothèses  à l’abri  de  toute  dilliculté 
sc'i'ieusc,  parce  que  la  loi  les  a indiquées. — Ainsi,  l’action  en  rec- 
tification peut  être  exercée  d’office  par  le  ministère  public,  non- 
seulement,  en  vertu  de  la  loi  du  10  déc.  18o0,  à l'égard  des  actes 
nécessaires  au  mariage  des  indigents,  mais,  d’une  manière  gé- 
nérale, relativement  à tous  les  actes  qui  intéressent  ceux-ci,  en 
vertu  de  l'art.  75  de  la  loi  du  mars  1817,  auquel  n’ont  dérogé 
ni  la  loi  précitée  de  1850,  ni  celle  du  :2;2  janv.  1851,  sur  l’assis- 
tance judiciaire  ; Toulouse,  l'^aoùt  1830  (S. -V. 37. 2.180)  ; Nîmes, 
il  mars  1838  (D.p.38.i.l83);  Angers,  27  fév.  1840  (D.r. 40.2.85); 
Colmar,  2 avr.  1852  (J.M.p.1.210);  — Demolombc,  a.  333,  Za- 
chariæ  et  iMassé  et  Vergé,  1. 1,  p.  108;  Aubi-y  et  Rau,  1. 1,  p.  188; 
Debacq,  p.  200  et  s.;  nos  observ.  sur  l’arrél  ci-de.ssus  de  Colmar. 

50.  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  le  ministère  public, 
loin  d’être  tenu  de  poursuivre  d’oifiw!  la  reclilication  des  actes  de 
l'état  civil  concernant  les  indigents,  doit,  dans  une  pensée  d’éco- 
nomie, réserver  l’exercice  de  son  action  pour  les  cas  exli  aordi- 
naires  et  oii  la  rectification  est  absolument  indisjiensable  : Décis. 
minist.  19  avr.  1815. 

61.  Les  individus  indigents  dans  l’intiirèl  desquels  le  ministère 
public  ne  croit  pas  devoir  provoquer  une  l'ectilicalion  d’actes  de 
l’état  civil,  consei  vent  d’ailleurs  la  faculté  de  demander  à cet  effet 
le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  ; Bureau  d’assist.  judic.  près 
la  Gourde  Paris,  8 août  1854  {Cod.  de  lassât.  Judic.  de  M.  Brière- 
Valigny,  p.  285)  et  25  mai  1809  (J.M.p.  12.157). 

69.  C’est  sans  doute  sur  l'intércl  de  l’ordre  public  que  la  loi 
fonde  ici,  comme  dans  le  cas  où  il  s’agit  du  rétablissement  d’actes 
omis  dans  les  registre.sou  du  remplacement  des  registres  détruits 
(V.  suprd,  n.  46),  le  droit  d’action  directe  du  ministère  public. — 
Mais  faut-il  aller  jusqu’à  décider,  eu  Üièse  générale,  que  le  mi- 
nistère public  est  recevable  à provoquer  d’office  la  rectification 
des  actes  de  l’étal  civil  dans  tous  les  cas  fet  conséquemment 
même  dans  ceux  non  prévus  par  la  loi)  où  l’ordre  public  est  inté- 
ressé? 
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55.  Nous  avons,  dans  diveii^  articles  de  notre  journal,  soutenu 
la  iK^gativc  par  des  raisons  qui  peuvent  .se  résumer  ainsi  : La  voie 
d’action  directe,  que  la  loi  du  24  août  1790  (tit.  vin,  art.  2)  refu- 
sait au  ministère  public  en  matière  civile,  ne  lui  a été  attribuée, 
pour  la  rectification  des  actes  de  l étal  civil,  ni  par  le  Code  Napo- 
léon ou  le  Code  de  procédure,  ni  par  aucun  autre  texte,  si  ce  n’est 
dans  quebpies  cas  nettement  déterminés.  11  résulte  clairement  soit 
de  l’exposé  des  motifs  du  titre  des  actes  de  l’état  civil,  soit  du 
rapport  au  Tribunal  sur  ce  titre,  que  les  auteurs  du  Code  Napo- 
léon ont  entendu  que  cette  rectification  ne  fût  demandée  que  par 
les  parties  intéressées.  — L’avis  du  Conseil  d'État  du  12  bruni, 
an  XI  qui,  après  avoir  décidé  qu’il  convient  de  laisser  aux  parties 
intéressées  le  soin  de  faire  réparer  les  omissions  d’actes  sur  les  re- 
gistres de  l’état  civil,  ajoute  : • sauf  le  droit  quant  incontestablement 
les  commissaires  du  Gouvernement  d’agir  d'office  en  cette  matière  dans 
les  circonstances  qui  intéressent  l’ordre  public  »,  ne  saurait  être  in- 
terprété en  ce  sens  ijue  le  ministère  public  peut  provoquer  direc- 
tement la  rectification  des  actes  de  l’état  civil  dans  tous  les  cas  où 
l’ordre  public  est  intéressé.  Le  Conseil  d’État  n’a  voulu  parlé  faire 
allusion  qu’au  droit  du  ministère  public  de  requérir  la  répression 
des  infractions  commises  par  les  officiers  de  l’état  civil,  ou  tout 
au  plus  encore  au  droit  de  provoquer  directement  la  réparation 
des  omissions  d’actes  dans  les  l’cgistres  de  l’état  civil,  lorsqu  elle 
serait  de  nature  é intéresser  l’ordre  public.  V.  supra,  n.  46.  — 
L’art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui  charge  le  ministère  pu- 
blic de  poursuivre  d’office  l’exécution  des  lois,  des  aiTèts  et  des 
jugements  dans  les  dispositions  qui  intéressent  Tordre  public,  ne  jus- 
tifie point  non  plus  le  droit  d'action  directe  du  parquet  en  ma- 
tière de  rectification  des  actes  de  l’état  civil,  dans  toutes  les  cir- 
constances où  l’ordre  public  est  intéressé;  car,  par  une  autre 
disposition,  ce  même  article  ne  permet  au  ministère  public  d’agir 
d’office  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  Tout  ce  qui  en  résulte 
raisonnablement,  c’est  qu’en  dehors  des  cas  spécialement  déter- 
minés par  la  loi,  le  ministère  public  ne  peut  procéder  d’office  que 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  où,  l’intérêt  social  étant  seul 
en  jeu,  les  particuliers  n’auraient  pas  le  droit  d’agir  eux-mêmes. 
V.  au  .surplus  Action  directe  ou  d’office,  n.  5 et  s. 

S^bis.  On  oppose  encore  le  décret  du  18  juin  1811,  contenant  le 
tarif  des  frais  en  matière  criminelle,  dontlart.  122  prévoit  le  cas  où 
le  ministère  public  poursuit  d’office  la  rectification  des  actes  de  l’état 
civil,  en  conformité  de  l’avis  du  Conseil  d État  du  12  brum.  an  xi. 
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Mais  on  ne  saurait  chercher  l inlerprélalion  de  cel  avis  du  Con- 
seil d’État  dans  une  disposition  du  tarif  qui  ne  le  rappelle  que 
d’une  manière  ènonciative.  L’art.  122  du  décret  de  1811  ne  peut, 
quels  que  soient  ses  termes,  se  référer  qu’à  l’hypothèse  en  vue  de 
laquelle  a statué  l’avis  du  Conseil  d’État  précité,  celle  où  il  s’agit, 
non  de  la  rectification  d’actes  in.scrits  sur  les  registres  de  l’état 
civil,  mais  de  la  réjiaration  d’omissions  d’actes  sur  ces  registres, 
réparation  qui,  lorsque  les  omissions  sont  tn'-s-nombreuses,  ne 
peut  être  laissée  à l’initiative  des  particuliers.  — On  argumente, 
en  dernier  lieu,  de  la  loi  du  28  mai  1858  sur  les  distinctions  hono- 
rifiques, qui  serait,  dit-on,  illusoire,  si  le  ministère  public  n’avait 
que  le  droit  de  poursuivre  correctionnellement  ceux  qui,  dans  les 
actes  de  l’état  civil,  se  seraient  attribué  de  faux  noms  ou  de 
fausses  qualifieations,  sans  être  armé  de  celui  de  faire  supprimer 
les  énonciations  constituant  le  principe  du  délit  et  que  le  temps 
pourrait  finir  par  consacrer.  Mais  quelle  rectification  pourrait  être 
nécessaire,  en  pré.sence  de  la  mention  du  jugement  qui  doit  être 
faite,  d’après  la  loi  précitée,  en  marge  des  actes  de  l’état  civil  *lans 
lesquels  ont  été  pris  le  faux  nom  ou  la  fausse  qualification? — V.  les 
Art.  52,  180,  252  et  283  du  Joum.  du  min.  publ. — Conf.,  Merlin, 
dtep.,  V®  Etat  civ.  (actes  de  /');  Delvincourt,  t.  1,  p.  31,  note  3; 
Carré  et  V.  Foucher, -Zois  de  l'org.  et  de  la  campél.,  t.  2,  n.  113  et 
125;  Massabiau,  Man.  du  minkt.  publ.,  t.  1,  n.  81C;  Boiinin  , 
Comment.  Cod.  proc.,  sur  l’art.  850;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  procéd.,  quest.  289G,  et  Joum.  du  dr.  administr.,  t.  9,  p.  18 
et  s.;  Dalloz,  Itép.,  v»  Actes  de  l’ét.  civ.,  n.  435;  Aubry  et  Itau, 
d’après  Zachariæ,  1.  1,  S G3,  p.  188;  Boileux,  Comm.  Cod.  Nap., 
t.  1,  p.  200;  Mourlon,  Rciièt.  ccr.,  t.  1,  p.  184; — Dijon,  11  mai 
1860  (J.M.p.3.135);  Douai,  18  août  1860  (/d.3.205);  Boi'deaux, 
28  août  1860  (/rf.3.262)  et  3 mars  1862  (/</.5.120);  Cass.,  21 
nov.  et  11  déc.  1860  (7</.3.289;  4.52);  Amiens,  11  déc.  1860 
(/d.4.53);  Nîmes,  il  janv.  1862  (7<f.5.120);  trib.  de  Verviers, 
27  nov.  1863  (7d.8.96). 

S4.  Plusieurs  des  décisions  mentionnées  ci-dessus  ont  jugé 
spécialement  que  le  ministère  public  est  sans  qualité,  on  dehors 
des  cas  .spécialement  prévus  par  la  loi,  pour  agir  d’office  en  ma- 
tière de  rectification  des  actes  de  l’état  civil,  alors  notamment  que 
cette  rectification  doit  avoir  pour  effet  d’attribuer  à une  partie  une 
qualification  ou  particule  nobiliaire  ; Dijon,  11  mai  1860;  Douai, 
18  août  1860  ; Bordeaux  , 28  août  1860  et  3 mars  1802  ; Cass., 
21  nov.  1860. 
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S».  Et  (lo  ce  d(5faut  dn  qualité  pour  agir  on  a naturellement 
conclu  au  defaut  de  qualité  pour  iiderjcter  appel  des  jugements 
ordonnaiil  des  rectilicatioiis  d'actes  de  l’élat  civil  sur  la  demande 
des  particuliers  : Mêmes  arrêts,  et  Amiens,  I l déc.  18G0;  Cass., 
19  déc.  1860. 

56.  Mais  l'opinion  suivant  laquelle  le  ministère  public  est  au- 
torisé à agir  d'oilice,  en  matière  do  rectilicalion  d’actes  de  l’état 
civil,  dans  toutes  les  ciironstauces  (jui  intéressent  l’oi-dre  public , 
soit  par  acte  introductif  d’in.stànce,  soit  par  appel,  a prévalu  en 
doctrine  comme  en  jurisjirudence.  — Y.  en  ce  sens,  Duranton, 
t.  1,  n.  309;  Zachariæ,  éilil.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  108  ; Orto- 
lan et  Ledoau,  t.  t , p.  iOl  ; Rieff,  n.  313  ; Hiittcau' d’Origny, 
p.  4:20;  Coin-Delisle,  Act.  de  ict.  cio.,  sur  l'art.  90;  Descloseaux, 
Encyclopéd.  du  dr.,  v®  Aci.  de  l'état,  civ.,  n.  79;  Taulier,  Théor. 
Cad.  CW.,  t.  1,  p.  181;  Demante,  Coun  cmidyt.  Cod.  civ.,  t.  1, 
n.  122  Iris  II  ; .Marcadé,  sur  l’art.  99,  n.  2;  Valette,  Explicat. 
Cod.  Napi,  p.  4b  et  s.;  Bioche,  Dictionn.  de  proc.,  v’  Acte  de  Vêt. 

41  ; Demolombe,  t.  1,  n.  333;  Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  1, 
n.  149,  et  journ.  le  Droit  du  9 juill.  1860;  Ci-épon,  fe  A/ïVn'sr.  publ. 
a-t-il  qualité,  etc.  (brochure)  ; Debacq , p.  233  et  s.  ; Périer,  du 
Minist.  pnbl.  d l'aud.  civ.,  p.  4b  et  68;  — Bourges,  2 fév.  1820 
(8. -V. 6. 2. 199)  ; Poitiers,  26  mai  1846  (S.-V.46. 2.462)  ; Bruxelles, 
28  fév.  1832  (^D.p..33.2.203)  et  9 nov.  1837  (J.M.p.l . 192}  ; Mont- 
pellier, 10  mai  1859  (Id.  2.227);  Orléans,  17  mars  1860  (/rf. 
3.138,  aux  Observ.)  ; trib.  d’Angers,  27  mars  1860  {Id.  3.112); 
Colmar,  1b  mai  1860  (/d.  3.1.39,  aux  Observ.);  Agen,  18  juin 
1860  (/rf.3.1.37);  Metz,  31  juill.  1860  (Jd.  3.187);  iNimes,  9aoùt 
1860  cl  6 mai  1861  {Id.  4.44  et  226);  Angers,  b déc.  1860 
{Ibid.)-,  Orléans,  29  déc.  1860  {Ibid.)  et  aoi'it  1863  [Id.  7.147)  ; 
Paris,  22  fév.  1861  [Id.  4.68)  et  3 juin  1867  (/</,  10.204);  Rouen  , 
18  mars  1861  {Id.  4.226);  Agen,  23  avr.  1861  {Id.  4.117);  trib. 
de  Confolcns,  27  avr.  1831  {Id.  5.229);  Cass.,  22  janv.  1862  {Id. 
5.3),  27  mai  1862  (implicit.)  {Id.  5.249),  24  nov.  1862  {Id.  6.17), 
25  mars  1867  {Id.  10.204)  et  25  mai  1869  (Id.  12.257);  Besan- 
çon, 6 fév.  1866  {Id.  9.3). 

57.  Et  il  a été  jugé  particulièrement  que  le  ministère  public  est 
recevable  îi  interjeter  appel  du  jugement  qui  ordonne  l'inscrip- 
tion sur  les  registres  de  l’élal  civil  du  décès  d'un  individu  qui 
doit  seulement  être  présumé  absent  ; Bruxelles,  9 nov.  1837 
(J.M.p.l.  192). 

57  bis...  Que  le  minis1i''re  public  a qualité  pour  ponrsuivTc  de- 
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vaut  le  tribunal  civil  la  rcctiticalion  des  actes  de  l'état  civil  ren- 
fermant des  altérations  ou  usurj)ations  de  noms  ou  de  titres  : 
Trib.  d'Angers.  27 mars  IfîtlO;  Agen,  18  juin  I8(i0  et  23  avr.  1801; 
Nimes,  9 août  1800  et  6 mai  1801;  .Angers.  3 déc.  1860;  Or- 
léans, 20  déc.  1800  et  l"  août  1803;  Paris,  22  fév.  1801  et  3 juin 
1807;  Cass.  22  janv.,  21  nov.  1802  et  23  mars  1807;  Besançon, 
6 fév.  1800,  précités. 

58.  Décidé  aussi  que  l'ordre  public  doit  être  considéré  comme 
intéressé  en  cette  matière  lorsque  la  demande  en  rectification,  sans 
avoir  pour  objet  la  collation  ou  la  reconnaissance  de  litres  de 
noble.sse,  ouvre  cependant  les  voies  û l’obtention  éventuelle  de  ces 
titres,  comme,  par  exemple,  la  demande  tendant  û faire  décider 
qu’avant  la  naissance  du  réclamant,  son  père  était  connu  et  dési- 
gné sous  le  titre  de  marqtiis,  et  que  ce  titre,  omis  û tort  dans  son 
acte  de  naissance,  doit  v être  rétabli  : Metz,  31  juill.  1800,  éga- 
lement précité. 

59.  T.e  droit  d’action  d'office  du  ministère  public  en  cette  ma- 
tière a été  consacré  même  dans  le  cas  où  la  prétention  û un  nom 
ou  à un  titre  dont  on  n'est  pas  autorisé  ù se  prévaloir,  s’est  pro- 
duite seulement  .sous  la  forme  d'une  protestation  faite  îi  la  suite 
d’un  acte  de  l’état  civil  contre  les  énonciations  de  cet  acte  ; Be- 
sançon, 6 fév.  1866  (J.M.p.9..3).  Il  semble  cependant  difficile 
d’admettre  que  l'ordre  public  .soit  intéressé  îi  ce  qu'une  telle  pro- 
testation disparai.s.se. 

60.  Mais  il  a été  jugé,  d’autre  part,  qu’en  tout  cas  le  ministère 
public  ne  peut,  en  dehors  des  hypothè.scs  .spécialement  prévues 
par  la  loi,  être  [)artic  principale  dans  les  all'aires  civiles,  et  no- 
tamment en  matière  do  rectification  il’actes  de  l’état  civil,  qu’au- 
tant  que  l’ordre  public  est  directement  intéressé;  et  qu’ainsi,  il 
ne  peut  figurer  à ce  titre  dans  une  instance  engagée  sur  la  de- 
mande d’un  particulier  en  réparation  de  l’orai.ssion  de  son  acte 
de  naissance  sur  les  registres  de  l’état  civil,  une  telle  demande  ne 
mettant  en  jeu  que  l’intérêt  privé:  Bruxelles,  28  oct.  1861  (J.M.p. 
5.7).  — V.  suiirà,  n.  44. 

61 . Le  droit  du  ministère  public  de  provoquer  d’office  la  rec- 
tification des  actes  de  l’état  civil  dans  las  circonstances  qui  inté- 
ressent l’ordre  public,  étant  admis,  s’ensuit-il  que  les  officiers  du 
parquet  puis.sent  intervenir,  sans  aucune  forme  de  procédure, 
dans  toute  instance  civile,  pour  requérir  contre  les  parties  la 
suppression  des  noms,  litres  ou  qualifications  qu’elles  y'au- 
raient  pris?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  29  déc.  1859  (J. 


Digitized  by  Google 


M ACTKS  DE  L’ÉTAT  CIVa. 

M.p.3.62)  ii'a  pas  craint  d’ctcndre  jusque-là  le  pouvoir  du  iiii- 
nislàre  public. 

ба.  Mais  la  nu'mc  Cour  a jugé  ultérieurement  en  .sens  con- 
traire que  le  ministère  public  est  sans  qualité  pour  requérir,  dans 
une  instance  civile,  que  l’une  des  parties  en  cause  soit  condam- 
née, à défaut  de  production  de  titres  justificatifs,  à supprimer  la 
particule  nobiliaire  dont  elle  a fait  précéder  son  nom  dans  les 
actes  du  procès  : Colmar,  6 mars  1860  (J.M.p.3.84). 

6S.  La  même  solution  a été  consacrée  par  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Confolens  du  27  avr.  1861,  cité  suprà,  n.  56. 

64.  Kt,  de  son  côté,  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du 
22  janv.  1862  (ibid.),  a décidé  que  l’action  directe  du  ministère 
public  en  matière  d’actes  de  l’état  civil  est  soumise  aux  mêmes 
règles  et  aux  mêmes  formes  de  procédure  que  celle  de  toute  autre 
partie  intéressée;  qu’ainsi,  il  ne  saurait  être  admis  à intervenir 
incidemment,  en  toute  occasion,  devant  telle  ou  telle  juridiction, 
pour  prendre  à partie  une  personne  y figurant  en  une  qualité  quel- 
conque, et  lui  demander  raison  de  ses  noms  et  du  titre  ou  de  la 
qualification  nobiliaire  dont  ces  noms  sont  accompagnés.  — V. 
aussi,  Cass.,  3 avr.  1826  (S.-V.8.1.310). 

6B  Nous  avons  exprimé  une  opinion  conforme  dans  les  obser- 
vations accompagnant  l’arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  29  déc. 
1859,  et  nous  avons  ajouté  que  le  ministère  public  peut  seule- 
ment, dans  les  instances  civiles,  faire  des  réserves  pour  l’exercice 
de  son  action  en  répression  des  usurpations  de  noms,  titres  ou 
qualifications  [que  les  actes  du  procès  révéleraient  de  la  part  des 
parties. 

бб.  Mais,  en  se  plaçant  toujours  au  point  de  vue  du  système 
dominant , le  ministère  public  est  incontestablement  recevable  à 
intervenir  dans  une  instance  en  rectification  d’actes  de  l’état  civil 
introduite  par  un  particulier  ; Trib.  de  Confolens,  27  avr.  1861, 
ci-dc.ssus.  — V.  aussi  Montpellier,  10  mai  1859  (J.M.p.2.225). 

67.  C’est  encore  une  question  délicate  que  celle  de  savoir  si  l’on 
peut  demander,  par  voie  d’action  en  rectification  d’actes  de  l’état 
civil,  soit  l’addition  d’un  titre  nobiliaire  au  nom  patronymique  dans 
de  tels  actes,  soit  la  suppression  d’un  titre  de  cette  nature  qui  y 
serait  énoncé. — D’après  les  uns,  une  semblable  demande  est  non 
recevable  lorsque  le  droit  au  titre  n’est  pas  justifié  par  un  acte 
régulier  de  collation  ou  de  confirmation,  parce  qu’il  appartient 
exclusivement  au  Conseil  du  sceau  des  titres  de  vérifier  et  recon- 
naître les  titres  nobiliaires  : Douai,  10  août  1852  (S.-V.53.2.102); 
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Agf’n,  28  août  1860  (S. -V. 61. 2. 277);  Cass.,  l'"'  juin  1863  (J.M. 
p.  7.119,  aux  observ.);  Nancy,  7 mai  1864  {Id.  7.147);  Orléans, 
l"  août  1863  [Ibid.);  Cass.,  27  mai  1866  (Id.  7.118);  llcnncs, 
18  juin  1864  [Id.  9.124);  Besançon,  6 fév.  1866  (Id.  9.3). 

68.  Et  il  a été  jugé,  par  suite,  que  lorsque  devant  la  juridic- 
tion civile,  .saisie  par  le  ministère  public  d’une,  demande  en  rec- 
tification d’actes  de  l’état  civil  à raison  de  ce  qu’une  partie  y au- 
rait pris  un  titre  qui  ne  lui  appartient  pas,  celle-ci  prétend  avoir 
été  fondée  à prendre  ce  titre,  c’est  là  une  question  préjudicielle 
sur  laquelle  doit  nécessairement  statuer  le  Conseil  du  sceau;  et 
que  le  refus  que  ferait  la  partie  de  soumettre  la  question  à ce 
Conseil  n’aurait  pas  pour  effet  de  rendre  la  juridiction  civile 
compétente  pour  en  connaître  elle-même  Besançon,  6 fév. 
1866,  ci-dessus.  V.  aussi  Cass.,  27  mai  1864,  également  ci- 
dessus. 

69.  Mais,  selon  d’autres,  dont  l’opinion  nous  parait  plus  exacte, 
* les  tribunaux  ont  le  droit  d’ordonner,  par  voie  de  rectification 

d’actes  de  l’état  civil,  l’addition  ou  le  maintien  d’un  titre  nobi- 
liaire dans  ces  actes,  lorsqu’ils  n’ont,  pour  cela  , qu’à  constater 
une  possession  constante  et  des  faits  non  susceptibles  de  contes- 
tation : Montpellier,  10  mai  1859  (J.M.p.2.223);  Aix,  23  mai 
1859(S.-V.60.2.33);  Colmar,  15  mai  1860  (S.-V.60.2.369)  ; Metz, 
31  juin.  1860  (J.M.p.  3.187);  Rouen,  18  mars  1861  [Id.  4.226); 
Toulouse,  12  juill.  1862  (/rf.  5.235);  Ca.ss.,  16  janv.  1804  [Id. 
7.179).  — V.  nos  Observ.  à la  suite  de  l’arrêt  de  Toulouse.  — V. 
aussi,  dans  le  même  sens.  Cire.  min.  just.  22  nov.  1859  (Rés. 
chr.,  p.  14). 

70.  Il  a été  décidé  spécialement  que  si  le  Gouvernement  peut 
seul,  après  avoir  entendu  le  Conseil  du  sceau,  conférer  les  titres 
de  noblesse  ou  reconnaître  leur  légitimité,  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  vérifier,  en  fait,  ce  qu’était,  avant  la  naissance 
d’un  individu,  l’état  civil  de  sa  famille,  pour  lui  laisser  ou  lui 
rendre  cet  état  intact  et  dégagé  des  omissions  provenant  de  l’er- 
reur ou  de  la  négligence  des  rédacteurs  des  actes  de  l’état  civil 
ou  des  personnes  qui  ont  fait  les  déclarations  que  ces  actes  sont 
destinés  à constater  : Metz,  31  juill.  1860,  mentionné  ci-dessus, 
n.  56. 

71  — Et,  de  même,  que  le  ministère  public  est  recevable  à de- 
mander, et  l’autorité  judiciaire  compétente  pour  ordonner,  par 
voie  de  rectification  des  actes  de  l’état  civil , la  suppression 
d un  titre  nobiliaire  énoncé  dans  de  tels  actes,  lorsqu’il  s’agit. 
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non  d’apprécier  si  ce  litre  appartient  ou  n’appartient  pas  à la 
personne  au  nom  do  laquelle  il  a été  ajouté  (ce  (|ui  rentrerait 
dans  les  attributions,  du  Conseil  du  sceau  des  litres),  mais  uni- 
quemeul  do  nuîlli'e  les  énonciations  îles  actes  dont  la  rcctitication 
est  demandée  en  conformité  avec  les  énonciations  des  actes  anté- 
rieurs : Orléans,  !«''  août  lSti3,  ci-dessus,  n.  67. 

58.  Ju^é  encore  que  le  ininisttTe  public  est  fondé  îi  intervenir 
dans  une  instance  en  reclitication  d’actes  de  l’état  civil,  à l’effet 
de  faire  déclarer  l'incompétence  du  tribunal  îl  raison  de  ce  que 
la  demande  impliquerait  une  usurpation  de  titre  ou  uu  change- 
ment de  nom  sur  lesquels  il  appartient  au  Conseil  du  sceau  des 
titres  de  statuer;  mais  que  son  inlerventiou  ain.si  motivée  est, 
au  contraire,  inadmissible,  lor.s(juc  la  rectification  i-éclamée  n’at- 
tribue au  demandeur  ((u’un  nom  ou  une  qualification  appartenant 
à celui-ci  en  vertu  de  concessions  régulièrement  obtenues,  parce 
qu’alors  le  ti-ibunal  civil  est  coiiipélent  pour  connaître  de  la  de- 
mande : Montpellier,  10  mai  18.^9,  ci-dessus,  n.  69. 

55.  Quant  il  la  demande  tendant  simplement  il  l’addition  ou 
au  maintien  de  la  particule  de  devant  le  nom  patronymique,  elle 
est  incontestablement  de  la  compétence  des  tnbunaux.  La  juris- 
prudence est  unanime  h cet  égard.  V.  notamment  Nîmes,  11  juin 
1860  (,S.-V.60.2.o99);  Cass.,  17  déc.  1860  (,S.-V.61.1.27,3)  et  10 
mars  1862  (S. -V. 62.1.. 393);  Bordeauv,  H jaiiv.  1861  (S.-V.61.2. 
a76);  Pan,  a déc.  1862  (J.M.p.7.147). 

54.  Est-ce  par  action  ou  rectibeation  qu’il  y a lieu  de  prociyer, 
dans  le  cas  où  un  acte  de  l’état  civil  a été  omis  sur  les  registres? 
On  a soutenu  ipie  l’art.  46,  C.  Na]>.,  aux  ternies  diupiel,  lors- 
qu’il n’a  pas  existé  do  registres  ou  (pi’ils  sont  perdus,  les  nais- 
sances, mariages  ou  décès  peuvent  être  prouvés  tant  par  les 
registres  (d  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés  fjne  par 
témoins,  doit  recevoir  ici  .son  application  (Arg.  art.  75,  L.  25 
mars  1817)  ; Cass.,  2 fév.  1800  (.S.-V.3.1 .13),  22  déc.  1819  (S.-V. 
6.1.1.33)  otl"'' juin  1830  (S. -V. 9.1. .330);  Montpellier,  2 marsl832 
(S.-V. 32. 2.610);  Limoges,  26  juill.  1832  (D.p. 32.2. 182);  — Mer- 
lin, Jiépert.,  V®  Légitimité,  sect.  1,  I 2,  et  Quest.  de  dr.,  v»  Décès, 
§ 1;  .Mallevillc,  sur  fart.  46,  C.  Nap.;  Zachariæ,  édit.  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  p.  112;  Coin-Delisle,  sur  l’arl.  46.  n.  19;  Riche- 
lot,  t.  1,  n.  215.  — .MM.  Aubry  et  Rau,  d’après  ’/achariæ,  t.  1, 
p.  192,  estiment  que  fart.  46  est  applicable  ù l’omission  des  actes 
de  naissance  et  de  décès,  niais  non  ù celle  des  actes  de  mariage. 
— Suivant  .MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariæ,  loc.  cit.,  note  5, 
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l’oiiii.ssion  ne  pourrait  6lro  réparée  par  les  moyens  qu’autorise- 
l’art.  4G,  qu’à  la  requête  du  ministère  public,  agissant  dans  un 
but  d’ordre  public  et  d’intérêt  général,  ou  quand  la  demande  for- 
mée par  une  partie  privée  ne  rencontre  aucune  contradiction. 

75.  Un  des  honorables  correspondants  do  notre  journal  a ex- 
primé l’opinion  que  la  réparation  de  l’omi.ssion  peut  être  pour- 
suivie, sous  la  forme  d’une  demande  en  rectification  des  registres 
de  l’étal  civil  (ce  qui  implique  la  faculté  d’entendre  des  témoins. 
V.  infrà,  n.. 83),  à la  rci[uête  soit  des  pai’ties  intéressées,  soit 
du  ministère  public.  — Et  il  a parfaitement  démontré  que,  dans 
tous  les  cas,  la  pi’oduction  d’un  acte  de  notoriété,  même  homo- 
logué, ne  suffirait  point  pour  suppléer  à l’acte  omis  sur  les  re- 
gistres de  l’état  civil  (J.M.p.li.lbS  et  s.).  — V.  aussi  conf.,  sur 
le  premier  point,  J..M.p.7.2oO; 

76..  Enfin,  selon  divera  auteurs,  la  preuve  de  l’acte  qu’on  pré- 
tend avoir  été  omis  sur  les  registres  ne  peut  être  faite  ni  par  litres 
ni  par  témoins,  les  termes  mêmes  de  l’art.  ’S  indiquant  qu’il  ne 
s’applique  point  à ce  cas,  et  l'extension  que  l’on  voudrait  donner 
à ses  dispositions  étant  le  renversement  de  la  théorie  de  la  loi  sur 
la  constatation  do  l'état  civil  ; Duranton,  t.  1,  n.  iQl;  Valette  sur 
Proudhon,  ÉkUdes pers.,  t.  1,  p.  Demante,  t.  1,  n.  91  éwii; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Uoustain,  Comtnetxt.  Cad.  Nap.,  t.  1, 
n.  319  et  s.  et  361;  Uemolombe,  n.  3:24. 

77.  La  demande  en  rectification  est  en  général  formée  par 
requête  adressée  au  président  du  tribunal  au  grell’e  duquel  le 
double  des  registres  est  ou  aurait  dù  être  déposé  : Cire,  mi- 
nist.  10  août  1836;  Orléans,  19  mars  1860  (S. -V. 60. 2.301).  Ce 
magistrat  désigne  un  juge  sur  le  rapport  duquel  le  tribunal 
statue,  après  avoir  entendu  le  ministère  public  (C.  proc.,  856  cl 
856).  — Toutefois,  s’il  y avait  lieu  de  demander  la  rectification 
incidemment  à une  contestation  dont  serait  saisi  un  autiv  tri- 
bunal , c csl  à ce  tribunal  que  la  demande  devrait  être  sou- 
mise : Cass.,  19  juill.  1809  ( S. -V. 3. 1.86);  — Rieff,  n.  316; 
Coin-Delisle,  art.  99,  n.  16;  Massabiau,  n.  821;  Zachariæ,  éd. 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  109;  Aubry  et  Rau,  t.  1,.  p.  189;  Demo- 
lombe,  n.  334. 

78.  Lorsque  la  demande  inb'Tesse  une  personne  dont  le  lieu 
de  naissance  est  inconnu,  et  (pi’elle  a pour  objet  de  procurer  à 
eetle  personne  un  acte  de  naissance,  c est  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  ou  de  sa  résidence  qu  elle  doit  êü'e  portée  ; Cass., 
14  juin  1868  (S.-V.68. 1.669);  Rouen,  8 déc.  1868  (S.-V .59.2.6). 
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— Dpinoloinbc,  n.  334.  — Contrà,  Paris,  29  nov.  IS.'iü  (S.-V.o7. 
2.511). 

79.  Dans  le  cas  où  la  demande  a pour  objet  une  niùme  rec- 
tification à opi'rer  dans  plusieurs  actes  dressés  en  des  arron- 
dissements différents,  elle  doit  être  soumise  au  tribunal  dans 
l’arrondissement  duquel  a été  reçu  l’acte  dont  l’irrégularité  a en- 
traîné celle  des  autres,  qui  n’ont  fait  qu’en  reproduire  les  énon- 
ciations ; Orléans,  17  mars  18C0  (S.-V. 00.2.301);  — Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2893;  Berlin,  Ch.  du  cons.,  n.  153. 

80.  Quand  l’acte  a été  reçu  ù l’étranger,  la  demande  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  d’origine  de  celui  dont  il  y 
a lieu  de  régulariser  l’état  civil,  et  s’il  est  né  à l’étranger,  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  sqs  père  et  mère  ou  aïeuls.  — Cette 
règle  doit  être  observée  d’une  manière  absolue  pour  les  nais- 
sances et  les  décès.  En  ce  qui  concerne  les  mariages,  il  faut  se 
conformer  à l’avis  du  Conseil  d'État  du  30  mars  1808  (V.  infrà, 
n.  94  et  s.)  ; Cire,  minist.  10  août  1836. 

81.  L’Art.  757  de  notre  journal  (7.250)  contient  un  modèle  de 
requête  à fin  de  rectification  d’acte  ou  de  registres  de  l’état  civil 
présentée  par  le  ministère  public  dans  l’intérêt  d’individus  indi- 
gents et  .spécialement  en  vue  du  mariage  que  se  proposent  de 
contracter  ces  derniers. 

8ï.  Le  tribunal,  avant  de  statuer,  peut  ordonner  que  les  par- 
ties intéressées  seront  appelées,  et  même  que  le  conseil  de  famille 
sera  préalablement  convoqué  (C.  proc.,  856;  C.  Nap.,  99).  — 
Cette  convocation  du  conseil  de  famille  peut  être  ordonnée  même 
lorsque  les  parties  sont  majeures  : — Coin-Delisle,  art.  99,  n.  2; 
Demolombe,  n.  334.  — Contrà,  Richelot,  t.  1,  n.  281. 

85.  Le  tribunal  peut  aussi,  pour  s'éclairer,  entendre  les  té- 
moins qui  seraient  produits,  ou  ordonner  lui-même  une  enquête 
ou  toute  autre  mesure  d’instruction  : Massabiau,  n.  822  et  823. 

— L’e.nquéte  doit  être  sommaire,  au  moins  lorsqu’elle  requiert 
célérité  (C.  proc.,  404)  ; Mêmes  auteurs,  n.  823.  V.  aussi  J.M.p. 
7.250,  note  2. 

84.  La  requête  doit,  d’ailleurs,  être  accompagnée  de  pièces 
justificatives,  et  rien  ne  s’oppose  à ce  que  parmi  ces  pièces  on  fasse 
figurer  des  extraits  des  registres  des  paroisses,  qui,  s’ils  ne  sont 
plus  complètement  probants  par  eux-mêmes,  peuvent  du  moins 
servir  de  commencement  ou  de  complément  de  preuve  : Massa- 
biau, n.  824.  — Compar.  Ord.  9 janv.  1815,  art.  7.  — V.  aussi 
J.M.p.7.250,  note  1". 
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85.  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  rectification  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel,  dont  le  délai  court  à partir 
de  la  date  du  jugement  (G.  Nap.,  54;  G.  proc.,  858). 

86.  Le  délai  de  l'appel  du  jugement  statuant  sur  la  demande 
en  rectification  d’actes  de  l’état  civil  est  le  même  pour  le  ministère 
public  que  pour  toute  autre  partie  intéressée,  et  il  court  aussi  à 
son  égard  du  jour  du  jugement,  par  application  de  l’art.  858,  G. 
proc.  civ.  ; Metz,  31  juill.  1860  (J.M.p.  3.187);  Orléans,  29  déc. 
1860  (/d.  4.44);  Gass.,  22  janv.  1862  [Id.  5.3). 

87.  Et  il  en  est  de  même  du  pourvoi  eu  cassation  : Cass.,  27 
mai  1862  (J.M.p.  5.249). 

88.  Lorsque  le  ministère  public  n’a  figuré  ni  comme  partie 
principale  ni  comme  inter\enant  dans  une  instance  en  rectifica- 
tion d’actes  de  l’état  civil,  mais  s’est  borné  à y donner  des  con- 
clusions, est-il  néanmoins  recevable  à interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  a été  rendu  ? Plusieurs  décisions  ont  consacré  l’aflir- 
mative,  en  se  fondant  soit  expressément,  soit  implicitement,  sur 
ce  que  le  ministère  public  est  toujours  et  nécessairement  partie 
principale  dans  une  telle  instance  : Agen , 18  juin  1860  (J.M.p. 
3.157);  Metz,  31  juill.  1860  [Id.  3.187);  Nîmes,  9 août  1860  (Id. 
4.44)  et  6 mai  1861  (Id.  4.226);  Angers,  5 déc.  1860  {Ibid.)\ 
Orléans,  29  déc.  1860  (Id.  4.44)  et  août  1863  (Id.  7.147); 
Cass.,  24  nov.  1862  [Id.  6.17);  Paris,  3 juin  1867  [Id.  10.204). 
— Compar.  Action  directe  ou  d’office.,  n.  16. 

89.  Mais  la  négative,  qui  semble  découler  du  principe  pro- 
clamé par  l’arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  de  cassation  du  22  janv. 
1862,  que  l’action  du  ministère  public  en  matière  d’actes  de  l’état 
civil,  est  soumise  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  formes  de  pro- 
cédure que  celle  de  toute  autre  partie  intéressée  (V.  suprà,  n.  64), 
la  négative,  disons-nous,  a été,  en  outre,  formellement  admise 
par  d’autres  arrêts  : Montpellier,  10  mai  1859  (J.M.p.  2.225); 
Dijon,  11  mai  1860  [Id.  3.135). 

90.  La  voie  de  simple  requête  ne  peut  être  employée,  lorsque 
la  rectification  d'actes  de  l’état  civil  n’est  demandée  qu’accessoi- 
rement  à une  action  en  réclamation  d’état.  Il  y a lieu  de  se  con- 
former, en  pareil  cas,  aux  règles  ordinaires  de  compétence  et  de 
procédure  en  matière  personnelle  (G.  proc.,  59),  et  aux  condi- 
tions spéciales  que  la  loi  prescrit  alors  quant  au  fond  et  au  mode 
de  preuve  (G.  Nap.,  312,  318,  323,  341)  : Bordeaux,  11  juin  1828 
(S.-V.9.2.94);  Cass.,  14  mars  1834  (D.p.34.1.245)  et  9 janv.  1854 
(S. -V. 54. 1.689);  — Hutteau  d’Origny,  p.  416;  Coin-Delislc,  sur 
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l’art.  99,  n.  18;  Marcadé,  ibid.,n.  3;  Zacliariæ,  édit.  Maasé  et 
Vergé,  l.  1,  p.  108;  Bertin,  Ch.  du  cons.,  n-,  137  et  s.;  Chau- 
veau, Zoi's  rfe  & />rocérf.,  Suppl.,  quesl.  2893  ter;  Demolombe, 
n.  332  et  334.  — Contrà,  Agen,  27  nov.  1806  (S.-V.67.2.138). 
— Aubry  et  Rau  d’après  Zacharue,  t.  1,  p.  187  et  188,  texte  et 
note  6. 

91 . La  rectification  ordonnée  ne  peut  être  faite  sur  l’acte  ; mais 
le  jugement  de  rectification  est  inscrit  sur  les  registres  par  l’olfi- 
cier  de  l’état  civil  après  l’expiration  du  délai  de  l’appel  ou  après 
qu’il  a été  statué  sur  l’appel,  et  aussitôt  qu’une  expédition  lui  en 
a été  adressée  par  le  ministère  public.  Mention  en  est  faite  de  plus 
en  marge  de  l’acte  rectifié,  qui  ne  peut  désormais  être  délivré 
qu’avec  la  rectification  ordonnée  (C.  proc.,  837). 

92.  La  demande  en  rectification  ayant  pour  objet  do  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l’état  civil  le  changement  résultant  du 
décret  qui  a autorisé  un  particulier  à modifier  son  nom,  est  sou- 
mise à la  procédure  spéciale  indiquée  ci-dessus,  n.  77  et  s.:  seu- 
lement elle  ne  doit  être  formée  qu’après  l'expiration  du  delai  d’une 
année  fixé  par  la  loi  du  H germ.  au  xi  (art.  71,  lit.  2),  pendant  le- 
quel toute  personne  y ayant  droit  peut  faire  opposition  au  décret,  et 
elle  doit  être  accompagnée  d’un  certificat  du  secrétaire  général  du 
Conseil  d’Etat  constatant  qu’aucune  op]K)sition  n’a  eu  lieu  dans 
le  délai  imparti.  Le  jugement  ordonne  l’inscription  du  décret  sur 
les  registres  de  l’état  civil  et  .sa  mention  en  marge  de  l’acte  ou 
des  actes  réformés,  de  la  manièi-e  pre.scrite  par  l’art.  837,  C.  proc., 
pour  le  jugement  de  rectification  dans  les  cas  ordinaires.  Voy. 
J.M.p.7.277. 

95.  Les  actes  de  procédure  et  les  jugements  auxquels  donnent 
lieu  les  demandes  en  i-ectification  formées  d’office  par  le  minis- 
tère public  sont  visés  jxmr  timbre  et  epregistrés  gratis  : Cire, 
min.  just.  21  juill.  1824. 

94.  Un  avis  du  Con.seil  d’État  du  30  mars  1808  dispense  de  la 
rectification  par  jugement  les  personnes  qui  veulent  se  marier, 
lorsque  les  actes  de  l'état  civil  qu’elles  sont  obligées  de  produire 
contiennent  des  irrégularités  qui  ne  rendent  pas  nécessaire  la 
rectification  sur  les  registres.  — Ainsi,  dans  le  cas  où  le  nom 
d’un  des  futurs  ne  .serait  pas  orthographié  dans  .son  acte  de  nais- 
sance comme  celui  de  son  i^ère,  et  dans  celui  où  on  aurait  omis 
quelqu’un  des  ffrénoms  de  .ses  parents,  le  témoignage  des  père  ol 
mère  ou  aïeux,  assistant  au  mariage  et  attestant  l’identité,  suffit 
pour  permetli'e  de  jn’oeéder  îi  la  célébration  du  mariage.  Et  il  en 
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est  de  même  dans  le  ca.s  d’absence  des  père  et  mère  ou  aïeux, 
s’ils  aUcsIenl  l’identité  dans  leur  consentement  donné  en  la  forme 
légale. 

9».  En  cas  de  décès  des  père  et  mère  ou  aïeux,  l'identité  est 
valablement  attestée,  pour  le  mineur,  par  le  conseil  de  famille 
ou  par  le  tuteur  ad  hoc,  et  pour  les  majeui-s,  par  les  tpiatrc 
témoins  de  l'acte  de  mariage  (même  av.  Cons.  d Et.,  30  mars 
1808). 

9«.  Dans  le  cas  où  l’omission  d’une  lettre  ou  d’un  prénom 
se  trouve  dans  l’acte  de  décès  des  père  et  mère  ou  aïeux,  la  dé- 
claration à serment  des  personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
saire pour  les  mineure,  et  celle  dos  parties  et  des  témoins  pour  les 
majeurs,  suffisent  aussi,  sans  qu’il  soit  nécessaire,  dans  tous  les 
cas,  de  toucher  aux  j-egistre-s  de  l’état  civil  {Ihid). 

ACTES  IVOTARIÊS.  — I.  11  a été  jugé  que  le  ministère 
public  est  recevable  iï  demander  d’office  la  rectification  des  actes 
notariés,  dans  les  cas  où  l’ordre  public  est  intéressé,  et  spéciale- 
ment lorsque  ces  actes  contiennent  dos  infractions  aux  lois  qui 
interdisent  d’y  prendre  des  noms  ou  titres  auxquels  on  n’a  pas 
droit;  et  cela,  soit  que  la  prétention  h un  tel  nom  ou  h un  tel  titre 
émane  de  l’une  des  parties  contractantes,  soit  qu’elle  émane  d’un 
témoin  de  l’acte:  Besançon,  6 fév.  1806 ( J. M.p. 9. 3);  Cass.,  25  mars 
1867  {Id.  10.204).  — Ayant  exprimé  l’opinion  que  l’action  di- 
recte ou  d’office  n’appartient  au  ministère  public,  même  dans  les 
circonstances  ou  l’ordre  public  est  intéressé,  qu’autant  qu'elle  lui 
a été  spécialement  ouverte  par  la  loi  (V.  Action  directe  ou  d'office, 
n.  O et  s.  ; Aete$  de  l’état  civil,  n.  53),  nous  ne  saurions  admettre 
la  solution  qui  vient  d’être  indiquée,  car  nul  texte  ne  confère  au 
ministère  public  le  droit  de  demander  directement  la  rectification 
des  actes  notariés  qui  contiendraient  des  énonciations  erronées 
touchant  à l’ordre  public.  On  voudrait  en  vain  puiser  ce  droit 
dans  les  lois  des  6 fruct.  an  ii , 11  germ.  an  xi  et  28  mai  1858, 
qui  ne  peuvent  être  la  source  que  d’une  action  répressive. 

S.  En  tout  cas,  le  ministère  public  n’est  pas  recevable  à inter- 
venir dans  une  instance  civile  pour  requérir  la  suppression  de 
titres  nobiliaires  jiris  par  l’une  des  parties  dans  des  actes  no- 
tariés ; Trib.  civ.  de  Confolens,  27  avr.  1801  (J.M.p.  5.229). 
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SOMUAIBE  ALPUABETIQL'E. 


Accessoire,  4,  5. 

Inlenention,  18. 

Acte  (i’inslruclion,  19. 

Interrogatoire,  16. 

Action  puliliqne,  î cl  s. 

Juge  d'instruction,  19. 

Appel,  3 bi$,  10. 

Jugement  simultané,  2,  4. 

Changemoiil  de  procédure,  17. 

Ministère  public,  3 bii,  5,  0,  10,  19. 

Chemin  (iisurpolion  de),  6. 

Ministre,  20. 

Chose  jugée.  21,  Î2. 

Mise  en  cause,  2. 

Citation,  6. 

Mise  en  jugement  de  fonctionnaire,  20. 

Conseiller  d'Étal,  20. 

Omission  de  statuer,  8. 

Député,  20. 

Option,  2,  4,  7 et  s. 

Erreur,  14. 

Ordonnance  de  non-lieu,  17. 

Escroquerie,  10. 

Partie  civile,  18,  19,  22. 

Eilinclion,  3,  4,  21. 

Prescription,  21,  23. 

Gar<nntio  administrative,  20. 

Kenoncialion,  13,  18. 

— conslilutionnclle.  20. 

Réquisition,  G. 

Identité  d'olijel,  8. 

Réquisitoire,  19. 

— de  parties,  8. 

Sénateur,  20. 

Ignorance,  8,  14. 

Suspension,  19. 

Incompétence,  8,  12,  13. 
Indépendance.  2 et  s. 

Témoins,  16, 

1 . L'action  civile  est  celle  que  la  partie  lésée  par  une  infrac- 
tion exerce  devant  la  juridiction  civile  ou  devant  la  juridiction 
criminelle  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu’elle  a souf- 
fert. — L’exercice  de  celte  action  n’intéressant  qu’indirecteraent 
le  ministère  public,  nous  n’en  parlerons  pas  longuement  ; nous 
nous  bornerons  à exposer  les  principales  régies  qui  gouvernent 
scs  rapports  avec  l’action  publique. 

2.  L’action  civile  est  indépendante  de  l’action  publique.  V. 
Act.  publ.,  n.  3.  Aussi,  elle  peut  être  exercée,  soit  simultané- 
ment avec  celle-ci,  et  devant  les  mêmes  juges,  soit  séparément 
(C.  iiistr.  crim.,  3).  Il  en  résulte  que  le  prévenu  poursuivi  par  le 
ministère  public  n’est  pas  recevable  à demander  la  mise  en  cause 
de  la  partie  lésée,  pour  qu’il  soit  statué  en  même  temps  sur  l’ac- 
tion publi([ue  et  sur  l’action  civile  : Cass.,  30  juill.  1819  (,S.-V.6. 
1.108);  — F.  Hélie.  Instr.  crim.,  t.  2,  n.  601. 

5.  Une  des  conséquences  les  plus  graves  de  l’indépendance  de 
l’action  civile  et  de  l'action  publique,  c’est  que,  dans  diverses 
circonstances,  la  première  survit  à la  seconde.  V.  notamment  C. 
instr.  crim.,  2;  L.  26  mai  1819,  art.  29. 

5 bis.  L’indépendance  des  deux  actions  produit  encore  cet 
effet,  que  l'une  peut  être  définitivement  réglée  par  l’autorité  de  la 
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chose  jugée,  et  l’autre  être  encore  débattue  sur  opposition  ou  sur 
appel.  — En  conséquence,  l’appel  par  le  ministère  public  d’un 
jugement  correctionnel  que  le  prévenu  n’a  pas  lui-méme  attaqué, 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  renaître  devant  les  juges  d’ap- 
pel le  débat  entre  la  partie  civile  et  le  prévenu.  — Et,  dès  lors, 
l'arrêt  qui,  sur  cet  appel  du  ministère  public  seul,  prononce  l’ac- 
quittement du  prévenu,  ne  peut  décharger  ce  dernier  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  au  prolit  de  la  partie  civile, 
encore  bien  que  celle-ci  aurait  elle-même  interjeté  appel  du  juge- 
ment pour  faire  augmenter  le  chiffre  des  dommages-intérêts  à 
elle  alloués;  Cass.,  21  juill.  18i>9  (J.M.p.2.29b).  — Rappelons 
que  les  auteurs  enseignent  dans  le  même  sens  qu’en  cas  d’appel 
par  la  partie  civile  seule,  les  juges  du  second  degré  ne  peuvent 
réformer  les  condamnations  civiles  prononcées  à son  profit  et  contre 
lescjuelles  le  prévenu  ne  s’est  pas  pourvu.  V.  Merlin,  Quest.  de  dr., 
V*  Appel,  § 5,  et  Itép.,  eod.  v”,  scct.  2,  § 6;  Legraverend,  Législ. 
crim.,  t.  2,  p.  402;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  408. 

4.  De  ce  que,  aux  termes  de  l’art.  3,  C.  instr.  crim.,  précité, 
l’action  civile  déférée  à la  juridiction  criminelle  doit  être  exercée 
en  même  temps  et  devant  le  même  juge  que  l'action  publique,  il 
suit  que  la  partie  lésée  n’a  pas  un  droit  absolu  d’option  entre  les 
deux  juridictions,  et  quelle  ne  peut  saisir  la  juridiction  crimi- 
nelle que  lorsqu’elle  est  en  même  temps  saisie  de  l’action  publi- 
que, ou,  en  d’autres  termes,  que  la  juridiction  criminelle  ne  peut 
connaître  de  l’action  civile  qu’accessoirement  à l’action  publique, 
qui  est  toujours  devant  elle  l’action  principale.  La  partie  lésée  ne 
saurait  donc  porter  son  action  civile  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle lorsque  l’action  publique  est  éteinte.  Y.  notamment  Cass., 
2 août  1856  (Bull.  n.  276);  — F.  Hélie,  t.  2,  n.  613. 

5.  Du  principe  que  les  tribunaux  de  répression  n’ont  le  pou- 
voir de  statuer  sur  l’action  civile  qu’accessoirement  à l’action 
publique  dont  ils  sont  en  mémo  temps  saisis,  il  suit  que  si,  en 
prononçant  sur  cette  dernière  action,  ils  ont  omis  ou  se  sont  mal 
à propos  abstenus  de  statuer  sur  la  première,  ils  ne  peuvent  plus 
être  saisis  ultérieurement  de  celle-ci.  — En  conséquence,  lorsque 
le  tribunal  de  police  a condamné  à l’amende  un  prévenu  d’usur- 
pation d’un  chemin  communal,  sans  ordonner  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  état  primitif,  ce  rétablissement  des  lieux  ne 
peut  faire  l’objet  d’une  action  nouvelle  de  la  part  du  ministère 
public:  Gand,  9 mars  1859  (J.M.p.3.273).  — La  jurisprudence 
offre  un  grand  nombre  d’autres  décisions  en  ce  sens.  V.  notam- 
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mçnt  celles  qui  sont  rapporlées  par  Dalloz,  Jiépert.,  v®  Jnsir. 
critn.,  n.  139.  Adde  Cass.,  o déc.  1835  (S.-V.3b.l.9^4);  'i.%  ao(tt 
1843  (D.p.40.4.92)i  27  mars  1852  (D.p.52.5.568)  cl  1"  aoûllSuü 
(S.-V. 57. 1.151).  — V.  aussi  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2533;  Trcbulien  , 
Cours  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  40. 

6.  11  faut  du  reste  remarquer  que  la  juridiction  criminelle  n’a 
pas  toujours  besoin  d’avoir  été  saisie  de  l’action  publique  par  le 
ministère  public  lui-méme,  jKiur  pouvoir  statuer  sur  l’action  civile. 
Devant  le  tribunal  de  police  et  devant  le  tribunal  correctionnel, 
la  citation  de  la  partie  lésée  sutiit  pour  mettre  l'action  publique 
en  mouvement  (C,  instr.  crim.,  102  cl  182),  et  pour  obliger  le 
juge  à apprécier  le  l'ait  qui  lui  est  déféré,  tant  au  point  de  vue  de 
la  répression  qu’au  point  de  vue  des  réparations  civiles,  encore 
bien  que  le  ministère  public  lie  ferait  aucune  réquisition  ; Cass,, 
23janv,  1823  (8.tV,7. 1.180),  29  fév.  1828  (S.-V.9.1.45)  et  23 
fÉV,  1839  (4i  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  300);  — F.  Ilélic,t.  1,  n.  518. 

7.  Si  la  partie  lésée  a,  sous  les  restrictions  que  nous  avons 
indiquées,  1 option  entre  la  juridiction  criminelle  et  la  juridiction 
civile  pour  le  jugement  de  son  action,  elle  ne  peut  pas,  en  gé-^ 
néral,  après  avoir  choisi  la  voie  civile,  revenir  îi  la  voie  criminelle. 
Ce  principe,  qui  lia  pas  de  base  dans  la  loi,  est  • londé  sur  1 bu-» 
manité  et  meme  sur  la  justice,  qui  no  permettent  pasqu  on  traîne 
ainsi  un  accusé  d’une  juridiction  dans  une  autre,  et  quon  décline 
à son  préjudice  celle  qu’on  a volontairement  saisie,  parce  qu’on 
ne  la  croira  peut-être  pas  favorable  aux  demandes  qu’on  a for- 
mées devant  elle  » fie  président  Harris,  Jicp,  de  Merlin,  v“ 

§ 1).  Il  est  à peu  près  universellement  admis  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  V.  Merlin,  (Juest.,  \“  Oplion,  n.  4;  Carnot,  Jmtr, 
critn.,  sur  l’art.  3,  n.  9,  et  obsei-v.  addit.,  n,  1,  et  sur  l’art.  (17, 
n.  8;  Bourguignon,  Jurispr.  des  Cad.  crim.,  sur  l’art.  3,  n.  ■}4; 
Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1,  p.  C9,  et  son  annotateur  Duver^ 
gier,  iOid.,  note  1;  Mangin,  Act.  puùL,  l.  1,  n.  35  et  s.;  Rauler, 
Dr.  crim.,  t.  2,  n.  üt>5;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  016  et  017;  Berriaf 
Saint-Prix,  Procéd.  des  irib.  crm.,  2"  part.,  t.  1,  n.  410  et  s.; 
Trôbutien,  t.  2,  p.  34  et  s.;  Dalloz,  Jiépert.,  v“  Insir.  crim., 
n.  150,  ainsi  que  les  arrêts  cités  par  cos  divers  auteurs,  et  parti-r 
cubèrement  Cass.,  11  et  20  juin  1846  (8.-V.40.1.710).  mC’onfrd, 
Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  5,  n.  2094. 

8.  Mais  ce  pripoipe,  formulé  par  la  maxime  : Ekçti  u«d  tnd, 
non  dütur  reoursus  od  alteram,  ne  saurait  être  absolu;  il  fléoliit 
nécessairement  dans  tous  les  cas  où  les  motifs  qui  le  justifient 
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cessent  d'ètre  applicables.  Nous  ne  pouvons  ici  examiner  en  détail 
ces  divers  cas;  npus  nous  bornerons  à rappeler  que,  d’après  la 
jurisprudence  et  la  doctrine,  la  maxime  ; Electà  unà  via  n’est 
point  opposable  îi  la  partie  lésée  ; l®lorsqueles  deux  actions  suc- 
cessivement exercées  devant  la  j uridictiou  civile  et  devant  la  jmù- 
diclion  répressive  procèdent  de  causes  dilTérenleset  ont  des  objets 
distincts;  '1°  lorsque  dans  les  deux  instances  les  parties  ne  sont 
pas  les  mêmes;  3"  lorsque  la  juridiction  civile  d’abord  saisie  s est 
déclarée  incompétente;  4°  entin,  lorsque,  après  l'introduction  de 
l’instance  civile,  U se  découvre  des  faits  que  lu  partie  lésée  n’avait 
pu  connaître  et  qui  donnent  îi  l’atiaire  un  caractère  criiuincl. 

9.  La  première  exception  a été  consacrée  par  de  nombreux  mo- 
numents de  jurisprudence.  V.  Cass.,  28  janv.  1810  (S.-V.ü.  1.13); 
20  juin  1846  (S.-V.4ü.l.’îl3j;  22  juin  1830  (8, -V.uü.  1.020),  10 
août  1831  (S.-V,33.1.08Û)  ; 7 mai  1832  (ibid.);  0 août  1832 
{ibid.);  10  juilL  et  18  uov.  1834  (S.-V .34.1. 410  et  814);  10  nov. 
1801  (S.-V. 02.1.030).  Et  une  doctrine  conlormeest  enseignée  par 
M,  F.  Hélie,  t,  4,  n.  1710  et  1717.  V.  égalemeut  >1,  Yial,  étude 
insérée  J..M,p.0,lü2. 

10.  U a été  décidé  spécialement  que  le  jugement  de  la  juri- 
diction civile  condamnant  une  personne  à qui  des  foumiUircs  ont 
été  faites,  a en  payer  le  moniani  au  fournisseur,  no  met  pas  obs- 
tacle i'i  ce  que  ce  dernier  poursuive  ultérienrenjent  la  meme  per- 
sonne devant  la  juridiction  correctionnelle  sous  l’inculpation  du 
délit  d'escroquerie  résultant  de  l’emploi  fait  pai’  elle  de  manoeu- 
vres fauduleuscs  pour  obtenir  les  fournitures  dont  il  s’agit  : Paris, 
24  juill.  1863  (J.M.p.p.iyJ).  ■—  Et  il  a été  jugé  de  plus  que  si 
celle  action  correctionnelle  vient  à être,  à tort,  déclarée  non  rece- 
vable, le  ministère  public  peut  lui-même  interjeter  appel  du  ju- 
gement correctionnel,  qui  fait  grief  à l’inlérét  public;  Même 
arrêt. 

H.  La  seconde  exception  ne  peut  évidemment  faire  difiiculté. 

lï.  En  ce  qui  concerne  la  troisième,  il  a été  jugé  que  la 
maxime  ; Electâ  unâ  viâ  s’oppose  à ce  que  la  partie  qui  a intenté 
une  action  devant  la  juridiction  civile,  reproduise  la  même  action 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  alors  même  que  le  juge  civil 
se  serait  déclaré  incompétent,  si  celle  incomjMjteuce  est  simple- 
ment particulière  au  juge  saisi,  et  ne  s’étend  pas  à la  juridiction 
civile  en  général  : Amiens,  22  août  1803  (J.M.p.6.180). 

13.  Cette  solution  nous  a paru  contestable  (observ.,  lac.  cit.). 
— Pourquoi,  en  effet,  l’incompétence  déclarée  par  le  tiibonal 
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que  la  partie  a saisi  est-elle  un  obstacle  à l’application  de  la 
maxime  : Electâ  und  vtd  ? C’est  parce  que,  comme  le  dit  Mangin, 
si  ce  tribunal  « n’a  pas  le  droit  de  prononcer,  la  partie  se  trouve, 
après  la  déclaration  d’incompétence,  dans  la  même  situation 
qu’avant  d’avoir  formé  son  action  ».  V.  aussi  F.  Hélie,  t.  2,  n.  619. 
L’option  qu’elle  avait  faite  est  non  avenue.  11  n’importe  que  l’in- 
compétence soit  simplement  relative  au  tribunal  que  la  partie 
avait  saisi,  et  que  d’autres  juges  civils  puissent  connaître  de  son 
action.  L’incompétence  en  cette  matière  est  toujours  purement 
relative,  car  il  n’est  pas  de  fait  délictueux  dont  la  juridiction  ci- 
vile, prise  d’une  manière  générale  et  par  opposition  à la  juridic- 
tion criminelle,  n’ait  compétence  pour  apprécier  les  conséquences 
civiles. 

14.  La  quatrième  exception  est,  comme  la  règle  elle-même, 
fondée  sur  la  plus  vulgaire  équité  : la  partie  lésée  ne  peut  être 
déchue  d’une  action  qu’une  erreur  de  fait  l’a  empêchée  d’exer- 
cer : Barris,  loc.  ci/.; F.  Hélie,  t.  2,  n.  618;  Vial,  /bc.  ci/. 

lis.  La  règle  : Eleclâ  unâ  viâ  n’étant  qu’un  bénéfice  particu- 
lier, étranger  à toute  considération  d’ordre  public,  peut  évidem- 
ment être  l’objet  d’une  renonciation  de  la  part  du  prévenu,  et  ce 
dernier  doit  être  réputé  y avoir  renoncé,  lorsque,  au  lieu  de  l’op- 
poser, il  a accepté  le  débat  devant  la  juridiction  correctionnelle. 
Il  semble  d’ailleurs  naturel,  comme  le  disent  MM.  Dalloz,  n.  153, 
« qu’on  repousse  le  défendeur  par  un  moyen  semblable  à celui 
qu’il  aurait  pu  invoquer  contre  le  demandeur.  De  même  qu’on 
admet  qu’il  aurait  pu  opposer  à l’action  criminelle  de  celui-ci, 
la  renonciation  résultant  de  son  option  pour  la  voie  civile,  de 
même  le  demandeur  revenant  à la  voie  criminelle  après  avoir  opté 
pour  l’action  civile,  est,  à son  tour,  autorisé  à opposer  au  défen- 
deur la  renonciation  à se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  règle  : Elect 
und  vid,  • 

16.  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  la  maxime  dont 
il  s’agit  cesse  d’être  opposable  par  le  prévenu,  après  qu’il  a pro- 
duit ses  témoins  et  subi  son  interrogatoire,  sans  l'invoquer  ; 
iVmiens,  22  août  1863  (J.M.p.6.I80).  — V.  encore  dans  le  môme 
sens,  Bordeaux,  23  nov.  1842  (D.p.44.2.13). 

17.  La  partie  lésée  qui  a commencé  par  saisir  la  juridictioa 
criminelle,  peut,  avant  qu’il  ait  été  statué  sur  son  action,  la  re- 
tirer pour  la  porter  devant  la  juridiction  civile,  car  le  prévenu 
est  Rans  intérêt  à se  plaindre  qu’elle  revienne  à une  voie  plus 
douce  : Cass.,  21  nov.  1825  (S.-V.8.1.218);  — Merlin,  Çuetf.  de 
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dr.,  V®  Option,  f 1;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  620;  Vial,  loc.  cit.  — Il  n’en 
serait  autrement  que  si  les  débats  avaient  été  commencés  devant 
la  juridiction  criminelle,  parce  qu’on  devrait  présumer  que  c’est 
la  mauvaise  tournure  que  prend  l’affaire  qui  détermine  seule  ce 
changement  de  procédure,  ou  bien  si  sa  plainte  avait  été  déjà 
écartée  par  une  ordonnance  de  non-lieu  ou  par  un  jugement  : 
Duvergier,  notes  sur  Legraverend,  t.  1,  p.  69;  F.  Hélie,  loc.  cit.; 
Vial,  loc.  cit. 

18.  La  partie  lésée  qui  n’a  pas  exercé  son  action  avant  toute 
poursuite  de  la  part  du  ministère  public,  peut,  si  d’ailleurs  elle 
n’a  pas  renoncé  à celte  action,  intervenir,  en  se  constituant  partie 
civile,  au  cours  de  l’instruction  à laquelle  a donné  lieu  le  fait 
dont  elle  se  plaint,  et  jusqu’à  la  clôture  des  débats  (C.  instr. 
crim.,  67). 

1».  Lorsque  l’action  civile  est  portée  devant  la  juridiction  ci- 
vile, l’exercice  en  est  suspendu,  tant  qu’il  n’a  pas  été  prononcé 
définitivement  sur  l’action  publique  intentée  avant  ou  pendant 
l’instance  civile  (G.  instr.  crim.,  3).  — Il  suffit  du  reste,  pour 
l’application  de  cette  règle,  que  l'action  publique  ait  été  engagée 
par  le  réquisitoire  du  ministère  public  à fin  d'informer  : Cass., 
18  nov.  1812  (S.-V.chr.);  — F.  Hélie,  t.  2 , n.  963.  — La 
plainte  même  de  la  partie  lésée  aurait  pour  effet  de  faire  consi- 
dérer l’action  publique  comme  intentée,  si  elle  avait  été  suivie 
d’une  constitution  de  partie  civile  devant  le  juge  d’instruction, 
ou  d’un  acte  d’instruction  quelconque  : Même  auteur,  ibid. 

iO.  Il  est  aujourd’hui  constant  que  l'action  civile  est,  comme 
l’action  publique,  soumise  à une  autorisation  préalable  du  Con- 
seil d'État,  en  vertu  de  l’art.  75  de  ta  constitution  du  22  frim. 
an  vin,  lorsqu’elle  est  dirigée  contre  un  agent  du  Gouvernement 
à raison  d’un  acte  ou  d’un  fait  relatif  à ses  fonctions.  V.  Mise  en 
jugement  de  fonctionnaire.  — Mais  ce  que  nous  disons  de  la  ga- 
rantie administrative  ou  constitutionnelle  ne  s’applique  pas  à la 
garantie  politique.  Ainsi,  un  sénateur  ou  un  député  pendant  la 
session,  un  ministre  ou  un  conseiller  d’État,  peuvent  fort  bien 
être  poursuivis  civilement  pour  des  faits  rentrant  dans  leurs  fonc- 
tions (Constit.  22  frim.  an  vm,  art.  70;  Constit.  \k  janv.  1852, 
art.  6 et  14;  Décr.  2 fév.  1852,  art.  11;  Sénatus-cons.  4 juin 
1858,  art.  1",  3 et  6)  : F.  Hélie,  t.  2,  n.  968. 

SI.  L’action  civile  et  l’action  publique  s’éteignent  par  des 
causes  particulières  à chacune  d’elles,  et  en  outre  par  deux 
causes  communes  : la  chose  jugée  et  \n  prescription V.  ces  mots. 
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ai  II  est  généralement  admis  que  la  diose  jugée  atl  érimind 
a autorité  au  civil,  encore  bien  que  la  personne  lésée  tlo  se  soit 
pas  portée  partie  civile  dans  le  procès  criniinel.  Cependant  celte 
doctrine  est  conibalfue  par  M.  F.  Hélie,  t.  CI  s.  Il  n'entre 

pas  dans  notre  plan  de  l’apprécier. 

ai  En  ce  qui  concerne  la  prescription,  il  est  de  principe, 
qu'elle  atteint  l’action  civile,  même  lorsqu’elle  ést  portée  devant 
les  tribunaux  civils,  après  le  même  laps  de  temps  (|uc  l’action  pu- 
blique : F.  Hélie,  n.  1113,  et  autorités  diverses  citées  par  lui. 
— C’est  là  aussi  un  point  que  nous  n’avons  pas  à développer. 
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Commissaires  du  roi,  1. 
Coneitialion,  21. 

Crthclusions,  £,  1^  12. 

Conflit,  ÜL 
Déclinatoire,  36. 

Dél.ii,  12. 

Délit  d'audience,  2Î. 

Domaine,  26. 

Enrexistremunt,  22. 
Enseignement,  36. 

Étraagor,  13. 

Eicès  de  pouvoir,  2Ê. 


Exploit,  l.'l.  16.  tl. 

Ekpropriatioji  psiu'  utilité  publique  , W 
26. 

Fabrique  d'église,  ^ |0, 

Faux  témoignage,  32* 

Faux  serment,  37. 

Gens  du  roi,  2. 

Hy|K)lhèque,  26. 

Inlerdirtion,  30,  26» 

Intervention,  ^ £9,  33. 

Mariage,  26. 

Nationalité,  13,  36» 

Ordre  piililic,  o et  s.,  ^ 13, 

Partage,  26. 

Partie  jointe,  L 
Partie  prinripnle,  1,  12» 

Réquisitions,  1 ■ 3j  23. 

Scellés,  26, 

Séparation  de  corps,  32.Î  i. 
.SignifiealioMs,  2L 
Snlisritntion,  Î6. 

Sncci  ssiofi  en  désbéroneo,  U 
— vacante,  26. 

Tiers,  34»  33. 

Timbre,  33. 


1.  L’expression  ucêt'on  directe  ou  d'office  désigne  l’action  qué  le 
ministère  jmblic  exerce,  en  matière  civile,  comme  partie  princi- 
pale, par  opposition  aux  simples  réquisitions  ou  conclusions  qu’il 
prend  dans  les  affaires  oii  il  n’est  que  partie  jointe.  V.  Partie 
'ointe,  Partie  principale. 

i.  Dans  l’ancien  droit,  les  oflicicrs  du  ministère  public,  appelés 
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gen»  du  ro<i  remplissaient,  dans  les  matières  civiles,  une  mission 
purement  politique.  A part  ce  qui  concernait  les  inttii-ets  doma- 
niaux ou  de  droit  public,  ils  ne  pouvaient  agir  d’oflice  (pie  dans 
les  cas  tres-rares  (ti'dermines  par  la  loi.  Privés  en  général  de  l’ini- 
tiative,  ils  ne  prenaient  un  r(^le  actif  ipie  quand  les  parties  avaient 
elles-mêmes  saisi  la  justice  de  leur  différend.  Ce  point  est  savam- 
ment établi  par  M.  Debacq,  Act.  du  rninisl.  publ.  en  mat.  civ., 
p.  5 à 52. 

5.  La  législation  révolutionnaire  a été  moins  favorable  encore 
à l’action  directe  du  ministère  public.  L’art.  2,  til.  viu,  de  la  loi 
des  16-2i  août  1700  portait  expressément  qu’au  civil  lefe  commis- 
saires du  roi  exerçaient  leur  ministère,  non  par  voie  d'action, 
mais  par  voie  de  réquisition,  dans  les  procès  doiit  les  juges  avalent 
été  saisis.  L’art.  .5  les  chargeait,  îi  la  vérité,  de  jioursuivre  d’of- 
fice l’exécution  des  jugements  dans  toutes  les  dispositions  qUi 
intéresseraient  l’ordre  public.  Mais  de  ce  droit  de  faire  exécuter 
les  jugements  rendus,  ne  découlait  en  aucune  façon  le  droit  bien 
différent  d’intenter  les  actions  devant  les  tribunaux.  Aussi  divers 
décrets  furent-ils  jugés  nécessaires  pour  conférer  au  ministère 
public,  dans  des  matières  spéciales,  le  pouvoir  que  la  loi  génA* 
raie  ne  lui  accordait  point.  Ces  décrets  sont  énumérés  par  M.  Dè- 
bacq,  loc.  vit.,  n.  68  et  a. 

4.  Le  Code  Napoléon  ni  le  Code  dé  procédure  civile  n’ont  posé 
un  principe  contraire  ;i  celui  qu’avait  établi  la  loi  de  1790;  ils  se 
sont  bornés  à élargir  le  cercle  des  exceptions  apportées  h ce  prin 
cipc. 

5.  Mais  c’est  une  question  délicate  que  celle  de  savoir  si  un? 
doctrine  différente  a été  inaugurée  par  l’art.  46  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  relative  h l’organisation  judiciaire  et  à l’adminis- 
tration de  la  justice,  article  ainsi  conçu  ; « Eu  matière  civile  lé 
ministère  public  agit  d'office  dans  les  cas  spr^vifiés  par  la  loi.  — 
11  surveille  l’exécution  des  lois,  dos  arrêts  et  des  jugements;  il 
poursuit  d’oftice  cette  exécution  dans  les  di.spositions  qui  inté- 
ressent l’ordre  public.  » Aucune  pensée  d’un  changement  dans 
l’état  de  la  législation  sur  les  attributions  du  miuist(''re  public  en 
matière  civile  ne  se  manifeste  dans  les  travaux'  pi’éparatoires 
de  la  loi  de  1810.  Quant  au  texte  de  l’art.  46,  il  présente  peut- 
être  quelque  ambiguité;  mais,  en  l’examinant  de  pi-ès,  on  ne  sau- 
rait, selon  nous,  y trouver  une  règle  opposée  à celle  qui  découlait 
de  l’art.  î de  la  loi  de  1790. 

O.  peut  même  dire  que  le  législateur  de  1810  n'a  fait  qué  té- 
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sumer,  dans  l’art.  46  précité,  les  dispositions  des  art.  1 et  S de  la  loi 
de  1790.  Au  lieu  de  donner,  d’un  côté,  au  ministère  public,  comme 
l’art,  l*’’  de  cette  loi,  la  mission  de  faire  observer  les  lois  intéres- 
sant tordre  général,  et  de  le  charger,  d’un  autre  côté,  comme  le 
faisait  l’art.  3,  de  poursuivre  d’office  texécution  des  jugements  dans 
les  dispositions  gui  intéressent  également  l'ordre  public,  le  2"  § de 
l’art.  46  de  la  loi  de  1810  a réuni  les  deux  attributions  dans  une 
. prescription  commune,  en  disant  que  le  ministère  public  pour- 
suit d’office  l’exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugements  dans 
la  disposition  oh  l'ordre  public  est  intéressé.  Kt,  de  même  que,  sous 
la  loi  de  1790,  il  était  manifestement  impossible  de  soutenir 
qu’en  investissant  le  ministère  public  du  droit  de  faire  observer 
les  lois  intéressant  l’ordre  général,  le  législateur  avait  entendu  l’au- 
toriser à exercer  une  action  directe  dans  toutes  les  circonstances 
où  ce  même  intérêt  se  trouverait  engagé,  puisque  l'art.  2 du  titre 
précité  de  cette  loi  interdisait  aux  commissaires  du  roi  d’exercer 
leur  ministère,  au  civil,  par  voie  d'action  ; de  même,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1810,  on  ne  saurait  inférer,  en  faveur  du  minis- 
tère public,  le  pouvoir  d'agir  directement  en  .semblables  circon- 
stances, du  droit  qui  lui  est  donné  de  poursuivre  d'office  l’exécu- 
tion des  lois  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l’ordre  public, 
parce  que  le  premier  paragraphe  de  l’art.  46  ne  lui  permet  d’agir 
d’office  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  Aujourd’hui , comme 
d’après  la  loi  de  1790 , le  ministère  public,  privé  en  principe  de 
l’action  directe  dans  les  matières  civiles,  ne  peut,  en  dehors  des 
cas  spécialement  déterminés  par  le  législateur,  procéder  d’office, 
soit  pour  faire  observer  les  lois,  soit  pour  faire  exécuter  les  juge- 
ments, que  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où,  l'ordre  so- 
cial étant  seul  en  jeu,  les  particuliers  n’auraient  pas  le  droit 

d’agir  eux-mêmes V.  à l’appui  de  celle  opinion,  Cass.,  1'''  août 

1820  (S.-V.6.1. 286)  et  b mars  1821  (S.-V.6.1.391);  Ortolan  et 
Ledeau,  du  Minist.  publ.,  t.J,  p.  164;  Duranton,  t.  2,  p.  344; 
Foucher  sur  Carré,  Lois  de  la  compét.,  t.  2,  p.  215;  Allemand,  du 
Mariage,  t.  1,  n.  547  ; Duvergier  surToullier,  1. 1,  n.  372,  note  2; 
Dalloz,  Rép.,  V®  Mariage,  n.  521  ; Aubry  et  Rau,  d’après  Zacha- 
riæ,  t.  4,  | 454,  note  27,  et  § 458,  note  6;  Dcbacq,  p.  76  et  s. — 
V.  aussi  Cass.,  5 juill.  1824  (S.-V.1.490),  9 déc.  1819  (S.-V.6.1. 
146),  28  déc.  1829  (S.-V.9.1.416) , ainsi  que  les  décisions  men- 
tionnées au  mot  Actes  de  l'état  civil,  n.  53. 

7.  Les  actes  législatifs  postérieurs  à la  loi  du  20  avr.  1810 
n’ont  pas  généralisé  davantage  le  droit  d’action  directe  du  minis- 
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1ère  public  en  matière  civile.  Si  l’art.  i~22  du  décret  du  18  juin 
1811  porte  que  les  dispositions  de  ce  décret  relatives  à la  taxe  et 
au  recouvrement  des  frais  des  actes  émanés  du  ministère  public, 
s'appliquent  dans  tous  les  cas  où  le  rninistèi'e  public  agit  dans  fin- 
térét  de  la  loi  et  pour  assurer  son  exécution,  c’est  qu’il  a voulu  sup- 
pléer par  lè  à l’insufiisance  de  l’énumération  faite  par  l'article 
précédent  des  hypothèses  dans  lesquelles  le  ministère  public  agit 
d'oftice,  énumération  qui  suppose  elle-même  que  le  droit  d’action 
directe  n’appartient  pas  d’une  manière  générale  et  absolue  au 
ministère  public  dans  toutes  les  circonstances  où  l’ordre  public 
est  en  jeu.  V.  encore  l’article  Actes  de  tétat  civil,  n.  53;  Debacq, 
p.  100  et  s. 

8.  Ajoutons  qu’une  preuve  certaine  de  l'erreur  du  système  qui 
fait  résulter  soit  de  la  loi  de  1810,  soit  du  décret  de  1811,  le  droit 
du  ministère  public  d'agir  d’office  dans  tous  les  cas  touchant  à 
l’ordre  public , résulte  encore  des  dispositions  de  plusieurs  lois 
postérieures  qui  ont  attribué  au  ministère  public  l'action  directe 
dans  des  hypothèses  particulières  où  l’ordre  public  est  intéres.sé, 
et  qui  n’auraient  pas  eu  besoin  de  la  lui  attribuer,  s’il  s’était  déjà 
trouvé  en  possession  d’un  droit  plus  général.  V.  L.  25  mars  1817. 
art.  75;  L.  30  juin  1838,  art.  29,  32,  34,  38;  L.  5 juill.  1844, 
art.  37;  L.  10  juill.  1850;  L.  10  déc.  1850,  art.  3.  Disons  enfin 
que  l’étendue  presque  indéfinie  qu’aurait  ce  droit,  tel  qu’on  jiré- 
tend  le  faire  découler  des  diverses  dispositions  i[ue  nous  avons 
examinées,  démontre  elle-même  qu’il  est  impossible  que  le  légis- 
lateur l’ait  consacré.  Il  ne  serait  pas,  en  effet,  de  causes  concer- 
nant, soit  l’état  des  personnes,  soit  l’ordre  des  juridictions,  soit 
les  établissements  public.s,  etc.,  où  les  magistrats  du  parquet  ne 
pussent  agir  d’office,  sous  le  prétexte  que  l’ordre  public  y est  in- 
téressé...; alors  pourtant  que  la  loi  ne  leur  reconnaît  que  le  droit 
d’obtenir  communication  de  ces  causes  (C.  proc.,  83)  ! 

9.  Cependant  l’opinion  contraire  a de  nombreux  partisans,  et 
elle  sert  généralement  de  base  au  système  dominant  d’après  le- 
quel le  ministère  public  peut  agir  d’office  en  rectification  des 
actes  de  l’état  civil  toutes  les  fois  que  cette  rectification  intéresse 
l’ordre  public.  V.  Bruxelles,  1*''  août  1808  (S. -V. 2. 2. 422)  ; Pau, 
28  janv.  1809  (S.-V.3.2.14)  ; Paris,  13  août  1851  (S.-V.51.2.465), 
et  Bruxelles,  19  juin  1861  (J.M.p.,  5.231),  ainsi  que  les  arrêts 
cités  au  moi  Actes  de  l'étal  civil,  n.  56  ; — Merlin,  Rép.,  v*  Mariage, 

6,  I 3,  n.  3;  Toullier,  1. 1,  n.  648;  Delvincourt,  1. 1,  p.  325; 
Schenck,  du  Ministère  publ.,  t.  1,  p.  141;  Carré,  loc.  cit.;  Valette 


Digilized  by  Google 


68 


ACTION  niRFCTK  OU  DOKPICE. 


sur  Proudhon,  t.  1,  p.  4-44;  Dciiiolorhbe,  t.  3,  n.  3l2;  Wrièr,  du 
Minist.  publ.  à rautl.  civ.,  n.  47. 

10.  II  iiTiporte  toiilofois  do  romarcpior  que  dans  aucun  dos  ar- 
fMs  qui  vionnont  d'iMi'o  indiqiu^s,  la  Cour  do  ca.ssalion  n’a  lir(? 
arguniotit  do  la  douxii'‘mo  parlie  de  l’art.  46  do  loi  du  20  avr. 
1810,  en  sorte  que  ces  décisions  peuvent  être  considéives  comme 
confirmant,  à titre  d’exception,  plutôt  que  comme  contrariant 
l’interprétation  par  elle  précédemment  donnée  de  l’article  pré- 
cité. 

H.  Mais  il  semble  en  être  autrement  des  motifs  d’un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  du  3 juill.  180, ’>  (J.M.p.8.169),  d’aprê.s  le.squcls  < 
il  appartiendrait  au  |>rocureur  général  de  déférer  à la  Cour  im- 
périale une  décision  d’un  tribunal  de  première  instance  du  r<>s- 
S0t1  qui  a statué  sur  une  demande  d’inscriiilinu  au  tableau  do 
l’ordre  des  avocats,  malgré  l’existence  (ruu  conseil  de  discipline 
de  cet  ordre,  en  tant  que  cette  décision  renfermerait  une  usurpa- 
tion de  fonctions  et  une  infraction  a l’ordre  des  juridictions,  inté- 
ressant l’ordre  public.  Néanmoins,  en  rapportant  cet  arrêt,  nous 
avons  exprimé  la  pensée  qu’au  lieu  d’y  voir  un  revirement  de  ju- 
risprudence, trop  grave  pour  SC  présumer  aisément,  il  était  permis 
de  croire  que  l’opinion  émise  dans  ses  motifs  y avait  été  énoncéo 
sans  avoir  été  débattue  par  la  Cour,  qui  se  trouvait  d’ailleurs  par- 
faitement dispensée  de  l’examiner. 

H.  La  Cour  d’Alger,  qui  avait  rendu  la  décision  formant  l’ob- 
jet du  pourvoi  en  cassation  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  pré- 
cité du  3 juill.  I8(io,  avait,  au  contraire,  jugé  in  lermms  que  le 
procureur  général  tient  soit  de  l'art.  79  du  décret  du  30  mars 
1808,  soit  du  § 2 de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  le  droit 
de  demander  h la  Cour  impériale  près  laquelle  il  exerce  ses  fonc- 
tions la  nullité  des  jugements  des  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort  rendus  en  violation  des  lois  et  règlcmetils,  et  particu- 
lièrement de  ceux  qui  méconnaissent  les  règles  relatives  à l’ordre 
des  juridictions;...  tels,  par  exemple,  ipie  le  jugement  par  lequel 
un  tribunal  de  première  instance  statue,  comme  conseil  de  disci- 
pline de  l’ordre  des  avocats,  .sur  une  demande  d’admission  au 
tableau,  alors  que  cet  ordre  est  composé  d’un  nonibre  de  membres 
suffisant  pour  constituer  un  conseil  de  discipline;  — Et  que  le 
recours  du  procureur  général  contre  de  telles  décisions  n’est  sou- 
mis aucun  délai  : Arrêt  du  13  fév.  1864  (J.M.p.7.81). — Dans  nos 
observations  sur  cette  décision,  nous  en  avons  combattu  la  doc- 
trine, et  nous  avons  fait  remarquer  que  la  théorie  générale  qu’elle 
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proclame  ne  saurait  trom'Ci'  appui  dans  la  jurisprudence  qui  i*e- 
connalt  au  procureur  goiu'ral  qualilt^  pour  faire  annuler  les  élec- 
tions de  l’ordre  des  avocats,  parce  que  le  litige  rentre  alors  dans 
les  prescriptions  particulières  de  l’art.  79  du  décret  de  1808.  — 
V.  Avocat. 

15.  Jugé,  d’un  autre  côté,  que  le  ministère  public  a le  droit 
d’agir  d’office,  comme  partie  principale,  h l’efl’et  de  faire  décider 
si  un  Français  est  devenu  citoyen  d’un  pays  étranger  ]>ar  son 
établissement  et  .son  admission  îi  l’exercice  de  certains  droits 
dans  ce  pays,  une  telle  question  intéressant  essentiellement  l’ordre 
public  : Colmar,  19  mai  1868  (J.M.p.12.10). 

14.  Enfin  il  a été  décidé,  d’une  manière  moins  absolue,  que 
le  droit  du  ministère  public  d’agir  comme  partie  principale,  en 
matière  civile,  n’existe,  en  dehors  des  cas  spécifiés  par  la  loi,  que 
dans  les  aft’aires  oft  son  action  se  trouverait  commandée  par  un 
intérêt  supérieur  d’ordre  public  actuellement  mis  en  péril  et  dont 
la  défense  nécessiterait  son  inten’enlion;  et  qu’ainsi,  ce  droit 
n’appai'tienf  point  au  ministère  public  dans  le  cas  où  une  ques- 
tion d'ordre  public  (naissant,  par  exemple,  de  la  violation  de 
l’immunité  dont  jouissent  les  agents  diplomatiques  étrangers  de 
n’ètre  point  justiciables  des  tribunaux  français)  se  confond  avec 
une  question  d’intérêt  privé,  débattue  entre  les  parties  intéressées 
dans  une  instance  contradictoire  : Pal  is,  12  juill.  1807  (.I.M.p.lO. 
22.o).  — V.  Compétence  criminelle. 

15.  Dans  l'opinion  d’après  laquelle  le  ministère  public  ne  peut, 
en  matière  civile,  agir  d’office  hors  des  cas  où  il  y est  spéciale- 
ment autorisé  par  la  loi,  il  est  rationnel  de  décider  qu’il  n’est  pas 
plus  recevable  îi  procéder  par  voie  d’intervention  ou  d’appel  que 
par  voie  d’exploit  introductif  d’instance,  dans  les  matières  où  le 
droit  d’action  directe  ne  lui  a pas  été  expressément  conféré. 

16.  Mais  dans  les  cas  où  le  mini.stère  public  est  autori.sé  h 
agir  d’office,  il  est  incontestable  que  son  action  directe  peut 
s’exercer  par  la  voie  de  l’appel  ou  du  pourvoi  en  cassation  aussi 
bien  que  par  celle  d’un  exploit  introductif  d’instance  : Cass., 
2 déc.  18S1  (S.-V.52.1..V*);  Paris,  11  juill.  18.S7  (J.M.p.1.l7); 
Bruxelles,  19  juin  1861  (J.M.p.S.^Sl);  Colmar,  19  mai  1868  (J. 
M.p.12.10).  Et  la  circonstance  que  le  ministère  public,  en  pardi 
cas,  se  serait  borné  îi  conclure  en  première  instance,  au  lieu  d’y 
procéder  comme  partie  principale,  ne  créerait  point  une  fin  de 
noft-recevoir  contre  son  appel  : Bruxelles,  1®'  août  1808  (S.-V. 
chr.);  Paris,  11  juill.  ISM,  Bruxelles,  19  juin  1861  et  Colmar, 
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19  mai  1868,  précités.  — V.  conf.,  nos  observ.  sur  l’arrêt  ci- 
dessus  indiqué  de  Paris,  11  juill.  18o7;  Debacq,  p.  138  et  s. 
Y.  aussi.  Actes  de  l'état  civil,  n.  88.  Mais  V.  en  sens  contraire, 
Ibid.,  n.  89. 

17.  11  importe  même  peu  que  les  conclusions  de  l’officier  du 
parquet  aient  été  conformes  îi  la  décision  des  premiers  juges  (V. 
Metz,  31  juill.  1860,  J.M.p.3.187;  Nîmes,  9 août  1860  et  6 mai 
1861,  Jd.i.ii  et  2^6;  Paris,  22  fév.  1861,  /d.4.68;  Colmar, 
19  mai  1868,  /d.12.10;  — Merlin,  Répert.,  v*  Mariage,  p.  3,  et 
Appel,  p.  8;  Ortolan  et  Ledeau,  p.  82  et  s.;  Debacq,  p.  133), 
qu’il  ait  acquiescé  à cette  décision  (Debacq,  p.  135),  ou  qu’il  l’ait 
laissé  exécuter  : Nîmes,  6 mai  1861,  et  Colmar,  19  mai  1868,  pré- 
cités;— Debacq,  p.  136. — Contra,  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1,  p.  86 
et  s. 

18.  Décidé  aussi  que  le  ministère  public  peut  reproduire  sur 
son  appel  un  des  chefs  de  la  demande  originaire  qu’il  avait 
abandonné  en  première  instance  ; Orléans,  1'^  août  1863  (J..M. 
p.7.147).  — V.  Debacq,  p.  139. 

18  bis.  .Mais  le  ministère  public  est  non  recevable  à inteiieter 
appel  d’un  jugement  statuant  sur  une  affaire  dans  laquelle  il  au- 
rait eu  le  droit  d’agir  d’office,  lorsque  la  partie  contre  laquelle  a 
été  rendu  ce  jugement  l’a  déjà  elle-même  frappé  d'appel  ; Cass., 
19  mai  1868  (J.M.p.12.10). 

19.  L’action  directe  du  ministère  public  peut  également  se 
manifester  sous  la  forme  d’une  intervention,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel.  V.  Paris,  18  mars  1850  (S. -V. 50. 2. 594); 
trib.  de  Confolens,  27  avr.  1851  (J.M.p.5.229).  — V.  aussi  Actes 
de  l'état  civil,  n.  66. 

SO.  Le  ministère  pubbe,  dans  les  cas  où  il  peut  agir  d’office, 
est,  en  général,  libre  d’user  ou  de  ne  pas  user  de  ce  droit  ; la  loi 
s’en  rapporte  à .ses  lumières  et  à sa  conscience.  — Cependant  ce 
principe  soufl’re  des  exceptions.  Ainsi,  il  n’est  pas  facultatif  au 
ministère  public  de  ne  pas  provoquer  l’interdiction  d’un  indi- 
vidu qui  est  dans  un  état  habituel  de  fureur  (C.  Nap.,  489,  491), 
non  plus  que  de  ne  point  requérir  l’apposition  des  scellés  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  819,  C.  Nap.,  et  911,  C.  proc.  civ.  Et, 
d’un  autre  côté,  lorsqu’il  est  chargé  par  la  loi,  dans  un  intérêt 
d’ordre  public,  d’exercer  des  actions  appartenant  aux  simples 
particuliers  (comme  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  200,  C.  Nap., 
par  l’art.  90  du  décret  du  30  déc.  1809,  relatif  aux  fabriques,  par 
l’art.  6 de  l’ordonn.  du  l"  juin  1828,  concernant  les  conflits  d’at- 
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Iributions  entre  les  tribunaux  et  l’autorité  administrative,  par 
l’art.  14  de  la  loi  du  3 mai  1841,  sur  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique),  le  ministère  public  est  un  mandataire  obligé, 
à qui  il  n’appartient  point  de  s’abstenir.  — V.  M.  Debacq,  p.  148 
et  s.  — V.  aussi  les  mots  Conflit,  Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, Fabrique  d’église,  Interdiction,  Partage  de  succession. 

SI.  Quand  c’est  par  voie  d'exploit  introductif  d’instance  que 
le  ministère  public  exerce  l’action  directe,  il  est  toujours  dis- 
pensé du  préliminaire  de  conciliation.  Il  n’a  pas  besoin  de  consti* 
tuer  avoué;  mais  il  élit  domicile  à son  parquet,  et  c’est  là  que 
toutes  significations  doivent  lui  être  faites.  Il  est  d’ailleurs  sou- 
mis à toutes  les  autres  règles  ordinaires  de  la  procédure.  V.  Péricr, 
n.  76. 

ÎS.  Lorsque  le  ministère  public  agit  par  voie  d’intervention 
dans  une  instance  engagée  entre  des  parties  privées,  il  doit  se 
conformer  aux  dispositions  des  art.  330  et  suiv.,  G.  proc.  civ., 
sauf  dans  les  cas  où  il  se  borne  à requérir,  soit  la  condamna- 
tion à une  amende  dans  l'intérêt  du  fisc,  soit  l’application  d’une 
peine,  comme  au  cas  de  séparation  de  corps  pour  cause  d’adul- 
tère, prévu  par  l’art.  308,  G.  Nap.;  il  suffit  alors  que  ses  réquisi- 
tions soient  mentionnées  au  jugement. 

Ï5.  Les  actes  de  procédure  faits  à la  requête  du  ministère  pu- 
blic sont  dressés  sur  papier  libre  visé  pour  timbre;  ils  sont  enre- 
gistrés gratis  en  débet  ; et  les  frais  de  signification  sont  payés 
par  les  receveurs  de  l’enregistrement,  comme  les  frais  de  justice 
criminelle. 

54.  Les  décisions  rendues  sur  l’action  directe  du  ministère 
public  "acquièrent,  par  l’expiration  des  délais  pour  les  faire  ré- 
former, l’autorité  de  la  chose  jugée  à son  égard,  conformément 
au  droit  commun.  Mais  la  chose  jugée  avec  le  ministère  public 
n’est  pas  opposable  aux  tiers,  qui,  en  matière  civile,  ne  peuvent 
être  réputés,  comme  en  matière  criminelle,  avoir  été  représentés 
par  lui  dans  les  débats  auxquels  il  a figuré  : Dcbacq.  151  et  s. 

55.  Il  cesse  cependant  d’en  être  ainsi,  soit  dans  le  cas  excep- 
tionnel que  prévoient  les  art.  37  et  s.  de  la  loi  du  5 juill.  1844, 
sur  les  brevets  d’invention,  soit  dans  les  diverses  circonstances 
où  le  ministère  public  a agi  comme  mandataire  obligé  de  cer- 
tains particuliers  (V.  ci-dessus  n.  20)  : Debacq,  loc.  cit. 

*6.  Les  matières  dans  lesquelles  le  ministère  public  peut  ou 
doit  agir  comme  partie  principale,  sont  les  suivantes  ; 

1®  Celles  où  l’action  directe  est  purement  facultative,  à savoir  : 
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Absence,  Actes  de  l'état  civil,  Aliénés,  Amendes  prononcées  par  les 
tribunaux  civils , Brevets  d’invention , Uyjmthèques , Interdiction, 
Mariage  (nullité),  Nationalité,  Partage  de  succession,  Séparatton  de 
corps.  Substitution,  Succession  en  déshérence.  Succession  vacante; 

ï!“  Celles  où  l'exercice  de  l’action  dii’ocle  est  obligatoire  ; 
Conjlits  ou  Déclinatoires  administratifs,  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique , Fabrique  d'église,  Interdiction  (pour  cau$e  de 
fureur),  Martage  (preuve  falsifiée  ou  détruite),  Sceüés; 

3«  Celles  dans  lesquelles  le  ministère  public  agit  en  vertu 
d'une  délégation  que  la  loi  autorise  certaines  personnes  à lui 
donner,  bien  ([ue  l’action  soit  dirigée  contre  elles  ou  exercée  en 
leur  nom  : Domaine,  Enseignement  (lycées)  ; 

4®  Enfin,  certaines  voies  de  recours  qui  n’appartiennent  qu'au 
procureur  général  ù la  Cour  de  cassation  : Cassation  (pourvoi  en) 
dans  l'intérét  de  la  loi,  Excès  de  pouvoir  (annulation  pour). 

Les  règles  auxquelles  est  soumise  l’action  du  ministère  public 
dans  ces  diverses  matières  sont  indiquées  sous  chacun  des  mots 
qui  viennent  d'étre  énoncés. 

27.  Nous  ne  mentioimons  pas  ici  l’action  du  ministère  public 
en  matière  de  discipline,  non  plus  que  celle  qui  lui  appartient 
pour  faire  réprimer  les  délits  d'audience,  les  faux  en  écriture,  les 
faux  témoignages  ou  faux  serments  commis  devant  la  juridiction 
civile,  parce  que  ces  actions  no  touchent  pas  aux  matières  civiles 
proprement  dites.  V.  les  dilïércnts  mots  que  nous  venons  de  rap- 
peler. 

ACTION  DISC1PL.INAJRE.  V.  Discijdine. 
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ç If.  — Caractères  de  t action  publique.  — Par  qut  elle  est  exercée, 
mise  en  mouvement  ou  surveillée. 

1 . L’aclion  publique  est  celle  que  le  ministère  public  exerce, 
par  délégation  de  la  société  et  dans  son  intérêt,  pour  faire  répri- 
mer par  les  tribunaux  les  infractions  prévues  par  la  loi  pénale. 
— Nous  exposerons  à grands  traits  les  principes  qui  gouvernent 
cette  action,  en  nous  appliquant  particulièrement  à mettre  en 
saillie  les  notions  du  caractère  le  plus  pratique. 

S.  L’action  publique,  se  rattachant  tout  à la  fois  au  pouvoir 
exécutif  proprement  dit,  comme  tendant  à maintenir  l’ordre  dans 
l’État,  et  au  pouvoir  judiciaire,  comme  concourant  à l’œuvre  de 
la  justice,  appartient  en  même  temps,  quoique  dans  une  mesure 
différente,  et  aux  officiers  du  ministère  public  (G.  instr.  crim., 
22,  2G,  144,  145,  441,  444,  48G,  487,  491,  532,  542,  etc.;  L.  20 
avr.  1810,  art.  6,  45  et  47;  Décr.  18  août  1810,  art.  20),  sous  le 
haut  contrôle  du  ministre  de  Injustice  (G.  instr.  crim.,  274;  L. 
20  avr.  1810,  art.  60),  et  aux  Gours  impériales  (G.  instr.  crim.,  9 
et  235;  L.  20  avr.  1810,  art.  11). 

5.  Quoique  marchant  de  concert  avec  l’action  civile  pour  arri- 
ver à la  réparation  complète  du  dommage  causé  par  l’infraction, 
l’action  publique  s’en  distingue  essentiellement,  en  ce  que,  n’agis- 
sant que  dans  l’intérêt  général,  elle  poursuit  uniquement  l’appli- 
cation d’une  peine,  tandis  que  l’action  civile  a seulement  pour 
objet  d'assurer  à la  partie  lésée  l’indemnité  du  préjudice  qu’elle 
a souffert  ; aussi  sont-elles  complètement  indépendantes  l’une  de 
l’autre.  V.  Action  civile,  n.  2 et  s. 

4.  Aux  termes  de  l’art.  1«,  G.  instr.  crim.,  l’action  publique 
ne  peut  être  exercée  que  par  les  fonctionnaires  auxquels  elle  est 
confiée  par  la  loi.  L’exercice  n’en  appartient  donc  point  à la  partie 
lésée,  qui  peut  seulement,  comme  nous  l’expliquerons  plus  loin, 
la  mettre  en  mouvement. 

6.  Les  fonctionnaires  auxquels  est  dévolu  cet  exercice  sont  : — 
les'membres  des  parquets  des  Gours  impériales  et  des  tribunaux 
de  première  instance  (G.  instr.  crim.,  22,  26;  L.  20  avr.  1810, 
art  6,  45  et  47;  Décr.  18  août  1810,  art.  20  et  s.),  — les  com- 
missaires de  police,  maires  et  adjoints,  chargés  des  fonctions  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  (G.  instr.  cnm., 
144  et  145),  — tes  agents  des  administrations  des  douanes,  des 
contributions  indirectes  et  des  eaux  et  forêts,  en  matière  de  délit 
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de  contrebande,  forestier  et  de  pèche  fluviale  (L.  15-29  ,sept. 
1791,  tit.  9;  L.  15  août  1793,  art.  3;  L.  14  fruct.  an  ni,  art.  5 
et  6;  L.  9 flor.  an  vu,  tit.  4,  art.  14;  L.  5 vent,  an  xn,  art.  90, 
et  décr.  5 germ.  an  xii,  art.  23;  G.  instr.  crim.,  19  et  182;  G. 
for.,  159,  183,  184;  L.  15  avr.  1829,  art.  60  et  61).  — On  peut 
ajouter  encore  le  procureur  général  près  la  haute  Gour  de  jus- 
tice, qui,  lorsque  celte  juridiction  est  momentanément  constituée, 
se  trouve  investi,  relativement  aux  crimes  dont  elle  est  excep- 
tionnellement appelée  à connaître,  de  toutes  les  attributions  ordi- 
naires du  ministère  public  (Gonst.  14  janv.  1852,  art.  54;  Séna- 
tus-cons.  10  juin.  1852,  art.  3,  17  et  21;  Sénatus-cons.  4 juin 
1858), — et  le  procureur  général  près  la  Gour  de  cassation,  qui  pro- 
cède en  certains  cas  îi  des  actes  directs  de  poursuite  (G.  instr. 
crim.,  441,  444,  486,  487,  491,  532,  542,  etc.). 

6.  Les  otliciers  de  police  judiciaire  ne  sont  pas  compris  parmi 
les  fonctionnaires  chargés  d'exercer  l’action  publique,  à raison 
du  danger  qu’il  y aurait  à réunir  dans  les  mêmes  mains  le  pou- 
voir d’accuser  et  celui  de  recueillir  les  preuves  à l’appui  de  l’ac- 
cusation. A cette  règle  cependant  il  a été  apporté  une  double 
exception.  D’une  part,  les  procureurs  impériaux  et  leurs  subs- 
tituts remplissent  les  fonctions  d’otheiers  de  police  judiciaire  en 
cas  de  flagrant  délit  (G.  instr.  crim.,  9,  32  et  s.);  et,  d’autre 
part,  les  maires,  leurs  adjoints  et  les  commissaires  de  police 
cumulent  avec  les  fonctions  d’ofliciers  de  police  judiciaire  celles 
d’officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice (G.  instr.  crim.,  9,  11  et  s.;  50,  52  et  s.,  144,  167). 

7.  Les  divers  fonctionnaires  auxquels  est  confiée  l’action  pu- 
blique ne  l’exercent  pas  tous  dans  la  même  mesure.  La  direction 
en  appartient  aux  procureurs  généraux  dans  toute  l’étendue  de 
leur  ressort;  les  avocats  généraux  et  substituts  près  les  Gours  im- 
périales participent  à celte  direction,  mais  sous  la  surveillance 
des  procureurs  généraux  et  dans  les  limites  que  leur  tracent  ces 

X magistrats  (L.  20  avr.  1810,  art.  6,  42,  45  et  47).  — Les  procu- 
reurs impériaux,  tout  en  se  trouvant  soumis  à la  même  surveil- 
lance, jouissent,  pour  l’exercice  de  l’action  publique,  dans  leur 
arrondissement,  d’un  plus  grand  pouvoir  que  les  avocats  géné- 
raux et  les  substituts  près  les  Gours  impériales  (G.  instr.  crim., 
22,  29,  30,  31,  53,  61,  63,  135,  167,  177,  182,  192,  202,  274, 
289). 'Leurs  substituts,  quoique  placés  sous  leur  direction  pour  la 
portion  du  service  qu’ils  doivent  remplir,  sont  investis  personnelle- 
ment par  la  loi  des  mêmes  fonctions  et  concourent  dès  lors  avec 

* 5 
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la  tnfme  autorité  à l'exercice  de  l'action  publique  (Ci  inslr.  crinii, 
9;  L.  20  nvr.  1810,  art.  43).  — Sic,  F.  Hélie,  Instr.  crim,,  l.  1*', 
n.  490  et  497,  et  an-t’ts  cités  ]>ar  lui.  — Contra,  Mangin,  Aet. 
puU.,  t.  1,  n.  94,  p.  183.  •—  Les  commissaires  de  police,  les  maires 
et  les  adjoints  sont,  dans  les  matières  de  simple  police,  complè- 
tement investis  de  l'action  publique  en  vertu  d’une  délégation 
directe  de  la  loi,  et  sans  aucune  direction  ni  même  aucun  con- 
cours de  la  part  du  procureur  impérial  de  l’arrondissement,  dont 
ils  ne  peuvent  être  considéréscomme  les  substituts  (C.  instr.  crim., 
H,  15,  20,  21,  145,  155,  172):  Cass.,  0 août  1824  (S.-V.7.1. 
612);  -*  F.  Hélie,  n.  501.  — lùifin,  les  administrations  publi- 
ques appelées  à participer  à l’exercice  de  l’action  publique,  ne 
jouissent  de  ce  droit  que  concuri'emment  avec  le  ministère  public 
et  seulement  à l'égard  d'une  certaine  nature  d'infractions  {Douanes  : 
L.  6-2  août  1791,  tit.  12,  art.  1 ; L.  15  août  1793,  art.  3 et  4; 
L.  4 tlor.  an  ii,  tit,  6,  art.  14  et  18;  L.  14  fruct.  an  iii,  art.  5 el 
6;  L.  9 tlor.  an  vu,  tit.  4,  art.  6;  LL.  17  déc.  1814,  28  avr. 
1816,  27  mars  1817  et  21  avr.  1818.  •-  Cantrib.  indir.  : L.  5 
vent,  an  xii,  art.  90;  Arr.  5 germ.  an  xn,  art.  23;  Décr.  1®'' 
germ.  an  xin,  art.  21,  28,  31  cl  34;  Ord.  3 janv.  1821,  art.  10. 
— ^auw  el  forêts  : L.  15-29  sept.  1791,  lit.  9,  art.  l®*';  C.  inslr. 
crim.,  19  el  182;  C.  for.,  159,  183  et  184;  Li  13  avr.  1829,  art. 
36,  60  et  61).  — V.  les  mois  Commissaire  de  police,  Contributwtu 
indirectes.  Douanes,  Forêts,  Maire,  Ministère  pnbUe,  Pêche  flu- 
viale. 

8.  Si  la  partie  lésée  ne  concourt  point,  ainsi  que  nous  l’avons 
rappelé  déjà,  à l’exercice  de  l’action  publique,  elle  peut  du  moins 
provoquer  cet  exercice,  ou,  en  d’autres  termes,  mettre,  par  une 
dénonciation  ou  une  plainte,  l’action  publique  en  mouvement. 
Sans  doute,  le  ministère  public  n’est  pas  tenu  de  donner  suite  à 
toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  qu’il  reçoit;  mais  elles  le 
mettent  en  mesure  de  poursuivre,  si  elles  lui  paraissent  avoir 
une  certaine  gravité.  Il  dépend  d’aiüeui-s  de  la  partie  lésée  par 
nn  délit  ou  par  une  contravention  de  rendre  l’exercice  de  l’ac- 
tion publique  obligatoire,  en  se  portant  partie  ci\ile  et  en  sai- 
sissant elle-même  directement  le  juge  (C.  instr.  crim.,  162  et 
182). 

9.  Mais  la  partie  lésée  qui  se  constitue  partie  civile  peut-elle 
provoquer  une  information  préalable  et  mettre  de  cette  manière 
l’action  publique  en  mouvement,  même  dans  le  cas  d’inculpation 
de  Crime  2 Le  ministère  public  est-il  tenu  de  communiquer  la 
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plainte  de  la  partie  civile  au  juge  d’instruction  avec  des  conclu- 
sions quelconques  ? L’affirmative  se  fonde  sur  l’apparence  de 
gravité  de  la  plainte  en  pareil  cas,  sur  la  disposition  de  l’art.  63, 
C.  inslr.  criin.,  portant  que  toute  personne  qui  se  prétend  lésée 
par  un  crime  ou  par  un  délit  peut  en  rendre  plainte  et  se  consti- 
tuer partie  civile  devant  le  juge  d’instruction,  sur  celle  de  l’art. 
61,  qui  oblige  le  procureur  impérial  îi  faire  les  réquisitions  qu’il 
juge  convenable  en  cas  de  communication  d’actes  de  la  procédure 
de  la  part  du  juge  d’instruction,  enfin  sur  l’art.  3,  qui,  en  auto- 
risant la  partie  civile  à porter  son  action  devant  la  juridiction 
criminelle,  lui  reconnaît  d’une  manière  générale  le  droit  de  saisir 
cette  juridiction.  — V.  en  ce  sens,  F.  Hélie,  t.  1,  n.  M9cts.; 
Arg.  Cass.,  8 déc.  1826  (S.-V.8. 1.479).  V.  aussi  séance  du  Cons. 
d’Et.  du  11  juin  1808  (Locré,  t.  25,  p.  147).  — Mais  l’opinion 
contraire,  qui  a j>our  base  l’indépendance  du  ministère  public, 
a prévalu  dans  la  pratique  des  parquets.  V.  conf.,  Mangin,  t.  1, 
n.  21  ; Aig.  Cass.,  10  mess,  an  xii  (S.-V. 1.1.992). 

10.  Lorsque  la  partie  civile  qui  a .saisi  le  tribunal  correction- 
nel de  la  connaissance  d’un  délit  par  citation  directe  vient  à se 
désister  de  son  action,  ce  tribunal  se  trouve  par  là  dessaisi,  si  le 
ministère  public  ne  déclare  pas  vouloir  reprendre  la  poursuite 
dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique.  — En  conséquence,  il  ne 
peut,  en  cas  d’abstention  du  ministère  public,  lui  enjoindre  de 
faire  réa.ssigner  aux  frais  de  la  partie  civile  les  témoins  que  celle- 
ci  avait  originairement  cités  Cf  ipii,  sur  la  foi  de  son  désistement, 
n’avaient  pas  comparu,  et  do  sommer  la  partie  civile  elle-même 
de  comparaître  : Amiens,  24  mars  18.99  (jl..M.p.2.118).  — Il  faut 
bien  observer,  en  effet,  que  la  citation  de  la  partie  cirile  n’étant 
qu’une  provocation  à l’exercice  de  l’action  publique,  et  non  cet 
exercice  même,  on  ne  saurait  dire,  alors  que  le  désistement  de 
la  partie  civile  fait  disparaître  la  nt'scessilé  où  le  tribunal  correc- 
tionnel se  trouvait  de  prononcer  sur  la  pénalité  en  même  temps 
que  sur  les  intérêts  civils,  que  ce  tribunal  reste  saisi  de  l’action 
publique  et  doit  nécessairement  y statuer.  Non,  l’action  publique 
qui,  dans  celte  hj7K>thèse,  a été  mise  en  mouvement,  mais  n’a 
pas  encore  été  exercée,  ne  peut  subsister  qu’autant  que  le  minis- 
tère public  juge  à propos  d’y  donner  suite.  Que  si  celui-ci  s’abs- 
tient, elle  s’évanouit,  sans  que  le  tribunal  puisse  enjoindre  au 
magistrat  du  parquet  de  l’exércer.  Sans  doute,  les  tribunaux  ne 
portent  aucune  atteinte  à l'indépendance  et  à la  liberté  d’action  du 
ministère  public,  lorsque,  api^  avoir  élé  saiss  par  lui  de  l’ac- 
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lion  publique,  ils  lui  prescrivent  certaines  mesures  qui  leur  pa-  ' 
raisseul  nécessaires  pour  compléter  rinstruclion  et  éclairer  leur 
conscience;  car  en  portant  celte  action  devant  eux,  le  ministère 
public  doit  nécessairement  les  mettre  îi  même  de  l'apprécier 
exactement.  .Mais  il  est  élémentaire  qu'ils  ne  peuvent  lui  imposer 
l'obligation  de  diriger  telles  ou  telles  poursuites  (V.  infrà,  n.  24;; 
et  c'est  pourtant  le  droit  qu’on  leur  rcconnaitrait,  si  l'on  décidait 
(ju  il  leur  appartient  de  lui  enjoindre  de  continuer  des  poursuites 
entamées  et  ensuite  abandonnées  par  la  partie  civile. 

H.  De  même,  quand  la  citation  donnée  au  prévenu  par  la 
partie  civile  devant  le  tribunal  correctionnel  est  déclarée  non 
recevable,  notamment  pour  défaut  d’intérêt,  ce  tribunal  se  trouve 
dessaisi,  et  le  ministère  public  ne  peut  requérir  l’application  de 
la  peine  : Cass.,  20  août  1847  (S. -V. 47. 1.852)  et  14  févr.  18o2 
(D. P. 52. 5. 12);  Liège,  13  juill.  1859  (J.. M.p. 2. 251). — Plaçons  ici 
une  remarque  qui  nous  paraît  de  nature  à juslilier  péremptoire- 
ment cette  solution':  c'est  que,  en  l'absence  d'une  ordonuance 
de  renvoi,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  saisi  que  par 
une  citation  directe,  soit  de  la  partie  civile,  soit  du  ministère 
public,  et  non  par  les  simples  réquisitions  de  celui-ci  à l’au- 
dience (V.  Tribunal  co7~reclionnel) ; de  telle  sorte  que  si  la  pour- 
suite n’a  été  engagée  que  par  une  citation  de  la  partie  civile, 
et  que  celle  citation  soit  écartée  comme  non  recevable,  il  est  bien 
manifeste  que  le  tribunal  correctionnel  ne  se  trouve  plus  saisi  en 
aucune  façon,  et  que  l’action  publique  ne  peut  plus  être  exercée 
que  par  une  nouvelle  citation  du  ministère  public.  V.  aussi 
Dalloz,  Répert.,  v“  Instr.  critn.,  n®  12ü. 

lî.  Les  Cours  impériales,  bien  que  n’exerçant  pas  non  plus 
l’action  publique,  peuvent  la  provoquer  d’une  manière  beaucoup 
plus  large  et  beaucoup  plus  etiicace  que  les  parties  lésées,  car 
elles  sont  investies  du  droit,  non-seulement  de  donner  l’impul- 
sion à celle  action,  mais  de  la  diriger  et  de  l’étendre.  — ■ D’un 
côté,  l’art.  235,  G.  instr.  crim. , dispose  que  les  chambres 
d’accusation  peuvent,  dans  toutes  les  att'aires,  et  d’oflice,  tant 
qu’elles  n’ont  pas  statué  sur  la  mise  en  accusation,  .soit  qu’il  y 
ail  ou  non  une  instruction  commencée  par  les  premiers  juges, 
ordonner  des  poursuites,  se  faire  apporter  les  pièces,  informer 
ou  faire  informer,  et  prononcer  ensuite  ce  qu’il  appartiendra.  — 
D’autre  part,  l’art.  11  de  la  loi  du  20  avr.  1810  porte  que  les 
Cours  impériales  peuvent,  toutes  les  chambres  assemblées,  en- 
tendre les  dénonciations  de  crimes  ou  de  délits  qui  leur  seraient 
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faites  par  uh  de  leurs  membres,  et  mander  .le  procureur  général 
pour  lui  enjoindre  de  poursui\Te  à raison  do  ces  faits,  ou  pour 
entendre  le  compte  qu’il  leur  rendra  des  poursuites  qui  seraient 
commencées. 

fS.  Ces  deux  attributions  faites,  l’une  îi  la  chambre  d’accusa- 
tion, l’autre  aux  chambres  assemblées  des  Cours  impériales,  ne 
doivent  pas  être  confondues.  Tandis  que  la  première  est  restreinte 
au  cas  de  procédures  déjà  ouvertes,  la  seconde  s’applique  à l’hy- 
pothèse défaits  nouveaux;  elles  se  complètent  ainsi  l’une  par 
l’autre  pour  prévenir  les  effets  de  la  négligence  du  ministère  pu- 
blic. V.  Mangin,  n.  25;  F.  Hélie,  n.  530,  ainsi  que  nos  observ., 
J.M.p.4.220  et  s. 

1 4 . Remarquons  que  l’espèce  de  droit  d’évocation  conféré  à la 
chambre  d’accusation  par  l’art.  235,  C.  instr.  crim.,  ne  peut  être 
exercé  par  la  chambre  correctionnelle  : Cass.,  27  nov.  1828  (S.- 
y.chr.);  — F.  Hélie,  n.  531. 

15.  Ce  droit  n’appartient  d’ailleurs  à la  chambre  d’accusation 
elle-même  que  relativement  aux  faits  qui  ont  le  caractère  de 
crimes,  de  délits  ou  de  contraventions;  il  n’embrasse  pas  les 
simples  fautes  disciplinaires  ; Cass.,  8 oct.  1829  (S.-V.  chr.); 
— F.  Hélie,  n.  531. . 

16.  Quant  à la  compétence  des  chambres  assemblées,  Tart.  11 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  la  limite  lui-même  expressément  aux 
crimes  et  délits,  sans  doute  parce  que  les  contraventions  ne  peu- 
vent avoir  assez  d'importance  pour  donner  lieu  à une  mesure 
aussi  grave  que  celle  autori.sée  par  cet  article. 

17.  Faisons  observer,  d’un  autre  côté,  que  le  pouvoir  dévol» 
aux  chambres  assemblées  des  Cours  impériales  de  se  faire  rendre 
compte  par  le  procureur  général  des  poursuites  commencées,  est 
restreint  aux  poursuites  ordonnées  par  les  chambres  assemblées 
elles-mêmes  sur  la  dénonciation  d’un  de  leurs  membres,  et  ne 
s’étend  pas  aux  poursuites  ouvertes  par  le  ministère  public  en 
vertu  de  sa  propre  initiative  ; relativement  à ces  dernières  pour- 
suites, l'inaction  du  ministère  public  ne  peut  donner  lieu  qu’à 
l’exercice  du  droit  d’évocation  qui  appartient  à la  chambre  d'ac- 
cusation, ou  du  droit  dont  sont  investies  les  Cours  impériales  de 
dénoncer  au  ministre  de  la  justice  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic qui  s’écartent  des  devoirs  de  leur  état  (L.  21  avr.  1810,  art. 
61)  : Cass.,  12  juill.  1861  (J.M.p. 4.213),  et  notre  dissertation  à 
la  suite. 

18.  11  résulte  de  diverses  dispositions  de  lois  particulières  et 
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du  Code  d’instructioD  criminelle  que  le  ministre  de  la  justice,  qui 
ne  participe  point  à l’exercice  de  l’action  publique  et  qui  n’en  a 
pas  môme  la  direction,  îi  proprement  parler  (Cass.,  22  dôc.  1827, 
S.-V.8.1.731),  est  du  moins  investi  du  droit  d’ordonner  qu’elle 
soit  exercée,  et  d’en  surveiller  l’application  (L.  27  avr.-2ü  mai 
1791,  art.  5;  L.  10  vend,  an  iv,  art.  3;  Sénalus-cons.  16  therm. 
anx,  art.  81;  C.  instr.  crim.,  274,  441,  444,  486;  L.  20  avr. 
1810,  art.  60  et  61).  — V.  Ministre  de  la  justice. 

19.  Mais,  de  même  que  le  ministère  public  n’est  pas  obligé  de 
donner  suite  aux  plaintes  qu’il  reçoit  (V.  suprà,  n.  8),  de  même, 
et  il  plus  forte  raison  encore,  le  ministre  de  la  justice  ne  saurait 
être  tenu  d’enjoindre  au  ministère  public  d’exercer  des  pour- 
suites sur  une  plainte  déposée  par  un  particulier.  Il  a donc  été 
jugé  it  bon  droit  que  la  décision  pur  lacjuelle  le  ministi-e  de  la 
justice  refuse  d'ordonner  au  procureur  généi'al  d’exercer  des  pour- 
suites criminelles  sur  une  plainte  déiwsée  entre  ses  mains,  rentre 
dans  l'exercice  dos  pouvoirs  conférés  au  ministre  par  l’art.  274, 
C.  instr.  crim.,  et  ne  saurait  dès  lors  être  attaquée  devant  le  Con- 
seil d’État  comme  entachée  d’excès  de  pouvoirs  : Cons.  d'Ét.  26 
déc.  1867  (J.M.p.11.228). 

20.  Un  autre  droit  de  surveillance  de  l’application  de  l'action 
publique  appartient  encore  au  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassiition;  uniis  il  a un  caractère  purement  judiciaire,  et  son 
objet  est  uniquement  de  rappeler  i»  l’oxacte  observation  des  lois 
et  des  règlements  les  otliders  des  parquets  de  première  instance 
et  d’appel  (pii  s’en  seraient  écartés  dans  l’exercice  de  l’action 
publique  (Scnatus-cons.  16  therm.  an  x,  art.  84)  : Tarbé, 
Lais  et  règlent,  de  la  Cour  de  cass.,  Introd.,  p.  100;  F.  Hélie 
n.  532. 

I 2.  — Mode  d’exercice  de  l'action  publique.  — San  étendue. 

21.  Le  ministère  public  exerce  l’action  publique  avec  une 
complète  indépendance.  D'un  côté,  il  n’est  pas  obligé,  sauf  dans 
des  cas  exceptionnels,  d'attendre,  pour  diriger  des  poursuites, 
qu’une  dénonciation  ou  une  plainte  ait  été  déposée  entre  ses 
mains  ; et,  d’un  autre  côté,  lorsqu’il  a été  contraint  à agir  par 
les  autorités  ou  par  les  parties  îi  qui  il  appartient  de  mettre  l’ac- 
tion publique  en  mouvement,  il  conserve  encore  une  entière  li- 
berté pour  ses  réquisitions,  qui  peuvent  tendre  au  rejet  de  la 
poursuite  qu’il  a intentée.  S’il  ne  lui  est  pas  toujours  facultatif 
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(le  s’abstenir,  il  est  toujours  maltro  de  conclure  comme  bon  lui 
semble. 

SS.  De  l'indépendance  de  l'action  publique  il  résulte  naturel- 
lement que  celte  action,  îi  raison  d’un  fait  dont  il  a été  porté 
plainte  au  ministère  public,  ne  cesse  pas  d’étre  recevable,  bien 
que  le  plaignant  ait  déjîi  pn'cédeniment  actionné  devant  la  juri- 
diction civile  la  personne  dénoncée.  On  ne  saurait  appliquer  ici 
la  maxirao  Electâ  unâ  viâ,  etc.,  alors  surtout  que  le  plaignant  ne 
s’est  pas  porté  partie  civile:  Cass.,  6 juill.  1867  (J.M.  p.  11.62). 
Et  il  importerait  même  peu  qu’il  se  fét  constitué  partie  civile  au 
cours  des  poursuites  exercées  par  le  ministère  public;  en  ce  sens 
du  moins  que  si  la  maxime  Electâ  unâ  viâ  s’opposait  à ce  qu'il 
réclamât  devant  la  juridiction  correctionnelle  saisie  par  le  minis- 
tère public,  la  réparation  qui  a fait  l’objet  de  son  action  civile, 
l’action  publique  n’en  demeurerait  pas  moins  recevable. — Sur 
le  caractère  de  la  maxime  précitée,  V.  Action  civile,  n.  7 et  s. 

iS.  Soit  qu’il  procède  d’office,  .soit  qu’il  agisse  sous  une  im- 
pulsion étrangère,  le  ministère  public  ne  peut  voir  son  action 
entravée  par  tes  tribunaux.  Il  n’a  ni  autorisation  préalable  ni  ré- 
serves h leur  demander:  Cass.,  28  fév.  1828  (Bull.,  p.  131)  et  2 
avril  1829  (D.  p.  29.1.207); — Carnot,  fnstr.  crim.,  sur  l'art.  361  ; 
Bourguignon,  Jurispr.  des  C.  crim.,  ibid;  F.  Hélie,  n.  573. 

84.  Loin  que  les  tribunaux  puissent  arrêter  ou  étendre  cette 
action,  ils  sont  rigoureusement  tenus  d’en  assurer  le  libre  cours, 
en  l’appréciant  et  en  en  faisant  la  matière  d'une  décision.  Il  ne 
saurait  donc  leur  appartenir  ni  d’enjoindre  au  ministère  public 
de  comprendre  dans  la  poursuite  qui  leur  est  soumise  des  indi- 
vidus qu’il  n’a  pas  cru  devoir  y faire  figurer,  ni,  ce  qui  revient 
au  même,  de  déclarer  son  action  non  recevable,  faute  d’avoir 
mis  ces  individus  en  cause.  Vainement  les  tribunaux  invoque- 
raient-ils la  connexité  ou  le  principe  de  l’indivisibilité  des  pro- 
cédures. Ils  n’ont  aucune  initiative  îi  prendre,  aucune  direction  à 
imprimer;  l’organe  de  l’action  publique  ne  relève,  dans  l’exercice 
de  cette  action,  que  de  scs  supérieurs  dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire. V.  notamment  Cass.,  27  nov.  1828  (S.-V.9. 1.193);  4 fév. 
1832  (D.p.32.1. 153);  24  aw.  1834  (S.-V.34.1  ..3.35);  12  sept.  1835 
(D.p.  35.1.423);  6 août  1836  (D.p.  37.1.124);  20  déc.  1845  (S.-V. 
46.1.316)  et  7 mars  1857  (D. p. 37.1. 181).  V.  suprà,  n.  10,  ot 
infrà,  n.  28. 

*tS.  Jugé  spécialement  qu’un  tribunal  correctionnel  ne  peut 
déclarer  l’action  du  ministère  public  non  recevable,  sur  le  motif 
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que  cette  action  n’a  pas  été  étendue  à un  individu  originaire- 
ment impliqué  dans  la  poursuite;  alors  surtout  que  la  chambre 
d’accusation  a rendu  un  arrêt  de  non-lieu  en  faveur  de  cet  indi- 
vidu, et  n’a  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  que  celui 
contre  lequel  l’action  publique  a été  exercée:  Amiens,  ii  janv. 
1838  (J.  M.  p.  1.137). 

S6.  Nous  reconnaissons  bien  que  les  tribunaux  répressifs  au- 
raient le  droit  de  surseoir  à statuer  sur  l’action  du  ministère  pu- 
blic jusqu’après  la  mise  en  cause  d’une  partie,  si  cette  mise  en 
cause  était  une  condition  indispensable  de  leur  compétence.  Par 
exemple,  le  sursis  serait  parfaitement  justifié  dans  le  cas  où  la 
partie  civilement  responsable  du  fait  qui  a jnovoqué  les  pour- 
suites, aurait  été  seule  citée,  parce  que  les  tribunaux  de  répres- 
sion ne  peuvent  prononcer  sur  les  réparations  civiles  qu’acces- 
soirement  à l’application  de  la  peine  (G.  instr.  crim.,  3),  et 
qu’ils  ne  sauraient  conipéleniment  statuer  sur  ce  dernier  point, 
tant  que  le  véritable  auteur  du  fait  incriminé  n'a  pas  été  traduit 
devant  eux  (Cass.,  24  awil  1834,  déjà  cité).  Mais  rien  de 
semblable  ne  se  produit  dans  le  cas  où  une  poursuite,  entre- 
prise d'abord  contre  deux  individus  inculpés  du  même  délit,  est 
abandonnée  à l’égard  de  l’un  et  continuée  seulement  à l’égard 
de  l’autre. 

87.  Peu  importerait  que  la  poursuite  eût  été  dirigée  contre 
deux  commerçants  associés  on  nom  collectif,  prévenus  du  délit 
de  banqueroute  (Amiens,  22  janv.  1838,  précité).  L’action  pu- 
blique peut  évidemment  n’êtro  exercée  qu’à  l’égard  de  l’un  de 
ces  deux  inculpés,  et  la  mise  en  cause  de  l’autre  n’es,  nullement 
nécessaire  pour  attribuer  conqiétence  au  tribunal  correctionnel 
saisi  de  cette  action.  Ce  n'est  pas  contre  la  société  qu’agit  le  mi- 
nistère public,  c’est  contre  chaque  associé  personnellement,  car 
la  culpabilité  d’un  être  moral  ne  .se  conçoit  point  ; et,  les  délits 
étant  essentiellement  personnels,  aucune  indivisibilité  ne  saurait 
exister  entre  la  prévention  qui  concerne  l’un  des  a.ssociés  et  celle 
qui  pèse  sur  le  second.  Le  ministère  public  peut  donc  ne  pour- 
suivre pour  délit  de  banqueroute  que  l’un  des  associés;  il  le  doit 
même,  si  la  chambre  d'accusation  a rendu  un  arrêt  de  non-lieu  à 
l'égard  des  autres,  ainsi  que  cela  était  arrivé  dans  l’affaire  jugée 
par  l’arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  que  nous  venons  de  mentionner. 

88.  Il  importe  de  remarquer  que  l’indépendance  du  ministère 
public,  complète  quant  à la  manifestation  de  sa  conviction,  est 
soumise  à de  certaines  restrictions  relativement  à l’opportunité 
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et  au  mode  des  poursuites.  Sous  ce  rapport,  il  est  soumis  à la 
direction  de  ses  supérieurs  hiérarchiques  et  particulièrement  du 
ministre  de  la  justice.  Et  nous  devons  à ce  sujet  rappeler  diverses 
circulaires  d'après  lesquelles  les  procureurs  impériaux  doivent 
s’abstenir  d’informations  et  de  poursuites  d’office  sur  les  plaintes 
qui  n’intéressent  pas  essentiellement  l’ordre  public,  ne  provoquer 
une  instruction  préalable,  pour  les  affaires  qui  ont  évidemment 
un  caractère  correctionnel,  qu’aulant  qu’elle  est  le  seul  moyen 
qui  permette  d’éclairer  certains  doutes  ou  de  faire  certaines  re- 
cherches, et  veiller  à ce  que,  pour  ces  affaires,  l’information  soit 
aussi  sommaire  que  possible,  la  véritable  instruction  devant  se 
faire  à l’audience;  Cire.  min.  just.,  23  sept.  1812,  12  nov. 
1813,  8 mars  1817,  29  janv.  1828,  20  nov.  1829  (Gillet,  n.  805, 
995,  1122,  2056  et  2176).  V.  aussi  Massabiau,  n.  1178  et  s. 

29.  L’action  publique  une  fois  exercée,  même  d’office,  par  le 
ministère  public,  cesse  d’étre  à sa  disposition  et  appartient  aux 
tribunaux  qui  en  ont  été  saisis.  Elle  ne  peut  être  désormais  de 
la  part  du  ministère  public  l’objet  ni  d’un  abandon,  ni  d’undésis- 
tement  (Cass.,  30  aw.  1851,  Bull.,  n.  363;  3 mars  1853,  S.-V. 
53.1.671;  10  avr.  1856,  D.  p.  56.5.143;  4 juin  1838,  J.  M.  p.  2. 
96;  28  avr.  1859,  J.M.p.  2.254;  Pau,  5 janvier  1860,  J.  M.  p.  3. 
68),  ni  d'une  transaction  : F.  Hélie,  n.  576.  Seulement,  les  admi- 
nistrations qui  concourent  avec  le  ministère  public  à l’exercice 
de  l’action  publique  (V.  suprà,  n.  5 et  7),  peuvent  elles-mêmes 
arrêter  le  cours  de  cette  action  en  usant  du  droit  de  transaction 
qui  leur  est  attribué.  Y.  infrà,  n.  108.  — V.  encore  Acquiesce- 
ment, n.  77  ; Chasse,  n.  34  et  s. 

50.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  juge  de  répression  ne. 
peut  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites,  sur  le  seul  motif  qu’elles 
auraient  été  abandonnées  par  le  ministère  public  : les  conclu- 
sions de  celui-ci  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  le  dispenser 
de  statuer  en  connaissance  de  cause:  Cass.,  28  avr.  1859  (J.M. 
p.  2.254). 

51.  Le  ministère  public  ne  peut  pas  davantage  renoncer  îi 
l’exercice  des  voies  de  recours  qui  lui  sont  ouvertes  contre  les 
décisions  rendues  sur  l’action  publique:  Cass.,  16  juin  1809 
(S.-V.  3.1.74),  20  nov.  1811  {S.-\.  3.1.42,5)  et  26  mai  1827 (S.-V. 
8.1.605);  — F.  Hélie,  t.  2,  n.  580.  V.  Acquiescement,  n.  2 et  s.; 
Appel  correctionnel,  n.  45  et  47  ; Cassation  [pourvoi  en),  n.  26. 

52.  L’ordonnance  de  transmission  au  procureur  général  dont 
a été  l’objet  un  fait  déféré  comme  crime  au  juge  d’instruction. 
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ne  met  pas  obstacle  à ce  que  le  ministère  public,  après  l’acquit- 
tement de  l’accusé,  poursuive  encore  le  même  fait  comme  délit 
devant  le  tribunal  correctionnel  : ce  n’est  point  là  une  violation 
de  la  maxime  Ekctû  um  vùl,  non  dalur  recursus  àd  aiteram  : Cass., 
28  mai  1868  (J.  M.  p.  12,42). 

55.  L’action  publique  embrasse  tous  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions commis  sur  le  territoire,  quels  que  soient  le  rang  et 
la  nationalité  des  auteurs  do  ces  faits;  la  tranquillité  et  la  sûreté 
do  l’État  sont  à ce  prix  (G.  Nap.,  3).  Peu  importe  que  l’étranger 
qui  a commis  une  infraction  en  France  n’y  réside  pas;  Cass., 
31  janv.  1822  (S.-V.7.1.23)  et  22  juin  1826  (S.-V.  8.1.368); 
— F.  Hélie,  t.  2,  n.  029. 

54.  L’action  publique  pour  la  répression  des  contraventions 
aux  lois  et  règlements,  ne  peut,  à la  différence  de  l’action  civile 
en  dommages-intérêts,  s’exercer  que  là  où  ces  lois  et  règlements 
ont  autorité  et  où  ils  ont  été  violés,  et  non  partout  indistincte- 
ment où  le  dommage  se  manifeste.  En  conséquence,  le  proprié- 
taire d'une  distillerie  qui  s’est  conformé  aux  obligations  sur  l’é- 
coulement des  eaux  de  son  usine,  imposées  par  l’arrété  d’autori- 
sation du  préfet  du  département  dans  lequel  cette  usine  est  .si tuée, 
ne  peut  être  poursuivi,  à raison  de  l’écoulement  de  ces  mêmes 
eaux  dans  un  département  voisin,  pour  contravention  à un  arrêté 
du  préfet  de  co-départemenl  établissant  un  modo  d’écoulement 
contraire  à celui  prescrit  par  l’arrêté  d’autorisation  : Cass.,  14 
août  1857  (J.M.  p.  1..52).  V.  aussi  Cass.,  20  août  1841  (D.p.  41. 
1.434)  et  1"  juin  1855  (S.-V.  5.'>.1.612). 

55.  Au  point  de  vue  de  la  juridiction,  le  territoire  ne  s’étend  pas 
seulement  jusqu’aux  frontières  naturelles  ou  conventionnelles  du 
pays  ; il  se  prolonge  au  delà  et  comprend  tous  les  lieux  où  la 
souveraineté  du  pays  se  manifeste  par  des  signes  ostensibles. 
Cette  extension  idéale  du  territoire,  qu’on  appelle  le  privilège  de. 
Yexterritorinlité,  s’applique  : 1®  aux  lieux  où  flotte  le  drapeau 
français,  soit  en  temps  de  guerre,  soit  même  en  temps  de  paix 
(C.  just.  milit.,  63,  65  et  suiv.  et  77  ; Cass.,  18  oct.  1811,  S.-V. 
S.1.412;  14  août  18.51,  Bull.,  n.  3.39;  22  mai  1852,  Bull.,  n. 
167;  10  janv.  1865,  Bull.,  n.  14),  ainsi  qu’aux  lieux  où  les  con- 
sulats français  sont  établis  (F.  Hélie,  n.  632);  2®  à cette 
portion  de  la  mer  qu’on  appelle  la  mer  territoriale  et  qui  est 
mesurée  par  la  plus  forte  portée  de  canon  (Grotius,  de  jure  pacis 
et  belli,  lib.  n,  cliap.  3,  |13,  n.  2;  Vattel,  Dr.  des  gens,  liv.  i,  ch. 
3,  S 289;  Th.  Ortolan,  Règles  internationales,  t.  1,  p.  175;  F. 
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Hélie,  n.  tJ33;  üalloz,  y Jnstr.  et'im.,  n.  16!.»);  3®  aux  vaisseaux 
de  guerre  et  aux  navires  de  commerce  voguant  en  pleine  mer, 
ainsi  qu'aux  vaisseaux  de  guerre  seulement  (et  non  aux  navires 
de  commerce)  mouillés  dans  les  eaux  dépendant  d'un  État  étran- 
ger (Av.  Cons.  d'Ét.  ‘20  nov.  1806;  Ord.  20  oct.  1833,  art.  22): 
Vattel,  liv.  i,  ch.  19,  § 216;  Fœlix,  Br.  internat,  p'ivé,  n.  508; 
Ortolan,  t.  1,  p.  222;  F.  Hélie,  n.  634  et  s.;  — Bordeaux,  31 
janv.  1838  (S.-V.  88.2.38);  Cass.,  23  févr.  1839  (J.M.  p.  2.57), 
et  nos  observ.  à la  suite.  — V.  aussi  Comjiét.  crim.,  n.  93  et  s. 

56.  Remarquons  du  reste  que  l’extension  de  l’action  publique 
aux  crimes  ou  délits  commis  sur  des  navires  de  guerre  ou  de 
commerce  mouillés  dans  les  eaux  territoriales  d’un  autre  État, 
cesse  d’être  applicable,  lorsque  ces  navires  commettent  des  actes 
d’hostilités  qui  les  placent  en  dehors  du  droit  des  gens  : Cass., 
"sept.  1832  (S.-V.  32.1.591);  Lyon,  15  oct.  1832  (S.-V.  33.2. 
237);  — F.  Hélie,  n.  698.  — Et  il  semble  même  qu’il  doive 
encore  en  être  ainsi,  soit  lorsque  les  faits  conmiis  sur  les  navires 
sont  de  nature  à compromettre  la  tianquillité  du  port,  soit  lors- 
que l’intervention  de  l’autorité  locale  est  réclamée,  soit  lorsque 
les  faits  sont  constitutifs  de  crimes  de  droit  commun  que  leur 
gravite  ne  permet  h aucune  nation  de  laisser  impunis.  V.  Com- 
pétence criminelle,  n.  94. 

57.  11  est,  dans  tous  les  cas,  certain  que  le  privilège  de  l’ex- 
territorialité ne  protège  pas  les  marins  qui  commettent  des 
crimes  Ou  délits,  non  à bord  du  navire  de  l’équipage  duquel  ils 
font  partie,  mais  sur  le  territoire  même  d’un  autre  Etat  : Cass., 
29  fév.  1868  (J.M.  p.  11.214). 

58.  Il  a été  jugé  avec  raison  que  l’exereice  de  l’action  pu- 
blique, en  France,  peut  s'étendre  jusqu’à  l’axe  des  chemins  mi- 
toyens entre  le  teiTitoire  français  et  le  tei'ritoire  étranger  ; le  ter- 
ritoire entier  de  ces  chemins  n’est  pas  soumis  au  concours 
simultané  des  juridictions  française  et  étrangère  ; Douai,  21  juill. 
1857  (J.M.p.1.39).  En  effet,  un  tel  concours  sur  toute  la  largeur 
du  chemin  mitoyen  entre  les  deux  territoires,  serait  peu  com- 
patible soit  avec  les  règles  ordinaires  de  la  mitoyenneté,  soit  avec 
le  principe  que  l’action  publique,  en  France,  s’étend  à toutes 
les  infractions  commises  sur  le  territoire  français,  même  par  les 
étrangers  (V.  suprà,  n.  33).  Ce  concours  fKjurrait  amener  entre 
les  doux  juridictions  des  conflits  qu’il  est  sage  de  prévenir.  — 
La  décision  que  nous  venons  de  mentionner  est,  du  reste,  en 
harmonie  avec  ce  point  du  droit  des  gens,  que,  dans  le  cas  où 
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les  territoires  de  deux  nations  sont  séparas  par  un  cours  d’eau, 
sans  qu’aucune  de  ces  nations  puisse  juslitier  de  sa  posses- 
sion exclusive,  la  domination  de  chacune  d'elles  s’étend  jus- 
qu’au milieu  du  coure  d'eau.  Y.  Dalloz,  Répert.,  \°  Droit  naturel, 
n®  92. 

59.  Mais  lorsque  le  prévenu  soutient,  en  invoquant  les  termes 
d’un  traité  international,  que  la  partie  du  chemin  mitoyen  sur 
laquelle  il  a commis  le  fait  incriminé  dépend  du  territoire  étran- 
ger, il  n’appartient  pas  aux  juges  saisis  de  la  poursuite  de 
statuer  sur  cette  exception;  ils  doivent  surseoir  jusqu’il  ce  qu’elle 
ait  été  appréciée  par  le  Gouvernement,  qui  a seul  compétence  à 
cet  effet:  Cass.,  9 fruct.  an  vm  (S.-V.  chr.);  — Dalloz,  Rép., 
V*  Douanes,  n.  1G2,  cl  Quest.  préjud.,  n.  207;  nos  obseiv.  sur 
Douai,  22  juill.  1857,  précité.  — Contrà,  même  arrêt  (implicite- 
ment). 

40.  Le  principe  que  l’action  publique  atteint  tous  les  auteurs, 
quels  qu’ils  soient,  d’infractions  commise.s  sur  le  territoire  du 
pays,  reçoit  exception  à l’égard  des  agents  diplomatiques,  îi  rai- 
son de  leur  inviolabilité  : Grotius,  lib.  ii,  cap.  8,§  4,  n.  8; 
Benkersheek,  trad.  de  Barbeyrac,  lib.  n,  ch.  8,  | 3;  Vattel,  liv. 
IV,  ch.  7,  n.  92  et  93;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  646.  Mais  les  agents 
diplomatiques  n’échappent  îi  la  juridiction  du  pays  dans  lequel 
ils  résident,  qu’autant  que  les  infractions  qu’ils  viennent  à y 
commettre  ne  sont  pas  de  nature  à jeter  le  trouble  et  le  désordre 
dans  l’État  ; F.  Hélie,  n.  647  et  648,  et  autres  auteurs  cités 
par  lui.  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  être  l’objet  d’aucun 
acte  d’information  sans  l’assentiment  du  Gouvernement  (Décr. 
13  vent,  an  ii)  : Gass.,  29  therm.  an  viii  (S.-V.  1.1.359);  — 
Mangin,  t.  1,  n.  80,  p.  2.53  ; F.  Hélie,  n.  648. 

41.  L’immunité  qui  vient  d’être  indiquée  protège  tous  les 
ministres  qui,  dans  un  pays,  repré.sentent  une  autre  puissance 
et  sont  chargés  de  ses  affaires  et  de  ses  ordres,  tels  que  les  am- 
bassadeurs et  envoyés  extraordinaires,  les  nonces  et  internonces, 
les  envoyés,  les  résidents,  les  ministres  plénipotentiaires,  les 
chargés  d’afl’aires  et  les  légats.  Cette  immunité  couvre  encore  les 
secrétaires  d’ambassade,  mais  non  les  secrétaires  des  ambas- 
sadeurs, ou  leurs  domestiques  ou  gens  de  leur  maison:  Cass.,  11 
juin  1852  (S.-V. 52. 1.467); — Merlin,  Rép.,  v®  Minist.  publ., 
sect.  6,  n.  6;  F.  Hélie,  n.  650.  Seulement,  les  domestiques  ou 
gens  de  la  maison  d'un  ambassadeur  ne  doivent  pas  être  saisis 
par  la  justice  sans  l’assentiment  de  celui-ci,  qui  doit  lui  être  de- 
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mandé  par  l’intermédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  : 
mêmes  auteurs,  ibid. 

4*.  A plus  forte  raison,  l’immunité  ne  pourrait-elle  être 
invoquée  par  les  sujets  du  souverain  que  représente  l’ambassa- 
deur et  ([ui  ne  font  point  partie  de  la  suite  de  celui-ci,  à raison 
des  crimes  ou  délits  qu’ils  auraient  commis  dans  l’hôtel  de  l’am- 
bassade: Cass.,  13  oct.  186i»  (J.M.  p.  11.216). 

45.  Il  est  vrai  que  l’hôtel  d’un  amba.ssadeur  ou  de  tout  autre 
ministre  étranger  est  inviolable  comme  sa  personne  elle-même  ; 
mais  cette  inviolabilité  ne  va  pas  jusqu’à  permettre  que  cet  hôtel 
puisse  servir  d’asile  à des  personnes  poursuivies  par  la  justice 
criminelle:  Marions  et  Pinhieiro  Ferreira,  Droit  des  gens  moderne, 
§220;  Mangin,  n.  82;  F.  Hélie,  n.  6ol.  — Ici,  le  privilège 
de  l’exterritorialité  est  moins  absolu  qu’à  l’égard  des  navires  de 
guerre  mouillés  dans  les  eaux  territoriales  d’uii  pays  étranger 
(V.  supra,  U.  35);  et  cette  différence  tient  à ce  que  le  vaisseau 
de  guerre  qui,  suivant  les  expressions  d’un  auteur  (M.  Th.  Or- 
tolan, t.  I,  p.  215),  « porte  dans  son  sein  une  partie  de  la  puis- 
sance publique  de  l’État  auquel  il  appartient,  un  corps  organisé 
de  fonctionnaires  et  d’agents  de  cette  puissance  dans  l’ordre 
administratif  et  dans  l’ordre  militaire,  • représente  la  .souve- 
raineté étrangère  à un  plus  haut  degré  que  l’ambassadeur.  V.  au 
surplus.  Compétence  criminelle,  n.  102  et  s. 

44.  Ajoutons  que  l’immunité  qui  couvre  les  agents  diploma- 
tiques ne  s’étend  point  aux  consuls,  à l’égard  desquels  seulement 
il  convient  d’user  de  ménagements,  surtout  en  ce  qui  concerne 
tes  mesures  préventives,  lorsque  les  faits  qu’on  leur  impute  ne 
sont  pas  d’ailleurs  d'une  haute  gravité  : Aix,  14  août  182!)  (S.-V. 
9.2.322);  — Merlin,  Rép.,  v®  Consul  français,  | 2;  Legraverend, 
Législ.  crim.,  t.  1,  p.  107 ; Mangin,  t.  1,  p.  162;  Le  Sellyer,  Dr. 
crim.,  t.  3,  p.  18;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  652. 

45.  Malgré  le  caractère  territorial  de  la  loi  pénale,  l’action  de 
l’autorité  judiciaire  française  s’étend  aux  crimes  et  délits  punis 
par  la  loi  française  que  des  Français  commettent  hors  du  terri- 
toire de  la  France,  en  ce  sens  que  les  inculpés  peuvent  être  pour- 
suivis après  leur  retour  en  France,  et  même  sans  qu’il  soit  be- 
soin d’attendre  leur  retour,  quand  il  s’agit  de  crimes  attenta- 
toires à la  sûreté  de  l’État  ou  de  contrefaçon  des  sceaux  de 
l’État,  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux 
ou  de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi  (G.  instr.  crim.,’art. 
5 et  '7  modifiés  par  la  loi  du  27  juin  1866). 
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46.  Faisons  tout  de  suite  observer  que  cette  extension  de 
l'action  publique  aux  crimes  ou  délits  commis  par  des  Français 
liors  du  territoire,  est  moins  une  exception  au  principe  do  la 
juridiction  territoriale,  qu’une  application  de  cet  autre  prin- 
cipe, que  la  loi  pénale,  en  mémo  temps  qu'elle  a un  caractère 
territorial,  constitue  un  statut  personnel  accompagnant  les  ci- 
toy<  ms  même  sur  le  territoire  étranger:  Cass.,  u février  1857 
(Bull.,  n.  4ti)  ; — F.  Hélie,  n.  6o3  à GtMi.  — V.  toutefois  Mangin, 
t.  1,  p.  111. 

47.  La  condition  du  retour  en  France  exigée  pour  la  poursuite 
de  CCS  crimes  ou  délits  doit  s’entendre  d’un  retour  volontaire.  — 
Dès  lors,  le  Français  qui,  à raison  d’un  crime  par  lui  commis  à 
l’étranger,  a été  ramené  en  France  par  les  soins  de  l’autorité 
française,  ne  peut  y êdre  poursuivi  pour  ce  crime  : Aix,  28  avril 
18G8  (J.M.  p.  1 1.139).  Et  il  en  e.st  de  même  dans  le  cas  où  le  re- 
tour de  l’inculpé  en  France  a été  uniquement  le  résulta!  *1®  1 extra- 
dition: Cass.,  u fév.  1837  (S.-V.37.1.220);  — Carnot,  /mtr, 
crim.,  sur  l’art.  7,  n.  13;  Legraverend,  t.  1,  p.  9(î,  note  2;  Bour- 
guignon, sur  l’art.  7,  n.  5;  Mangin,  t.  1,  u.  '70;  Le  Sellyer,  t.  5, 
n.  1986;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  679.  — V.  toutefois,  C.  d’ass.  de 
la  Seine,  26  mars  1846  (S.-V. 47. 1.313). 

48.  Mais  le  Français  (jui  s’est  rendu  coupable  d’un  crime  en 
pays  étranger,  peut  être  poursuivi  à son  retour  en  France,  alors 
même  que  ce  retour  aurait  eu  lieu  après  demande  d’extradition 
formée  îi  son  égard,  si,  avant  qu’il  ait  été  donné  suite  à cette  de- 
mande, il  a consenti  à être  conduit  en  France  pour  y être  jugé  : 
Cass.,  8 nov.  1866  p.  4.132).  Dans  ce  cas,  en  effet,  le 
retour  de  l’inculpé  conserve,  malgié  la  demande  d’extradition,  le 
caractère  de  retour  volontaire. 

49.  Certaines  circonstances  peuvent  autoriser  l'action  des 
magistrats  français  îi  saisir  l’inculpé  sur  le  territoire  même  du 
pays  étranger  où  le  crime  a été  commis.  Il  en  est  ain.si,  par 
exemple,  lorsque  ce  territoire  appartient  à des  peuplades  à demi 
barbares  et  ne  se  soumettant  point  aux  règles  du  droit  des  gens: 
Cass.,  17  mai  1839  (D.p.  39.1.402). 

60.  La  même  solution  doit  être  admise,  à plus  forte  raison, 
quand  la  France  a un  droit  de  suzeraineté  sur  le  pays  où  a été 
commis  le  crime.  C’est  donc  ù bon  droit  qu’il  a été  jugé  .spéciale- 
ment que  l’exercice  de  l’action  publique  de  la  part  des  magistrats 
français  s’étend  sur  le  territoire  de  la  vallée  d’Andorre  à l’égard 
des  Français  qui  commettent  des  crimes  sur  ce  territoire,  et  que. 
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par  suite,  loi-squ’un  FYaoçais  qui  s'esl  rendu  coupable  d’un  crime 
dans  la  vallée  d’Andorre,  a été  remis  à la  justice  française  par 
l’autorité  andorrane,  il  est  compétemment  traduit  devant  les  tri- 
bunaux français:  Bordeaux,  ibmai  1859  (J.M.  p.  !2.!212).  On  sait 
en  effet  qu’aux  termes  d’un  décret  du  27  mars  1806,  l’Andorre 
se  trouve  placée  sous  la  double  suzeraineté  de  l’évéque  d’Ui-gel 
et  du  Gouvernement  français,  que  la  justice  s’y  rend  au  nom  de 
ce  Gouvernement,  et  que  la  constitution  andorrane  ne  permet  pas 
aux  autorités  de  ce  pays  de  poursui\Te  les  criminels  d’origine 
étrangère. 

Kl.  Il  n’importe,  pour  l’application  de  l’action  publique  aux 
crimes  ou  délits  commis  hors  du  teiritoire,  que  ces  crimes  ou 
délits  aient  été  commis  contre  un  étranger  ou  contre  un  Français; 
mais  il  faut  que  les  crimes  soient  punis  par  la  loi  française,  et 
que  Ips  faits  qualifiés  délits  par  cette  loi  soient  punis  par  la  légis- 
lation du  pays  dans  lequel  ils  ont  été  commis  (G.  instr.  crim.,  7, 
précité). 

82.  La  poursuite  n’e.st  d’ailleurs  autorisée  qu’autant  que  Tîn- 
culpé  ne  prouve  pas  avoir  déjîi  été  définitivement  jugé  à l’étranger 
(même  arl.),^ 

88.  Enfin,  lorsqu’il  s’agit  d’un  délit  commis  contre  un  parti- 
culier français  ou  étranger,  la  poursuite  ne  peut  être  intentée 
qu’à  la  requête  du  ministère  public,  et  seulement  au  cas  de 
plainte  de  la  partie  offensée  ou  de  dénonciation  officielle  à l’au- 
torité française  par  l’autorité  du  pays  où  le  délit  a été  commis 
(o,  G.  instr.  crim.).  Par  exception  à la  règle  générale,  la  partie 
lésée  ne  peut  elle-même  saisir  directement  la  juridiction  correc- 
tionnelle; elle  n'a  que  la  faculté  de  former  une  action  en  dom- 
mages-intérêts devant  le  tribunal  civil. 

84.  Le  désistement  dont  la  plainte  de  la  partie  lésée  viendrait 
à être  l’objet  de  la  part  de  celle-ci,  n’empècherait  pas  l’action  pu- 
blique, mise  en  mouvement  par  celte  plainte,  de  sui\Te  son 
cours:  Gass.,  2 oct.  -18o2  (Bull.,  n.  332); — F.  Hélie,  n. 
682.  — V.  infrà,  n.  69. 

88.  La  poursuite  est  intentée  soit  par  le  ministère  public  du 
lieu  où  réside  le  prévenu,  soit  par  celui  du  lieu  où  il  peut  être 
trouvé.  — Néanmoins,  la  Gour  de  cassation  peut,  sur  la  demande 
dn  ministère  public  ou  des  parties,  renvoyer  l’affaire  devant  une 
Gonr  ou  nn  tribunal  plus  voisin  do  lieu  du  crime  ou  du  délit  (G. 
instr.  crim.,  6). 
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56.  Par  dérogation  au  principe  d’après  lequel  l’action  pu- 
blique en  France  n’atteint  pas  les  étrangers  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  crimes  commis  en  pays  étranger,  l’art.  7,  C.  instr. 
crim.  (modifié  par  la  loi  du  27  juin  1866)  dispose  que  tout  étran- 
ger qui,  hors  du  territoire  de.  la  France,  s’est  rendu  coupable, 
soit  comme  auteur,  soit  comme  complice,  d'un  crime  attentatoire 
à la  sûreté  de  l'État  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l’État,  de 
monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  bil- 
lets de  banque  autorisée  par  la  loi,  peut  être  poursuivi  et  jugé 
d’après  les  dispositions  des  lois  françaises,  s’il  est  tirrété  en 
France  ou  si  le  Gouvernement  obtient  son  extradition. 

57.  Jugé  aussi  que  l’étranger  qui  prend  un  nom  supposé  dans 
le  passe-port  qu’un  consul  français  lui  a délivré  en  pays  étranger, 
peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français  comme  cou- 
pable du  délit  prévu  par  l’art.  164,  G.  pén.  : Trib.  de  Boulogne- 
sur-Mer,  25  fév.  1858  (J.M.p. 1.120),  et  nos  observations' à la 
suite. 

58.  Mais  pour  aucun  autre  crime  commis  en  pays  étranger, 
un  étranger  ne  peut  être  poursuivi  en  France,  lors  même  qu’il 
aurait  des  complices  français  et  conséquemment  justiciables  des 
tribunaux  de  France  : Cass.,  2 juin  1825  (S.-V.8. 1.130);  — 
Mangin,  t.  1,  n.  64;  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  1,  n.  54;  Fœlix, 
n.  540;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  673;  Trébutien,  Cours  de  dr.  crim., 
t.  2,  p.  132;  Dalloz,  Rép.,  v®  Cornet,  crim.,  n.  114. 

59.  Les  crimes  ou  délits  commis  partie  sur  le  territoire  fran- 
çais, partie  sur  le  territoire  étranger,  ne  tombent  sous  l’action 
publique  en  France,  dans  le  cas  où  les  faits  ne  sont  pas  de  na- 
ture ù permettre  à cette  action  d’atteindre  le  coupable  à l’étran- 
ger, par  application  des  règles  exposées  ci-dessus,  qu’autant  que, 
d’une  part,  les  actes  accomplis  sur  notre  territoire  constituent 
par  eux-mêmes  et  indépendamment  de  ceux  qui  ont  été  perpétrés 
au  dehors,  une  infraction  punie  par  la  loi  française,  cl,  d’autre 
part,  que  ces  actes  se  rattachent  par  un  lien  nécessaire  et  indi- 
visible aux  actes  accomplis  sur  le  territoire  étranger  : Cass.,  21 
nov.  1806  (S.-V. 2.1.310),  l»r  sept  1827  (S.-V.8.1.681),  20  nov. 
1828  (S.-V.9.1. 187)  et  17  oct.  1834  (S.-V.35.1.33);  Bruxelles, 
12  août  1819  (S.-V.6.2.130);  Colmar,  27  janv.  1824  (J. P. 18. 
392)  et  14  juin.  1863  (J.M.p.6.217);  —Mangin,  t.  1,  n.  73, 
p.  140;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  685  et  s.  — Sur  ce  point  et  sur  ceux 
qui  précèdent,  V.  encore  Compétence  criminelle,  n.  83  et  s.;  Etran- 
ger; Extradition. 
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§ 3.  — Causes  de  suspension  de  Faction  publique. 

60.  1“  Défaut  de  plainte.  — En  principe,  l’exercice  de  l’action 

publique  est  indépendant  de  toute  plainte  de  la  partie  lésée, 
comme  nous  l’avons  déjà  rappelé  plus  haut,  n. 21.  Mais  une  res- 
triction a été  apportée  à ce  principe  relativement  à certains  dé- 
lits dont  la  poursuite  met  eu  jeu  des  intérêts  ou  des  sentiments 
(|ui  ne  peuvent  être  livrés  à la  seule  appréciation  du  ministère 
|)ublic,  ou  dont  la  prouve  exige  nécessairement  le  concours  des 
parties.  A l’égard  de  ces  délits,  l’exercice  de  l’action  publique 
est  suspendu,  tant  i|uc  la  condition  de  la  plainte  préalable  n’a 
pas  été  remplie.  • 

61.  I -es  délits  dont  il  .s’agit  sont  ; ['adultère,  ['enlèvement  de 
mineure,  les  délits  des  fournisseurs  des  armées,  les  délits  commis 
à ['étranger  (V.  suprà,  n.  33  et  s.),  la  diffamation  et  ['injure,  les 
délits  de  chasse  sur  les  terrains  chargés  de  récoltes,  de  pêche 
dans  le.*»  eaux  des  pai  ticuliers,  et  les  (lélits  de  contrefaçon.  — V. 
ces  divers  mots,  sous  chacun  desquels  sont  indiquées  les  condi- 
tions de  l’exercice  de  l action  publique. 

6SS.  L’action  en  répression  de  la  banqueroute  simple  ou  de  la 
banqueroute  frauduleuse,  n’est  |)oint  subordonnée  à la  déclaration 
de  la  faillite  ; Ca.ss..  l'’’’  sept.  1827  (S.-V.  chr.);  11  août  1837 
(S.-V.37.1.1Ü2ti);  24  juin  18(14  (J.. M.p. 7. 139); — Legraverend. 
t.  1,  p.  2.3;  Mangin,  n.  420;  F.  Hélie,  n.  742.  — En  matière 
de  coups  et  blessures  par  un  époux  à l’autre  ou  par  le  père  ou 
la  mère  à ses  enfants,  l’action  publique  n’a  pas  besoin,  comme 
dans  notre  ancien  droit,  d’être  provoquée  par  une  plainte  des 
parties  lésées:  Cass.,  9 avr.  1825  (S.-V.  chr.);  2 fév.  1827 
(S.-V.  chr.);  15  mars  1828  (S.-V.  chr.);  — F.  Hélie  n.  743. 
-7-  La  dénonciation  du  directeur  géhéral  de  la  librairie  n’est  |»as 
une  condition  nécessaire  de  la  poursuite  des  contraventions  de 
police  do  ['imprimerie  et  de  la  librairie  : Cass.,  17  mars  1828 
(Bull.,  p.  374); — F.  Hélie,  n.744. — Leministère  public  n’est  pas 
obligé,  pour  pouvoir  poursuivre  les  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  les  bois  des  particuliers,  d’attendre  que  ceux-ci  leur  aient 
envoyé  les  procès-verbaux  dressés  par  leur  garde;  il  peut  récla- 
mer d'oilice  cet  envoi  : F.  Hélie,  n.  745.  — La  poursuite  des 
délits  et  contraventions  contre  les  propriétés  rurales  n’est  pas 
subordonnée,  à la  plainte  de  la  partie  lésée:  Cass.,  31  oct.  1822 
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(^Rull.,  n.  loO);  — Mangin,  t.  I,  ji.  SW;  F.  Hélie,  n.  740. — 
Enlin,  en  matière  de  délit.s  et  couliavenlion.s  concernant  le.s  cm- 
tributims  indirectes,  les  douanes  e\\es, forêts,  l'action  du  ministère 
public,  quoique  se  trouvant  eu  concours  avec  celle  des  admi- 
nistrations, est  complètement  libre  (V.  F.  Hélie,  l.  1,  n.  btJbj, 
sauf  le  droit  de  transaction  de  celles-ci,  essentiellement  distinct 
de  celui  de  plainte  préalable;  la  tran-saction  ne  suspend  pas  l'ac- 
tion publniue,  elle  l'éteint.  V.  infrêi,  n.  Iü8. 

<15.  Lorsque  la  plainte  de  la  partie  lésée  est  nécessaire  pour 
mettre  l’action  publicjue  en  mouvement,  elle  doit,  eu  général, 
sous  peine  de  nullité  de  la  procédure,  remplir  les  conditions  pre- 
scrites par  les  art.  ilO,  31,  48,  lit),  03  cl  03,  C.  iusir.  crini.;  l'ac- 
complis.sement  régulier  des  fonnalités  exigées  jiar  la  loi  atlesle 
seul  la  volonté  réllécliie  du  plaignant  : ‘F.  Hélie,  n.  73i.  Tou- 
tefois, il  a été  dérogé  îi  ce  principe  en  certaines  mal ièi-es.  V.  Dif- 
famation. 

64.  L’action  civile  formée  par  la  partie  lésée  devant  la  juri- 
diction civile  n'ayant  pour  objet  (|ue  la  réparation  [)écuniaire  du 
dommage,  ne  saurait  être  considérée  connue  équivalant  îi  la 
plainte  nécessaire  pour  |)rovoquer  l’action  publique,  ijui  tend 
à la  répression  pénale:  Carnot,  Cod.  pén.,  l.  i,  p.  112;  Le 
Sellyer,  t.  2,  p.  530;  Chassan,  Délits  de  la  parole,  de  l'écriture  et 
de  la  presse,  t.  2.  p.  51;  do  Grattier,  Presse,  t.  I,  p.  346;  F.  Hé- 
lie, n.  754.  Contrà,  Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  n.  132.  — V. 
toutefois  le  même  auteur,  Jnstr.  écr.,  t.  1,  p.  01.* 

65.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  citation  directe  de  la  partie 
civile  devant  le  tribunal  correctionnel,  puis(jue  cette  citation 
saisit  les  juges  de  l'action  publiipie  en  même  temps  que  de 
l’action  civile:  Cass.,  25  fév.  1830  (S.-V.  chr.);  — F.  Hélie, 
n.  755. 

66.  Ainsi  que  nous  l’avons  déjii  rajipelé  plus  haut,  n.  8,  le 
ministère  public  n’est  pas  lié  p.ar  les  plaintes  qui  lui  sont  remises; 
il  peut  n’y  pas  avoir  égard.  Mais  quand,  sur  une  plainte  îi  la- 
quelle était  subordonnée  la  ponr.snite,  il  a une  fois  exercé  son 
action,  il  en  devient,  en  jirincipe  gétiéral,  le  luaitre  absolu;  il 
n’appartient  plus  :i  la  partie  lésée  d'en  arrêter  la  marche  par  le 
retrait  de  sa  plainte  ou  son  désistement  (4,  C.  instr.  crini.)  : 
Ca.ss.,  23  janv.  1813  et  31  juill.  1830  (S.-V.  chr.);  — F.  Hélie, 
n.  757. 

67.  Il  résulte  de  lîi  que  lorseju’un  jugement  a été  rendu  sur 
une  poursuite  provoquée  par  une  plainte  de  la  partie  lésée,  une 
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socondfi  plainte  n’est  pas  nécessaire  pour  que  le  ministère  public 
puisse  interjeter  appel  de  ce  jugement  : Cass.,  13  avr.  1820  (S.- 
V. 0.1. 217;  et  O juin  1813  (S.-V.4o. 1.780); — Wangin,  ylc<.  p«4/., 
t.  1,  n.  131;  F.  Hélie,  loc.  cil. 

68.  Le  relrait^^de  la  j)lainte,  ou  désistement  de  la  partie  lésée, 
ne  désarme  pas  le  ministère  public,  même  dans  le  cas  où  il  au- 
rait lieu  avant  que  l’action  soit  engagée.  Si , en  pareille  cir- 
constance, le  ministère  public  peut  consentir  îi  annuler  la  plainte, 
il  n’y  est  pas  obligé,  puisque  la  remi.se  même  de  cette  plainte 
l'a  investi  d’une  entière  liberté  d’action  ; Legraverend,  l.  1, 
p.  33;  Bourguignon,  t.  1,  p.  31;  Mangin,  t.  1,  p.  271;  F.  Hélie, 
n.  738. 

69.  Les  principes  ([ui  précèdent  re^;oivent,  comme  on  l’a  vu 
suprà,  n.  34,  leur  application  en  matière  de  délits  commis  à 
l’étranger. 

70.  Mais  il  y est  fait  exception  en  matière  A'udultère.  V.  ce 
mol. 

71.  Quention.-i  préjudicielles.  — L’exercice  de  l’action  pu- 
blique est  encore  suspendu  par  les  questions  préjudicielles,  c’est-à- 
dire  par  les  exceptions  qui  mettent  obstacle  à la  poursuite  jusiju’à 
la  vérification  d’un  fait  dont  l’appréciation  est  une  condition  in- 
dispensable de  cette  poursuite  ; ce  sont  les  questions  d'état.  11  est 
d’autres  excejrlions  que  l'on  qualifie  encore  do  questions  préju- 
dicielles; mais  elles  ne  sont  pn'-judicielles  qu’au  jugement,  et 
non  à l’action  ellc'-niènie  V.  l((mol  Questions  préjudicielles. 

74.  D après  les  art.  320  et  327,  G.  Nap.,  la  jmursuitc  du 
crime  ou  du  délit  de  suppre.ssion  d'état  (G.  pén.,  3-45)  ne  peut 
commencer  qu’après  le  jugement  définitif  de  la  question  d’état 
j>ar  les  tribunaux  civils.  La  loi,  qui  n’admet  pas  la  simple  preuve 
testimoniale  pour  établir  la  tiliation  légitime  (G.  Nap.,  319,  320, 
.323),  n’a  pu  vouloir  permettre  quo  les  parties  se  procurassent 
indirectement  le  bénéfice  de  cette  preuve  en  portant  la  question 
devant  la  juridiction  criminelle  sous  la  forme  d’une  plainte  en 
suppression  d’état. 

75.  Jugé,  parappliciition  de  ce  principe,  que  le  crime  de  faux 
résultant  de  l’inscription  d'un  enfant  sur  les  registres  de  l’étal 
civil  sous  le  nom  de  parents  supposés,  ne  peut,  comme  consti- 
tuant un  mode  de  perpétration  du  crime  de  suppression  d’étal, 
être  poursuivi  par  le  ministère  public  qu’après  le  jugement  de  la 
question  d’étal  par  les  tribunaux  civils  : Gass.,  9 fév.  1810  (S.- 
V,3.1.149);  30  mars  1813  (S.-V.4.1..314);  9 juin  1838  (S.-V.38. 
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■1.1Ü08);  19  juin.  1849  (S.-V.49.5.198);  3 janv.  18o7  (S.-V-oT.-l. 
177);  Colmar,  ü mai  18ü.‘i  (J.M.p.8.197).  — Conf.,  F.  H(^lie,  t.  2, 
n.  833  cl  843. 

74.  11  résulte  de  quelijucs  décisions  que  le  ministère  public 
pourrait,  en  pareille  occurrence,  demander  d’otlice  la  rectification 
de  l’acte  de  l’étal  civil,  dans  le  but  de  faire  juger  par  la  juridic- 
tion civile  la  question  d'état  à la  solution  de  la(juelle  est  subor- 
donnée la  poursuite  duci  ime  ou  du  délit  de  sup[tression  d'état  ; Co- 
logne, 2 liée.  1841)  (llelg.  jiidic,,  V,  i).')7);  Trib.  de  Tournay,  2 
juin  1892  (/4/V/.,  XXI,  lOti).  V.  aussi  llotTinann,  Qitesl.  préjudic., 
t.  2.  p.  43.  ■ — .Mais  celle  solution  est,  îi  nos  yeux,  très-contes- 
table. V.  Actes  de  l'état  civil,  n.  48  et  s.;  Action  directe  ou  d’office, 
n.  o et  s. 

75.  La  juridiction  criminelle,  saisie  à tort  d’une  poursuite  pour 
suppression  d élai  avant  ([ue  la  (|uestion  d'étal  ait  été  jugée  par 
les  tribunaux  civils,  n'est  pas  seulement  tenue  de  surseoir  jus- 
qu’après la  décision  de  cette  (pieslion  ; elle  est  absolument  in- 
compétente, et  doit  se  dessaisir  d’une  manière  détinitive,  à quel- 
que j)hase  que  soit  arrivée  la  procédure  (V.  cependant  Cass.,  3 
juin.  1862,  J..M.p.o.31Û).  Il  en  résulte  néce.ssairement  qu’elle  doit 
en  môme  temps  ordonner  la  mise  en  liberté  immédiate  de  l’in- 
culpé. C’est  ce  que  proclament  la  jurisprudence  cl  les  auteurs  : 
Cass.,  24  juin.  1823  (S.-V.7.1.299);  Paris,  10  janv.  1831  (S.-V. 
52.2.263);  Colmar,  ,3  mai  1865,  précité;  — Le  .Sellyer,  n»‘  1306 
et  1307;  F.  Hélie,  n.  834  et  s.;  Trébulien,  p.  72;’  Dalloz,  n*  377; 
Hoffmann,  n.  273. 

76.  Toutefois,  la  mise  en  liberté  devrait-elle  être  ordonnée 
dans  le  cas  même  où  la  juridiction  criminelle  saisie  serait  la  Cour 
d’assises?  L’allirmative  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  21  mai  1813  (S.-V. 4. 1.338);  mais  (pielques auteurs  enseignent 
dans  un  sens  moins  absolu  et  plus  exactement,  selon  nous,  que 
si  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  di- 
rectement ordonnée  par  la  Cour  d’assises,  qui  n’a  pas  compé- 
tence pour  prononcer  l’annulation  de  la  procédure  dont  cette 
mise  en  liberté  est  la  conséquence,  l’ordoimance  de  prise  de 
corps  qui  a été  rendue  tombe  néanmoins  par  l’etïet  même  de  la 
déclaration  de  la  Cour  d’assises,  qu’il  n’y  a lieu  de  statuer  sur 
l'accusation.  Sic,  F.  Hélie,  n.  836;  rrébulien,  loc.  cit.; 
Hoffmaim,  n.  278.  — Cantrà,  Cass.,  22  juin  1820  (.S.-V.6. 1.26Û); 
.M.  .Mangin,  n.  189. 

77.  Dans  le  cas  où  la  question  d’état  n’est  pas  encore  engagée 
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devant  les  tribunaux  civils,  la  partie  lésée  ne  peut  saisir  la  juri- 
diction correctionnelle  de  son  action  civile  à raison  de  la  suppres- 
sion d’état;  autrement,  la  prohibition  de  la  loi  serait  éludée  ; Cass., 
24  juin.  1823  et  9 juin  1838,  déjà  cités;  — F.  Hélie,  n.  831. 

78.  Mais  des  auteurs  ont  prétendu  qu’en  pareil  cas  le  minis- 
tère public,  lui,  conserx’e  toute  sa  liberté  d'action,  parce  qu’il  ne 
peut  dépendre  des  parties  intéressées  de  paralyser  l’çxercice  de 
celle  action  en  s’abstenant  d’exercer  elles-mêmes  celle  qui  leur 
appartient  : — Merlin.  Quesl.,  v“  Suppress.  d'état,  § 2,  et  Rép., 
V'*  Naissance  {acte  de),  § 2,  et  Supposition  de  part,  S 2;  Richefort, 
Et.  des  famill.,  t.  1,  n.  24  et  liil  ; Marcadé,  sur  l’art.  327,  C. 
Naj).  — Celle  opinion  est  évidemment  erronée,  et  elle  a été  re- 
pouss<-e  par  tous  les  autres  jui'isconsulles,  ainsi  que  par  la  juris- 
prudence, sur  le  molit'  particulièrement  que  les  termes  de  l'art. 
321  étant  généraux  et  absolus,  comprennent  le  cas  où  l’action 
criminelle  est  exercée  d'oflii-e  par  le  ministère  public,  aussi  bien 
que  celui  où  elle  a été  provoquée  par  la  partie  civile,  et  que  d’ail- 
leurs la  rai.son  de  décider  est  la  même  dans  les  deux  hypothèses, 
puisque,  dans  l’une  comme  dans  l’autre,  la  preuve  de  la  sup- 
pression ou  de  la  supposition  d’étal  ne  pourrait  avoir  lieu  sans 
que  la  question  d’étal  se  trouvât  résolue  par  des  moyens  présen- 
tant moins  de  garantie  d’une  boniu'  justice  que  ceux  qu’autorise 
la  loi  civile.  V.  les  auteurs  et  les  arrêts  mentionnés  dans  la  Tahk 
générale  de  Devilleneuve  et  Gilbert.  v°  Suppression  d'état,  n.  1 
et  s.,  et  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  Paternité  et  filiation,  n. 
368  et  369.  Junge  F.  Hélie,  t.  2,  n.  840;  Trébutien,  t.  2,  p.  62, 
Demantc,  Cours  analyt.  Nap.,  Cod.  t.  2,  n.  53  bis  II;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zachariæ,  t.  4,  § 544  bis,  p.  559,  texte  et  note 
23;  Hoffmann,  t.  2,  n.  281,  ainsi  que  Paris,  10  janv.  18,51,  et 
Colmar,  5 mai  1865,  déjà  cités. 

79.  La  suspension  de  l’action  publi([ue  par  la  question  d’état 
a lieu  aussi  bien  pour  la  filiation  naturelle  que  pour  la  filiation 
légitime;  la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et  elle  n’en  devait  faire 
aucune,  puisqu’elle  exige  une  preuve  écrite  ou  au  moins  un 
commencement  de  celte  preuve  à l’égard  de  la  filiation  naturelle 
comme  à l’égard  delà  filiation  légitime:  Mangin,  n.  187;  F. 
Hélie,  n.  844.  — Contrà,  Le  Scllyer,  n.  1511. 

80.  Mais  la  prohibition  prononcée  par  l’art.  327,  C.  Nap.,  ne 
s’applique  qu’au  crime  ou  au  délit  de  suppression  d’état.— Ainsi, 
par  exemple,  la  poursuite  en  adultère  dirigée  contre  une  femme 
mariée  ne  peut  être  arrêtée  par  une  question  soulevée  devant  la 
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juridiction  civile  relativement  à lV*tat  d’un  enfant  altrihui'*  à cette 
femme  : Metz,  14  août  1819  (S.-V.fi.â.lSl);  Paris,  13  mars  ISitl 
(S.-V.8. 2.208);  Cass.,  3 juill.  1862  (J. M.p. 3.310);— Dalloz,  /léjj., 
V®  Adultère,  n.  31. 

81.  D'un  autre  cûl^,  ce  n’est  que  la  suppression  ou  supposi- 
tion d'état  d'un  enfant  qu’a  en  vue  l’art.  327,  C.  Nap.  Les  crimes 
qui  ont  po.ur  objet  la  suppression  d’état  d’un  époux  peuvent  donc 
être  poursuivis  sans  jugement  préalal)le  de  la  question  d’état  par 
les  tribunaux  civils  (G.  Nap.,  53,  192  îi  193,  198,  199):  .Mer- 
lin, Rép.,  V®  Bigamie,  n.  2;  Mangin,  n.  191;  Le  Sellyer,  n.  1520; 
F.  Hélie,  n.  845. — ....  Et  cela,  sans  <|u’il  y ait  îi  distinguer,  comme 
l’a  proposé  un  auteuf  (Merlin,  Rép.,  v®  IJgitimité,  sect.  4,  | 4, 
n.  5),  entre  le  cas  de  crime  de  faux  commis  dans  les  actes  de 
l’état  civil  et  ceux  de  destruction  de  ces  actes  : Bourguignon, 
t.  1,  p.  44  et  45;  Mangin,  Le  Sellyer,  F.  Hélie,  /oc.  cit.  — Peu 
importerait  encore  que  la  poursuite  5 laquelle  donneiait  lieu  le 
faux  commis  dans  les  actes  do  l’état  civil  rélléclitt  sur  l'état  des 
enfants  ; l’art.  327  suppose  que  la  ([ueslion  de  fdiation  est  direc- 
tement soulevée  par  la  poursuite  : Mangin,  ilnd.  ; Le  Sellyer, 
n.  1523;  F.  Hélie,  n.  847.  — Contra,  Legravereud,  t.  1,  ]i.  39; 
Grenoble,  9 déc.  1822  (D.p.2.193). 

8S.  Enfin,  la  nécessité  d’une  décision  |iréalablc  de  la  juridic- 
tion civile  sur  la  question  d’état,  ne  se  produit  qu’autant  (|ue  le 
crime  ou  le  délit  poursuivi  est  es.sentiellement  lié  à cette  i|ue.s- 
tion,  et  elle  cosse  d'exister  toutes  les  fois  (|ue  la  répression  du 
crime  ou  du  délit  est  indépendante  de  l’étal  do  l'enfant,  et  que  la 
question  d'état  ne  se  présente  qu’incidemment,  sans  se  rattacher 
au  fait  de  la  poursuite. 

85.  Ainsi,  l’aclion  en  répression  du  crime  ou  du  délit  de  sup- 
jiression  d'état  reprend  son  libre  cours,  lorsipie  l’action  en  récla- 
mation d’état  est  éteinte,  .soit  par  le  décés  de  l’enfant,  sans  que 
celui-ci  eût  transmis  son  action  à ses  héritiers,  conformément  îi 
l’art.  329,  G.  Nap.,  soit  par  son  désistement:  Gass.,  2 juill.  1819 
(S.-V.6.1.93); — Mangin,  n.  17D  et  190;  I.,e  .Sellyer,  t.  4.  n.  15I0; 
F.  Hélie,  t.  2,  n.  849;  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  .372;  Hofl'inann, 
n.  304.  — Mais  il  eu  .serait  autrement,  si  l’enfant  décédé  avait 
laissé  des  héritiers  pouvant  exercer  l'action  eu  réclamation 
d’état  : Cass.,  16  fév.  1854  (S.-V.54.1 .288);  Colmar,  5 mai  1865 
(J.M.p.8.197). 

84 . La  poursuite  peut  encore  être  exercée  librement,  lorsqu’elle 
a pour  objet  la  suppression  de  la  personne  même  de  l’enfant, 
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qui  SC  distingue  essentiellement  de  la  suppression  d’état,  et  peut 
être  réprimée  sans  qu’il  soit  besoin  de  l•echen:her  l’étal  de  l'en- 
fant: Cass.,  26  sept,  et  12  déc.  1823  (S. -V. 7. 1.32a  et  353);  8 nvr. 
1820  (S.-V.8.1.315);  4 août  1842  (S.-V. 42. 1.777);  20  mars  1862 
(J.M.  p.  6. 2ü2);  — Merlin,  Rép.,  v”  Snppres».  de  pergoniie,  n. 
2;  Carnot,  Comment.  Cod.pén.,  sur  l'art.  345,  Observ.  addit.,  u. 
1;  Mangin,  l.  1,  n.  liK);  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cod.pén.,  t. 
4,  n.  1544  : Le  Sellyer,  t.  4,  n.  1514;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  849; 
Tréhulien,  t,  2,  p.  66;  Bertauld.  Quest.  pré/udic.,  n.  16  et  18; 
Demolombe,  t.  5,  u.  273  et  s.;  Uemantc,  Cours  analyl.  C.  Nap., 
I.  2,  n.  53  bis  iv;  Massé  et  Vei-gé,  sur  Zachariæ,  l./l,  § 160,  p. 
292.  noie  24. 

81».  L'action  en  rt'-pi“ession  du  délit  d’exposition  d’enfant  dan* 
un  lieu  solitaire  (C.  peu.,  349  et  s.)  n’est  pas  non  plus  suspendue 
par  la  question  d’état,  dont  elle  est  complélement  indépendante  : 
THscuss.  au  Cous.  d'Ét.,  ta'-ancedu  20  frucl.  anx  ; — F.  Hélie, u.  849. 

»6.  La  supposition  <t’cnfaut  à une  per.sonne  qui  n’est  pas 
accouchée  peut  être  j^KJursuivie,  sans  qu’il  y ail  îi  se  préoccuper 
de  la  question  d’état.  lors(|ue  la  filiation  supposée  est  purement 
imaginaire,  et  que.  dans  la  réalité,  aucun  enfant  étranger  ii’a  été 
introduit  dans  la  famille:  Cass.,  7 avr.  1831  (J. P.  chr.);— Mangin, 
u.  190  ; F.  Hélie,  n.  850. 

87.  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire,  car  alors  la 
tiliaJion  de  l’enfant  supposé  est  nécessairement  un  des  éléments  du 
débat:  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Arg.  Cass.,  lerocl.  1842  (J.  dr.  crim., 
14.366). 

88.  Enfin,  le  faux  commis  dans  un  acte  de  naissance  peut  lui- 
même  tomber  sous  raclion  répressive,  sans  jugemeut  préalable 
de  la  question  d’état,  si  l’altération  de  la  vérité  porte  simplement 
sur  une  circonstance  étrangère  h la  filiation  : Cass.,  28  déc.  1809 
(S.-V.  3.1.135)  et  8 juill.  1824  (J. P.  chr.);  — Mangin,  n.  190; 
F.  Hélie,  11.  851. 

89.  Lorsque  la  question  d’état  est  un  élément  même  du  crime 
ou  du  délit  poursuivi,  et  qu’elle  se  présente  incidemment  sans  se 
rattacher  à une  réclamation  d’état,  elle  ne  constitue  pas  une 
((uestion  préjudicielle  à l’action  publii[ue.  Telle  est  la  question 
de  savoir  si  l’accusé  du  crime  de  parricide  est  le  fils  adoptif  de 
la  victime  : Cass.,  27  iiov.  1812  (S.-Y. 4.1. 233).— Telle  aussi  la 
question  de  savoir  si  la  personne  qui  se  porte  partie  civile  dans 
une  accusation  d’assassinat  est  tille  dç  la  personne  assassinée  ; 
Cass.,  15  janv.  1818 (S.-V.5.1.403).— Telle  encore  la  questionde 
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savoir  si  la  victime  d’un  crime  d’empoisonnement  (^lait  la  nl^re 
de  l’accusé:  Cass.,  19  sept.  1839  (Bull.  n.301). — Conf.,F.  Hélie, 
n.  852  et  853. 

90.  3“  Autorisation  de  la  mise  en  jugement.  Deux  sortes  diffé- 
rentes de  garanties  défendent  certaines  personnes  contre  le  libre 
exercice  de  l’action  publique  : la  garantie  politique,  qui,  pour 
tous  les  crimes  ou  délits  -non  llagrants  imputés  aux  ministres, 
aux  membres  du  Sénat,  aux  membres  du  Corps  législatif  et  aux 
membres  du  Conseil  d’Etat,  subordonne  la  poursuite  îi  une  auto- 
risation préalable  devant  émaner,  en  ce  qui  concerne  les  pre- 
miers, du  Sénat,  et  en  ce  cpii  concerne  les  auti'es,  du  Corps  dont 
il  font  partie  ; — la  garantie  administrative,  qui  exige  l’autori.sa- 
tion  préalable  du  Conseil  d’État  pour  la  poursuite  des  faits  rela- 
tifs à leurs  fonctions  commis  j)ar  les  agents  du  Gouvernement. 
Les  régies  propres  à cbacune  de  ces  deux  garanties  seront  indi- 
quées au  mot  Mise  en  jugemettl  de  fonctionnaire. 

§ 4.  — Causes  d'extinction  de  f action  publique. 

91 . Ces  causes  sont  communes  ii  tous  les  crimes  et  délits,  ou 
particulières  à certaines  infractions  seulement.— Les  causes  géné- 
rales sont:  le  décès  du  prévenu,  la  chose  jugée,  la  prescription, 
l’amnistie.  — 11  n’y  a que  deux  causes  particulières  : la  transac- 
tion des  parties  civiles  en  (|uclques  matières  spéciales,  et  l’omis- 
sion de  certaines  formes  dans  des  cas  prévus  par  la  loi. 

92.  1®  Décès  de  prévenu.  L’art.  2,  C.  instr.  crim.,  proclame 
formellement  cette  cause  d'extinction  de  l’action  publique,  (pie 
justifie  l’objet  même  d'une  telle  action  : comment  l’application 
de  la  peine,  qui  tend  surtout  îi  ramendemenl  du  coupable,  pour- 
rait-elle fti-e  encore  poursuivie,  quand  le  coupable  a ces.sé  de 
vivre  ? 

95.  Le  décès  du  prévenu,  non-seulement  s’opppose  è ce  que 
la  poursuite  soit  commencée,  mais  anéantit  la  procédure  déjà 
ouverte  et  la  condamnation  même  déjà  prononcée,  pourvu  qu’il 
intervienne  avant  que  cette  condamnation  soit  devenue  définitive 
par  l’expiration  des  délais  de  l’aiipel  et  du  pourvoi  en  cassation. 
— Et  si  un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  avait  été  rendu 
par  erreur  depuis  le  décès  du  prévenu,  il  serait  frappé  de  nullité  : 
Cass.,  25  oct.  1821  (S.-V.6.1.506);  — Merlin,  Quest.,  v®  Con- 
tumace, 1 3;  Carnot,  Comment.  C.  pén.,  t.  1,  p.  71  ; Mangin,  Act. 
pubL,  t.  2,  p.  79;  F.  Hélie,  t.  2,  p.  972. 
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94.  Décidé  qu’un  tpi  jugement  est  nul,  même  quant  aux  répa- 
rations civiles,  sur  lesquelles  aucune  (léfen.se  n’a  pu  être  pré- 
sentée ; et  que,  cette  nullité  ne  s’opérant  pas  de  plein  droit,  les 
héritiers  du  prévenu  sont  recevables  fi  se  pourvoir  par  la  voie  de 
l’appel  pour  la  faire  prononcer:  Grenoble,  12  fév.  I8G.S  (J.M. 
p.  (i.l4o). 

98.  L’extinction  de  l’action  publique  par  le  décès  du  prévenu 
s’applique  aux  peines  pécuniaires  aussi  bien  qu’aux  peines  corpo- 
relles. — Toutefois,  un  doute  s'est  élevé  en  ce  qui  concerne  les 
amendes  prononcées  en  matière  de  douanes  et  de  contributions 
indirectes,  qu’au  pointdcvue  delà  responsabilité  civile,  la  jurispru- 
dence considère  comme  des  réparations  civiles  plutôt  (jue  comme 
des  peines.  Mais  le  caractère  de  peine  étant  incontestablement  do- 
minant dans  ces  amendes,  elles  ne  sauraient,  quant  aux  effets  du 
décès  du  prévenu,  échapper  h la  règle  générale  ; Cass.,  28  mess, 
an  vni  (S.-V.1.1.342)  et  0 déc.  1813  (.S.-V.4.1.48i);  Besancon, 
21  déc,  1834  (.S.-V.3.3.2.18I);  — Legraverend.  t.  1,  p.  66;  Man- 
gin, t.  2,  n. 279;  LeSellyer,  t.5,  n.2114;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  973. 

96.  La  solution  doit  être  la  même,  en  général.  :'i  l'égard  de  la 

confiscation  des  objets  saisis:  Ca.ss.,  15  mars  1828  (J.  P.  chr.); 
19  avr.  1833  21  juill.  1838  (.1.  dr.  cr.,  1839,  p.  .52);  — 

Mangin,  n.  280;  F.  Hélie,  n.  974.  — Mais  ici  le  principe  flé- 
chit en  matière  fiscale  : Cass.,  9 prair.  an  ix  (.S.-Y.1.1.47I);  11 
llor,  an  x fS.-V.1.1.633);  9 déc  1813  (S. -V. 4. 1.484);  Besançon, 
21  déc.  1854,  précité. — fit  il  est  également  inapplicable  h la 
suppression  ou  destruction  des  choses  nuisibles,  telles  (pie  les 
comestibles  gôtés,  les  boissons  falsifiées,  les  armes  prohibées  : 
F.  Hélie,  n.  975. 

97.  Jugé  que  lorsque  le  prévenu  condamné  par  défaut  vient  à 
décéder  après  l’opposition  par  lui  formée  au  jugement,  le  tribunal 
correctionnel  ne  peut  plus  statuer  au  fond  sur  cette  opposition, 
même  en  ce  qui  concerne  simplement  les  intérêts  civils,  parce 
qu’il  cesse  dès  ce  moment  de  lui  appartenir  de  rechercher  si  le 
fait  poursuivi  cl  à raison  duquel  des  dommages-intérêts  sont 
réclamés,  constitue  ou  non  un  délit  : Trib.  corr.  de  Tarbes.  24 
avr.  1863  (J.  M.  p.  6.83).  V.  aussi  les  obsenations  îi  la  suite  de 
ce  jugement. 

98.  Le  décès  du  prévenu  après  une  condamnation  devenue 
définitive,  ne  met  aucun  obstacle  îi  l’action  en  remboursement 
des  frais,  qui  est  tout  naturellement  dirigée  contre  les  héritiers. 
Mais  si  le  décès  survient  avant  qu’il  ait  été  statué  sur  l’appel  ou 
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sur  le  pourvoi  en  cassation  qu’avait  formé  le  condamné,  le  mi- 
nistère public  est-il  encore  recevable  à requérir  une  décision  sur 
les  frais?  La  question  est  controversée.  V.  pour  l'adirmative : 
Cass.,  10  janv.  1811  (S.-V..3.1.281);  10  févr.  1814  (S.-V.4.1..035) 
l't  18  mai  18I.i  (S.-\.5,1  .ob);  Besancon,  il  déc.  18o4,  déjà  cité; 
— Legraverend,  t.  1,  |).  07  et  08;  Carnot,  C.  instr.  crim., 
art.  i.  II.  i4;  Bourguignon,  n.  7 ; Mangin,  n.  i81  ; Le  Scilyer,  t. 
b,  U.  2li4;— et  pour  la  négative,  qui  nous  parait  plus  conforme 
à la  véritable  nature  de  la  condamnation  aux  frais:  Cass.,  i8 
aoAt  1807  (S.-V.2.1.430),  il  juill.  1834  (S.-V.3b.l.7b)  et  3 mars 
1830  (S.-V.36.1.193)  ; Décis.  min.  13  mai  1823; — Ualmas,  Fr. 
de  just.  crim.,  p.  380  ; F.  Hélie,  n.  970. 

»9.  11  importe  de  remarquer  que  le  décès  de  l'auteur  d'un 
crime  ou  d'un  délit  n’éteint  l’action  publiijue  (ju’à  son  égani  seu- 
lement, et  non  à l’égard  de  ses  coauteurs  ou  wmplices;  Cass., 
il  avr.  4815  (S.-V.5. 1.4.3);  4 déc.  1823  (S.-V.7.1.348); — 
•Merlin,  Hép.,  v“  Complice,  p.  079  ; Legraverend,  t.  4,  p.  15.3; 
Ortolan  cl  Ledeau,  t.  2,  j».  22;  Ma.ssabiau,  t.  2,  n.  4209  et  1273; 
Duverger,  Man.  den  juge d' instr.,  l.  1,  n.  38;  Hélie  et  Chauveau, 
t.  1,  n.  200  et  207  ; F.  Hélie,  t.  2,  n.  977. 

100.  2»  Chose  jvgée.  V.  ce  mot. 

101.  .b®  Prescription.  V.  le  mot  Prescription  criminelle. 

102.  Lorsque  l’action  publique  est  éteinte  par  l’efl'et  des 
déchéances  que  le  ministère  public,  a encourues,  la  partie  civile 
ne  peut  la  faire  revivre  au  moyen  de  ses  diligences  et  des  recours 
qu’cih;  exerce  ; en  sorte,  par  exem]ilo,  iprelle  est  non  recevable 
à altaipicr  un  ari'ét  ou  une  ordouiiancede  non-lieu  contre  lesquels 
h?  ministère  public  ne  s’est  pas  lui-même  pourvu  ; Cass.,  30  sept. 
1841,  (S. -V. 42. 1.320);  11  mars  4843  (D.p.43.4.03);  7 mars  1844 
( II. r. 44.4.58);  17  aoAt  1849  (D.i*. 49.1 .224);  14  juill.  et  8 sept. 
18.59  (J.M.  p.  2.238  et  301). 

105.  Peu  importe  qu’il  .s’agis.se  d’uue  matière,  comme  celle  de 
l’adultère,  où  la  plainte  de  la  partie  lésée  est  indispensable  jiour 
que  l’action  publique  puisse  être  exercée;  car,  on  l’a  vu,  ruclion 
publiijue,  une  fois  mise  en  mouvement  |iar  la  plainte,  appartient 
au  ministère  public,  en  ce  sens  qu’il  peut  l'exercer  ou  la  laisser 
éteindre,  et  que  la  partie  lésée  n’a  pas  plus  le  droit  d’en  exiger 
l’exercice  que  de  l’arrêter.  Il  e.st  vrai  que  la  Cour  de  cassation  a, 
par  plusieurs  arrêts,  reconnu  au  mari  le  pouvoir  de  frapper 
d’appel,  malgré  le  silence  du  ministère  public,  lo  jugement  cor- 
rectionnel qui  a relaxé  sa  femme  de  la  poursuite  en  adultère 
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dirigée  contre  elle;  mais  cette  doctrine  est  repoussée  par  la  ma- 
jorité des  auteurs;  elle  est  d’ailleurs  en  contradiction  avec  la 
solution  qu’a  adoptée  la  Coursuiti'émosurla  question  de  savoir  si 
le  mari  peut  se  pourvoir  isolément  eu  cassation  contre  l'aiTèt  de 
la  chambre  d’accusation  qui  a déclaré  n’y  avoir  lieu  îi  suivre  sur 
sa  plainte  en  adnltère.  La  chambre  criminelle  a refusé  un  tel 
droit  au  mari,  en  se  fondant  sur  ce  que,  même  en  cette  matière 
(d  maigre  les  restrictions  apportées  à l’action  publi(|ue  dans  l'in- 
térêt de  la  paix  et  de  l’honneur  des  familles,  l'exercice  de  cette 
action  ne  cesse  point  d’appartenir  exclusivement  au  ministère 
(lublic.  V.  Adultère,  n.  4 et  s.  Cette  décision  est  éminemment  con- 
foi'^ne  aux  vrais  |irincipes. 

404.  4“  Amnistie.  V.  ce  mol. 

lois.  On  a prétendu  que  l’action  publique  ne  peut  être  exercée 
à raison  d’un  délit  dont  l’auteur  a été  déjà  condamné,  pour  un 
délit  antérieur,  à la  peine  la  plus  forte  dont  il  soit  passible,  et 
avec  laquelle  celle  applicable  au  nouveau  délit  devrait  se  con- 
londre.  V.  Cass.,  19  mai's  1818,  15  oct.  1825,  8 juin  1827  et  14 
juin.  1832  (S.-V.5.1.454;  8.1.204;  33.1.15-4)  Mangin,  t. 
2,  n°  458;  Le  Sellyer,  t.  5,  n“  2133;  .Morin,  Jlèj)erl.,  v°  Cumul 
de  peines,  n“’  20  cl  21  ; Ortolan,  Èlénx.  de  dr.  jiên.,  p.  7G5,  note  ; 
Ouverger,  l.  1,  n®  09;  Tliierrel,  Itev.  de  léyisl.,  l.  13,  p.  483. 

406.  Mais  la  jurisprudence  a fini  par  se  lixer  dans  le  sens  de 
l'opinion  contraire,  (jui  est  aussi  défendue  par  divers  juriscon- 
sultes. V.  Cass.,  9 brum.  an  xiv,  8 oct.  1824,  0 mai  1820,  23  juin 
1832, 18  juinl841  (S.-V.2.1.174;  7.1.540;  8.1.330;  41.1.883)  et 
3 janv.  1807  (J.M.p.lO.  197)  ; Montpellier,  17  oct.  1844  (S.-V.45. 
2.281);  — Devilleneuve,  observ.  sur  l'arrêt  précité  de  1841  ; F. 
Hélie,  t.  2,  n.  1092  et  s.;  Trébutien,  t.  2,  p.  144;  Bertauld,  Cours 
de  Cad.  pén.,  3®  édit.,  p.  290  ; Dalloz,  Ilép.,  v“  Peine,  n®  187. 

407.  Celle  demière  opinion  est  aussi  la  nôtre.  Le  système 
contraire  part  de  ce  point,  que,  la  première  condamnation  ayant 
prononcé  la  peine  la  plus  forte,  la  seconde  poursuite  n’aurait  plus 
pour  objet  l’application  d’iiucunc  pénalité.  Mais  dans  beaucoup 
do  cas,  est-il  possible  d’aflirmer  à priori  que  la  peine  prononcée 
par  la  condamnation  déjà  encourue  est  la  plus  forte?  N’arrive-t-il 
pas  fréquemment  que  la  (]ualification  donnée  par  le  ministère 
public  à un  fait  poursuivi  est  modifiée  soit  par  le  juge  d’instruc- 
tion, soit  par  la  juridiction  de  jugement,  cl  que  celle  que  le  juge 
d’inMruetioii  a admise  disparaît  elle-même  aux  débats  pour  faire 
place  à uneautre  qualification,  ou  moins  sérieuse  ou  plus  grave? 
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Et  IIP  r(‘sull(‘-l-il  [Kis  de  là  que  le  fait,  objet  d'une  seconde  pour- 
suite, (|ui.  au  premier  abord,  a pu  paraître  passible  d’une  peine 
moins  forte  iiue  celle  (|ui  a éti'  prononct^e  pour  le  fait  poursui\i 
le  premier,  peut,  en  délinilive,  être  au  contraire  reconnu  passible 
d'une  peine  |)lus  élevée?  Mais  lors  même  (ju’il  serait  évident  que 
la  pri'iuière  condamnation  a entièrement  épuisé  la  pénalité,  la 
nouvelle  poursuite  peut  être  utile  et  nécessaire  même  sous  diffé- 
rents rapports,  indépendamment  des  eiïels  moraux  et  matériels 
que  sifïiiale  particulièrement  l'arrêt  de  la  Cour  de  ca.ssation  du 
8 janv.  181(7  mentionné  ci-de.ssus.  — Utile,  disons-nous;  quel  inté- 
rêt. en  ell'el,  lei>révenu  lui-même  ne  peut-il  pas  avoir  à ce  (|ue  la 
justice  prononce  sur  la  seconde  inculpation  dont  il  a été  l'obje.J  et 
qui,  malgré  la  similitude  de  la  peine,  peut  être  ]ilus  déshonorante 
que  la  première! — Néce.ssaire;  car  empêcher  la  seconde  con- 
damnation, c'est  supprimer  le  premier  élément  de  la  récidive 
légale  dans  le  cas  où  le  second  fait,  étant  du  nombre  de  ceux 
dont  la  répétition  entraîne  une  aggravation  de  peine  (comme  les 
délits  de  presse,  de  chasse,  etc.),  viendrait  à être  suivi  d'un  autre 
fait  de  même  nature.  C'est  aussi  .soustraire  le  délinquant  aux 
incapacités  (|ue  la  loi  fait  résulter  de  certaines  condamnations 
(Y.  notaimiient  C.  pén..  272;  L.  3 mai  1844,  art.  6,  n.  3;  L.  13 
mars  IS.'i'J,  art.  20;  Décr.  2 févr.  1832,  n.  13).  Enfin,  lorsque  le 
.second  fait,  bien  (luc  iiassible  d'une  peine  principale  moins  forte 
que  celle  i]ui  a déjà  été  prononcée,  entraîne  des  jieines  acces- 
soires i|ui  n'étaient  pas  attachées  au  premier,  et  à l'application 
des(iuelles  le  principe  prohibitif  du  cumul  des  peines  ne  met  pas 
obstacle,  ce  .serait  encore  affranchir  le  prévenu  de  ces  peines 
accessoires!...  Évidemment,  des  résultats  aussi  contraires  à la 
raison,  à l'équité  et  au  droit  ne  peuvent  recevoir  la  sanction  des 
tribunaux  ni  l'apitrobation  des  jurisconsultes. 

108.  3»  Transaction.  — Le  droit  de  transaction  accordé  aux 
administrations  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des 
forêts  (Ait.  14  fruct.  an  x,  art.  1 et  2;  arr.  5 germ.anxii;ord.  27 
nov.  1810,  art.  9;  ord.  30  janv.  1822,  art.  10;  G.  for.  159,  mo- 
difié par  la  loi  du  18  juin  1839),  est  une  cause  d’extinction  de 
l’action  publique  relativement  aux  infractions  qui  atteignent  les 
intérêts  confiés  à ces  administrations.  Toutefois,  l’exercice  de  ce 
droit  ne  met  pas,  selon  nous,  obstacle  à la  poursuite  de  toutes 
les  infractions  de  celle  nature  indistinclemenl,  mais  seulement 
des  contraventions  passibles  de  confiscation  et  d'amende.  Quant 
aux  délits  punis  de  la  peine  d’emprisonnement,  la  poursuite  en 
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reste  soumise  aux  principes  du  droit  coiiiiimn,  d’autant  que  les 
administrations  n'ont  pas  qualité  pour  demander  elles-mêmes 
l’application  de  cette  peine.  Sic,  Legraverend,  t.  I,  p.  ül7; 
Le  Sellyer,  n.  :211)4;  F.  Hélie,  n.  1098  et  1099;  arg.  Cass.,  23 
fév.  18Ï1  (Bull.,  n.  iii).  — Contrù,  Cass.,  20  mars  1830  (S.-V. 
9.1.479);  — Bourguignon,  art.  4.  C.  inslr.  crim.,  n.  2;  Mangin, 
11.  41,  47  et  48. 

AD.IOIXT.  — V.  Maire. 

ADMIMSTRATIOA  tllJDICIAIRE.  1.  I jC  concours 
que  le  ministère  public  est  appelée  donner  Ji  l’administration  judi- 
ciaire s’applique  particulièrement  à la  nomination  dos  magistrats, 
à leurs  congés,  îi  leur  retraite;  — à la  formation  du  tableau  de 
l’ordre  des  avocats;  — à la  transmi.ssion  des  otbces;  — à la  dis- 
cipline; — il  radministration  inté'rieure  des  (ioiirs  et  tribunaux. 
Nous  indiquerons  sous  les  mots  Avwal,  Discipline,  .Magistrat, 
Office,  ses  principales  attributions  dans  les  matières  (jue  désignent 
ces  mots,  et  nous  nous  bornerons  ii  parler  ici  brièvement  de  son 
rôle  dans  radministration  intérieure  de  la  compagnie  à laquelle 
il  appartient. 

2.  Le  ministère  public  doit  voilier  îi  la  tenue  des  audiences. 
Quand  l’ouverture  n’eu  est  pas  faite  ;i  I beurc  prescrite,  par  défaut 
de  juges,  il  en  est  dresse  un  procès-verbal,  qui  est  envoyé  pur  le 
procureur  général  au  ministre  de  la  justice  (Décr.  30  mars  1808, 
ai't.  1o). 

5.  Lorsque  les  feuilles  d’une  ou  de  plusieurs  audiences  d’une 
Cour  impériale  n'ont  pas  été  signées  par  le  président,  c’est  sur 
les  conclusions  écrites  du  procureur  général  que  la  chambre 
tenue  par  le  premier  président  peut,  suivant  les  circonstances, 
autoriser  un  des  juges  qui  ont  concouru  aux  décisions  portées  sur 
ces  feuilles,  à les  signer  (/</.  art.,  38).  S’il  s’agit  de  feuilles  d'au- 
diences d’un  tribunal  de  ]iremière  instance,  le  procureur  impérial 
en  rélère  à la  Cour,  pour  la  mettre  en  mesure  d'user  de  la  même 
faculté  (/rf.,  art.  74). 

4.  Les  procureurs  généraux  ou  impériaux  et  leurs  substituts 
sont  soumis  îi  la  pointe  de  la  même  manière  que  les  juges,  dans 
le  cas  où  ils  sont  remplacés  par  un  juge  {Id.  art.  89). 

5.  C’est  sous  la  surveillance  du  ministère  public  que  le  greffier 
lient  un  registre  de  la  comptabilité  relative  au  traitement  des  ma- 
gistrats (/d.  art.  10). 

6.  Les  procureurs  généraux  et  le..s  procureurs  impériaux  sont 
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investis  de  l;i  mission  {;énéi  ale  de  veiller  à ce  que  les  lois  et  r&- 
glenienU  soient  exécutés  dans  les  Cours  ou  tribunaux  auxquels 
ils  sont  alladii'S,  et  lorsrju'ils  ont  des  observations  à faire  à cet 
égard,  le  premier  président  de  la  Cour  ou  le  président  du  tribu- 
nal est  tenu,  sur  leur  demande,  de  convoquer  une  assemblée  gé- 
nérale de  la  compagnie  (Id.  art.  TU). 

7.  Le  ministère  public  doit  être  appelé  îi  toutes  les  délibéra- 
tions qui  regardent  l'ordre  et  le  .service  intérieur  de  la  Cour  ou  du 
tribunal,  et  il  a droit  de  fain;  inscrire  sur  les  registres  de  la  com- 
pagnie les  réquisitions  (|u‘il  juge  ù propos  de  faire  sur  cette  ma- 
tière (/rf.  art.  89). 

8.  Toutes  les  chambres  de  chaque  Cour  inqiériale  se  réunis- 
.sont  en  la  chambre  du  conseil  le  premier  mercredi  d’après  la 
rentrée  pour  entendre  la  mercuriale  prononcée  par  le  procuieur 
général  ou  par  un  avocat  général  en  son  nom.  Dans  ce  discours, 
(jui  a pour  objet  la  manière  dont  la  justice  aura  été  rendue  dans 
l’éteiulue  du  ressort  pendant  la  précédtmle  année,  le  jirocureur 
général  signale  les  abus  (|ui  auraient  pu  se  glisser  dans  l'admi- 
nistration  en  celte  partie.  11  fait  les  réejuisitions  qu’il  juge  con- 
venable, d'ajnvs  les  di.spositions  des  lois.  La  Cour  est  tenue 'de 
délibérer  sur  ces  réquisitions;  et  le  procureur  général  envoie  au 
ministre  de  la  justice  copie  de  son  discours  et  des  arrêts  qui  ont  pu 
intervenir  (L.  9t)  avr.  181U,  art.  8). — V.  li  tats  et  envois i>ériodiqucs. 

9.  11  convient  en  outre  que  le  procureur  général  adrc.sse  un 
extrait  de  la  mercuriale  aux  tribunaux  du  ressort,-  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  atin  qu’il.s  connaissent  exaelemenl  leur  situation  ; 
Faure,  Itvp.  des  parq.,  n.  773,  § -4;  Ma.ssabiau,  Man.  du  min. 
publ.,  t.  3,  n.  4i:2G. 

10.  L’inventaire  qui  doit  être  fait,  par  le  greffier  de  chaipie 
juridiction,  du  mobilier  fourni  à celle-ci  par  l’Etal,  le  départe- 
ment ou  la  commune,  est  dressé  sous  la  surveillance  du  premier 
président  et  du  procureur  général,  ou  du  président  et  du  procu- 
reur impérial  (L.  itl  juill.  18i9,  art.  8;  Ord.  3 févr.  1830;  Décr. 
:iU  juin.  18.33,  art.  I et  3).  — 11  est  procédé  à la  véritication  de 
C.C  mobilier,  savoir:  en  ce  (pii  concerne  celui  provenant  de  l’Etal, 
par  un  ou  plusieurs  déh'gués  du  préfet,  en  présence  du  procu- 
reur général  ou  de  son  déh‘gué  et  d’un  ou  de  plusieurs  ma- 
gistraUs  désignés  h cet  effet  par  le  pnmiier  président  ; et  en  ce  qui 
concerne  le  mobilier  provenant  du  d('-partement,  par  un  dél(''gué 
du  in-él’et  cl  un  ou  plusieurs  membres  du  Conseil  général,  en 
présence  du  procureur  général  ou  du  |)rocureur  impérial  et  d’un 
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magistral  délégué  par  le  premier  président  ou  par  le  préRideni 
du  tribunal.  — La  vérilicalioii  est  faite  avec  le  gardien  respon- 
sable du  mobilier  (concierge  ou  grellier),  eu  présence  du  gretlier 
rédacteur  de  l’inventaire  (Uécr.  juill.  18.'i3,  art.  G). 

11.  A la  lin  de  chaque  année  et  à cha([ue  mutation  de  ganlien 
re.sponsable,  il  est  procédé  h un  récolement  dans  les  l’urnies  qui 
viennent  d'elre  indiciucH's  (même  décret,  art.  8).  — Y.  encore,  iv- 
lativemenl  à l’inventaire,  à la  vérilicution  cl  au  récolement  du 
mobilier  des  Cours  et  tribunaux,  les  circulaires  des  6 avr.  et 
nov.  1830  et  30  juill.  1833  (Gillet,  n.  2107,  2i3ü,  347i). 

ADMINISTRA  TIOIM  DES  PARflEETS.  — 1.  Un 

local  particulier  destiné  aux  travaux  du  ministère  public,  l’em- 
ploi d’un  nombre  sullisanl  do  registres,  et  le  mode  de  classement 
des  papiers,  contribuent  puissamment  ii  la  bonne  tenue  des  par- 
quels,  ainsi  que  le  disait  fort  justement,  dans  une  circulaire  du 
17  avril  1837,  un  éminent  magistrat,  .M.  Legagncur,  alors  pro- 
cureur général  pivs  la  Cour  de  Grenoble,  aujourd’hui  président 
à la  Cour  de  cassation. 

a.  Dans  chaque  Cour  et  dans  chaque  tribunal  (.s’il  y a encore 
aujourd’hui  des  exceptions,  elles  sont  rart^s),  le  ministère  public 
e.sl  en  possession  d’un  local  particulier  ou  purquet  affecté  à se,s 
travaux.  Pour  le.s  réparations  qui  devraient  y être  faites,  comme 
puni'  le  mobilier  qui  doit  le  garnir,  le  chef  du  parquet  .s’adresse 
au  préfet. 

5.  Dans  la  .somme  allouée  h chaque  Cour  et  à chaque  tril>unnl 
pour  ses  menues  dépenses  et  pour  les  fi  aisde  paniuet,  le  ministre 
de  Injustice  fait  ordinairement,  sur  la  demande  de  la  compagnie, 
une  distinction  entre  les  menues  dépenses  de  la  Cour  ou  du  tri- 
bunal, et  les  frais  du  panpiet;  la  part  atl’érentc  îi  ce.s  frais  est 
alors  du  (|uart  au  cinquième  (Ord.  27  janv.  1813);  Cire.  3ü  oïd. 
1827. — La  demande  des  Cours  et  tribunaux  tendant  fi  établir 
cette  distinction  est  arrêtée  dans  une  délibération  prise  en 
assemblée  générale,  à la  Chambre  du  conseil,  et  transmise  au 
procureur  général,  qui  l’adresse  avec  son  avis  au  ministre,  après 
en  avoir  conféré  avec  le  premier  président  : Cire.  31  janv.  181.3; 
Décis.  18  mars  1826;  — Miissabiau,  t.  l",  n.  232.  — Dans  le 
cas  où  la  distinction  dont  il  s’agit  a été  faite,  le  parquet  ii’a  ù 
sa  charge  que  les  registres,  papiers,  plumes  et  autres  fournitures 
de  bureau,  ainsi  que  les  frais  de  reliure  de  l’exemplaire  du  Bul- 
letin des  lots  destiné  fi  son  service,  et  les  frais  d’impression  des 
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instructions  qu’il  peut  avoir  îi  adresser  aux  officiers  de  l’état 
civil  et  autres  lonctionnaires  placés  sous  sa  surveillance;  les  dé- 
penses coniinuncs,  telles  <pie  celles  concernant  le  salaire  des  con- 
cieri^es  ou  j^arçons  de  salle,  le  cliautl'agc,  le  luminaire,  sont 
supportées  par  la  Cour  ou  le  tribunal  : Cire.  30  oct.  I8i7. 

4.  Pour  l’acquit  des  menues  dépenses  de  chaque  trimestre 
écoulé,  le  préfet  délivre  tous  les  trois  mois  un  mandat  qu’il 
adresse  au  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  ou  au  chef  du 
par(|uet  (Uni.  :27  janv.  181.3,  art.  -4)  ; Cire.  7 mai  1810. 

5.  Le  chef  du  parquet  assiste,  même  lorstpi'il  a été  fait  une 
répartition  de  la  somme  allouée  pour  les  menues  dépen.ses  entre 
la  (’.our  ou  le  tribunal  et  le  parquet,  au  compte  ijue  doit  rendre 
de  cette  somme  le  magistrat  îi  qui  en  a été  coutiée  radministra- 
lion  : .Massabiau,  ii.  :234. 

O.  I air.siiue  la  •somme  alfectée  aux  menues  dépenses  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  et  aux  frais  de  par<iuet,  est  reconnue  insultisante, 
la  Cour  ou  le  Iribunal  doit  prendre,  de  concert  avec  le  ministère 
public,  une  délibération  qui  indique  d’une  manière  précise  la 
somme  indispensable,  et  qui  est  adressée,  avec  les  pièces  justiti- 
caliws,  au'ministre  de  la  justice  par  rinlermédiaire  du  procureur 
général.  Si  la  réclamation  lui  parait  fondée,  le  ministre,  après 
l'avoir  approuvée  ou  moditiée,  la  transmet  au  préfet,  qui  lui- 
même  la  soumet  au  conseil  général:  Uécis.  .3  mai  18:27,  23  août 
1837  et  13  août  1853;  — Massabiau,  n.  235  et  230. 

7.  Certaines  sommes  sont  encore  allouées,  comme  frais  de 
parquet,  aux  procureurs  généi'aux  près  les  Cours  impériales  les 
plus  importantes  pour  des  appointements  de  secrétaires  et  commis 
expéditionnaires  (Décr.  30  janv.  1811,  art.  20). 

8.  La  réception  au  parquet  de  chaque  exenq)laire  du  Bulletin 
des  lois  et  du  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  est  cons- 
tatée sur  un  registre  .spécial  ( .\rr.  5 vend,  an  vj.  Simples  dépo- 
sitaires de  ces  recueils,  les  magistrats  du  ministère  public,  loin 
de  pouvoir  les  garder  pour  leur  usage  personnel,  sont  tenus  de 
veiller-à  leur  conservation  au  parquet,  et  d’en  remettre  la  collec- 
tion intacte  à leurs  successeurs  (L.  pluv.  au  ni,  art.  14;  .\rr.  10 
frim.  an  iv,  art.  1“'';  Arr.  10  vent,  an  v)  : Cire.  23  mess,  an  vm  et 
16  nov.  1813;  — Massabiau,  n.  238  et  s.  et  246. 

9.  Les  chefs  de  panpiet  doivent  aussi  inscrire  sur  un  registre 
particulier,  à la  date  de  leur  réception,  toutes  les  circulaires, 
lettres  et  dépêchés  ollicielles  qui  leur  sont  adressées  à raison  de 
leurs  fonctions  (Ai'r.  5 vend,  an  v,  art.  1“).  — Ces  registres  n’é- 
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tant  pas  toujours  régulièrement  tenus,  et  les  recherches  n’y  étant 
pas  faciles,  nous  avons  jugé  utile  d’annexer  à notre  Journal  du 
Ministère  public  un  Résumé  chronologique  des  circulaires,  instructions 
et  décisions  du  ministère  de  la  justice,  où  chaque  document  est 
spécifié,  d’abord  par  sa  date,  et  ensuite  par  une  indication  som- 
maire, mais  complète  de  son  objet. 

10.  Chaque  parquet  de  Cour  impériale  et  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  doit  tenir  encore  un  grand  nombre  d’autres  re- 
gistres qu’il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  et  dont  on  trouvera 
la  nomenclature  dans  le  Manuel  du  ministère  public  de  M.  Mas- 
sabiau,  t.  1",  n.  2S3  et2S4,  et  dans  les  Notes  pratiques  sur  l’admi- 
nistration des  parquets  de  M.  Desplagnes,  p.  11. 

1 1 . Tout  ce  qui  fait  partie  du  mobilier,  des  fournitures  de 
bureau,  des  archives,  des  collections  et  registres  du  parquet,  et 
qui  n’a  pas  été  acquis  des  deniers  personnels  du  procureur  général 
ou  du  procureur  impérial,  doit  être  exactement  remis  par  ce  ma- 
gistrat à .son  successeur  (Défis.  26  nov.  et  24  déc.  1814). 

H.  Pour  ce  qui  concerne  le  classement  des  affaires  dans  les 
parquets,  nous  devons  encore  nous  borner  à renvoyer  aux  Notes 
pratiques  ieVl.  Desplagnes,  n.  13,  où  des  indications  minutieuses 
sont  données  à cet  égaixl. 

15.  Les  autres  matières  très-diverses  qu’embrasse  l’adminis- 
tration des  parquets  seront  examinées  sous  les  mots  particuliers 
qui  les  désignent. 

ADMIIVISTRATION  PUBLIQUE.  — V.  Acquiesce- 
ment, n.  7 ; Action  publique,  n.  7 ; Appel  correctionnel;  Casier  judi- 
ciaire ; Frais. 

ADOPTION.  — 1.  Lorsque  l’expédition  de  l'acte  de  con.sen- 
tement  de  la  personne  qui  se  propose  d’adopter  et  de  celle  qui 
veut  être  adoptée,  a été  remise  au  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l’adoptant,  pour  être  soumise  à l’homolo- 
gation de  ce  tribunal,  en  conformité  de  l’art.  354,  C.  Nap.,  c’est 
au  ministère  public  qu’il  appartient  de  recueillir  les  rensei- 
gnements qui  doivent  mettre  le  tribunal  à mémo  de  vérifier,  selon 
le  vœu  de  l’art.  355,  1»  si  les  conditions  de  la  loi  sont  rem- 
plies; 2®  si  la  personne  qui  se  propose  d’adopter  jouit  d’une 
bonne  réputation.  — V.  Massabiau,  Man.  du  minist.  publ.,  t.  i, 
n.  564. 

S.  Le  ministère  public  donne  ensuite  .ses  conclusions  devant  le 

7 


Digiiized  by  Google 


98  ADDLTÈRE. 

tribunal,  réuni  on  la  Chambre  du  conseil,  qui,  sans  aucune  autre 
procédure,  et  sans  énoncer  de  motifs,  prononce  s’f/y  a lieuo»  s’iV 
n;/  a pas  lieu  à l’adoi)tion  (C.  Nap.,  35f»,  3.%).  — Il  est  d'usage 
que,  sur  le  vu  de  l’expédition  de  l'acte  de  consentement,  le  prési- 
dent du  tribunal  rende  une  ordonnance  de  soit  communiqué  au 
ministère  public,  au  bas  de  laquelle  l’oiricier  du  parquet  inscrit 
son  adhésion  ou  son  opposition  îi  l’adoption,  en  ces  termes  ou  en 
d’autres  équivalents  ; nous  n’empêchons,  ou  nous  ne  sommes  pas 
d'avis  de  l’adoption. 

5.  Devant  la  Cour  impériale,  ît  laquelle  le  jugement  doit  être 
soumis,  dans  le  mois,  h la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
la  même  forme  d’instruction  est  observée  (C.  Nap.,  3‘i7).  — En 
appel,  pas  plus  qu’en  première  instance,  il  n’y  a lieu  îi  la  présen- 
tation d’une  requête  par  un  avoué  ; c’est  le  ministère  public  seul 
qui  saisit  les  juges.  Le  jugement  d’homologation,  tran.smis  par  le 
procureur  impérial  au  procureur  général,  est  déféré  directement 
à la  Cour  par  ce  dernier  magistrat,  sans  aucune  intervention  des 
parties  ; Massabiau,  n.  5(iG. 

4.  Le  ministère  public  doit  encore  veiller  h ce  que  l’arrêt  par 
lequel  la  Cour  aura  admis  l’adoption  soit,  dans  les  trois  mois, 
inscrit,  îi  la  réi|uisition  de  l’iinc  ou  de  l’antre  des  parties,  sur  tes 
registres  de  l’état  civil  du  lieu  du  domicile  do  l’adoptant,  confor- 
mément ît  la  prescription  de  l’art.  359,  C.  Nap.  : Massabiau,  n. 
567. 

ADULTÈliC:. 


SnUMAIRK 

Action  civile,  t7  et  .s. 

Aliments  (consiRnation  d').  Go. 

Appel,  4 cl  9.,  il,  4o. 

Arrêt  de  non-lieu,  8, 

Aven,  4C,  68  et  s. 

CoMalion,  81,  (>8. 

— (pourvoi  en),  4 et  9. 

Chose  jugée,  8, 13  et  3.,  31,  46. 
Cohabitation,  1i. 

Complice-complicité,  9,  11,  13  et  s.,  47 

et  s.,  73  et  s. 

Concubine,  27  et  s.,  G6. 

Condamnation,  33  et  s. 

— définitive,  14  et  8. 

Connivence,  39. 

Correspondance,  47,  63. 
t)éeé3,  tS  et  s. 


ALrnABtTIQCE. 

Dénonciation.  V.  Plainte. 
Désistement,  3,  13  cl  «.,  44,  G9 
Détention,  46,  66. 

Flagrant  délit,  47  et  s. 

Fondé  de  iwuvoir,  i. 

Frais,  21. 

Indivisibilité,  9,  G4. 

Interdiction,  20. 

Interrogatoire,  68. 

Maison  conjugale,  27  cl  3.,  G8. 
Mandat,  2. 

— du  dépôt,  46. 

Mariage  (nullité  de),  41,42. 
Ministère  public,  4 et  s. 

Outrage  public  b la  pudeur,  17,  20. 
Peine  (.vggravation  de),  0. 

Plainte,  1 et  s.,  60. 
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Poursuite  il'omee,  4,  G7. 

Prescriptiou,  3J4. 

Preuu',  W cl  s. 

— liltiSralc,  47,  .'>3,  64,  58  et  9, 

— testimoniale,  46,  52, 64. 
Procuration,  2. 

Qoestiou  d’état,  40, 

Question  préjudicielle,  36,  40  et  s. 
Récouciliatiou,  3,  10  cl  s.,  37,  44,  70. 
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Relations  intimes,  40,  48. 

RétracUtiun,  46,  69,  60. 

Scporaliou  do  corps,  2,  7,  28  cl  s.,  43  et 
s.,  64. 

Signature,  68,  61  et  s. 

Sursis,  26,  40  et  «.,  74. 

Témoins,  63,  64. 

Tribunal  étranger,  36. 


1.  L’aduUèrc,  considéré  par  la  loi  comme  un  délit  portant 
moins  atteinte  à l’inlérét  |)ublic  qu’à  l’intérêt  privé,  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  la  plainte  ou  dénonciation  de  l’époux  outragé 
(C.  pén.,  336  et  339). 

S.  La  plainto  ou  dénonciation  doit  être  sjiécialc  et  directe,  et 
ne  pourrait,  par  exemple,  s’induire  d'une  action  en  séparation  de 
corps  pour  cause  d’adullêre  : Cass.,  16  juin  184i  (S,-V.4:2.1. 
747).  — Rien  ne  s’oppose  à ce  qu’elle  émane  d’un  fondé  de  pou- 
voir, si  d’ailleurs  le  pouvoir  est  spécial  et  s’applique  à des  faits 
accomplis  : Cass.,  23  nov.  1855  (S.-V. 56.1. 183).  Le  mandai  que 
le  mari  aurait  donné  d’avance,  eu  vue  de  l’adultère  que  .sa  feimue 
commettrait  avant  son  retour,  serait  nul,  et  ne  pourrait  devenir 
la  base  d’une  poursuite  : liedel.  Adultère,  n.  10;  Vatimesnil, 
Encycl.  du  dr.,  v"  Adul^re,  n.  11;  F.  Hélie,  Imtr.  crim.,  l.  2, 
n.  759. 

5.  L’action  en  répression  du  délit  d’adultêre  de  la  femme,  une 
fois  mise  en  mouvement  par  la  plainte  du  mari,  s’exerce  libre- 
ment sans  le  concours  de  ce  dernier  : Pau,  30  janv.  1835  (S.-V. 
36.2.64);  — Mangin,  Acl.publ.,  n.  140;  F.  Hélie,  n.  763.  Seu- 
lement, le  mari  peut  arrêter  le  cours  de  cette  action  par  un  dé- 
sistement ou  ])ar  une  réconciliation  avec  sa  femme  ; ce  droit  dé 
coule  de  celui  que  la  loi  lui  reconnaît  formellement  d’arrêdcr 
l’effel  de  la  condamnation  pour  adultère  prononcée  contre  sa 
femme,  en  consentant  à reprendre  celle-ci  (G.  pén.,  337)  ; Cass., 
7 août  1823  (S.-V.  chr.);  17  août  1827  (S.-V.  !d.)  et  31  août 
1853  (S.-V.55.1.753);  — Carnot,  sur  l’art.  1,  C.  instr.  crim.; 
Bourguignon,  sur  l’art.  4,  même  Code;  Merlin,  Çuett.,  v® 
Adult.,%  4;  Legraverend,  Legül.  crim.,  t.  1,  p.  45;  Le  Scilyer, 
Dr.  crim.,  n.  2179;  F.  Hélie,  n.  760  et  s.;  Massabiau,  Man.  du 
min.  publ.,  t.  3,  n.  2643. 

4.  Comme  ce  n’est  point  pour  armer  le  mari  d’un  droit  de 
vengeance,  mais  pour  favoriser  au  contraire  scs  pensées  de  par- 
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don,  que  la  loi  lui  reconnaît  ici  une  initiative  exceptionnelle,  il 
s’ensuit  que  lorsqu’il  laisse  l’action  publique  suivre  son  cours,  le 
magistrat  qui  en  est  le  dépositaire  reste  seul  juge  de  la  façon  dont 
elle  doit  être  exercée.  De  là,  celte  double  conséquence,  que  le 
ministère  public  n’a  pas  besoin  du  concours  du  mari  pour  atta- 
quer par  la  voie  de  l’appel  ou  du  recours  en  cassation  le  juge- 
ment ou  arrêt  intervenu  sur  la  plainte  en  adultère  (Caen,  13  janv. 
1842,  S.-V.42. 2.176;  Paris,  13  mars  1847,  S.-V.47.2.178;  Cass., 
31  août  1855,  S. -V. 55. 1.753;  — F.  Hélie,  n.  765),  et  que  quand 
le  ministère  public  ne  juge  pas  à propos  d’exercer  l’une  ou  l’autre 
de  ces  voies  de  recours,  le  mari  ne  peut  lui-même,  par  son  propre 
appel  ou  par  son  propre  pourvoi,  déférer  l’action  répressive  à la 
juridiction  supérieure. 

5.  Sur  ce  dernier  point,  il  est  vrai,  une  doctrine  contraire  est 
enseignée  par  Merlin,  Quest.,  v®  Adultère,  | 6,  et  a été  consacrée 
par  divers  arrêts,  soit  de  la  Cour  de  cassation,  soit  de  Cours  im- 
périales : Paris,  17  janv.  1823  (S.-V.7.2.159);  Cass.,  3 sept. 
1831,  19  oct.  1837  et  3 mai  1850  (S.-V.37.1.560  et  1029;  50.1. 
556);  Angers,  9 déc.  1844  (S.-V.45.2.185);  Douai,  11  mars  1867 
(J.M.p.11.81). — V.  aussi  Berriat-Saint-Prix,  Proc,  des  trib.crim., 
2r  part.,  n.  1134. 

6.  Et  il  a été  jugé  spécialement  que  l’appel  par  le  mari  du  ju- 
gement correctionnel  qui,  en  condamnant  sa  femme  pour  délit 
d’adultère,  a refusé  de  lui  allouer  des  dommages-intérêts,  suffit 
pour  permettre  au  ministère  public  de  requérir  devant  la  Cour 
une  aggravation  de  la  peine  prononcée  contre  la  femme  par  ce 
jugement  : Douai,  11  mars  1867,  précité. 

7.  Mais  les  raisons  sur  lesquelles  s’appuie  une  telle  doctrine 
sont  dépourvues  de  force.  La  plus  spécieuse  est  celle  que  l’on 
tire  de  l’art.  308,  C.  Nap.,  qui,  dans  le  cas  de  séparation  de 
corps  prononcée  pour  cause  d’adultère  de  la  part  de  la  femme, 
permet  au  ministère  public  de  requérir  l’application  d’une  peine 
contre  celle-ci,  môme  devant  les  juges  du  second  degré  et  sur 
l’appel  du  mari  seul  (V.  Séparation  de  corps).  Mais  les  hypo- 
thèses sont  essentiellement  différentes.  Dans  la  poursuite  du 
délit  d’adultère  devant  la  juridiction  correctionnelle,  le  ministère 
public  agit  comme  partie  principale;  il  lui  appartient  de  frapper 
d’appel  la  décision  des  premiers  juges,  et,  s’il  ne  le  fait  pas,  il 
ne  peut,  devant  la  Cour,  puiser  dans  l’appel  du  mari  l’exercice 
d’un  droit  auquel  il  a renoncé.  Dans  l’instance  en  séparation  de 
corps,  au  contraire,  le  ministère  public  n’est  que  partie  jointe;  il 
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ne  lui  appartient  point,  si  la  séparation  de  corps  n’est  pas  pro- 
noncée par  le  tribunal,  d’interjeter  appel  du  jugement,  afin  de 
pouvoir  requérir  devant  la  Cour  les  peines  de  l’adultère  contre  ta 
femme;  le  mari  seul  peut  faire  réformer  la  décision  des  premiers 
juges,  et  il  est  tout  naturel  que  sur  cet  appel  le  ministère  public 
fasse  une  réquisition  qui  s’y  trouve  subordonnée.  — V.  dans  le 
sens  de  notre  opinion,  Paris,  8 juin  1837  (S.-V.37.2.293); 
— Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  n.  140;  Le  Scllyer,  Dr.  a-tm.,  t.  2, 
n.  505;  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cod.  pén.,  t.  4,  n.  1451  ; Hélie, 
Inttr.  crm.,  n.  764  et  3042,  m fine;  Dalloz,  Répert.,  v'  Adultère, 
n.  35. 

8.  Décidé  particulièrement  que  l’arrêt  de  non-lieu  rendu  par 
la  chambre  d’accusation  sur  une  poursuite  en  adultère  ne  peut 
être  l’objet  d’un  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  mari,  lors- 
qu’il a acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  à l’égard  du  ministère 
public  : — Cass.,  26  juill.  1828  (D.p. 28. 1.350)  et  14  juill.  1859 
(J.M.p.2.238);  — Conf.,  F.  Hélie,  n.  766. 

9.  La  plainte  en  adultère  portée  par  le  mari  contre  sa  femme, 
suffit  pour  autoriser  le  ministère  public  îi  poursuivre  le  complice 
de  celle-ci , de  même  que  la  dénonciation  du  complice  met  en 
mouvement  l’action  répressive  à l’égard  de  la  femme.  La  pour- 
suite est  nécessairement  indivisible,  et  il  n’y  aurait  d’ailleurs 
aucun  intérêt  à la  scinder,  car  le  procès  dirigé  contre  le  complice 
seul  ne  flétrirait  pas  moins  la  femme  que  si  elle  était  en  cause  : 
Cass.,  28  juin  1839  (S.-V. 39. 1.701);  — Merlin,  lac.  cil.,  §5, 
n.  2;  Carnot,  sur  l’art.  338,  C.  pén.,  n.  1;  Mangin,  n.  139; 
Legraverend,  t.  1,  p.  45;  Rauter,  Dr.  crim.,  n.  473;  F.  Hélie, 
n.  768. 

10.  La  réconciliation  qui  a pour  effet,  comme  le  désistement, 
d’éteindre  l’action  en  répression  du  délit  d’adultère  (V.  ci-dessus, 
n.  3),  peut  résulter  de  circonstances  très-variées. — Ainsi,  on  doit 
voir  la  preuve  de  cette  réconciliation  dans  les  relations  intimes 
que  le  mari  aurait  eues  avec  sa  femme  depuis  la  faute  de  celle- 
ci  : Toulouse,  6 déc.  1838  (D.p.39.2.145);  — Dalloz,  Rép.,\o 
Adult.,  n.  81. 

11.  Jugé  aussi  que  la  réconciliation  résulte  suffisamment  de 
cette  circonstance  que  le  mari  est  allé  chercher  sa  femme  chez 
son  complice,  avec  lequel  elle  vivait  depuis  quelques  mois,  et  l’a 
ramenée  au  domicile  conjugal,  où  elle  est  restée  plusieurs  mois 
également  : Paris,  28  déc.  1866  (J.M.p.10.147). 

lï.  Mais  décidé  que  la  circonstance  qu’avant  comme  depuis  le 
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jugfimenl  qui  la  condamne  pour  adullciï;,  la  femme  n’a  pas 
ce.ss('i  de  demeurer  avec  son  mari  dans  le  m^mc  appariement, 
d’(Mre  îi  la  tête  du  ménage  et  de  la  maison  do  commerce  exploitée 
par  eux,  n’a  ])as  le  caractère  d’une  réconciliation  ayant  pour  effet 
d éteindre  l’action  publique  : Paris,  23  juin  i8(i6  (J.M.p,9.20o). 
— V.  aussi  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  9 fruct.  an  xii;  Cass., 
26  flor.  an  xn  et  4 août  1808  (Dali.,  Iti'p.,  v*®  Adullère,  n.  82,  cl 
Séparation  de  cnrjts,  n.  •'iliff). 

15.  Il  est  incontestable  que  le  désistement  du  mari  ou  la  ré- 
conciliation des  époux  a pour  effet  d’arrêter  les  poursuites  en 
adullère,  même  vis-îi-vis  du  complice,  lorsipic  ce  pardon  est  in- 
tervenu avant  toute  condamnation  déünilivc  de  la  femme.  — V. 
notamment  Toulouse,  6 déc.  1838  (D.p.39.2.14o)  et  11  avr.  18(U 
(J.M.p.4.17o)i  Cass.,  9 fév.  cl  28  juin  1839  (S.-V.39.1.213  et 
701);  llouen,  21  .sept.  1839  (D.p.40.2.51);  Paris,  29  avr.  1841  et 
!“'■  déc.  1842  (D.p.43.4.18);  Ba.slia,  15  déc.  1843  (Dali.,  liép.,  v® 
Adult.,  n.  45);  Grenoble,  17  janv.  1850  (S.-V. 50.2. 225);  Metz,  24 
mars  18.58  (J.M.p.2.3);  Poitiers,  23  fév.  1860  (J.M.p.3.268);  Pau, 
1"  oct.  1860  {/bld.)-,  Mmes,  9 juill.  1868  (J.M.p.  12.52)  ; — 
Merlin,  loc.  ciV.,^5;  Bourguignon,  sur  Tari.  338,  C.  pén.  ; Legra- 
verend,  t.  1,  p.  46;  Mangin,  n.  137;  Le  Sellyer,  n.  2181;  Ilclic 
et  Chauveau,  t.  4,  n.  1456;  Hélie,  n.  769. 

14.  M ais  le  désistement  du  mari  ou  la  réconciliation  des  é|)oux 
prmluisenl-ils  un  effet  différent  lorsf(ue  la  femme  a étécondamnéo 
par  une  décision  devenue  irrévocable?  Il  faut  distinguer  si  la 
condamnation  est  définitive  à l'égard  du  coniidice  lui-même,  ou 
si  celui-ci  se  trouve  encore  dans  le  délai  do  l’appel.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  pardon  accordé  par  le  mari  à sa  bnume,  en  vertu 
d’un  di-oit  exceptionnel  que  l'inlérct  de  la  famille  lui  a fait  con- 
férer par  la  loi  (C.  pén.,  337),  ne  .saurait  s’étendre  au  complice, 
car  la  paix  du  foyer  domestique  n’est  plus  intéressée  à ce  que 
l’action  publique  n’atteigne  point  ce  dernier.  Do  nouveaux  dé- 
bats, une  nouvelle  constalalion  de  radullèrc  ne  .sont  pas  à 
craindre,  puisque  la  procédure  est  close  et  la  culpabilité  du  com- 
plice souverainement  proclamée.  Il  ne  reste  plus,  pour  le  com- 
plice, qu’à  subir  une  peine  dont  il  n’apparlieul  jtoinl  au  mari  de 
lui  faire  la  remise.  — relie  est  la  doctrine  (jui  résulte  d’un  arrêt 
de  la  Gour  de  ca.ssalion  du  17  janv.  1829  (S.-V.  chr.),  et 
(|u’enseigucnt  les  auteurs  ; Gliauveau  cl  Hélie  cl  Dalloz,  lue. 
cil. 

15.  Dans  l'hypolhèso,  au  contraire,  où  la  condamnation  n’a 
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acquis  l’aulorité  de  la  chose  jugée  qu’îi  l’égard  de  la  femme,  et 
où  le  complice  est  encore  dans  le  délai,  de  l’appel,  plusieurs  ju- 
risconsultes soutiennent  et  un  arrêt  a jugé  que  le  pardon  accordé 
par  le  mari  à sa  femme  prolUe  au  complice,  parce  qu’on  ne  peut 
supposer  que  le  législateur  ail  voulu  autoriser  une  seconde  con- 
statation du  délit,  c’est-ù-diro  le  renouvellement  d’un  fâcheux 
scandale,  alors  que  l’acquiosccment  de  la  femme  a pu  être  déter- 
miné par  l’espoir  d’une  réconciliation,  et  que  la  certitude  judi- 
ciaire de  l’adu Itère  est  encore  incomplète  : Hélie  et  Chauveau, 
11.  141)7;  Le  Scllyer,  n.  2182;  Dalloz,  n.  47;  Hélie,  n.  770;  — 
Angers,  2ü  mai  1851  (S.-Y.51.2.709)  (1).  — Mais  celle  doc- 
trine, qui  peut  séduire  au  premier  abord  par  une  apparence  de 
sagesse,  ne  résiste  pas  ù l’examen  quand  on  descend  au  fond  des 
choses.  Lorsqu’on  voit  le  mari  attendre  que  la  flétrissure  de  sa 
femme  soit  devenue  irrévocable  pour  lui  pardonner,  peut-on  dire 
que  la  poursuite  qui  se  continuerait  contre  le  complice  exposerait 
la  paix  domestique  à une  atteinte  regrettable  ? La  honte  do  la 
femme,  l’affront  du  mari,  le  déshonneur  de  la  famille  n’onl-ils 
pas  déjà  été  publiés,  et  cette  nouvelle  poursuite  peut-elle  ajouter 
quelque  chose  à la  notoriété  ([u’ils  ont  acquise  ? Du  reste,  le  mi- 
nistère public  no  peut  être  plus  soucieux  des  intérêts  moraux  de 
la  famille  que  le  chef  do  la  famille  lui-mème.  Le  mari  pouvait 
amnistier  sa  femme  et  le  complice  de  celle-ci  par  un  désistement 
antérieur  à toute  condamnation  ; il  a préféré  les  livrer  aux  sévé- 
rités de  la  justice,  et  limiter  sa  générosité  au  droit  de  grâce  que 
la  loi  lui  confère  vis-à-vis  de  sa  femme  seule.  Quelle  raison  pour- 
rait-il y avoir,  dès  lors,  de  désarmer  le  ministère  public  à l’égard 
du  complice,  aiu[uel  nul  pardon  ne  saurait  plus  être  accordé  par 
le  mari  ? le  complice  n’a  plus  d'autre  droit  que  de  faire  appel  de 
la  condamnation  qui  l’a  frappé,  et  le  ministère  public  conserve 
toute  latitude  pour  poursuivre,  devant  une  juridiction  supérieuie, 
la  confirmation  de  celle  condamnation.  — V.  en  ce  sens,  Cass., 
17  janv.  1829  (S.-Y.chr.)  et  29  avr.  1854  (S.-Y.64.1 .342);  Agen, 
21  juin  1854  (D.r.55.2.85);  — Mangin,  t.  1,  n.  138;  Massabiau, 
t.  3,  II.  2G50. 


(1)  On  cite  aussi  ea  ce  sens  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  du  9 fév. 
1839  (S.-V.39.1.213)  ; mais  c’est  par  erreur,  car  dans  l’espèce  de  cet 
arrêt,  le  complice  se  prévalait,  non  du  pardon  accordé  parle  mari  à la 
femme  depuis  que  la  condamnation  était  devenue  définitive  contre  ceUe- 
ci,  mais,  ce  qui  est  bien  différent,  do  la  réconciliation  qui  avait  eu  lieu 
entre  les  époux  même  avant  la  plainte. 
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16.  Il  a (Hô  jugé  iiue  la  réconciliation  opérée  entre  les  époux 
après  le  désistement  par*la  femme  de  l’appel  qu’elle  avait  inter- 
jeté du  jugement  qui  l’a  condamnée  pour  adultère,  éteint  la  pour- 
suite à l’égard  du  complice  lui-ménie,  condamné  en  mémo  temps 
et  également  appelant,  si  cette  réconciliation  est  intervenue  avant 
qu’il  ait  été  donné  acte  à la  femme  de  son  désistement,  et  avant, 
par  conséquent,  que  la  condamnation  soit  devenue  définitive  vis- 
à-vis  d’elle:  Cass.,  8 août  1867  (J.M.p.11.36).  — Le  juge- 
ment ne  peut,  en  effet,  dans  ce  cas,  être  considéré  comme  passé 
en  force  de  chose  jugée  à l’égard  de  la  femme  ; car  le  désistement 
d’un  appel  correctionnel  n’est  irrévocable  que  lorsque  le  juge 
supérieur  l’a  reconnu  régulier  et  en  a donné  acte;  jusque-là,  il 
peut  être  rétracté  par  le  prévenu.  V.  Appel  correctionnel. 

17.  La  Cour  de  cassation  a décidé  que  le  mari  qui  s’est  désisté 
d’une  plainte  en  adultère,  conserve  le  droit  d’exercer  contre  l’in- 
dividu dénoncé  comme  le  complice  de  sa  femme,  une  action 
civile,  à raison  mémo  des  faits  révélés  dans  cette  plainte,  mais 
en  tant  qu’ils  seraient  de  nature  à lui  causer  préjudice  sous  un 
rapport  autre  que  celui  de  l’adultère  ; et  (juc,  spécialement,  lors- 
que, à la  suite  du  désistement  du  mari,  le  ministère  public  a 
substitué  aux  poursuites  pour  adultère  primitivement  dirigées 
contre  la  femme  et  l’individu  dénoncé  comme  le  complice  de 
celle-ci,  des  poursuites  pour  les  mêmes  faits  envisagés  comme 
constituant  le  délit  d’outrage  public  à la  pudeur,  le  mari  peut 
encore  former  contre  cet  individu  une  action  en  dommage.s- 
intéréts  à raison  de  l’atteinte  portée  à son  honneur  et  à l’intérêt 
de  sa  famille  par  ce  dernier  délit;  Cass.,  26  août  1857  (J.M.p. 
1.12). 

18.  Cette  décision  semble  impliquer  que  le  désistement  de  la 
plainte  en  adultère  enlève  au  mari  le  droit  de  former  contre 
l’individu  désigné  comme  le  complice  de  sa  femme  une  action 
civile  SC  rattachant  à ce  délit,  et  ne  lui  laisse  que  la  faculté  de 
l’actionner  à raison  du  préjudice  que  peuvent  lui  causer  les  faits 
dénoncés,  envisagés  à un  point  de  vue  autre  que  celui  de  l’adul- 
tère. Mais  cette  solution  nous  paraît  contraire  aux  principes  qui 
gouvernent  l’exercice  de  l’action  civile.  Il  est  certain,  en  thè.se 
générale,  que  la  partie  lésée  qui  a saisi  la  juridiction  criminelle 
par  une  plainte  peut,  avant  la  décision,  se  désister  de  cette 
plainte  pour  porter  son  action  devant  la  juridiction  civile  (V. 
Action  civile,  n.  17);  cette  règle  recevrait-elle  exception  en  ma- 
tière d’adultère  ? Nous  ne  .saurions  le  croire.  Si  le  désistement 
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-doit  faire  considérer  l’adultèTC  comme  n’ayant  jamais  existé,  c'est 
uniquement  dans  les  rapports  de  la  plainte  avec  l’action  pu- 
blique. 

19.  Objectera-t-on  que,  dans  ce  système,  le  but  de  la  loi  sera 
manqué,  puisque  le  débat  civil  engagé  par  le  mari  avec  le  pré- 
tendu complice  de  l’adultère  de  sa  femme,  ne  sera  pas  la  source 
d’un  moindre  scandale  ni  d’une  moins  profonde  désunion  entre 
les  époux,  que  le  procès  criminel?  Il  suftira  de  répondre  que  le 
vœu  du  législateur  a été  de  favoriser,  autant  que  possible,  toutes 
les  tentatives  que  le  mari  jugerait  à propos  de  faire,  soit  pour 
éviter  un  éclat  scandaleux,  soit  pour  rétablir  la  paix  dans  le  mé- 
nage, et  d’empècher  que  l’exercice  de  l’action  publique  ne  vienne 
entraver  ces  salutaires  efforts;  mais  qu’il  n’a  point  fait  une  loi 
au  mari  de  les  tenter  ; que,  le  laissant  libre  de  provoquer  la 
condamnation  pénale  de  sa  femme  et  du  complice  de  celle-ci,  il  a 
dù,  à plus  forte  raison,  lui  reconnaître  le  droit  de  substituer  aux 
poursuites  criminelles,  dirigées  d’abord  contre  l’un  et  l’autre, 
une  action  civile  contre  le  complice  seul,  et  de  restreindre  ainsi 
l’effet  de  son  désistement  è l’impunité  du  délit. 

«O.  Il  est  bien  moins  contestable  encore  qu’après  s’ètre  désisté 
de  sa  plainte  en  adultère,  le  mari  peut,  ainsi  que  le  juge  l’arrêt 
précité  de  la  Cour  de  cassation,  exercer  contre  l’individu  dénoncé 
comme  le  complice  de  sa  femme  une  action  civile  fondée  surles  faits 
mêmes  qu’il  a articulés  dans  cette  plainte,  mais  en  les  envisageant 
sous  un  rapport  autre  que  celui  de  l’adultère,  en  y voyant,  par 
exemple,  un  outrage  public  à la  pudeur,  et  qu’il  a ce  droit,  no- 
tamment, lorsque  le  ministère  public  a lui-même  poursuivi,  à 
raison  de  ce  dernier  délit,  la  femme  et  celui  avec  lequel  elle  a 
accompli  les  faits  révélés  par  le  mari. 

ïl.  D’après  diverses  décisions,  au  cas  ofi  le  désistement  inter- 
vient sur  l’appel  de  la  femme  et  de  son  complice,  ceux-ci  n’en 
doivent  pas  moins  être  condamnés  solidairement  aux  frais  : Mont- 
pellier, 25  mai  1835  (Dali.,  Rép.,  Adult.,  n.  49);  Pau,  l"oct. 
1860  (J.M.p.  3.268);  Ntmes,  9 juill.  1868  {Id.  12.52).  Il  est  in- 
contestable que  le  désistement  de  la  plainte  en  adultère  de  la 
part  du  mari  ne  peut  avoir  pour  effet  de  laisser  les  frais  de  la 
poursuite  à la  charge  du  Trésor.  Mais  s’ensuit-il  que  la  femme  et 
son  complice  doivent  y être  condamnés  solidairement,  et  le 
mari  lui-même  ne  doit-il  pas  plutôt  en  être  déclaré  passible, 
en  vertu  du  principe  que  le  désistement  emporte  soumission  do 
payer  les  frais  (G.  proc.  civ.,  403)?  Cette  dernière  opinion,  pro- 
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fessée  par  MM.  Dalloz,  v°  Frais  et  dvf>ens,  ii.  081,  nous  semble  la 
plus  juridiipie. 

S2.  De  même  que  le  désistement  et  la  réconciliation,  le  décès 
de  la  femme  avant  que  le  jugement  soit  devenu  définitif  éteint 
l'action  en  répression  de  l’adultère  vis-iVvis  du  complice  : Cass., 
8 mars  18iJ0  (S.-V.fiO.1 .3(w);  — F.  Hélie,  n.  771. 

25.  Le  décès  du  mari  a-t-il  aussi  pour  effet  de  désarmer  le  mi- 
nistère public  ? La  Cour  de  cassation  a consacré  raflirmative  par 
arrêts  des  27  sept.  1839  (S.-V.40.1 .83)  et  20  aoftt  1840  (S.-V.-40. 
1.070).  V.  aussi  Cass.,  17  juin  1813  (S. -V. 4. 1.372). —Et  la  même 
doctrine  est  enseignée  par  ta  plupart  des  auteurs.  V.  Carnot, 
sur  l’art.  336,  n.  3;  Le  Sellyer,  t.  S,  n.  2188;  Derriat-Saint-Prix, 
2®  part.,  1. 1,  n.  203;  deMolènes,  des  Fond,  du proc.  du  roi,  t.1, 
p.  145;  Massabiau,  t.  3,  n.  2051;  Dalloz,  Jiêp.,  \'>  Adultère, 
n.  53. 

24.  Mais  la  Cour  suprême  a,  depuis,  abandonné  cette  inter- 
prétation, que  repoussent  aussi  (juelqucs  jurisconsultes.  Si  la 
faculté  de  désistement,  corrélative  tlu  droit  do  [ilainte,  se  trouve 
ici  paralysée,  il  y a lieu,  dit-on,  dans  ce  .second  système,  de  ])ré- 
sumer  (juc  le  mari  n’en  eût  point  fait  usage,  puisqu’il  est  mort 
en  persistant  dans  sa  plainte.  L’obstacle  qui  .s’élevait  devant  la 
répre.ssion  ayant  disparu,  il  no  reste  plus  (ju’un  délit  que  la  so- 
ciété ne  doit  j)as  laisser  impuni.  La  femme,  il  est  vrai,  perd  la 
chance  d’une  réconciliation  qui  eiit  fait  évanouir  la  poursuite; 
mais  il  en  serait  de  même  si  le  décès  du  mari  avait  .suivi  la  con- 
damnation au  lieu  de  la  précéder;  et  pourtant  on  ne  saurait  sou- 
tenir que  cet  événement  devrait  avoir  pour  effet  d'affranchir  la 
femme  de  la  peine  prononcée  contre  elle,  et  d’ouvrir  îi  .son  profil 
la  grice  que  son  mari  aurait  pu  lui  accorder,  .s’il  eût  vécu.  Sic, 
Ca.ss.,  25  août  1848  (S. -V. 48. 1.731)  et  G juin  1803  (J.M.p.G. 
109);—  Mangin,  t.  1,  n.  141;  Hélie  et  Chauveau,  t.  4,  n.  1458; 
Hélie,  n.  778. 

25.  Ces  raisons  ne  nous  paraissent  point  concluantes.  Puisque 
l’action  publique  n’a  ici  pour  base  que  la  volonté  du  mari,  sur 
quoi  s’appuierait-elle  lorsque  celte  volonté  manque?  sur  une 
simple  présomption  ; mais  cette  présomption,  que  rien  n’autorise 
(car  on  doit  supposer,  au  contraire,  dans  l’intérêt  des  mœurs, 
que  le  mari  se  serait  désisté  d’une  plainte  par  lui  reconnue  mal 
fondée),  cette  présomption,  disons-nous,  ne  saurait,  en  tout  cas, 
remplacer  la  volonté  formelle  qu’exige  rcsjtril  sainement  entendu 
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(le  lu  loi.  — Vainement  oi)po.se-l-on  (pio  la  situation  do  la  femme 
serait  la  im'mc  si  le  mari  t'iail  d(‘céd(î  après  la  condamnation  do 
la  femme.  Il  y a,  au  contraire,  une  dillereucc  manifeste  entre  le 
droit  du  mari  d’arrêter  la  poursuite  et  son  droit  de  faire  gricc 
après  la  condamnation.  L’existence  même,  de  la  poursuite  est 
subordonnée  au  premier  de  ces  droits  ; tandis  ejuc  l’cxistenco  de 
la  condamnation  n’est  nullement  subordonnée  au  second.  La 
poursuite  ne  peut  s’exercer  sans  le  concours  du  mari;  la  con- 
damnation, au  contraire,  une  fois  prononcée  avec  ce  concours, 
peut  s’exécuter  sans  sa  participation;  et,  s’il  lui  appartenait 
encore  de  faire  grâce,  l’impossibilité  pour  lui  d’user  de  co  droit 
ne  .saurait  détruire  le  fait  accompli.  — V.,  au  surplus,  nos  obser- 
vations, J.M.p.  (i.4  et  111. 

Ï6.  La  plainte  du  mari  peut  encore  être  repouss(ic  par  d’autres 
fins  de  non-recevoir.  — Ainsi,  l’interdiction  du  mari  s’oppose, 
si  elle  est  prononcée  avant  la  plainte,  à ce  (jue  la  pom'suite  soit 
commencée,  et,  .si  elle  est  prononcée  depuis,  à ce  (]ue  la  poursuite 
engagée  par  le  juinistère  public  soit  contiiuiéo.  Il  serait  irra- 
tionnel, en  ell’el,  ijuc  l’action  pût  être  exorc(‘e,  quand  la  faculté 
de  désistement  qui  en  est  le  corrélatif  cesse,  par  l’état  d'interdic- 
tion du  mari , de  j)ouvoir  être  exercée  elle-même.  Sic,  F.  Hélie , 
n.  111,  — Cuntrà,  Vatimesnil,  loc.  cit.,  n.  10. 

ai.  D’un  autre  côté,  il  résullo  des  art.  Sllü  et  339,  C.  pén., 
que  le  mari  est  non  recevable  à dénoncer  l’adultêrc  do  sa  femme, 
lorsqu’il  a été  convaicu,  sur  la  plainte  de  celle-ci,  d’avoir  entre- 
tenu une  concubine  dans  la  maison  conjugale. 

38.  Mais  après  un  jugement  do  séparation  de  corps,  la  femme 
ne  peut  opposer  à la  plainte  en  adultère  portée  contre  elle  par  son 
mari  la  lin  de  non-recevoir  résultant  do  l’entretien  d’une  concu- 
bine par  celui-ci  dans  son  domicile,  ce  domicile  n’ayant  plus 
alors  le  caractère  de  utaison  conjugale  : Cass.,  27  avr.  1338  (S.-V. 
38.1.358);  Grenoble,  18  nov.  1838  (S.-V.39.2.100);  Paris,  4 di;c. 
1857  (S.-V.58.2.121);  Bordeaux,  22  mai  1861  (J.M.p.4.2il); — 
F.  Hélie,  7'/iéor.  Co</.  pén.,  u.  1468,  cl  Imlr.  crim.,  n.  113; 
Dalloz,  v«  Adult.,  n.  64. 

29.  En  etl’et,  la  maison  conjugale  dans  laquelle  il  faut  qu’ait 
été  entretenue  lu  concubine  du  mm  i pour  que  l’adultère  de  ce 
dernier  soit  punissable  et  le  rende  non  nn-evable  à porter  plainte 
contre  sa  femme  pour  cette  même  cause  d’adultère,  ne  doit  s’en- 
tendre que  do  celle  où  la  femme,  peut  être  contrainte  d'habiter  et 
où  elle  a elle-même  le  di'oil  de  venir  réaider  (Y.  notamment  Cass., 
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28  iiov.  1859,  S. -V. 60.1. 254)  : or,  la  .séparation  de  corps  fait 
précisément  cesser,  pour  les  époux,  la  communauté  d'habitation. 
Il  est  sans  doute  regrettable  que  le  mari  pui.sse  impunément, 
après  la  séparation  de  corps,  donner  à ses  enfants  et  à la  société 
le  scandaleux  spectacle  du  concubinage  dans  son  domicile,  et 
que  cette  déplorable  faculté  rende  la  réconciliation  des  époux 
impossible  ; mais  ces  considérations  ne  sauraient  avoir  la  puis- 
sance de  modifier  les  conditions  auxquelles  l’art.  336,  C.  pén.,  a 
subordonné  la  répression  do  l’adultère  du  mari.  — V.  toutefois 
en  sens  contraire,  Mangin,  t.  1,  n“  143,  et  Le  Sellyer,  t.  2, 

p.  201. 

50.  Quant  à la  femme,  au  contraire,  la  séparation  de  corps  et 
la  cessation  de  la  présomption  légale  de  paternité  qui  en  résulte, 
ne  la  font  point  échapper  à la  plainte  en  adultère  du  mari  : Bor- 
deaux, 22  mai  1861,  ci-dessus. 

51.  Remarquons  que  le  jugement  qui  prononce  la  .séparation 
de  corps  n’enlève  au  domicile  du  mari  le  caractère  de  maison 
conjugale,  et  ne  prive  la  femme  du  droit  d’opposer  à la  poursuite 
en  adultère  l’exception  tirée  de  l’entretien  d’une  concubine  dans 
ce  domicile,  qu’autant  qu’il  a acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  ; 
Amiens,  28  mai  1862  (J.M.p.5.142). 

SS.  La  seule  autorisation  donnée  à la  femme  par  le  président 
du  tribunal  de  quitter  le  domicile  du  mari  pendant  l’instance  en 
séparation  de  corps,  ne  suflit  pas  pour  faire  perdre  à ce  domicile 
le  caractère  de  maison  conjugale,  et  n’empèche  pas  que  le  mari 
qui  y entretient  une  concubine  ne  soit  non  recevable  à dénoncer 
l’adultère  de  sa  femme  : Rennes,  21  janv.  1851  (S.-V. 51. 2.448)  ; 
Cass.,  12  déc.  1857  (S.-V.58.1.176);  Bordeaux,  21  avril  1858 
(S.-V. 58. 2. 487)  ; — Demolombe,  t.  4,  n.  376  ; F.  Hélie,  foc.  ci’f. 
V.  encore,  sur  ce  qu’il  faut  entendre  par  domicile  conjugal, 
infra,  n.  68. 

55.  De  ce  qu’aux  termes  des  art.  336  et  339,  C.  pén,,  com- 
binés, le  mari  n’est  déchu  du  droit  de  dénoncer  l’adultère  de  sa 
femme,  qu’autant  qu’il  a été  convaincu,  sur  la  plainte  de  celle-ci, 
d’avoir  entretenu  une  concubine  dans  le  domicile  conjugal,  tous 
les  auteurs  s’accordent  à conclure  en  s’appuyant,  du  reste,  sur 
un  passage  du  discours  de  l’orateur  du  Conseil  d’État  au  Corps 
législatif,  que  le  fait  d’entretien  d’une  concubine  doit  avoir  donné 
lieu  à une  condamnation  contre  le  mari  pour  constituer  une  fin  de 
non-recevoir  en  faveur  de  la  femme.  V.  Merlin,  Quest,  de  dr., 
V®  Adultère,  | 8 (qui  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
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sation  du  23  nov.  1821)  ; Mangin,  t.  1,  n.  134  ; Chauveau  et  Hélie, 
t.  4,  n.  1471  ; Dalloz,  hc,  cit.,  n.  73  ; F.  Hélie,  n.  775;  Berriat- 
Saint-Prix,  t.  2,  n.  883. 

54.  Mais  est-il  nécessaire  que  le  mari  ait  été  condamné  correc- 
tionnellement par  application  de  l’art.  339,  C.  pén.,  ou  sufïït-il 
que  la  séparation  de  corps  ait  été  prononcée  contre  lui  au  profit 
de  la  femme  à raison  du  fait  prévu  par  cet  article  ? Cette  dernière 
interprétation,  que  consacre  virtuellement  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  17  juill.  1860  (J.M.p.3.215),  nous  semble  parfai- 
tement admissible.  Ce  n’est  pas,  en  effet,  à la  circonstance  d’une 
punition  infligée  au  mari,  mais  uniquement  à celle  de  la  consta- 
tation judiciaire  de  l’outrage  fait  par  celui-ci  à sa  femme,  que  le 
législateur  a entendu  attribuer  l’effet  d’élever  une  fin  de  non-re- 
cevoir contre  l’action  du  mari.  V.  encore,  Arg.  Cass.,  7 nov.  1849 
(S.-V.49.1.574). 

55.  La  condamnation  prononcée  contre  le  mari  pour  entretien 
d’une  concubine  dans  le  domicile  conjugal  élève  une  fin  de 
non-recevoir  contre  sa  plainte  en  adultère,  alors  même  que  cette 
condamnation  émane  d’un  tribunal  étranger.  — Vainement  objec- 
terait-on que  les  jugements  des  tribunaux  étrangers  ne  sont  pas 
exécutoires  en  France  et  n’y  ont  pas  l’autorité  de  la  chose  jugée  : 
Paris,  12  fév.  1863  (J.M.p.6.62).  — V.  Étranger. 

56.  L’exception  tirée  de  l’entretien  par  le  mari  d’une  concubine 
dans  le  domicile  conjugal  peut  d'ailleurs  être  invoquée  par  la 
femme,  bien  qu’aucune  condamnation  n’ait  encore  été  prononcée 
pour  ce  fait  contre  le  mari.  Cette  exception  étant  préjudicielle 
è la  plainte  de  ce  dernier,  il  doit  être  sursis  à statuer  sur  cette 
plainte  jusqu’à  ce  que  l’exception  ait  été  vidée  : Mangin,  n.  134  ; 
F.  Hélie,  n.  775. 

57.  D'un  autre  côté,  l’exception  dont  il  s’agit  est  opposable  à 
la  plainte  du  mari,  bien  que  l’adultère  de  la  femme  ait  été  com- 
mis plusieurs  années  après  le  fait  d’entretien  par  le  mari  d’une 
concubine  dans  la  maison  conjugale,  si  d’ailleurs  il  n’y  a pas  eu 
dans  l’intervalle  réconciliation  entre  les  époux:  Montpellier, 
17  juill.  1860  (J.M.p.3.21o). 

58.  Des  auteurs  enseignent,  au  contraire,  que  le  mari  rentre, 
pour  l’avenir,  dans  le  droit  de  dénoncer  l’adultère  de  sa  femme, 
dès  qu’il  a renvoyé  sa  concubine  du  domicile  conjugal:  Dal- 
loz, Rép.,  v"*  Adult.,  n.  73.  Nous  ne  partageons  point  cette  opinion; 
mais  nous  pensons  avec  ces  auteurs,  ibid.,  que  la  fin  de  non-re- 
cevoir établie  par  l’art.  336  cesse  du  moins  de  pouvoir  être 
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opposée  au  mari,  lorsque  l'acliou  résultant  contre  lui  du  fait 
d'entretien  d’une  concubine  est  éteinte  par  la  prescription.  Com- 
ment la  prescription  de  cotte  action  ne  s’opposerait-elle  pas,  de 
même  que  la  réconciliation  , îi  ce  que  la  femme  puise  une  lin  de 
non-recevoir  contre  la  dénonciation  du  mari  dans  un  fait  dont  il 
ne  lui  est  plus  désormais  permis  de  se  plaindre  ? 

59.  D’après  la  majorité  dos  auteurs  (Rourguignon , art. 
.330,  n.  1;  Logravorend,  t.  1,  p.  A3;  M, ingin,  t.  i,  n.  135; 
Hélie  et  Chauveau,  t.  4,  n.  1479;  Le  .Sellyer,  t.  2,  n.  498  ; 
Dalloz,  n.  94;  de  Vatimesnil,  n.  26;  Hélie,  t.  2,  n.  779),  la 
connivence  du  mari  .’l  l’adulléro  de  sa  femme  n’autorise  pas, 
comme  dans  l'ancien  droit,  le  ministère  public  h poursuivre 
d’oflice  cotte  dernière.  — Mais  cette  connivence  ne  rend  pas  non 
plus  le  mari  non  recevable  dans  sa  plainte  en  adultère,  parce 
qu’il  résulte  des  travaux  préparatoires  du  Code  pénal  que  le  légis- 
lateur, pour  éviter  les  scandales,  a voulu  n’autoriser  dans  aucun 
cas  la  preuve  du  consentement  donné  par  le  mari  îi  la  débauche 
de  sa  femme.  Si  donc,  en  pareil  cas,  le  ministère  public  n’a  pas 
qualiU;  pour  poursuivre  d’otlicc,  il  peut  le  faire  sur  la  plainte  du 
mari.  V.  en  ce  sens  Caen,  29nov.  1853  (S.-V.b0.2.34o)  ; Douai,  30 
avT.  1861  (J.M.p.4.175);  — Hélie  et  Chauveau,  loc.  dt.  ; Le  Scl- 
lycr,  n.  303;  Dalloz,  loc.  cil.  — Contrà,  Merlin,  Rép.,  v®  Adul- 
tère, n.  8 bis;  Mangin,  ul  suprà;  Bedel,  de  l'Adultère,  n.  20; 
de  Vatimesnil,  loc.  cit.,  et  un  autre  arrêt  do  la  Cour  de  Caen  du 

fév.  1833  (S.-V.56.2.343.). 

40.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d’une  poursuite  en  adultère 
dirigée  contre  une  femme  mariée,  ne  peut  .surseoir  y statuer 
jusqu'à  la  décision  à intemmir  sur  une  question  soulevée  devant 
la  juridiction  civile  relativement  à l’état  d’un  enfant  attribué  à 
cette  femme:  ici,  ne  s’ajiplique  pas  l’art.  327,  C.  Nap.,  lequel 
ne  dispose  qu’au  sujet  du  crime  de  siqipression  d’état:  Metz, 
14  août  1819  (S.-V.6.2. 131);  Paris,  13  mars  1826  (S.-V.8.2.208); 
Cass.,  3 juin.  1862  (J.M.p.3.310). 

41.  Mais  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  l’exception  do  nul- 
lité du  mariage  opposée  par  la  femme  prévenue  d’adultère,  cons- 
titue une  question  préjudicielle  qui  oblige  le  tribunal  correctionnel 
saisi  de  la  prévention  à surseoir  jusqu’au  jugement  définitif  de 
cette  question  par  la  juridiction  civile,  encore  bien  que  ce  ne 
serait  pas  d’une  nullité  absolue,  mais  .seulement  d’une  nullité 
relative  du  mariage  qu’il  sei-ait  excipé  par  la  femme  ; et  qu’il  en 
est  ainsi  parliculièremeni  dans  le  cas  où  la  demande  en  nullité  du 
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müriagc  a élé  port»?^  devant  le  tribunal  civil  antérieurement  îi  la 
poursuite  en  adultère  ; Cass.,  13  avr.  1807  (J.M.p.lü.28fj), 

42.  La  (luestion  est  neuve  en  jurisprudence  ; mais  plusieurs 
auteurs  l’ont  examinée,  et  le  plus  grand  nombre  enseignent,  en 
thèse  générale,  que  l’exception  de  nullité  de  mariage  soulevée 
par  la  femme  poursuivie  corrcctionnollcmeul  pour  adultère,  doit 
être  jugée  par  le  tribunal  civil  préalablement  à la  décision  sur  la 
poursuite  correctionnelle.  Sic,  Hélie  et  Chauveau,  n.  1460; 
Bedel,  n.  17  ; Morin,  liép.,  v°  Adultère,  n.  9 et  21  ; Vatimes- 
nil,  n.  6;  Hoffmann,  Quest.  préjud.,  t.  2,  n.  495.  — Au  con- 
traire, M.  Haus,  Dr.  crim.,  n.  511,  in  fine,  estime,  d'une  façon 
absolue,  que  cette  exception  ne  peut  être  appréciée  que  par  le 
tribunal  correctionnel,  comme  constituant  un  élément  essentiel 
du  délit.  — Enfin,  MM.  Dalloz  v‘‘  Adultère,  n.  92,  et  Quett.  prê- 
jud.,  n.  75,  proposent  une  distinction  qui  est  en  contradiction  avec 
la  solution  consacrée  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  mentionné 
ci-dessus,  mais  qui  nous  semble  très-exacte.  — Si  la  nullité  du 
mariage  dont  cxcipc  la  femme  poursuivie  pour  adultère  est  une 
nullité  radicale  anéantissant  l’union  conjugale  dans  le  passé 
comme  pour  l’avenir,  la  juridiction  correctionnelle  est  évidem- 
ment dans  l’impossibilité  do  statuer  sur  la  poursuite  avant  le 
jugomcul  de  l’exception,  car  si  cette  exception  est  accueillie,  le 
délit  aura  manqué  de  son  élément  essentiel,  l’existence  d’un  ma- 
riage. — Si,  au  contraire,  la  nullité  proposée  par  la  femme  est 
purement  relative,  si  elle  est  du  nombre  de  celles  qui  laissent 
subsister  les  eflets  civils  du  mariage  ju.squ’à  l'époque  do  l’annu- 
lation, l’élément  que  nous  venons  de  signaler  ne  cesse  point  de  se 
rencontrer  dans  le  délit;  l’exception  n’est  pas  préjudicielle, 
puisque  le  jugement  qui  l’accueillerait  n’aurait  point  pour  effet 
d’enlever  au  fait  poursuivi  son  caractère  délictueux;  elle  ne  peut 
donc  être  un  obstacle  à ce  que  le  juge  correctionnel  statue  sur  la 
poursuite,  — Y.  aussi  nos  observations  sur  l’aiTét  précité  de  la 
Cour  de  cassation. 

45.  Au  cas  où,  d’une  part,  un  mari  a formé  devant  le  tribunal 
civil  une  action  en  s(‘paration  de  corps  contre  sa  femme  pour 
cause  d’adultère,  et  où,  d’autre  part,  le  complice  de  celle-ci  a été, 
sur  la  plainte  du  mari,  poursuivi  par  le  ministère  public  devant 
le  . tribunal  correctionnel,  ce  dernier  tribunal  doit  suiseoir  ù 
statuer  jusqu’à  ce  que  le  premier  ait  définitivement  prononcé  sur 
l’action  eu  séparation  de  corps;  Douai,  41  juin  1800  (J.M. 
p.3.180). 
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44.  Celle  décision  suppose  qu’il  y a solidarilé  enlre  la  poursuilfl 
du  délil  d'adullère  dé  la  femme  devanl  la  juridiclion  correclion- 
nelle  el  l’aclion  en  séparalion  de  corps  inlenlée  par  le  mari 
conlre  sa  femme  devanl  le  tribunal  civil  pour  le  même  fait  d’a- 
dultère, en  ce  sens  que  l’une  de  ces  juridictions  ne  peut  réprimer 
le  délit  dont  il  s’agit,  tant  que  l’action  à laquelle  il  a donné  lieu 
devant  l’autre,  est  susceptible  soit  de  s’éteindre  par  l’effet  d’un 
désistement  ou  d’une  réconciliation,  soit  d’étre  déclarée  mal  fondée. 
La  Cour  de  Douai  applique  du  reste  avec  raison  celte  solidarité 
au  cas  où  la  poursuite  devant  la  juridiction  correctionnelle  est 
dirigée,  non  contre  la  femme,  mais  contre  son  complice,  puisqu’il 
est  de  règle  constante,  comme  on  l’a  vu  *u/?rd,  n.  13,  que  le  désis- 
tementoula  réconciliation  qui  affranchirait  l’adultère  de  la  femme 
de  toute  répression,  mettrait  aussi  obstacle  à la  condamnation  de 
son  complice.  A plus  forte  raison,  l’individu  poursuivi  comme 
complice  ne  pourrait-il  être  puni,  s’il  avait  été  jugé  à l’égard  de 
la  femme  qu’il  n’y  a pas  eu  adultère. 

45.  Lorsque,  au  cours  de  l’information  dirigée  contre  une 
femme  mariée,  inculpée  du  délit  d’adultère,  le  tribunal  civil,  en 
prononçant  la  séparalion  de  corps  conlre  cette  femme  pour  la 
même  cause  d’adultère,  lui  applique  la  peine  de  l’emprisonnement 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  conformément  à l’art.  308, 
C.  Nap.  (V.  Séparation  de  corps) , la  poursuite  criminelle  n’est 
pas  pour  cela  éteinte,  et  le  mandat  de  dépôt  en  vertu  duquel 
la  femme  se  trouve  détenue  n’en  conserve  pas  moins  toute  sa 
force,  tant  que  le  jugement  du  tribunal  civil  n’a  pas  acquis  l’au- 
torité de  la  chose  jugée  ; — En  conséquence,  la  femme  qui  a 
interjeté  appel  de  ce  jugement  ne  saurait  obtenir  du  juge  d’ins- 
truction sa  mise  en  liberté  : Caen,  24  sept.  1839  (J.M.p.3.107). 

46.  L’adultère  de  la  femme  peut  être  établi  par  tous  les  genres 
de  preuve,  comme  les  autres  délits  : Cass.,  13  mai  1813  (S.-V. 
4.2.349);  — Hélie  el  Chauveau,  n.  1484.  Il  peut  donc  être 
prouvé  par  témoins.  El  l’aveu  que  ni  la  honte  ni  la  crainte  de 
l’emprisonnement  n’auront  empêché  la  femme  de  faire  devanl  la 
justice,  pourra  aussi  s’élever  contre  elle  comme  un  témoignage 
décisif  de  sa  culpabilité.  V.  Paris,  26  août  1830  (D.p.33.2.126); 
— Dalloz,  V*  Adultère,  n.  99  el  s. 

47.  Mais  la  preuve  de  la  complicité  de  l’adultère  ne  peut  ré- 
sulter que  du  flagrant  délil  ou  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites 
par  le  prévenu  (C.  pén.,  338). 

48.  Quelques  arrêts  ont  décidé  que  le  flagrant  délit  d’adultère 
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n’est  légalement  prouvé  à l’égard  du  complice  qu’autant  qu’il  est 
constaté  que  les  délinquants  ont  été  surpris  rn  ipsâ  turpitudine, 
in  rebus  venereis  (Angers , 8 mai  1820,  S.-V.6.2.2o7  ; V.  aussi 
Cass.,  6 mai  1853,  S.-V.53.1.303,  et  27avr.  1866,  J.M.p.10.147), 
ou  tout  au  moins  dans  des  circonstances  rendant  1e  délit  flagrant 
il  tous  les  yeux  (Pau,  22  nov.  1844,  S. -V. 45. 2.285);  et  que,  par 
exemple,  celte  preuve  ne  résulterait  pas  de  ce  que  le  prévenu  de 
complicité  d’adultère  aurait  passé  plusieurs  nuits  dans  la  chambre 
d'une  femme  mariée,  et  y aurait  été  surpris  enfermé  avec  elle 
(arrêt  de  Pau  précité),  ni  même  de  ce  qu’il  aurait  couché  dans  le 
même  lit  que  cette  femme  (Cass.,  23  août  1834,  S.-V.34.1.835). 
— Mais  cette  interprétation  empreinte  d’un  scepticisme  exagéré 
ne  saurait  être  admise  sans  assurer  en  quelque  sorte  l’impunité 
du  complice  d un  délit  toujours  entouré  d’ombre  et  de  mystère. 
C’est  avec  beaucoup  plus  d’exactitude  que  d’autres  arrêts  ont 
jugé  qu’il  suflit,  pour  la  preuve  du  flagrant  délit  d’adultère,  que 
les  faits,  sans  rendre  le  délit  éclatant,  ne  laissent  pas  cependant 
un  doute  raisonnable  sur  sa  perpétration;  qu’ainsi,  celte  preuve 
résulte  de  ce  que  l’on  a entendu  le  bruit  des  baisers  du  prévenu 
et  d’une  femme  mariée  renfennés  ensemble  dans  une  salle  de 
bains  (Bourges,  27  août  1840,  Dalloz,  Répert.,  v“  AduU.,  n.  112), 
ou  de  ce  que  les  délinquants  ont  été  surpris,  dans  une  chambre 
où  ils  s’étaient  renfermés,  la  femme  assise  sur  le  lit,  sans  casa- 
que, et  son  complice  le  pantalon  déboulonné  (Agen,  9 nov.  1853, 
S.-V.54.2.27),  ou  encore  de  ce  (juc,  à une  heure  avancée  de  la 
nuit,  le  mari,  rentrant  inopinément  dans  la  maison  conjugale, 
après  avoir  inutilement  sonné  deux  fois , y a trouvé  sa  femme 
allant  et  venant  dans  un  costume  inusité,  le  prévenu  de  compli- 
cité caché  dans  les  lieux  d’aisances,  la  chemise  de  celui-ci  sur  le 
lit  de  la  chambre  d’étranger,  et  ce  lit  dérangé  et  encore  chaud 
Liège,  1®''  avr.  1860,  J.M.p.4.175). 

49.  Jugé  encore,  dans  le  sens  de  cette  doctrine  plus  large, 
que  le  flagrant  délit  d’adultère,  qui  autorise  la  poursuite  du  com- 
plice, est  suffisamment  prouvé  lorsqu’il  résulte  des  circonstances 
révélées  par  l’instruction  et  des  documents  produits  que  les  dé- 
linquants ont  été  entendus  dans  la  consommation  de  l’adultère, 
ou  qu’ils  ont  refusé  d’ouvrir  l’appartement  dans  lequel  ils  s’étaient 
renfermés  seuls  le  soir  sans  lumière,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
qu’ils  aient  été  vus  dans  l’accomplissement  même  du  fait  délic- 
tueux: Agen,  25  juill.  1866  (J.M.p.9.295). 

KO.  La  preuve  du  flagrant  délit  résulterait  aussi,  d’une  ma- 
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mère  incontestable,  de  la  déposition  d’un  témoin  déclarant  avoir 
surpris,  dans  le  domicile  conjugal,  une  femme  mariée  assise,  les 
vêtements  relevés  jus([u'à  la  ceinture,  sur  les  genoux  d'un  honnne 
ayant  le  pantalon  déboutonné  et  dans  une  altitude  qui  ne  pouvait 
laisser  de  doute-  sur  l'acte  de  débauche  qui  s’accomplissait  en  ce 
moment  : Cass.,  8 juill.  1864  (J.M.p.lO.  147). 

51.  Dans  tous  les  cas,  la  constatation  des  faits  caractéristiques 
du  flagrant  délit  d adulti;re  est  souveraine  de  la  part  des  juges 
et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; Cass. , 8 juill. 
1864  et  Î7  avr.  1866,  précités. 

62.  Le  flagrant  délit  d’adulti^re  peut  d’ailleurs  être  jirouvé,  à 
l’égard  du  complice,  non-seulement  par  des  procès-verbaux  qui 
le  constatent  au  moment  même,  mais  encore  partons  témoignages 
de  nature  à en  établir  l'existence  aux  yeux  du  juge  : Cass.,  6 mai 
18.o3  (S.-V.33.1.3Uo)  et  i7  avr.  1866  (J.M.p.lO.  147). 

63.  De  ce  que  l’art.  338,  | 2,  C.  pén.,  n’admet  d’autres  preuves 
de  la  comjilicité  du  délit  d'adultère,  en  dehors  du  flagrant  délit, 
que  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le 
prévenu,  il  ne  s’ensuit  point  que  le  juge  d'instruction  ne  puisse 
saisir  contre  celui-ci  tous  autres  papiers  utiles  h la  manifes- 
tation de  la  vérité,  et  projires,  par  exemple,  îi  éclairer  la  justice 
sur  riinmoralité  et  le  degré  de  perversité  du  prévenu,  notamment 
la  correspondance  trouvée  chez  lui  et  émanant  de  tierces  per- 
sonnes; Bruxelles,  li  mars  1858  (J.M.p.1.441). 

54.  Jugé  aussi  que  dans  le  cas  où  la  preuve'de  la  complicité 
du  délit  d'adultère  resuite  d’une  pièce  écrite  émanée  du  prévenu, 
les  juges  peuvent,  pour  éclairer  surabondamment  cette  preuve, 
tenir  compte  de  déclarations  et  témoignages  recueillis  îi  l’au- 
dience : Cass.,  8 juin  185S  (Ü.p.oa. 1.318). 

55.  En  principe,  le  flagrant  délit  d’aduflère  tombe  sans  doute, 
comme  tout  autre,  sous  l’application  de  la  loi  du  20  mai  1863, 
qui,'’dans  le  but  d’abréger  la  durée  de  la  détention  préventive,  a 
organisé  une  procédure  spéciale  pour  l’instruction  des  flagrants 
délits  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Toutefois,  cette  procé- 
dure .sommaire  se  concilie  difticilcment  avec  le  caractère  jiarti- 
culier  du  délit  d’adultère  et  les  règles  exceptionnelles  que  la  loi 
a dû  établir  relativement  ù sa  rt'-pression.  Nous  pensons  donc, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit’dans  notre  Code  de  la  détention  prévcnlice, 
4'  part.,  n.  4 (V.  aussi  ibid.,  n.  29),  qu’il  convient  de  préserver 
presque  toujours  des  atteintes  de  la  loi  du  20  mai  1863  un  délit 
en  quelque  sorte  privé,  dont  la  répression  peut  jeter  trop  de 
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désiiniou  et  de  trouble  dans  la  famille  pour  qu'elle  soit  prononcée 
avec  une  rapidité  qui  ne  laisserait  pas  au  mari  le  temps  de 
retirer  la  plainte  qu’un  premier  sentiment  de  douleur  et  d'indi- 
gnaiion  lui  a fait  déposer,  mais  que  son  cœur  ne  lardera  peut- 
être  pas  à démentir.  — V.  conf.,  Derome,  Etude  sur  la  loi  rela- 
tice  à rinsfr.  des  flagr.  dél.,  p.  19.  — V.  aussi  le  mot  Flagrant 
délit. 

66.  A part  ces  graves  considérations,  l’applicabilité  de  la  loi 
du  20  mai  1863  en  matière  d'adultère  ne  souffrirait  aucune  diffi- 
culté, même  au  cas  où  le  délit  ne  serait  pas  actuel,  mais  \den- 
drait  de  se  commettre  ; car,  d’une  part,  il  suffit  pour  cette 
applicabilité  que  le  flagrant  délit  soit  tel  qu’il  ne  puisse  y avoir 
de  doute  sur  la  culpabilité  du  prévenu  (V.  notre  ouvrage  précité, 
ib!d.,  n.  2);  et,  d’autre  part,  en  matière  d'adultère  comme  en 
toute  autre,  il  y a flagrant  délit  par  cela  seul  que  les  délinquants 
ont  été  surpris  au  moment  où  ils  venaient  de  commettre  le  tait 
délictueux  (V.  suprà,  n.  48  et  s.). 

67  Décidé  en  ce  sens  que  la  loi  du  20  mai  1863,  sur  1 instruc- 
tion des  flagrants  délits  devant  les  tribunaux  correctionnels,  est 
applicable  en  matière  d’adultère....  Et  cela,  encore  bien  qu  il 
n’y  ail  pas  eu  constatation  instantanée  du  flagrant  délit,  la  loi  du 
20  mai  1863  entendant  par  flagrant  délit,  non-seulement  celui 
qui  se  commet  actuellement,  mais  encore  celui  qui  vient  de  se 
commettre  ; Trib.  corr.  d’Oran,  19  janv.  1866  (J.. M.p. 9. 176). 

60.  La  preuve  de  la  culpabilité  du  prévenu  de  complicité  da^ 
dultère  peut  résulter  de  l’aveu  de  celui-ci  dans  un  interrogatoire; 
on  objecterait  vainement  que  ce  n’est  pas  là  une  preuve  écrite  dans 
le  sens  de  l’art.  338,  C.  pén.  : Paris,  13  mars  1847{S.-V.47.2. 179) 
el23juin  1806  (J.M.p.9.29o);  Cass.,  13déc.  1851  (S.-V..52. 1.379); 
Amiens,  13  nov.  18.58  (J.M.p.1.323);  Bruxelles,! 2 août  1859(/d.3. 
240),  Alger,  27  a%T.  1866  (W.9.176)  ; Lyon,24  mai  1 8H9(W.f2.299). 
— En  effet,  le  législateur,  en  restreignant  aux  pièces  écrites  par 
le  prévenu  les  adminicules  propres  à établir  la  complicité  du 
délit  d’adultère,  n’a  eu  d’autre  but  que  d'écarter  les  présomptions 
plus  ou  moins  incertaines  que  l’on  pourrait  être  tenté  de  puiser 
dans  les  circonstances  révélées  par  l'instruction.  Or,  quel  écrit 
sera  mieux  de  nature  à'  préciser  le  fait  que  1 aveu  signé 
prévenu?  Il  importe  peu,  évidemment,  que  cet  aveu  manqtie 
spontanéité;  pour  avoir  été  provoqué,  il  n’en  a 
moins  grande.  — 'V.  toutefois,  Paris , 18  mars  1829  (S.- v-cnf.}. 
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Hélie  et  Chauveau,  n.  148îi;  Valiraesnil,  n.  45;  Dalloz,  n.  415. 

69.  Jugé  même  qu’il  importe  peu  que  l’aveu,  renouvelé  à 
l’audience,  ait  été  plus  tard  rétracté  par  le  prévenu,  parce  que, 
l’aveu  n’étant  pas  indivisible  en  matière  criminelle,  les  juges  ne 
sont  pas  obligés  de  tenir  compte  des  déclarationsnouvelles que  fait 
le  prévenu  pour  atténuer  ou  effacer  ses  premières  déclarations  ; 
Lyon,  24  mai  18l)9,  précité. 

60.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  aller  ju.squ'à  dire  que  les 
juges  ne  doivent  jamais  tenir  compte  de  la  rétractation  ultérieure 
de  l’aveu  du  prévenu  de  complicité  d’adultère.  D'un  côté,  l’aveu 
qu’a  fait  un  prévenu  peut  être  rétracté  par  lui,  dans  le  cas  par- 
ticulièrement où  il  n’a  été  que  le  résultat  de  l’intimidation. 
Et,  d’autre  part,  cet  aveu  devient  indivi.sible,  lorsqu’il  n’existe 
aucune  autre  preuve,  et  que  toutes  les  parties  en  sont  également 
probables.  V.  Preuve  des  délits.  — Mais  ces  exceptions  au  prin- 
cipe de  l’irrévocabilité  de  l'aveu  ne  peuvent  recevoir  leur  appli- 
cation dans  le  cas  où  le  prévenu,  en  renouvelant  à l’audience 
l’aveu  qu’il  avait  fait  dans  son  interrogatoire  au  cours  de  l’in- 
struction, en  a suflisamment  affirmé  la  sincérité,  et  a par  là  même 
enlevé  à l’avance  tout  caractère  de  probabilité  à la  déclaration 
contraire  par  lui  faite  ultérieurement. 

61.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’aveu  renfermé  dans  un 
interrogatoire  signé  par  le  prévenu,  peut-on  le  dire  avec  la  même 
exactitude  de  l’aveu  constaté  seulement  par  le  juge  d’instruction, 
dans  un  interrogatoire  que  le  prévenu  n’a  point  signé  ? L’arrêt 
de  la  Cour  d’Amiens  du  13  nov.  1858  mentionné  plus  haut  a con- 
sacré l’aflirmative,  et  cette  solution  nous  parait  irréprochable. 
Sans  doute,  un  aveu  non  signé  par  le  prévenu  ne  rentre  pas  litté- 
ralement dans  les  termes  de  l’art.  338,  C.  pén.  ; mais  d’un  côté, 
un  écrit  auquel  le  juge  d’instruction  et  le  greffier  ont  imprimé, 
par  leur  propre  seing,  le  caractère  de  l’authenticité,  offre  un  tel 
degré  de  certitude  qu’on  doit  l’assimiler  à l’écrit  qui  émanerait 
du  prévenu  lui-même;  et,  d’un  autre  côté,  il  est  permis  de  dire 
que  l’hypothèse  de  l’aveu  du  prévenu  de  complicité  échappe  aux 
prévisions  de  l’art.  338,  C.  pén.  Dans  cet  article,  en  effet,  le 
législateur  s’est  préoccupé  d’une  résistance  oppos«’‘C  à l’action  par 
le  prévenu  de  complicité  du  délit  d’adultère,  et  il  a voulu  qu’on 
ne  pût  triompher  de  ^cette  résistance  qu’en  y opposant,  à défaut 
de  flagrant  délit,  que  des  preuves  tirées  de  pièces  écrites  par  ce 
prévenu.  Mais  lorsque  celui-ci  avoue  sa  culpabilité,  on  rentre 
dans  le  droit  commun,  suivant  lequel  l’aveu  est  la  première  des 
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preuves.  Il  suHit  que  cet  aveu  soit  certain,  pour  que  les  juges 
puissent  en  faire  la  base  de  leur  décision. 

6Î.  Toutefois,  il  ne  faut  rien  exagérer.  L’aveu,  non  signé,  du 
prévenu  de  complicité  du  délit  d’adultère,  pourra  certaineme.nl 
faire  preuve  contre  lui,  si  le  procès-verbal  de  son  interrogatoire 
constate  qu’il  a déclaré  ne  savoir  signer.  Mais  si,  au  lieu  d’une 
telle  déclaration,  le  procès-verbal  mentionnait  un  refus  de  signer, 
l’aveu  qu’il  renfermerait  ne  nous  paraîtrait  point  mériter  assez  de 
créance  pour  valoir  comme  preuve  à l’appui  de  la  prévention.  Ce 
refus  de  signer  pourrait,  en  effet,  être  interprété  comme  une  ré- 
tractation de  l’aveu  précédemment  fait  ; il  ferait  tout  au  moins 
planer  le  doute  sur  la  sincérité  de  cet  aveu  ; et  c’en  serait  assez 
pour  qu’il  ne  fût  pas  permis  de  s’en  prévaloir  contre  un  prévenu 
qui  ne  peut  être  jugé  que  sur  des  preuves  présentant  un  certain 
degré  de  certitude. 

65.  Le  mari  plaignant  en  adultère  peut,  lorsqu’il  n’csl  ni  dé- 
nonciateur salarié,  ni  constitué  partie  civile,  être  entendu  comme 
témoin  dans  l’instance  correctionnelle  engagée  contre  le  complice 
de  sa  femme,  ainsi  que  peut  l’être  tout  plaignant  en  général  (V. 
Témoin) , sauf  à avoir  tel  égard  que  de  raison  à sa  déposition  : îi 
ce  cas  ne  s’applique  point  la  maxime  Nullus  tcslis  idoneus  in  rc 
$uâ  intelligitur  : Cass.,  12  déc.  1868  (J. M.p. 12.238). 

64.  La  règle  de  droit  criminel  qui  s’oppose  à ce  que  le  mari 
soit  entendu  comme  témoin  contre  sa  femme  (C.  instr.  crim.,  lo6, 
189  et  322),  ne  saurait  d’ailleurs  être  invoquée,  dans  une  pour- 
suite correctionnelle  pour  adultère,  par  le  complice  de  la  femme, 
sous  prétexte  de  l'indivisibilité  existant  entre  eux,  lorsque  celle 
poursuite  ne  s’exerce  pas  contre  l’un  et  l’autre  cumulativement, 
mais  que  le  complice  est  poursuivi  seul,  après  condamnation  de 
la  femme,  par  la  juridiction  civile,  sur  une  instance  en  séparation 
de  corps  : en  pareil  cas,  la  procédure  n’est  nullement  indivisible  ; 
même  arrêt. 

65.  D’après  une  décision  ministérielle  du  21  mai  1811 
(Addenet,  Codes  annotés  des  circul. , p.  151,  sur  l’art.  337,  C. 
pén.),  bien  que  l’adultère  de  la  femme  ne  puisse  être  dénonce 
que  par  le  mari,  et  que  celui-ci  reste  le  maître  d’arrêter  les  effets 
de  la  condamnation,  ce  n’est  point  à lui  à consigner  les  aliments 
pendant  la  durée  de  la  détention  de  la  femme  : la  peine  prononcée 
doit  être  considérée  comme  d’ordre  public. 

66.  La  loi  pénale  n’atteint  pas  l’adultère  du  mari,  si  ce  n’est 
cependant  lorsque  ce  dernier  a été,  sur  la  plainte  de  la  femme 
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convaincu  d’avoir  entretenu  une  concubine  dans  la  niaispo  coft- 
jugale  (C.  pén.,  339).  C’est  précisément  parce  qu’un  tel  fait  ejt 
punissable,  qu’il  élève,  comme  on  l’a  vu,  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  plainte  en  adultère  que  le  mari  voudrait  lui-mèjiic  porter 
contre  sa  femme. 

67.  Les  termes  mêmes  de  l’art.  339,  C.  pén.,  indiquent  qu’à 
l’égard  du  mari,  comme  à l’égard  de  la  femme,  le  ministère 
public  est  privé  du  droit  de  poursuite  directe  : les  raisons  de 
décider  sont  d'ailleurs  les  mêmes.  V.  suprà,  n.  1. 

6«.  Nous  avons  rappelé  déjà  ci-dessus,  n.  29,  que  le  caractère 
de  maison  conjugale  appartient  à toute  résidence  du  mari  où  la 
femme  peut  être  contrainte  d’habiter  et  où  elle  a elle-même  le 
droit  de  venir  habiter.  Or,  doiton  considérer  comme  une  sem- 
blable résidence  le  logement  que  le  mari  a loué,  en  dehors  de 
l’habitation  commune,  sous  un  nom  supposé  et  à l’insu  de  sa 
femme  et  du  public?  La  négative,  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7 juin  18fit  (J.M.p.4.238)  a admise,  au  moins 
comme  appréciation  de  fait  souveraine,  nous  semble,  quant  à 
nous,  fort  contestable.  Les  précautions  pri.ses  par  le  mari  pour 
laisser  ignorer  à sa  femme  comme  au  public  le  logement  dans 
lequel  il  a installé  une  concubine,  n’empêchent  point  qu’à  partir 
du  moment  où  la  femme,  déjouant  ces  coupables  précautions, 
aura  découvert  un  tel  logement,  elle  n’ait  le  droit  d’y  venir 
habiter  avec  son  mari.  11  n’en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui 
où  le  mari  n’a  entretenu  une  concubine  que  dans  des  résidences 
passagères  et  momentanées.  V.  pour  ce  dernier  cas,  Cass.,  11  nov. 
1838  fS.-V. 69.1. 192).  — Ajoutons,  avec  M.M.  ])a\\o/.  {fiée,  périod., 
60.1.254,  à la  note),  qu’il  est  regrettable  que  la  Cour  de  cassa- 
tion considère  comme  échappant  à son  contrôle  les  décisions  par 
lesquelles  les  juges  du  fond  tranchent  une  question  de  qualifica- 
tion légale  du  lieu  où  l’adultère  aurait  été  commis,  question  vrai- 
ment de  droit  et  non  de  fait. 

69.  Le  désistement,  par  la  femme,  de  la  plainte  en  adultère 
qu’elle  a portée  contre  son  mari,  n’a  pas  pour  effet  d’arrêter 
l’exercice  de  l’action  publique  : Paris,  12  mars  1858  (J.M.p.  1.118); 
— F.  Hélie,  n.  780.  — Si  le  mari  peut,  nu  contraire,  inter- 
rompre la  poursuite  par  son  désistement,  c’est  que  la  loi  l’a  in- 
vesti d'un  droit  plus  grave  encore,  du  droit  de  faire  gnice  à la 
femme  déclarée  coupable  et  condamnée,  et  qu’on  ne  compren- 
drait pas  que  l’action  publique  pût  survivre  à la  plainte  pour 
•boutir  il  une  condamnation  dont  il  dépend  du  mwi  de  paral^r 
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l’effet  Mais  ce  droit  de  grâce  n’a  pas  été  accordé  à la  femme  : 
comment  en  revendiquerait-elle  les  conséquences?  Elle  se  fon- 
derait vainement  sur  ce  que  la  toi  voit  d'un  ceil  favoraldo  la 
réconciliation  des  éjmux;  ce  n'est  pas  là  un  motif  suffisant  pour 
la  faire  participer  à une  prérogative  que  la  loi  a attribuée  an 
mari  seul.  — V.  toutefois  en  sens  contraire,  Paris,  H a\T.  tSSO 
(S.-V.o0.f.227);  — Carnot,  sur  l’art.  339,  C.  pén.,  n.  1 ; Dallor. 
Réperl.,  Adultère , n.  71. 

70.  La  réconciliation  survenue  entre  tes  époux  depuis  la  plainte 
de  la  femme,  a,  au  contraire,  pour  effet  de  mettre  obstacle  à la 
poursuite.  La  réconciliation  manifeste  d’une  manière  plus  éner- 
gique que  le  désisteznenl,  la  volonté  de  l'époux  outragé  d’oublier 
les  torts  de  l'autre  époux  et  de  rétablir  l’harmonie  que  ces  torts 
avaient  un  in.stant  li’oublée.  La  disposition  de  l’art.  272,  C.  Nap., 
portant  que  l'action  en  divorce  s’éteint  par  la  réconciliation  de.s 
époux,  prouve  du  reste  que  cette  réconciliation  est  dans  le  voeu 
de  la  loi  : Mangin,  n.  144;  LeSellyer,  n.  301  ; Hélie  etChauveau, 
n.  1482  ; Hélie,  n.  782;  Dalloz,  n.'  78. 

71.  La  femme  ne  cesse  pas  d’avoir  le  droit  de  porter  plainte 
contre  son  mari  qui  a entretenu  une  concubine  dans  la  maison 
conjugale,  quoiqu’elle,  ait  été  elle-mfsne  mise  en  prévention  ou 
reconnue  coupable  d’adullére.  — En  conséquence,  le  mari  n’est 
point  fondé,  en  pareil  cas,  à demander  qu’il  soit  sursis  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui  par  sa  femme,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
statué  sur  la  plainte  en  adultère  formée  par  lui  contre  celte  der- 
nière T Rennes,  21  janv.  18.31  (S.-V.51.2.448);  Cass.,  28  fév. 
1830  (S.-V.30.1.219)  et  23  mars  1863  (J.M.p.8.1 43) ; — Merlin, 
Quest.,  'i*  Adultère , §9;  Mangin,  n.  144;  llélie  et  Chauveau, 
n.  1483;  Le  Sellyer,  n.  501  ; Dalloz,  n.  76;  Berriat  Saint-Prix, 
Procéd.  des  trib.  crim.,  2®  part.,  t.  2,  n.  883  ; Hélie,  n.  783  ; Val- 
lette  sur  Proudhon,  État  des  vers.,  t.  1 , p.  533.  — V.  aussi  arg. 
Cass.,  9 mai  1821  (S.-V.6.1 .431). 

74.  Toutefois,  l’opinion  contraire  est  professée  par  divers  juris- 
consultes ; Carnot,  Comment.  Cod.  pén.,  sur  l’art.  3i9,  n.  8; 
Bedel,  de  C AduU.,  n.21  ; Duranton,  t.  2,  n.  574;  Chardon,  Pum. 
marit.,  n.  49;  Vatimesnil,  Encpcl.,  v®  Adultère,  w.  27  ; Allemand, 
du  Mariage,  t.  2,  n.  1361.  V.  aussi  Massnl,  Sé par.  de  corps , 
p.  86.  Elle  se  fonde  sur  l’inconséquence  qu’il  y aurait  à ne  pas 
considérer  l’adultère  de  la  femme  comme  un  obstacle  à l’action 
en  Tépression  de  l’adultère  du  mari,  lorsqu’il  est  incontestable 
fpie  ce  délit  est  infiniment  plus  grave  de  la  part  de  celle-là  que 
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de  la  part  de  ce  dernier.  El  à Targuraent  tiré  du  silence  de  la  loi, 
elle  oppose  que  ce  n’est  pas  ce  silence,  mais  une  disposition  for- 
melle qu’il  faudrait  pour  établir  une  règle  aussi  contraire  à l’équité 
et  îi  la  morale  que  celle  qui  permettrait  à la  femme  coupable  d’a- 
dultère de  dénoncer  l’adultère  de  son  mari.  — Néanmoins,  la  pre- 
mière interprétation  nous  paraît  seule  exacte.  Le  motif  puisé 
dans  le  silence  de  la  loi  lui  donne,  à nos  yeux,  une  force  irrésis- 
tible, parce  qu'il  est  impossible  de  supposer  que  si  le  législateur 
n’eût  pas  voulu  affranchir  la  femme  de  la  lin  de  non-recevoir 
édictée  par  lui  contre  le  mari  dans  l’art.  330,  G.  pén.,  il  eût  omis 
de  prononcer  cette  fin  de  non-recevoir  ù son  égard  dans  l’art.  339. 
La  plus  grande  gravité  du  délit  eût  été  précisément  une  raison 
pour  ne  point  commelti'e  celle  omission.  Mais  le  législateur  s’est 
placé  h un  point  de  vue  particulier.  Priver  la  femme  infidèle  du 
droit  de  faire  réprimer  l’adultère  de  son  mari,  c’eût  été  la  mettre 
dans,  l'impossibilité  de  faire  respecter  la  demeure  conjugale 
tandis  que  le  mari  n’a  pas  a.ssuréinent  besoin  d’étre  armé  d’un 
tel  droit  pour  pouvoir  expulser  de  chez  lui  le  complice  de  sa 
femme. 

75.  La  concubine  que  le  mari  a entretenue  dans  le  domicile 
conjugal  est  passible  des  peines  de  la  complicité  du  délit  d'adul- 
tère pour  lequel  le  mari  est  poursuivi  sur  la  plainte  de  sa  femme  ; 
Cass.,  16  nov.  1833  (S.-V.56.1.184)  cl  28  fév.  1858  (J.M.p.ll. 
231);  Angers,  4 fév.  1856(S.-V.56.2.240);  Limoges,!"  déc.  1839 
(J.M.p.3.43) ; trib.  corr.  de  Marseille,  29  déc.  1864  (/d.9.176); 
Paris,  2 mar.s  1866  (/d.10.147)  ; Rouen,  1"  fév.  1867  {Ibid.)  -,  — 
Bedcl,  Adult.,  n.  36;  Dalloz,  n.  26. 

74.  Ou  objecte,  dans  le  système  contraire,  que  l’art.  339, 
G.  pén.,  qui  réprime  l’adultère  du  mari,  ne  reproduit  pas,  îi 
l’égard  de  la  concubine  de  celui-ci,  les  dispositions  que  l’art.  338 
édicte  contre  le  complice  de  la  femme  adultère.  V.  Carnot,  sur 
l’art.  339,  n.  10;  Raulcr,  l.  2,  n.  473;  de  Valimesnil,  n.  41;  F. 
Hélie,  n.  781;  — Paris.  6 avr.  1842  (S.-Y.42.2.216),  Bruxelles, 
10  mai  1860  (J..M.p.3.218).  Mais  l’art.  338  ne  crée  point  la  com- 
plicité de  l’amant  de  la  femme  ; celte  complicité  résulte  des  dis- 
positions générales  des  art,  39  et  60,  et  il  se  bmue  à la  sou- 
mettre à une  pénalité  et  à un  mode  de  preuve  particuliers  que 
réclame  la  nature  même  du  fait.  De  là  il  suit  que  le  silence  de 
l’art.  339  sur  la  complicité  de  la  concubine  du  mari  n’a  d’autre 
effet  que  de  laisser  purement  et  simplement  sous  l’empire  du 
droit  commun  celle  complicité,  qui  n’est  ni  d’un  caractère  aussi 
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grave,  ni  d’une  démonstration  aussi  difficile  que  celle  de  l’amant 
de  la  femme. 

75.  La  jurisprudence  décide  que  la  concubine  que  le  mari  a 
entretenue  dans  le  domicile  conjugal  est  passible  des  peines  de 
la  complicité  du  délit  d’adultère,  encore  bien  que  cette  concubine 
soit  elle-même  mariée,  et  que  son  mari  n’ait  pas,  de  son  côté, 
porté  plainte  îi  raison  du  fait  dont  il  s'agit,  et  se  soit  même  op- 
posé cl  la  poursuite  : Limoges,  déc.  I8.0I)  (J.M.p.3.43); 
Amiens,  26  mars  1863  (D.p.63.3.16)  ; Cass.,  28  fév.  1868  (J.M.p. 
11.231).  — En  effet,  l'espèce  de  veto  accordé  au  conjoint  de  l'é- 
poux adultère  dans  la  supposition  que  le  délit  ne  lèse  que  ce 
conjoint,  doit  cesser  de  lui  appartenir,  lorsque  son  intérêt  se 
trouve  en  présence  de  l’intérêt  non  moins  sacré  du  conjoint  de  la 
personne  de  complicité  avec  laquelle  le  délit  a été  commis.  Dans 
ce  conflit  d’intérêts  également  respectables,  toute  cause  de  faveur 
s’évanouit,  et,  le  droit  commun  reprenant  son  empire,  le  minis- 
tère public  peut  poursuivre  librement  la  personne  mariée  avec 
laquelle  une  autre  personne  aussi  mariée  a commis  le  délit  d’adul- 
tère que  lui  a dénoncé  le  conjoint  de  celle-ci,  comme  il  peut 
poursuiNTC  sans  obstacle  le  complice  de  tout  autre  délit.  — 
V.  Action  publique,  n.  61,  70,  80,  103. 

AGE  (DISPENSE  D’).  — V.  Magistrat,  Mariage. 

AGENT  DE  CHANGE.  — Le  ministère  public  doit  pour- 
suivre d’office,  même  sans  procès-verbaux  ni  dénonciation  préa- 
lable des  syndics  et  des  adjoints  des  agents  de  change,  des  maires 
et  des  officiers  de  police,  contre  ceux  qui  s’immiscent  sans  auto- 
risation dans  les  fonctions  d’agents  de  change.  A défaut  de  pro- 
cès-verbaux, les  juges  doivent  apprécier  les  déclarations  des 
témoins  et  les  aveux  des  prévenus  (L.  28  vent,  an  ix,  art.  8;  L.  29 
gcmi.  an  ix,  art.  4;  Av.  Cons.  d’Ét.  17  mai  1809);  Cire.  14  juill. 
1809  (Gillet,  n.  606).  — V.  aussi  Massabiau,  Man.  du  min.  publ., 
t.  3,  n.  2663,  2664. 

AGENT  DlPEOMATIttlJE.  — Y.  Action  publique, 
n.  40;  Compétence  crminelie. 

AJLIÉNÉS.  — 1 . Le  procureur  impérial  est  chargé,  comme 
le  préfet,  le  président  du  tribunal,  le  juge  de  paix  et  le  maire  de 
la  commune,  de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés  con- 
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sacrés  aux  aliénés,  îi  l’effet  de  recevoir  les  jéclamalions  des  per- 
sonnes qui  y sont  placées  et  de  prendre  h leur  égard  tous  les  ren- 
seignements propres  à faire  connaître  leur  position.  Le  procureur 
impérial  doit  visiter,  à des  jours  déterminés,  une  fois  au  moins 
par  trimestre,  les  établissements  privés,  et  une  fois  au  moins  par 
semestre  les  établissements  publics  (L.  .30  juin  18.38,  art.  4).  — 
Les  magistrats  ont  été  invités  à la  stricto  observation  de  ces  pre- 
sciptions  par  deux  circulaii-es  ministérielles  des  28  mai  1844 
(Gillet,  n.  2001)  et  21  sept.  1800  (Hés.  clir.,  p.  22). 

S.  Pour  assurer  futilité  des  visites  dont  il  s'agit,  le  préfet  doit, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin  d’entrée,  noliCer 
administrativement  les  noms,  profession  et  domicile,  tant  de  la 
personne  placé*  dans  un  établissement  privé  ou  public  que  de 
celle  qui  a demandé  le  placement,  et  les  causes  du  placement  ; 
1°  au  procureur  impérial  de  l’arrondissement  du  domicile  de  la 
personne  placée;  2“  au  procureur  impérial  de  l’arrondissement 
de  la  situation  de  l'établissement  (L.  .30  juin  1838,  art.  10).  Dans 
le  même  objet,  ces  magistrats  doivent  être  avisé*  desoivlres  d'en- 
trée et  de  .sortie  donnés  par  le  préfet,  conformément  aux  art.  18 
et  s.  de  la  loi  de  1838  (/(/.,  art.  22L  Os  diverses  couimuiiiea- 
lioiis  sont  faites  soit  sous  forme  de  lettre,  soit  à l’aide  de  bulle- 
tins dont  nous  avons  donné  le  modèle,  J.M.p.8.218.  Y.  aussi 
Lebon,  Notions  prali(jues  concernant  l'adminiatr.  de$  parq.,  p.  89 
et  90. 

5.  Après  avoir  terminé  chaque  visite,  le  procureur  impérial 
doit,  comme  les  autres  personnes  chargées  de  visiter  les  établis- 
sements d'aliétié;.s.  apposer  son  visa  et  sa  signature  et  consigner, 
s’il  y a lieu,  ses  observations  sur  le  registre  tenu  dans  chacun  de 
ces  établissements  et  où  doivent  ; 1"  être  inscrits  les  noms,  pro- 
fession, ûge  et  domicile  des  personnes  placées,  la  mention  du  ju- 
gement d’interdiction,  s’il  y en  a un,  et  le  nom  du  tuteur;  la  date 
du  placement,  les  noms,  profession  et  demeure  de  la  personne, 
parente  ou  non  itarente,  qui  l'aura  demandé; — 2"  être  transcrits 
le  certilical  du  médecin  joint  .'i  la  demande  d'admission,  et  ceux 
que  le  médecin  de  l’établis.semont  est  chargé  d'adresser  ü l’auto- 
rité; — 3“  être  consignés,  au  moins  tous  les  mois,  les  change- 
ments survenus  dans  l’état  mental  de  chaque  malade;  — 4»  être 
constatés  les  sorties  et  les  décès  (L.  30  juin  1838,  art.  12). 

4.  11  importe  que  le  procureur  impérial  vérifie  avec  soin  ce 
registre,  et  s'assure  que  les  prescriptions  ci-dessus  y ont  été  ob- 
servées. Il  doit  surlont  veiller  h ce  que  les  mentions  pre.scrites  s’y 
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Irouvenl  esactemeui  poi’lées,  à ce  que  Je.s  certiticats  du  médecin  y 
soient  transcrits  en  entier,  et  à ce  queramiotation  meusuelledu  mé- 
decin sur  l’état  de  chaque  malade  y soit  régulièrement  consignée; 
à ce  sujet,  il  est  bon  de  se  rappeler  la  sanction  édictée  par  l'art. 
41  de  la  loi  do  1838  ; Cire.  proc.  gén.  de  Paris,  30  nov.  1849 
(Addenet,  p.  243). — V.  infrà,  n.  13. 

K.  La  visite  doit  être  constatée  par  un  procès-verbal  indiquant 
que  l’établissement  est  distiàbué  suivant  les  règles  prescrites  par 
la  loi;  qu’il  est  exclusivement  de.stiné  au  traitement  des  maladies 
mentales,  ou  du  moins  que  la  section  affectée  à ce  service  est  en- 
tièrement distincte  des  autres;  que  les  sexes  y sont  séparés,  et 
que  les  mesures  d’ordre  et  de  convenances  y sont  régulièrement 
observées.  Le  procureur  impérial  doit  faire  connaître  sa  qualité 
aux  personnes  placées  dans  l'établissement,  provoquer,  par  ses 
interpellations,  les  réclamations  qu’elles  pourraient  avoir  h faire, 
cl  vérifier  immédiatement  ce  que  œs  réclamations  auraient  de 
fondé  ; Même  circulaire. 

6..  Le  procureur  impérial  adresse  au  procureur  général  un  du- 
plicata des  procès-verbaux  de  visite,  en  ayant  soin  de  les  faire 
parvenir  au  parquet  de  la  Cour  immédiatement  après  chaque  vi- 
site effectuée  dans  les  délais  déterminés  par  l’art.  4 de  la  loi  de 
1838  ; Id. 

7.  Lorsque,  pour  effectuer  les  visites,  les  magistrats  sont  obli- 
gés de  se  transporter  :i  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  ré’sidence, 
ils  ont  droit  aux  indmnihis  déterminées  par  l'art.  88  du  décret  du 
18  juin  1811.  suivant  les  distinctions  établies  par  cet  article  rela- 
tivement aux  distances  (Ord.  2 mai  1844,  art.  l'f).  — Pour  ob- 
tenir le  paiement  de  ces  indemnités,  ils  présentent  un  mémoire 
dans  la  forme  du  modèle  n®  21  annexé  à l'instruction  générale  du 
30  sept.  1826  : Cire.  26  juin  1844  (Gillet,  n.  2907).  — Dans  le 
cas  où  les  faits  constatés  par  la  visite  donnent  lieu  à des  pour- 
suites judiciaires,  le  montant  des  indemnités  avancées  par  l'ad- 
ministration de  l’enregistrement  est  compris  dans  la  liquidation 
des  dépens,  et  recouvré  contre  qui  de  droit,  conformément  aux 
règles  tracées  par  le  chap.  2 du  til.  3 du  décret  du  18  juin  1811 
(Ord.  2 mai  1844,  art.  3). 

8.  Aussitôt  que  les  médecins  de  l’établissement  ont  déclaré, 
sur  le  registre  dont  il  a été  parlé  plus  haut  (u.  3),  que  la  guérison 
d’un  malade  mineur  ou  interdit  a été  obtenue,  avis  en  est  donné 
tant  aux  persemnes  auxquelles  il  doit  être  remis,  qq’au  procureur 
impérial,  tenu  de  veiller  à . «a  sortie  (L.  30  juin  1^8,  art.  13).  — 
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Le  tuteur  du  mineur  ou  de  l’interdit  peut,  du  reste,  requérir  la 
sortie  de  celui-ci,  avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  sa 
guérison  (Id.,  art.  14). 

9.  Dans  aucun  cas,  les  aliénés  dirigés  par  l’administration 
sur  un  établissement  public  ou  privé  ne  peuvent  être  ni  conduits 
avec  les  condamnés  ou  prévenus , ni  déposés  dans  une  prison 
(art.  24). 

10.  Le  procureur  impérial  peut,  d'ollice,  à toute  époque,  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  d’un  établisse- 
ment d’aliénés  pour  faire  ordonner  la  sortie  d’une  personne  qui  s’y 
trouve  placée  ou  retenue. — La  décision  est  rendue  sur  simple  re- 
quête, en  chambre  du  conseil  et  sans  délai  ; elle  n’est  point  mo- 
tivée. — Les  divers  actes  auxquels  la  demande  peut  donner  lieu 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  (art.  29). 

11.  Aux  termes  de  l’art.  29  précité,  dans  le  cas  d’interdiction, 
la  demande  ne  peut  être  formée  que  par  fe  tuteur  de  l'interdit.  S'en- 
suit-il qu’en  pareil  cas,  le  ministère  public  n’ait  plus  qualité  pour 
requérir  d’office  l’élargissement  ? L’affirmative  a été  admise  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Rouen  du  21  juin  1865  (J.M.p.8. 
171);  mais  l’opinion  contraire  est  enseignée  par  les  auteurs,  cl 
avec  pleine  raison.  Comment  comprendre  que  le  procureur  impé- 
rial, chargé  par  la  loi  de  surveiller  l’action  administrative,  investi 
du  droit  de  faire  ordonner  par  le  tribunal  la  sortie  immédiate  de 
l’aliéné,  sans  l’.avis  du  préfet,  et  malgré  sa  décision  contraire, 
serait  tenu  de  s'arrêter  en  présence  du  mauvais  vouloir  du  tuteur  ? 
C’est  surtout  en  cas  d’interdiction  que  l’action  du  ministère  pu- 
blic devient  utile  pour  empêcher  la  prolongation  d’une  détention 
arbitraire,  le  tuteur,  chargé  de  l’administration  de  la  fortune  et 
des  biens  de  l’aliéné,  pouvant  avoir  un  intérêt  personnel  à le 
maintenir  dans  une  maison  ofi  scs  dépenses  .sont  limitées  au  paie- 
ment de  la  pension  annuelle,  et  vouloir  conserver  ainsi  la  libre 
disposition  du  surplus  de  scs  revenus.  La  restriction  contenue 
dans  l'art.  29.  doit  donc  être  regardée  comme  s’appliquant  à tout 
particulier  autre  que  le  tuteur,  mais  non  au  procureur  impérial. 
V.  en  ce  sens,  Dalloz,  Répert.,  \°  Aliénés,  n.  236;  Durieu  et 
Roche,  Répert.  de  l'adminislr.  et  de  la  comptabil.  des  établiss.  de 
bienfais.,  n.  121;  Dcmolombc,  t.  8,  n.  876;  Addenet,  p.  244;  Bu- 
chère,  Observ.  sur  le  jugement  précité  du  trib.  de  Rouen. 

H.  Les  peines  de  l’art.  120,  C.  pén.,  sont  applicables  aux 
chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  qui  retiendraient  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d’aliénés,  alors  que  sa 
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sortie  a été  ordonnée  par  le  préfet,  aux  termes  des  art.  16,  20 
et  23,  ou  par  le  tribunal,  aux  termes  de  l’art.  20,  ou  lorsque  cette 
personne  se  trouve  dans  les  cas  énoncés  aux  art.  13  et  14\art.  30). 

13.  D'  un  autre  côté,  les  contraventions  aux  dispositions  des 
art.  S,  8,  11,  12,  du  ^ 2 de  l'art.  13,  des  art.  15,  17,  20,  21  et 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  2!),  et  aux  règlements  rendus  en 
vertu  de  l’art.  6,  qui  seraient  commises  par  les  chefs,  directeurs 
ou  préposés  responsables  des  établi.ssements  publics  ou  privés 
d'aliénés  et  par  les  médecins  employés  dans  ces  établissements, 
sont  punies  d’un  emprisonnement  de  cinq  jours  à un  an,  et  d'une 
amende  de  50  fr.  à 3,000  fr.,  ou  de  l’une  ou  de  l'autre  de  ces 
peines  (art.  41). 

14.  Le  procureur  impérial  peut  d’office,  concurremment  avec 
les  parents,  l’époux  ou  l’épouse  ét  la  commission  administrative 
de  l’établissement,  demander  au  tribunal  civil  du  domicile,  la 
nomination,  en  conformité  de  l’art.  497,  C.  Nap.,  d’un  adminis- 
trateur provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non  interdite 
placée  dans  un  établissement  public  ou  privé  d’aliénés.  Cette 
nomination  n’a  lieu  qu’après  délibération  du  conseil  de  famille 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  par  jugement  non 
sujet  à appel.  — A défaut  d’une  telle  nomination,  les  fonctions 
d’administrateur  provisoire  sont  remplies  par  la  commission 
administrative  ou  de  surveillance  de  l’établissement  (art.  31  et32). 

45.  Le  procureur  impéidal  doit  s’assurer  avec  soin  si,  dans 
les  établissements  priéés  surtout,  les  malades  non  interdits  n’ont 
pas  besoin  d’un  administrateur  provisoire  ou  de  quelque  autre 
protection  légale,  et  insister,  s’il  y a lieu,  auprès  des  commissions 
administratives  pour  l'observation  des  dispositions  protectrices 
qu’édicte  l'art.  31  de  la  loi  du  30  juin  1838  : Cire.  proc.  gén. 
l*aris,  30  nov.  1849. 

16.  Lorsqu’un  administrateur  provisoire  a été  nommé,  le  pro- 
cureur impérial  peut,  comme  cet  administrateur  lui-méme,  deman- 
der au  tribunal  de  désigner  un  mandataire  spécial  à l’effet  de 
représenter  en  justice  l'individu  non  interdit  placé  ou  retenu  dans 
un  établissement  d'aliénés,  qui  se  serait  trouvé  engagé  dans  une 
contestation  judiciaire  au  moment  du  placement,  ou  contre  lequel 
une  action  aurait  été  dirigée  depuis,  et  même,  en  cas  d’urgence, 
à l’effet  d’intenter,  au  nom  du  même  individu,  une  action  mobi- 
lière ou  immobilière.  L’administrateur  provisoire  peut,  dans  les 
deux  cas,  être  désigné  pour  mandataire  spécial  (art.  33). 

47.  Quand  un  notaire  vient  à être  atteint  d’aliénation  men- 
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taie,  le  procureur  impérial  doit  d'office,  si  la  famille  ne  le  fait 
elle-même,  présenter  une  requête  au  président  du  tribunal  pour 
faire  désigner  provisoirement  un  autre  notaire  auquel  sera  don- 
née la  mission  de  signer  les  actes  et  de  garder  les  minutes,  en 
conformité  de  l’art,  fil  de  la  loi  du  vent,  an  .\i.  Les  scellés 
doivent  être  apposés  par  le  juge  de  paix  sur  les  minutes  et  les 
répertoires,  si  celte  mesure  e.st  reconnue  nécessaire.  — Lorsque 
le  notaire  a été  placé  dans  un  élabli.ssement  d'aliénés,  et  qu’on 
veut  vendre  sa  charge  sans  recourir  préalablement  îi  la  formalité 
de  rintcrdiction,  il  importe  d'abord  (pie  le  conseil  de  famille, 
réuni  .sous  la  présidence  du  Juge  de  paix,  prenne  une  délibération 
constatant  la  nécessité  de  noininer  un  administrateur  provisoire, 
désignant  cet  administrateur  et  l’autorisant  ît  céder  l'office  moyen- 
nant un  prix  déterminé.  Celte  délibération  est  ensuite  soumise  à 
l’homologation  du  tribunal,  dont  la  décision  est  rendue  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
L’administrateur  provi.soire  nommé  ^lar  le  jugement  d’homologa- 
tion traite,  après  cela,  avec  un  ce.ssionnaire  qui  a à justifier  de 
son  aptitude  en  la  forme  ordinaire.  L’extension  ainsi  donnée  au 
pouvoir  de  l’administrateur  provisoire  est  ordinairement  sanc- 
tionnée par  la  chancellerie.  — Il  convient  qu’en  pareil  cas  un 
(mrateur  soit  nommé  à l’aliéné,  conformément  h l’art.  .38  de  la 
loi  de  1838  (V.  ci-après,  n.  19).  — On  doit  procéder  de  même  ou 
d’une  manière  analogue,  lorsque  c’est  tout  autre  officier  minis- 
tériel qui  est  fi-appé  (l’aliénation  mentale  ; Lett.  proc.  gén.  Paris, 
9 et  13  juin  18.33  (,\ddenct,  p.  2V4,  213). 

IS.  Sur  la  demande  du  procureur  impérial  ou  sur  celle  des 
parties  intéressiies,  le  jugement  qui  nomme  l’administrateur 
provisoire  peut  en  même  temps  constituer  sur  scs  biens  une  hy- 
pothèque générale  ou  spéciale,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
détermiiuV.  — Le  procureur  impérial  est  tenu  de  faire  inscrire 
dans  le  délai  de  quinzaine  cette  hypoth(fi|ue,  qui  ne  prend  date 
(pie  du  jour  de  l’inscription  {Id.,  art.  31).  — Si  le  procureur  im- 
périal négligeait  de  faire  faire  l’inscription,  les  parents  et  amis 
do  l’aliéné  auraient  (jualité  pour  la  requérir  (O.  Nap.,  2139). 

19.  Le  tribunal  peut  encore,  tant  sur  la  provocation  d’office 
du  procureur  impérial,  ((ue  sur  la  demande  de  l’intéressé,  de 
l’un  de  scs  parents,  de  son  conjoint  ou  d’un  ami,  nommer,  en 
chambre  du  conseil,  par  jugement  non  susceptible  d’appel,  en 
outre  de  l’administrateur  provisoire,  un  curateur  à la  personne 
de  tout  individu  non  interdit  placé  dans  un  établissement  d’alié- 
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nés,  lequel  serait  chargé  de  veiller  : i*  à ce  que  les  revenus  de 
cet  individu  soient  employés  à adoucir  son  sort,  et  à accélérer  sa 
guérison;  2“  à ce  que  le  libre  exercice  de  ses  droits  lui  soit  rendu 
aussitôt  que  sa  situation  le  penaetlra.  — Ce  curateiTr  ne  peut 
être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la  personne  h la- 
quelle il  est  nommé  (L.  30  juin  1838,  art.  38). 

*0.  Le  ministère  public  doit  être  entendu  dans  toutes  les 
affaires  qui  intéressent  les  personnes  placées  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  interdites 
(/d.,  41). 

Si.  Dans  l’accomplissement  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
en  cette  matière,  le  ministère  public  doit  se  préoccuper  surtout, 
comme  le  dit  fort  justement  .M.  Massabiau,  t.  I”*’,  n.  .376,  » du 
respect  dû  h la  liberté  individuelle,  car,  sous  prétexte  d'aliénation 
mentale,  la  jalousie,  la  haine,  la  vengeance  ou  d'autres  mau- 
vai.ses  passions  pourraient,  en  surprenant  la  religion  de  l'autorité 
administrative,  porter  atteinte  à la  liberté  des  citoyens  ».  Il 
existe  malheureusement  plus  d’un  exemple  de  ce  déplorable 
al)us. 

AL.L1AA'CE  (DlSPE]XSlilS  D’).  — V.  Magistrat,  Ma- 
riage. 

AMBASSADEUR.  — V.  Action  jjuôtigue,  n.  41  et  s.  ; 
Compétence  criminelle.  ^ 

AMENDE.  — i.  Les  amendes  encourues  soit  par  les  offi- 
ciers publics  ou  ministériels,  soit  par  les  simples  particuliers, 
pour  des  contraventions  purement  civiles,  disciplinaires  ou  fis- 
cales, sont  prononcées  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
tantôt  à la  suite  d'uiic  action  directement  intentée  par  lui,  tantôt 
incidemment  à une  contestation  déji  engagée  par  les  parties 
privées. 

2.  C’est  ainsi  que  le  ministère  public  requiert  : — l'amende  de, 
lü  francs,  prononcée  jiar  l’art.  36,  C.  proc.  civ.,  contre  la  partie 
qui,  sur  citation  en  conciliation,  n’a  pus  comparu  au  bureau  de 
paix; — l'amende  édictée  par  l’art.  1Û3Ü  du  meme  Code  contre  les 
officiers  ministériels  pour  omission  ou  contraventiou  dans  les 
exploits  ou  actes  de  procédure  dont  la  loi  ne  prononce  pas  la 
nullité; — "celle  encoui'ue  par  les  personnes  publiques  qui  ont 
refusé  de  viser  l’original  d’une  signification  dont  elles  avaient 
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mission  de  recevoir  copie  (C.  proc.,  1039);  — les  amendes  pro- 
noncées contre  la  partie  qui  a faussement  dénié  sa  signature 
(id.,  213),  contre  le  demandeur  en  faux  incident  qui  s’est  désisté 
ou  a vu  sa  demande  rejetée,  (id.,  246,  247),  contre  la  partie  qui  a 
succombé  sur  sa  demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribunal 
(id.,  374),  contre  celle  dont  la  récusation  de  juge  a été  déclarée 
non  admissible  ou  non  recevable  (id.,  390),  contre  l'appelant  qui 
a perdu  son  procès  (id.,  471),  contre  la  partie  qui  a succombé 
dans  sa  tierce  opposition  ou  dans  sa  requête  civile  (id.,  474,  479); 
— l'amende  dont  l’art.  2 du  décret  du  29  août  1813  frappe  les 
officiers  ministériels  qui  ont  signifié  des  actes  illisibles  ; — celle 
édictée  par  les  art.  1 et  2 du  décret  du  19  juill.  1810  contre  les 
individus  convaincus  de  se  livrera  la  ])ostulation  illicite  et  contre 
leurs  complices;  — celle  à laquelle  l'art.  68,  G.  comm.,  soumet 
le  notaire  qui  n’a  pas  déposé  aux  greffes  du  tribunal  civil  et  du 
tribunal  de  commerce,  h la  chambre  des  notaires  et  îi  la  chambre 
des  avoués  de  l’arrondissement,  un  contrat  de  mariage  entre 
commcr(,’ants. 

5.  Enfin,  les  amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  nota- 
riat doivent  aussi,  à la  différence  des  amendes  prononcées  en  ma- 
tière d'enregistrement,  dont  le  recouvrement  se  fait  par  voie  de 
contrainte,  être  requises  devant  le  tribunal  civil  par  le  ministère 
public  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  53)  ; et  la  régie  n’aurait  même  pas 
qualité  pour  en  demander  l’application  en  son  nom,  poursuites 
et  diligences  du  procureur  impérial  ; Cire.  min.  just.  15  mars 
1808;  Cass.,  10  déc.  1822,  S.-V.7.1.172;  Instr.  rég.  5 juin  1837, 
n.  284.  Au  ministère  public  seul  appartient  également  le  droit 
d’attaquer  par  la  voie  de  l’appel  ou  du  recours  en  cassation 'les 
décisions  concernant  les  contraventions  dont  il  s'agit  ; Cire.  min. 
just.,  25  avr.  1808  ; Instr.  rég.  précitée,  ibid. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  amendes  en  matière  criminelle, 
V.  Exécution  des  jugements  et  arrêts. 

AIH^’ISTIE.  — 1.  L’amnistie  est  un  acte  du  souverain  qui, 
à la  différence  de  la  grâce,  emporte  l’abolition  des  crimes  et  des 
délits  auxquels  il  s’applique,  et  non  point  seulement  la  remise  de 
la  peine  qui  aurait  été  prononcée.  Elle  s’oppose  dès  lors  forcé- 
ment à ce  que  des  poursuites  soient  entamées  ou  continuées  à 
raison  de  faits  rentrant  dans  ses  prévisions  et  antérieurs  au  décret 
qui  l’accorde.  Ces  faits,  suivant  les  expressions  de  la  Cour  su- 
prême, « sont,  au  regard  des  Cours  et  tribunaux,  sauf  le  droit 


Digitized  by  Google 


AMMSriE. 


4 29 

des  tiers  en  réparation  des  dommages  par  action  civile,  comme 
s’ils  n’iivaient  jamais  été  commis.  • V.  Cass.,  It  juin  18:25 
(S. -V. 8.1. 135);  16  et  19  juill.  1839  (S.-V.39.1.634  et  984);  Douai, 
mai  1860  (J.M.p.3.193);  Cire,  direct,  gén.  des  forêts,  20  juin 
1837  (Addenet,  Cod.  annot.  des  cire.,  p.  3)  ; — .Merlin,  Quest.,  v?  ,1m- 
nistie,  | 5;  Carnot,  Comment.  Cod.  pén.  sur  l’art.  1,  n.  12,  et 
Instr.crim.,  t.  3,  p.  615;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  448;  de 
Peyronnet, /'enîées  d’un /jmonmer,  1. 1,  p.  139  et  140;  Le  Scllyer, 
Dr.  crirn.,  t.  5,  n.  2157;  Rauter, /d.,  t.  2,  n.  868;  Hélie  et  Chau- 
veau, Théor.  Cod.  pén.,  t.  1,  p.  416 ; F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  2, 
n.  1090;  Trébutien,  Cours  élément,  de  dr.  crim.,  t.  1,  p.  335  ; 
Berriat-Saint-Prix,  Proc,  des  trib.  crim.,  t.  1,  n.  431;  Dalloz, 
Rép.,  y"  Amnistie,  n**  117  et  suiv.  ; Massabiau,  t.  2,  n»*  1275  et 
1281.  .Mais  l'amnistie  ne  s’applique  pas  aux  faits  postérieur.s  à sa 
date.  L’avenir  ne  peut  être  l’objet  d'un  oubli  ou  d’une  abolition. 
Sic,  Cass.,  20  avr.  1833  (S.-V.33.1.652);  2 déc.  1837  (S.-V. 
39.1.316);  17  août  1838  (S.-\'.ibid.);  16juill.  1839,  cité  plus  haut; 
— Le  Sellyer,  n.  2168  ; Berriat-Saint-Prix,  n.  432,  et  Dalloz, 
n.  76  et  128.  Junge  Lett.  niinist.,  12  avr.  1839  (Gillet,  Anal, 
des  cire.,  n.  2627). 

S.  Si,  par  inadvertance  ou  par  oubli  de  l’amnistie,  il  était  rendu 
un  jugement  prononçant  une  peine  pour  un  fait  amnistié, ce  jugement 
ne  pourrait  recevoir  aucune  exécution  quant  à la  peine  prononcée, 
et  ne  conserverait  d'effet  que  pour  les  condamnations  accessoires 
de  dépens,  restitutions  ou  dommages-intérêts  : Cire,  dir.  gén.  des 
for.,  20  juin  1837  (Addenet,  p.  3;  .Massabiau,  t.  2,  n.  1280). 

5.  L’amnistie,  s’appliquant  aux  faits  et  non  aux  personnes, 
profite  aux  complices  aussi  bien  'qu’aux  auteurs  principaux  des 
crimes  et  délits  pour  lesquels  elle  est  accordée  : Ca.ss.,  10  août 
1813(S.-V.b.l.89)ell0ocl.  1822  (S.-V.7. 1.145);  — Merlin, 
v*  Amnistie,  | 4;  Mangin,  n.  451  ; Le  Sellyer,  t.  o,  n.  2158; 
F.  Hélie,  n.  1091. 

4.  Lorsqu’elle  a eu  lieu  en  faveur  de  toutes  personnes  détenues 
ou  non  détenues  à raison  de  certains  crimes  ou  délits,  elle  s’appli- 
que même  aux  condamnés  par  contumace  (C.  d’ass.  de  la 
Vendée,  3 juin  1840,  S.-V. 46. 2. 335).  Mais  il  en  est  autrement 
lorsqu’elle  n’est  accordée  qu’aux  individus  détenus  : Cire.  9 mai 
1837  (Gillet,  n.  2550). 

5.  Les  décrets  d’amnistie,  quelque  favorable  qu’en  soit  l’inter- 
prétation, ne  peuvent  être  étendus  à des  faits  d’une  autre  nature 
que  ceux  qui  y sont  spécifiés  : Cass.,  6 flor.  an  vu  (S.-V.l. 1.194), 
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16  vend,  an  vm  (S. -V. 1.1. 253),  10  sept.  1830  (S. -V. 31. 1.187) 
et  11  juin.  1856  (S.-V.5G.1.628);  Caen,  25  nov.  1869  (J.M. 
p. 13.42);  — Mangin.  Act.  publ.,  t.  2,  n.  450;  Massabiau,  t.  2, 
U.  1276  et  suiv.  ; Duvergcr,  Man.  des  jug.  d'instr.,  t.  1,  n.  66. 

6.  L’amnistie  du  crime  ou  délit  principal  s’étend  aux  faits 
accessoires  qui  en  ont  procuré  ou  facilité  la  perpétration  (Cass., 
6 janv.  et  26juill.  1809,  S.-V.3.1.5  et  219),  îi  moins  que  ces  faits 
accessoires  ne  constituent  des.crimes  ou  délits  distincts:  Cass., 
19  juin.  1810  (S.-V. 3.1.215),  10  mai  1811  (S.-V.3.1.347),  29  fév. 
et  6 mars  1812  (S.-V. 4. 1.46)  ; — F.  Hélie,  loc.  rit. 

1.  Lor.squc  l’intervention  du  procureur  impérial  est  nécessaire 
pour  lever  des  dillicultés  relatives  îi  l’étendue  et  aux  efl’ets  d’une 
amnistie,  il  doit  demander  des  instructions  au  procureur  général 
qui  aura  lui-même  îi  demander  une  décision  au  ministre  de  la 
justice:  Cire.  16  janv.  1816  (Gillet,  n.  1012;  Massabiau, 
n.  1286).  Il  y a lieu  de  procéder  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas 
où  il  y a doute  sur  le  point  de  savoir  si  l’amnistje  qui  couvre 
incontestablement  certains  des  faits  à raison  desquels  a été  pro- 
noncée une  condannuUion,  s’applique  à d’autres  faits  qui  ont 
aussi  servi  de  base  :i  <‘eltc  condamnation  : Cire.  9 mai  1837 
(Gillet,  n.  2550  ; Massabiau.  loc.  cit.) 

8.  Dans  le  cas  où  le  décret  d’amnistie  réserve  la  surveillance 
de  la  haute  police  à l’égard  des  condamnés  à des  peines  afflic- 
tives et  infamantes  auxquels  il  s’applique,  l'amnistie  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  réintégrer  dans  la  qualité  de  membre  de  la 
Légion  d’honneur  celui  à qui  une  semblable  condamnation  l’avait 
fait  perdre  : Cass.,  16  août  1845  (S.-V. 46.1. 91). 

V.  Action  publique,  u.  91,  104. 

— 1.  Nous  mentionnerons  seulement  ici  quel- 
ques décisions  intéressantes  de  la  jurisprudence  sur  les  délits 
commis  contre  les  animaux  ou  par  leur  moyen. 

a.  Les  pigeons  de  colombier,  et  particulièrement  les  pigeons 
voyageurs  ou  messagers,  sont  au  nombre  des  animaux  domes- 
tiques dont  l’art.  454,  C.  pén.,  punit  la  destruction:  trib.  d'ilaze- 
brouck,  30  déc.  1858  (J.M.p.2.17). 

5.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  août  1822  (S.-V. 7. 
1.126)  a jugé  aussi  que  l’on  doit  considérer  comme  tels  les 
oiseaux  de  basse-cour;  mais  il  n’a  pas  compris,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  l’on  doive  comprendre  parmi  ces  oiseaux  les  pi- 
geons, qui  n’ont  pas,  comme  les  coqs  et  les  poules,  par  exemple. 
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l’habitude  de  rester  dans  la  basse-cOMr.  Néanmoins,  les  pigeons 
doivent,  selon  nous,  êü-e  rangés  au  nombre  des  animaux  domes- 
tiques en  ce  qu’ils  se  familiarisent  avec  l’homme  et  vivent  dans 
son  habitation,  et  tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Hélie  et  Chau- 
veau, Théor.  Cod.  pén.,  t.  6,  n.  2389,  et  Dalloz,  Bép.,  Dom- 
mage-Desb-uction,  n.  292.  — Ce.s  auteurs  ne  i>arlent,  à la  vérité, 
que  du  pigeon  ordinaire  de  volière;  mais  le  jugement  ci-dessus 
du  tribunal  d’Hazebrouck  fait  très-bien  remarquer  que  le  pigeon 
voyageur  ou  messager  possède  îi  un  degré  plus  haut  encore  les 
qualités  de  l’animal  domestique. 

4.  Le  fait  de  détruire  les  abeilles  dans  les  ruches  d’uu  proprié- 
taire tombe-t-il  sous  l’application  de  l’art.  4'i4,  G.  pén.,  qui  punit 
quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  animal  domesti(jne,  dans 
un  lieu  dont  celui  îi  qui  cet  animal  appartient  est  propriétaire, 
locataire,  etc.,  ou  sous  l’application  de  l’art.  479,  n»  1,  môme 
Code,  relatif  au  dommage  causé  volontairement  aux  propriétés 
mobilières  d’autimi  ? Il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  la  der- 
nière de  ces  dispositions  est  la  seule  applicable  au  fait  que  nous 
venons  d’indiquer.  — La  qualification  A'nnimaux  domestiques  ne 
peut,  sous  aucun  rapport,  convenir  aux  abeilles.  Quand  elles  ont  été 
renfermées  dans  des  ruches,  elles  deviennent  bien  la  propriété  de 
l’homme,  mais  passent-elles  pour  cela  h l’état  d’animaux  domes- 
tiques? Evidemment  non,  car  elles  ne  constituent  pas  même  pour 
leur  possesseur  une  propriété  irrévocable.  Que  l’essaim  quitte  la 
ruche  et  aille  .se  fixer  sur  un  autre  héritage,  il  deviendra  la  pro- 
priété du  premier  occupant  (L.  28  sept. -6  octobre  1791,  tit.  2, 
secl.  3,  art.  3;  Fournel,  du  Voisinage,  p.  132;  Dalloz,  Ripert.,  v® 
Droit  tniral,  n.  121  et  s.).  Du  reste,  dams  l’art.  454,  C.  pén.,  l’ex- 
pression animal  domestique  n’est  pas  prise  dans  son  sens  le  plus 
large,  comme  le  montre  le  rapprochement  de  cet  ailicle  avec  les 
deux  précédents,  qui  punissent  la  destruction  des  bestiaux.  Ici, 
cette  expression  désigne,  selon  la  jurisprudence  et  les  auteurs,  les 
animauxqui  se  familiarisent  avec  l’homme,  et  vivent  autour  de  lui 
dans  son  habitation.  V.  le  n®  précédent.  Or,  tel  n’est  point  certai- 
nement le  caractère  des  abeilles.  Conf.  trib.  d’Aubusson,  30  mai 
1800  (S.-V.G1.2.9).  — Mais  puisqu’elles  sont  une  propriété  pour 
celui  qui  les  a en  sa  possession,  le  fait  de  les  détruire  dansles  ruches 
où  ce  dernier  les  a renfermées,  est  atteint,  sans  aucun  doute,  par 
la  disposition  de  l’art.  47.9,  n.  1,  C.  pén.,  punissant  ceux  qui 
causent  volontairement  du  dommage  aux  propriétés  mobilières 
d’autrui.  On  ne  saurait  comprendre,  en  présence  de  cette  disposi- 
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lion,  qup  des  auteurs  aient  écrit  que  • comme  la  destruction  des 
abeilles  n'est  pas  prévue  par  le  Code  pénal,  il  en  résulte  que  le 
propriétaire  n'aura  qu’une  action  civile  en  dommages-intérêts 
ba.sée  sur  l’art.  1382,  C.  Nap.  • (Dali.,  loc.  cil.,  n.  127).  Il  y a là 
une  inadvertance  manifeste. 

B.  La  Cour  de  Grenoble  a jugé  cependant,  en  1840  (J.M.p.3. 
151),  que  la  destruction  des  abeilles  constitue  le  délit  puni  par 
l’art.  454,  C.  pén.,  et  elle  s’est  fondée,  pour  les  ranger  parmi  les 
animaux  domestiques,  sur  ce  qu’elles  travaillent  pour  le  proprié- 
taire qui  leur  donne  des  soins;  mais  ce  n’est  point  là,  à nos 
yeux,  une  circonstance  caractéristique  de  la  domesticité  des  ani- 
maux. 

6.  Nous  ne  saurions  dès  lors  qu’approuver  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes  du  20  déc.  1800  (J.M.p.4.57)  qui  a décidé  que  les  vers 
à soie  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  animaux  domes- 
tiques, cette  qualification  n’apiiartenant  qu’aux  animaux  qui  se 
familiarisent  avec  l'homme;  et  que,  par  suite,  le  fait  de  détruire 
des  vers  à soie  chez  le  propriétaire  qui  les  élève,  ne  tombe  pas 
sous  l’application  de  l’art.  454,  C.  pén.,  mais  simplement  sous 
celle  de  l’art.  479,  § l'f,  même  Code,  relatif  au  dommage  causé 
volontairement  aux  propriétés  mobilières  d'autrui. 

7.  A la  vérité,  la  Cour  de.  cassation  a jugé  en  sens  contraire 
que  les  animaux  domestiques,  dans  le  sens  de  l'art.  454,  C.  pén., 
doivent  s’entendre  des  êtres  animés  qui  vivent,  s’élèvent,  sont 
nourris,  se  reproduisent  sous  le  toit  de  l'homme  et  par  ses  soins  ; 
que  tels  sont,  par  exemple,  les  vers  à soie;  et  qu’en  conséquence, 
le  fait  de  détruire  des  vers  à soie  chez  le  propriétaire  qui  les 
élève,  tombe  sous  l’application  de  l’article  précité  : .Arrêt  du  14 
mars  1801  (J.M.p.4.183).  — Mais  nous  ne  pouvons  approuver  la 
définition  que  donne  cet  arrêt  des  animaux  domestiques  dont 
s’occupe  l'art.  454,  C.  pén. — Que,  dans  une  acception  générale, 
ou  puisse  considérer  comme  animaux  domestiques  tous  ceux  qui 
vivent,  s’élèvent  et  se  reproduisent  sous  le  toit  de  l'homme  et  par 
.ses  soins,  nous  l’accorderons,  si  l’on  veut;  mais  cette  acception 
ne  saurait  être  celle  que  le  législateur  a eue  en  vue  dans  l'art. 
454.  Ce  qui  le  démontre  péremptoirement,  à notre  sens,  c’est  le 
rapprochement  de  cet  article  avec  les  art.  452  et  4.53.  La  défini- 
tion que  nous  venons  de  rappeler  embrasserait  incontestablement 
les  chevaux  ou  autres  bêtes  de  voiture,  de  monture  ou  de  charge, 
les  bestiaux  à cornes,  les  porcs,  les  poissons  des  viviers  ou  réser- 
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voirs.  Cependant,  c’est  après  avoir  consacré  les  dispositions  des 
art.  452  et  453,  C.  pén.,  au  fait  de  destruction  de  ces  divers  ani- 
maux, qui  n’y  sont  nullement  qualifiés  d'animaux  domestiques, 
que  le  législateur  réprime,  dans  l'art.  434,  le  fait  de  tuer,  sans 
nécessité,  un  animal  domestique  dans  un  lieu  dont  celui  à qui  cet 
animal  appartient  est  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier. 
Ne  ressort-il  pas  clairement  de  là  que  la  qualification  d'animal 
domestique,  dans  cet  art.  454,  s'applique  à des  animaux  autres 
que  ceux  qui  sont  énumérés  dans  l’art.  452  et  dont  s’occupe  éga- 
lement l’art.  453  î N’en  résulte-t-il  pas  avec  évidence  que  celte 
qualification  doit  être  prise  dans  un  sens  restreint,  et  que  le  lé- 
gislateur a entendu  l'appliquer  uniquement  aux  animaux  qui, 
comme  les  chiens,  chats,  pigeons  de  volière,  oiseaux  de  basse- 
cour  et  animaux  apprivoisés,  non-seulement  vivent  dans  l’habi- 
tation de  l’homme,  mais  se  familiarisent  avec  lui  ? 

8.  Il  a été  décidé  que  le  fait  de  mutiler  volontairement  un  chien 
de  chasse  d’autrui  trouvé  accidentellement  dans  les  champs,  ne 
tombe  sous  l’application  d’aucune  disposition  pénale,  ce  cas  ne 
rentrant  dans  les  prévisions  ni  de  l’art.  30  de  la  loi  du  28  sept. 
1791,  ni  des  art.  452,  454  et  479,  C.  pén.,  ni  de  la  loi  du  2 juill. 
1830  : Montpellier,  14  mars  1839  (J.M.p.2.210). 

».  Cette  solution  est  conforme  à l’opinion  de  MM.  Hélie  et 
Chauveau,  t.  6,  n.  2391  ; mais  elle  nous  parait  complètement 
inadmissil)le.  Sans  doute,  on  ne  peut  appliquer  au  fait  de  muti- 
lation du  chien  de  chasse  d'autrui  dans  les  champs,  ni  l’ai  t.  30 
de  la  loi  du  28  sept.  1791,  qui  a été  abrogé  par  les  dispositions 
du  Code  pénal  relatives  à la  conservation  des  animaux  (conf., 
Dallo/.,  v°  Dommages-destruction,  n.  289),  et  qui  d’ailleurs  ne 
s’occupait  que  des  bestiaux  et  chiem  de  garde;  — ni  les  art.  4.32, 
434  et  479,  §|  2,  3 et  4,  C.  pén.,  qui  prévoient  des  hypothèses 
différentes  de  celle  dont  nous  nous  occupons;  — ni  la  loi  du  2 
juill.  1830,  qui  suppose  un  fait  accompli  publiquement.  >fais  ou- 
blie-t-on  que  le.  | 1"  de  l’art.  479,  C.  pén.,  punit  ceux  qui  au- 
ront volontairement  causé  du  dommage  aux  propriétés  mobilières 
d’autrui  ? Evidemment,  les  animaux  domestiques,  propriété  mo- 
bilière de  l’homme,  rentrent  dans  les  prévisions  de  cette  disposi- 
tion générale,  et  la  mort  donnée  ou  les  blessures  faites  à ces 
animaux  constituent  certainement  un  dommage  de  la  nature  de 
celui  qu’elle  punit.  C’est,  du  reste,  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  h plusieurs  reprises,  au  sujet  même  des  chiens  apparte- 
nant à autrui.  V.  Cass.,  17  août  1822  (S.-’\\7. 1.126);  4 nov.  1848 
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(S.-V. 49.1. 464)  cl  18  août  1853  (S.-V.53.1.799).  — Conf.,  Dalloz, 
v!»  Dommages^eslruction,  n.  294,  et  ConOavenlion,  n.  430. 

10.  Le  fait  d’avoir  vendu  un  animal  infecté  d’une  maladie  con- 
tagieuse (par  exemple,  un  cheval  atteint  de  la  morve),  tombe  sous 
l’application  de  l’art.459,  G.  pén.,  qui  ordonne  de  tenir  enfermés  les 
animaux  soupçomics  d’étre  infectés  d’une  maladie  de  ce  genre  : 
Cass.,  n juin  1847  (D.p.47. 1.252)  et  12  mai  1855  (S.-V. 5G.1. 
361);  — F.  Hélie,  Théor.  Cad.  pén.,  t.  6,  n.  2416.  11  n’y  a point 
lieu,  dés  lors,  de  recourir  pour  la  répression  de  ce  fait  à l’arrêt 
du  Conseil  du  16  juill.  178*4.  — Contra,  Metz,  28  août  1865  (J.M. 
p.10.253). 

11.  Terminons  en  rappelant  une  circulaire  du  13  déc.  1859 
(Rés.  chr.,  p.  15)  qui  recommande  à l’autorité  judiciaire  de  prêter 
h l’autorité  administrative  un  concours  plus  énergique  que  par 
le  passé  pour  l’application  de  la  loi  du  2 juill.  1850,  relative  aux 
mauvais  traitements  exercés  sur  les  animaux  domestiques. 

APPEL  CIVIL. — I.  Dans  l’ancien  droit,  le  ministère 
public  pouvait  interjeter  appel  en  toute  atfaire  civile,  .soit  qu’il 
eût  été  en  première  iuslance  partie  principale  ou  seulement  partie 
jointe.  V.  Debacq,  de  l'Action  du  minkt.  publ.  en  mat.  civ., 
p.  37  et  suiv. 

2.  Sous  la  législation  actuelle,  ce  droit  ne  lui  appartient  pas 
d une  manière  aussi  absolue.  Il  faut  distinguer  enti'c  les  matières 
où  le  ministère  public  est  autorisé  à agir  comme  partie  principale, 
et  celles  dans  lesquelles  il  ne  peut  figurer  au  procès  que  comme 
partie  jointe.  Dans  celles-ci,  il  ne  lui  est  jamais  permis  d'iuter- 
jeler  appel.  Dans  les  premières,  au  contraire,  il  jouit  de  cette  fa- 
culté, même,  d’apit's  l'opinion  la  plus  générale,  lorsqu’il  s’est 
borné  ù conclure  en  première  instance,  et  encore  bien  que  scs 
conclusions  aient  été  conformes  îi  la  décision  des  premiers  juges. 
Y.  Actés  de  l'état  civil,  n.  88  et  89  ; Action  directe  ou  d'office,  n.  15 
et  16. 

5.  Du  reste,  dans  toutes  les  circonstances  où  le  droit  d’inter- 
jeter appel  appartient  au  ministère  public,  il  peut  exercer  ce 
droit,  nonobstant  tout  acquiescement  ou  toute  exécution  dont  le 
jugement  do  première  instance  aurait  été  l’objet  do  sa  part,  car 
il  n’a  pu  dépendre  de  lui  de  compromettre  par  une  renonciation 
expresse  ou  tacite  une  faculté  qui  lui  est  accordée  dans  l’intérêt 
de  la  société.  V.  Action  directe  ou  d'office,  n.  17  et  18. 

4.  Lorsijue  le  ministère  public  a procédé  comme  partie  prin- 
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cipalc  en  pr(*mi^pe  instance,  le  jugement  doit  lui  être  signitié,  et 
le  délai  de  l’appel  court  contre  lui  îi  partir  du  jour  de  cette  signi- 
fication. — Mais  quand  le  ministère  public  n’a  été  que  partie 
jointe,  et  que,  pai’  conséquent,  le  jugement  n’a  pas  dû  lui  être 
signifié,  le  délai  do  l’appel  court-il  encore  contre  lui  ? La  néga- 
tive a été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  ^8  janv.  1809 
(S.-V.3.2.14);  mais  celte  solution  ne  semble  pas  acceptable. 
L’intérêt  social  lui-même  s’oppose  à ce  qu'un  jugement  ne  de- 
vienne jamais  définitif  vis-à-vis  du  ministère  public,  et  à ce  que 
le  particulier  en  faveur  duquel  il  a été  rendu  reste  indéfiniment 
sous  le  coup  d’un  appel  de  la  part  des  magistrats  du  parquet.  11 
faut  donc  décider  qu’en  pareil  cas  le  délai  de  ra|)|)el  court  contre 
le  ministère  public  à partir  du  jour  de  la  prononciation  du  ju- 
gement. — V.  en  ce  sens,  Üebucij,  p.  14ü.  — Gompar.  Actende 
ïéUit  civil.  11.  80. 

B.  Le  ministère  public  doit  faire  signifier  son  acte  d'appel  à la 
partie  adverse,  suivant  les  règles  ordinaires.  Gel  acte,  fait  à la 
requête  du  procureur  impérial,  contient  élection  de  domicile  au 
parquet  du  procureur  général.  Les  pièces  sont  transmises  à ce 
dernier  magistrat,  qui  est  obligé  de  suivre  sur  l’appel  devant  la 
Gour,  en  conservant  seulement  la  faculté  do  conclure  en  tel  sens 
qu’il  juge  convenable  ; Ortolan  et  Ledeau,  l.  1,  p.  314  ; Massa- 
biau,  t.  l,  n.  503  et  509. 

G.  Lor.s(|u'un  jugement  rendu  dans  une  cause  communicable 
au  ministère  jiublic  est  annulé  sur  l'apjiel  pour  défaut  soit  de 
communication  de  l'alfaire  au  magistrat  du  pai'(|uet,  soit  de  men- 
tion de  l’audition  de  ce  magistral,  la  Gour  n'est  point  tenue  de 
renvoyer  l’alfaire  devant  les  [iremiers  juges,  mais  peut  évoi|uer 
le  fond,  si  d’ailleurs  la  matière  est  disposi^e  à recevoir  une  déci- 
sion définitive  : Rennes,  n avr.  1812,  S.-V.chr.);  Riom,  24  avr. 
1840(S.-V.4".2.142);  Bruxelles,  23  nov.  1857  (J.M.p.1.22(>). — 
V.  nos  obsenations  sur  ce  dernier  arrêt. 

APPEL,  COMME  D'ABL'S.  — V.  Culte. 
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Abandon  de  poursuite,  44, 

Aniuiesrcni'  iil,  îl,  et  s.,  34,  t-'l,  47 
Action  civile,  419,  HS  et  s. 

Action  publique.  149,  445,  tü4. 
Adhésion,  9i. 


.Adinlnislration.s  puldiquo»,  30  et  s.,  Ht, 
150, 189. 

.Adultère,  135,  149. 

.Amende  (paiement  d').  49. 

Appel  à maximâ,  35,  44  6ù. 
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— d fflintmd,  ^ 4J5Î  et  «. 

— ad  miliorem,  3à. 

— inrident,  M.  63  et  «■■  80. 

Arrêt  (formes),  t06. 

— par  défaut,  ^ 458. 

Assignation,  409. 

Avocat,  ^ 400. 

Avoué,  94.  sa. 

Chefs  distincts,  447,  466. 

Chose  jugée,  3^  428,  433,  446.  4G4. 
Circonstance  aggravante,  437,  440,  444. 
Citation,  4M  et  s. 

— irrégulière,  432. 

Compétence,  125  et  s. 

Conclusions  conformes,  ^ 45. 
Conclusions  d’audience,  ^ 433. 
Conneiité,  15. 

Contravention,  5 et  s. 

Contributions  indirectes,  ^ ^ 403, 

4 4 4 , ÇjjL 
Décès,  23. 

Déchéance  d’appel , 55  et  s.,  22  et  s., 
^ 492. 

Déclaration  d’appel,  83  et  s. 

— à l’audience,  406,  407. 

Déclinatoire,  433. 

Délai,  56  et  s.,  448  et  s.,  47S,  476,  487, 
488,  494,  492. 

Délit  d'audioncc,  424,  463,  499. 

Délit  successif,  436. 

Désignation  de  l’appelant,  82. 
Désistement,  112  et  s.,  483. 

Détention  préalable,  4 20,  4 24  , 4 73,  4 76. 
Dispositif,  48. 

Dommages-intérêts,  6,  20,  4.39. 

Douanes,  3^  ^ 403,  UiO,  437. 

Effet  dévolutif,  123  et  s. 
Emprisonnement,  208,  209. 
Enregistrement,  88,  480.  484. 

Envoi  des  pièces,  123  et  s. 

Erreur  matérielle,  86. 

Évocation,  132  et  s. 

Eiceptions,  4 , ^2, 129  et  s.,  ^ 150 
et  s. 

Exécution  de  jugement,  47,  ^ 118  et 
s..  ^ loa. 

Expédition,  ^ 478. 

Exploit,  ^ 91. 

Fin  de  non-recevoir,  4,  38,  39. 

Fondé  de  pouvoir,  9^  98. 

Forêts,  30.  40.  403.  430.  457. 


Greffe,  58  et  s.,  83,  84.  92,  94,  115. 
Greffier,  38  et  s.,  477. 

Héritiers,  23. 

Incident,  ^ ^ 460,  ^ 158. 
Incompétence,  145  et  s.,  439,  463,  474. 

— (exception  d"),  4,’U. 

Indivisibilité,  45t. 

Instruction  écrite  (supplément  d’),  20.3. 
Instructions  du  procureur  général,  42. 
Interrogatoire,  496. 

Intervention,  208. 

Inventaire,  477. 

Jour  férié,  37,  38. 

Juge  suppléant,  62  et  a. 

Jugement  contradictoire,  63. 

— déliniüf,  4,  4,  422, 

— de  débouté  d'opposition,  44t. 

— de  remise,  3. 

— interlocutoire,  4,  28,  79,  434. 

— p.vr  défaut,  65,  61  et  ^ 408,  444, 
464,  202. 

— préparatoire,  4,  2,  4 23,  430,  434. 
Lettre  missive,  444,  443. 

Mandat,  94.  28  et  s. 

— présumé,  404. 

Ministère  public,  27,  28  , 33,  35  et  s., 
^ 93,  442,  430,  433,  447,  434  et  s., 
471.  473.  479,  484  et  s.,  495,  498, 
204. 

— V.  Procur.  imp.,  Procur.  géii. 

Minute,  478,  479. 

Mise  en  délibéré,  22. 

Mi.sc  en  liberté,  4 24  . 

Motifs,  4^  256. 

Notes  d’audience,  499. 

Notification  d’appel , 22  et  s. , 88  . 89. 

151  et  s. 

Octroi,  441. 

Omission  de  slaliier,  44,  ^ 42ù.  427. 
Opposition,  ^ 6^  66,  07,  lli  ,~468. 
464 

Or  et  argent,  4J^  4 .30. 

Ordonnaiici'  de  renvoi,  ^ 142. 

Partie  civile,  49.  26  et  s.,  37,  70,  83, 
98,,  4 42,  448.  4 26,  446,  152  et  s , 
122  et  s.,  483,  489,  493. 

Partie  civilement  respousablc,  4^  2^ 
2^?^  442,  493. 

Partie  jointe,  38, 

Peine  (aggravation  de),  139  et  s.,  449, 
Peines  de  police,  421. 
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Piétés  (cntoi  dos),  lîS  ot  s. 

— é coDvitlioa,  <8i. 

PUinlc,  iL  lift. 

PresoriplioD,  443. 

Prtvenu,  lâ  et  s.,  86,  70.  74  . 77. 

89,  98.44j.  444,  433.  139  cl  s.,  4^ 

448,  476,  476,  480,  490,  4^  4^ 

498.  499.  804,  2ûi. 

— illcUré,  404. 

Prise  à partie,  18. 

Procureur  géiiér.sl,  42  et  s„  47. 72  et  s., 

97.  404  et  s..  445.  468.  182. 

— impérial.  42  et  s.,  ^ 96,  97,  404, 

440,  44S,  475,  484,  484  et  s. 

Provision,  4 23. 

Qualification,  6el  ^ 436, 137,  443.  448, 

465.  IJSfi. 

Question  préjudicielle,  468,  470. 

Rapport,  494, 193  et  s. 

Récusaliou,  81. 

Réglement  de  juges,  442.  ' 

I — Quels  jugements  peuvent  être  frappés  d'appel. 

1.  Tout  jugomont  correctionnel,  en  général,  jieul  être  atlaqué 
par  la  voie  de  l’appel  (C.  inslr.  criin.,  199).  Cependant,  bien 
qu’ici  le  législateur  n’ait  pas  expressément  reproduit  la  distinc- 
tion établie  par  l’art.  4^j  C.  proc.  civ.,  entre  les  jugements  in- 
terlocutoires et  les  jugements  préparatoire.s,  il  est  Ji  peu  près 
universellement  admis  que  ces  derniers  jugements  ne  peuvent- 
èlre  frappés  d’appel  avant  les  jugements  définitifs.  Cette  inter- 
prétation se  fonde,  d’une  part,  sur  l’absence  de  dérogation,  dans 
l'art.  199,  C.  instr.  crim.,  au  principe  de  droit  commun  écrit  dans 
l’art.  451,  C.  proc.,  et,  d’autre  part,  sur  l’analogie  que  présente 
l’art.  416,  G.  instr.  crim.,  qui  n’autorise  le  recours  en  cassation 
contre,  les  arrêts  oujugements  préparatoires  qu’après  les  jugements 
ou  arrétsdéfinitifs.— Sic,  Cass.,  iijanv.  1825  (S.-V.chr.),  ü août 
1826  (S.-V.chr.),  5 avr.  1845  (S.-V.47.1.752)  et  nov.  1858 
(J.M.p.2.14)  ; Colmar,  10  juill.  1850  (D.p.52.2.196);  Bordeaux, 
6 août  1858  (J.M.p.2.14);  — Carnot  .Comment.  C.  instr.  crim,,  l.  L 
p.  564  ; Merlin,  Hép.,  v®  Appel,  sect.  ^ | 3,  n.  ^ Bourguignon, 
Jurispr.  des  Cod.  crim.,  t.  1^  p.  442  ; F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  6^ 
O.  2988;  Dalloz,  Répert.,  v°  App.  en  mat.  crim.,  a.  131  ; Berriat 
Saint-Prix,  Procéd.  des  trib.  crim.,  2“  part.,  t.  ^ a.  1053;  Mas- 
sabiaii,  Man.  du  minst.  publ.,  t.  ^ a.  2173.  — Contra,  Legrave- 


ncmiso  ue  cause,  i7t. 

Renonciation,  âû. 

Requête,  92.  94,  9^  UB. 

Réi|uisition  du  ministère  publie,  107, 
473. 

— par  écrit,  481 . 

Réserves  d'appel,  69. 

Restriction  de  rapiK’l,  ^ 428,  464. 
Rétractation,  446. 

Signification  de  jugement,  79. 

Solidarité,  402. 

Subsütut,  8L  62,  96. 

Sursis,  67,  ^ 14S  et  s.,  470. 

Témoins,  494,  197  cl  s. 

— défaillants,  U. 

Tierce  opi>osition,  24. 

Timbre,  85,  4 80,  484. 

Transaction,  26. 

Transfèrement  du  prévenu  , 47^  476, 
483. 

Usure,  435. 
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rciul,  Léqül.  crim.,  t.  2,  p.  398;  — Cire.  min.  iiisl.  21  ocl.  1812 
(Gillet,  n.  811). 

а.  Décidé,  dans  le  môme  sens,  iju’on  matière  corrcctioimelle, 
l’appel  d’un  jugement  préparatoire  est  valablement  interjeté  en 
môme  temps  que  celui  du  jugement  définitif  : Nancy,  19  janv. 
18G1  (J.M.p.7.20). 

5.  D’un  autre  côté,  les  jugements  qui  .se  bornent  à ordonner 
une  remise  de  cause  ont  une  importance  encore  moindre  que  les 
jugements  jiréparatoires  ; aussi  ne  peuvent-ils  en  aucune  façon 
ôtre  attaqués  par  la  voie  de  l’appel  ; Cass.,  3 juill.  1841  (Bull., 
n.  203);  — Berriat  Saint-Prix,  n.  1049. 

4.  Quant  aux  jugements  ayant  un  caractère  définitif,  ils  sont 
susceptibles  d’appel,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  distinguer  entre 
ceux  qui  prononcent  sur  le  fond  de  la  prévention,  ceux  qui  sta- 
tuent sur  des  fins  de  non-recevoir,  des  exceptions  ou  des  de- 
mandes incidentes,  et  ceux  qui  oï  donnent,  pour  rinstruction  de 
la  cause,  une  mesure  préjugeant  le  fond,  et  qu’on  nomme  inter- 
locutoires : — F.  Hélie,  n.  2989  et  s.;  Berriat  Saint-Prix,  n.  I0.')2 
et  s.  — V.  aussi,  quant  ii  cette  dernière  espèce  du  jugement, 
Liège,  la  mai  1803  (J.M.p.0.2o7). 

5.  Toutefois,  îi  la  règle  d’après  laquelle  tous  les  jugements 
définitifs  sont  sujets  à ajipel,  une  exception  est  apportée  ])ur 
l’art.  192,  C.  iustr.  crim.,  qui  dispose  que  si  le  fait  n’est  qu’une 
contravention  de  police,  et  si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile 
n’a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal  doit  appli(pier  la  peine  et 
statuer,  s’il  y a lieu,  sur  les  douunagcs  inlércts,  par  un  jugement 
qui,  dans  ce  cas,  .sera  en  dernier  ressort. 

б.  Mais  il  ne  suffit  pas  ((ue  le  tribunal  coiTCctionncl  saisi  d’un 
fait  pré.senté  comme  constituant  un  délit,  décide  que  ce  fait  a le 
caractère  d une  siinjde  contravention  et  ne  prononce  contre  le  pré- 
venu qu’une  peine  de  police,  pour  (jue  son  jugement  échappe  à 
l’appel;  ce  jugement  peut  être  déféré  à la  Cour  impériale  à l’etîet 
de  faire  vérifier  si  le  fait  a été;  bien  ou  mal  qualifié  par  les  pre- 
miers juges,  et  l’appel  ne  doit  être  déclaré  non  recevable  que  si 
la  qualification  est  reconnue  exacte  : Cass.,  23  mess,  an  xii 
(S.-V.l.l.lOOÜ);  31  août  1815  (S.-Y.5.1.98);  6 mars  1818  (S.-V. 
5.1.447);  4 août  1820  (S.-V. 8.1.405);  2 oct.  1828  (S.-V.9. 1.175) 
et  10  mai  1829  (S. -Y. 9.1. 293)  ; Toulou.se,  31  mars  1819  (S.-V. 
6.2.53);  Dijon,  17  fév.  1847  (S.-V. 47. 2. 400);  Mmes,  20  déc.  1800 
(J.M.p.4.57)  ; Colmar,  24  déc.  1862  (/rf.  6.05);  — Merlin,  Rép., 
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Cassation,  | 3,  n.  1 ; Carnot,  Insir.  crhn.,  sur  l'art.  19i, 
11.  3;  Bourguignon,  Jurisp.  des  C.  crim.,  sur  le  môme  article; 
Legraverend,  Législ.  crini.,  t.  2,  p.  493,  note  2 ; Le  Sellyer,  Dr. 
crim.,  t.  3,  n.  940  ; Dalloz,  Rép.,  Appel  en  mal.  crim.,  u.  82  ; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  n.  974  et  7040;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2993. 
— Contra,  Orléans,  26  août  1846  (S. -V. 47. 2. 109). 

7.  Au  reste,  de  ce  que  l’appel  est  recevable  au  point  de  vue  de 
la  qualification  du  fait,  il  ne  s’ensuit  pas  que  les  juges  du  second 
degré  aient,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  statuer  sur  le  fond  de 
la  poursuite.  Ce  droit  leur  appartient  incontestablement  lorsqu'ils 
décident  que  le  fait  a été  mal  à propos  qualifié  de  contravention 
par  les  premiers  juges;  mais  s’ils  reconnaissent,  au  contraire, 
que  le  fait  a bien  réellement  le  caractère  de  contravention  que  le 
jugement  de  première  instance  lui  a attribué,  ils  doivent,  en  pré- 
sence de  ce  jugement,  qui  se  trouve  alors  être  en  dernier  re.ssoi1, 
s’abstenir  de  statuer  eux-mémes  au  fond,  et  rejeter  l’appel,  non 
à cause  du  bien-jugé  de  la  décision  du  tribunal  correctionnel, 
mais  uniquement  parce  que  cette  décision,  vérification  faite  de  la 
nature  de  l’acte  sur  lequel  elle  a statué,  n'est  pas  susceptible 
d’une  telle  voie  de  recours. 

8.  C’est  ainsi  rpi’il  a été  décidé  que  l’appel  du  jugement  rendu 
par  un  tribunal  correctionnel  sur  un  fait  poursuivi  comme  délit 
est  recevable  de  la  part  du  prévenu,  bien  que  le  tribunal  ait 
attribué  îi  ce  fait  le  caractère  de  contravention;  mais  que  si  les 
juges  du  second  degré,  après  un  nouvel  examen  de  la  prévention, 
reconnaissent  l’exactitude  de  la  qualification  donnée  au  fait  par 
les  premiers  juges,  ils  déclarent  à bon  droit  le  jugement  en 
dernier  ressort  : Cass.,'  29  déc.  186o  (J.M.p.10.37). 

9.  Un  autre  arrêt  a déclaré  sujet  à appel  de  la  part  du  prévenu 
le  jugement  par  lecpicl  le  tribunal  correctionnel  a puni  comme 
contravention  un  fait  qui  lui  avait  été  déféré  comme  délit  et  qui 
en  présentait  en  effet  le  caractère,  sans  que  rien  pendant  l’instruc- 
tion ni  :ï  l’audience  soit  venu  modifier  cette  situation  : Aix, 
27  juin.  1866  (J.M.p.10.180).  — Mais  cette  solution  ne  doit  être 
admise  que  sous  la  restriction  que  le  prévenu  appelant  contestera 
la  qualification  donnée  par  le  tribunal  correctionnel  au  fait  pour- 
suivi. 

10.  De  même,  s’il  a été  jugé,  an  contraire,  que  l’appel  est  non 
recevaWe,  lorsque  le  fait  poursuivi  comme  délit,  ayant  pris  aux 
débats  le  caractère  d’une  simple  contraYentiou,  a été  réprimé 
couinie  tel  par  le  tribunal  correctionnel  (Caen,  25  juin  1863  et 
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Paris,  19  janv.  1867,  J.M.p.10.37),  une  telle  décision  ne  peut 
être  considérée  comme  conforme  aux  principes  qu’en  tant  qu’elle 
suppose  que  lé  caractère  de  contravention  attribué  au  fait  par  les 
juges  correctionnels  n’est  pas  mis  en  question. 

H.  Lorsque  le  tribunal  correctionnel,  après  avoir  reconnu 
que  le  fait  poursuivi  comme  délit  constitue  une  simple  contra- 
vention de  police,  s’abstient  de  statuer  sur  cette  contravention, 
son  jugement  est  sujet  h appel,  parce  qu’il  l’a  rendu  comme  tri- 
bunal correctionnel  et  non  comme  juge  de  police  : Cass.,  juill. 
1833  (S.-V.54.1.22)  ; Caen,  8 janv.  1849 (D.p.51. 2.117);— F.  Hélie, 
n.  2993. 

H.  De  même,  dans  le  cas  où  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la 
connaissance  d’un  délit  et  d'une  contravention,  statue  sur  le  délit, 
mais  omet  de  prononcer  sur  la  contravention,  son  jugement  doit 
être  considéré  comme  susceptible  d'appel  quant  à ce  dernier  chef 
aussi  bien  qu’à  l’égard  du  premier.  Cependant,  le  contraire  a 
été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  23  août  1862 
(J.M.p.6.183). 

IS.  Le  jugement  correctionnel  qui  déclare  que  le  fait  ne  con- 
stitue ni  délit  ni  contravention,  peut  aussi  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel,  car  on  ne  saurait  encore,  dans  ce  cas,  dire  que  le 
tribunal  correctionnel  a statué  comme  juge  de  police  : Cass., 
14  mai  1824  (S.-V.7. 1.463);  — F.  Hélie,  loc.  cit. 

14.  Il  a été  décidé  que  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  de  deux  faits  constituant  l’un  un  délit  et  l’autie 
une  contravention,  condamne  le  prévenu  pour  la  contravention 
seulement,  à défaut  de  demande  de  renvoi  en  simple  police  de  la 
part  d’aucune  des  parties,  est  non  susceittible  d'appel  : Caen, 
30  nov.  1864  (J.M.p.10.37).  — Mais  cela  n’est  exact  qu’autant 
qu’il  est  sous-entendu  que  le  caractère  de  contravention  attribué 
au  fait  j'éprimé  n’est  pas  contesté  par  le  prévenu.  — V. 
suprà,  n.  10. 

15.  La  même  observation  s’applique  à une  autre  décision 
d’après  laquelle  si,  en  pareil  cas,  le  prévenu  est  condamné  tant 
pour  le  délit  que  pour  la  contravention,  le  jugement  est  en  der- 
nier ressort  quant  à cette  dernière  condamnation  ; Metz, 
23  juin.  1862  (J.M.p.6.185)  et  13  déc.  1862  (/d.  10.37). 

16.  Il  importerait  peu  d’ailleurs  qu’il  y eût  connexité  entre  le 
délit  et  la  contravention  ; Cass.,  17  janv.  1868  i J. .M.p.  12.8:2).  — 
Contra,  Metz,  28  mai  1862  ild.  3.241). 


Digiiized  by  Google 


APPEL  CORRECTtONNEL.  Ut 

17.  On  a prétendu  qu'une  seconde  exception  au  principe  gé- 
néral de  l'appel  en  matière  correctionnelle  devait  être  admise  à 
l’égard  des  jugements  rendus  contre  les  témoins  défaillants, 
parce  que,  d’une  part,  l’art.  157,  G.  instr.  crim.,  rendu  par 
l’art.  189  applicable  aux  jugements  correctionnels,  se  réfî-re, 
quant  à la  condamnation  des  témoins  défaillants,  à l’art.  80  du 
mémo  Code,  qui  veut  que,  dans  un  cas  analogue,  la  décision  du 
juge  d’instruction  soit  en  dernier  ressort,  et,  d’un  autre  côté, 
parce  que  la  faculté  de  l’appel  serait  incompatible  avec  la  néces- 
sité d'une  répression  immédiate  de  la  désobéissance  des  témoins, 
nécessité  démontrée  par  la  nature  du  manquement  et  par  le  ca- 
ractère coercitif  des  mesures  prescrites  contre  les  témoins  non 
comparants  : Nancy,  16  nov.  1842  (S.-V.43.2.228)  ; — Ber- 
riat-Saint-Prix,  n.  1051.  — Mais  ces  considérations  ne  sauraient 
suffire  pour  justiber  une  dérogation  îi  la  règle  générale  qui  serait 
trop  importante  pour  que  le  législateur  ne  l’eût  pas  formellement 
édictée,  s’il  avait  entendu  la  consacrer.  — V.  en  ce  .sens,  Metz. 
20  août  1821  (S.-V.6.2.466) ; — F.  Hélie,  n.  2994. 

18.  Fai.sons  remarquer  que,  dans  les  jugements  qui  ont  un 
caractère  définitif,  c’est  contre  le  dispositif  seul,  et  non  contre 
les  motifs,  que  peut  être  dirigé  l’appel.  Les  motifs,  en  effet,  sont 
des  raisonnements  destinés  îi  expliquer  et  à justifier  la  décision, 
mais  ne  décident  rien  par  eux-mèmes.  Si  pourtant,  ils  étaient  de 
nature  îi  constituer  un  véritable  délit,  la  partie  lésée  serait  incon- 
testablement recevable  à se  pourvoir,  mais  seulement  par  la  voie 
de  la  plainte  ou  de  la  prise  à partie  : Nancy,  15  juin  1857  (S.-V. 
58.2.86)  ; — F.  Hélie,  n.  2992  ; Berriat-Saint-Prix,  n.  1046.  — 
Contrà,  Cass.,  24  janv.  1835  (Bull.  n.  32);  — Dalloz,  Répert., 
v°  App.  en  mat.  crim.,  n.  156. 

§ 2.  — Quelles  personnes  peuvent  appeler. 

19.  La  loi  a pris  soin  d’indiquer  elle-même  les  personnes  aux- 
quelles appartient  la  faculté  d’appeler  ; ce  sont  : 1®  les  parties 
prévenues  ou  civilement  re.sponsablcs  ; 2®  la  partie  civile,  quant 
à ses  intérêts  civils  seulement  ; 3°  l’administration  forestière  ; 
4‘  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  ; 
5’  le  procureur  général  près  la  Cour  impériale  (G.  instr. 
crim.,  102).  — Il  reste  it  examiner  brièvement  l’étendue  du  droit 
de  chacune  de  ces  personnes. 

ÏO.  A la  différence  du  Code  du  3 bruni,  ari  iv  (art.  193),  le 
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Code  d’instruction  criminelle  de  1808  accorde  le  droit  d’appel 
aux  prévenus  d’une  manière  générale  et  non  pas  seulement  dans 
le  cas  où  ils  ont  été  condamnés.  Ils  peuvent  exercer  ce  droit  à 
l’égard  de  tous  les  jugements  correctionnels  qui  leur  font  grief, 
même  îi  l’égard  du  jugement  de  relaxe,  s'il  a refusé  de  leur  al- 
louer les  dommages-intérêts  qu’ils  auraient  réclamés  contre  la 
partie  civile:  Boitard,  Leçons  sur  le  Cod.  d'instr.  crim.,  n.  721, 
9«  édit.  ; Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  1,  p.  (iJl;  F.  Hélie,  n.  2995; 
Berriat  Saint-Prix,  n.  lOGl. 

SI . L’acquiescement  donné  au  jugement  par  le  prévenu  n’ élève 
pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’appel  de  ce  dernier;  l’intérét 
général  lui-même  s’oppose  ù ce  que  le  prévenu  puisse  abdiquer 
un  droit  qui  est  une  garantie  de  justice  : Ca.ss.,  10  juin  1830  (S.- 
V. 36.1. 848);  Montpellier,  2 mai  1859  (S. -V. 60. 2. 138);  — Boi- 
tard, p.  347;  Le  Sellyer,  n.  426,  F.  Hélie,  n.  2996;  Berriat-Sainl- 
Prix,  n.  1055.  — Ccrnêrà,  Carnot,  t.  2,  p.  105;  Ortolan  et  Le- 
deau,  t.  2,  p.  141.  — V.  Acquiescement,  n.  9. 

2Î.  Le  prévenu  est  non  recevable  à former  un  appel  incident 
sur  l’appel  principal  du  ministère  public.  Du  reste,  il  est  sans 
intérêt  à former  un  appel  incident,  l’appel  principal  du  ministère 
public  ayant  pour  effet  de  remettre  complètement  l’action  publi- 
que en  question,  et,  par  conséquent,  d’autoriser  le  prévenu  à 
faire  valoir  devant  les  juges  du  second  degré  même  les  moyens 
repoussés  par  ceux  de  première  instance  : Metz,  13  janv.  1859 
(J.M.p.2.172);  Bordeaux,  9 avr.  1869  (/rf.13.92).  — V.  infrà, 
n.  70,  71. 

as.  Le  jugement  de  condamnation  rendu  après  le  décès  du 
prévenu  est  nul,  même  quant  aux  réparations  civiles;  mais  cette 
nullité  ne  s’opérant  pas  de  plein  droit,  les  héritiers  du  prévenu 
sont  recevables  à se  pourvoir  par  la  voie  de  l’appel  pour  la  faire 
prononcer  : Grenoble,  12  fév.  1863  (J.M.p.6.1 15). 

a*.  Les  parties  civilement  responsables  peuvent  interjeter 
appel,  dans  le  cas  même  où  elles  ont  été  condamnées  sans  avoir 
été  citées.  Cette  condamnation  implique  que  le  jugement  les  a 
considérées  comme  étant  parties  en  cause.  On  ne  pourrait  d’ail- 
leurs les  renvoyer  à se  pourvoir  par  tierce  ojiposition,  cette  voie 
de  recours  n’étant  pas  admise  dans  la  procédure  criminelle  (V. 
Tierce  opposition)  : F.  Hélie,  n.  2996;  Berriat-Saint-Prix,  n.  1062; 
Dalloz,  n.  163.  — Cmtrà,  Carnot,  t.  2,  p.  98. 

as.  L’intérêt  des  parties  responsables  étant  purement  civil, 
l’acquiescement  qu’elles  donnent  au  jugement  les  rend  non  rece- 
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vables  à en  interjeter  appel  : Berriat  Saint-Prix,  n.  1056;  F.  Hélie, 
n.  2996. 

S«.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  partie  civile.  La  transaction 
qu’elle  aurait  faite  avec  le  condamné  serait  un  acquiescement 
implicite  qui  lui  fermerait  toute  voie  de  recours  contre  le  juge- 
ment : Berriat  SainLPrix,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  n.  2997. 

47.  Le  défaut  d’appel  d’un  jugement  correctionnel  de  la  part 
du  ministère  public,  n’ empêche  pas  que  la  partie  civile  ne  puisse 
elle-même  appeler  de  ce  jugement  quant  à scs  intérêts  privés,  et 
que  les  juges  saisis  de  cet  appel  n’aient  le  droit  et  l’obligation  de 
statuer  sur  l’existence  du  délit,  sans  pouvoir  toutefois  prononcer 
aucune  peine  contre  le  prévenu  : Cass.,  1“''  mai  1818  (S.-V.5.1. 
473);  29  juill.  1819  (/rf.6.1.108);  13  avr.  1820  (/d.6.1.217);  26 
fév.  1825  (W.8.1.61);  14  avr.  1800  (J.M.p.3.287);  Metz,  2janv. 
1826  (S.-V.8.2.171);  Nimes,  19  janvT  1860  (S.-V .60.2.139)  ; — 
Merlin,  Quest.,  v'  Appel,  .§  2,  n.  5;  Boitard,  n.  821;  Berriat 
Saint-Prix,  n.  1063;  F.  Hélie,  n.  2997;  Trébutien,  Cours  de  dr. 
crim.,  t.  2,  p.  olO;  Dalloz,  \'*App.  en  mal.  crim.,  n.  168  et  s.,  et 
Instr.  crim.,  n.  998  et  s.  — Ce  n’est  lîl  (ju’une  exacte  application 
des  principes  de  l'indépendance  de  l’action  civile  et  de  l’action 
publique.  — V.  Action  cieite,  n.  3. 

48.  La  partie  civile  conserve  le  droit  d’interjeter  appel,  mal- 
gré l’acquiescement  tacite  du  ministère  public,  aussi  bien  à 
l’égard  d’un  jugement  interlocutoire  par  lequel  le  tribunal  correc- 
tionnel préjuge  le  fond,  qu’îi  l’égard  du  jugement  statuant  direc- 
tement sur  le  fond  de  la  piéventiou  ; Liège,  15  mai  1863  (J.M.p. 
6.257). 

49.  Le  plaignant  qui  ne  s’est  pas  porté  partie  civile  en  pre- 
mière instance  ne  saurait  être  admis  à soumettre  sa  demande  aux 
juges  d’appel  ; il  ne  peut  dépendre  de  lui  de  priver  le  prévenu  du 
bénéfice  des  deux  degrés  de  juridiction  relativement  à l’action 
civile.  — V.  infrà,  n.  205. 

50.  L’administration  forestière  exerce  le  droit  d’appel  d’une 
manière  indéfinie,  c’est-à-dire  quant  aux  dispositions  relatives  à 
la  pénalité  aussi  bien  qu’à  l’égard  de  celles  concernant  les  in- 
térêts civils  (G.  instr.  crim.,  202;  G.  for.,  183  et  184)  : Gass.,  31 
janv.  1817  (Bull.,  n.  7)  et  5 nov.  1829  (/</.,  n.  247);  — F.  Hélie, 
n.  2998;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1064.  — Gela  tient  à ce  que  cette 
administration  concourt  dans  une  certaine  mesure  à l’exercice  de 
l’action  publique.  V.  Action  publique,  n.  5 et  7. 

51.  L’administration  des  contributions  indirectes  et  celle  des 
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douanes  ont,  en  ce  qui  concerne  l’appel,  le  môme  droit  que  l'ad- 
ministration forestière  (Dôcr.  5 germ.  an  xii,  art.  19;  Décr. 
|er  gprm.  an  xin,  art.  32;  Décr.  lo  août  1793,  art.  3 et  5).  — 
V.  encore  Action  publique,  ibid. 

54.  Les  autres  administrations  publiques  n’exercent  le  droit 
d’appel  que  dans  la  môme  mesure  que  les  parties  civiles. 

55.  Celles  môme  des  administrations  qui  concourent  à l’exer- 
cice de  l’action  publique,  ne  peuvent,  lorsqu’elles  n’ont  pas  figuré 
en  première  instance,  être  considérées  comme  y ayant  été  repré- 
sentées par  le  ministère  public,  puisque  leur  action  s’applique 
tout  à la  fois  à la  répression  et  aux  réparations  civiles,  tandis  que 
celle  du  ministère  public  est  restreinte  à la  répression  seule.  Ces 
administrations  ne  peuvent  donc,  en  pareil  cas,  attaquer  le  juge- 
ment par  la  voie  de  l’appel  : Cass.,  7 fév.  1809  (J.P.chr.);  — 
F.  Hélie,  loc.  cil.  — V.  toutefois  Cass.,  o oct.  1832  (S.-V.32.1 .737); 

— Mangin,  Acl.  publ.,  n.  44  et  43. 

54.  Les  administrations  publiques,  quelles  quelles  soient,  se 
rendent  non  recevables  îi  interjeter  appel  en  acquiesçant  au  juge- 
ment. Sous  ce  rapport,  elles  sont  entièrement  assimilées  aux 
parties  civiles  ; Berriat  Saint-Prix,  n.  1057;  F.  Hélie,  loc.  cit.  — > 
V.  Acquiescement,  n.  7. 

55.  Quant  au  ministère  public,  il  a le  droit  d’interjeter  appel 
de  tous  les  jugements  correctionnels,  sauf  îi  l’égard  des  disposi- 
tions qui  ne  statuent  que  sur  des  intérêts  civils.  H peut  appeler 
môme  dans  l’intérêt  du  prévenu,  c’est-îi-dire  à maximâ  ou  ad 
mitiorem  ; Berriat  Saint-Prix,  n.  1141. — V.  infrà,  n.  151  et  s. 

56.  Son  droit  d’appel  étant  indépendant  de  celui  du  prévenu, 
il  peut  l’exercer,  encore  bien  que  celui-ci  se  serait  désisté  d’un 
appel  antérieurement  formé  ; Cass.,  13  fév.  1840  (Bull.  n.  52)  ; — 
F.  Hélie,  n.  2999;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1067.  —V.  infrà,  n.  112. 

57.  Le  ministère  public  peut  appeler  des  jugements  correc- 
tionnels rendus  sur  la  citation  directe  de  la  partie  civile  : Nancy, 
14  juin  1823  (J.P.chr.);  — F.  Hélie  et  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.; 
Dalloz,  Bép.,  v°  Appel  en  mat.  crim.,  n.  193. 

58.  Jugé  spécialement  en  ce  sens  que  le  ministère  public, 
quoique  simplement  partie  jointe  dans  une  instance  correctionnelle 
introduite  par  la  partie  civile,  a le  droit  d’interjeter  appel  du 
jugement  relativement  à toutes  dispositions  faisant  obstacle  .h 
l’action  dont  le  tribunal  correctionnel  a été  saisi,  telles  que  celle 
qui  déclare  celte  action  non  recevable  û raison  de  la  chose  jugée  : 

- Cass.,  3 janv.  1863  (J.M.p.8.21). 
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59.  Le  ministère  public  conserve  d'ailleurs  le  droit  d’interjeter 
appel  d’un  jugement  rendu  sur  la  citation  directe  de  la  partie 
civile,  encore  que  l’appel  que  celle-ci  avait  elle-même  précédem- 
ment formé  aurait  été  déclaré  non  recevable  : Cass.,  3 fév.  1844 
(Bull.  n.  31);  --  F.  Hélie  et  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit. 

40.  En  matière  forestière  et  en  matière  de  douanes,  le  minis- 
tère public  peut  interjeter  appel,  malgré  le  silence  de  l’adminis- 
tration (C.  for.,  184)  : Cafes.,,21  nov.  1828  (S.-V.9.1.188)  et  27 
janv.  1837  (S.-'V.38.1.922);  — F.  Hélie  et  Berriat  Saint-Prix,  u/ 
suprà. 

41.  Dans  les  matières  ofi  l’action  publique  ne  peut  être  exercée 
sans  une  plainte  de  la  partie  lésée,  le  ministère  public  a le  droit 
d’inteijetcr  appel  sans  le  concours  du  plaignant,  parce  qu’une 
fois  mise  en  mouvement,  l’action  publique  doit  librement  suivTe 
son  cours  jusqu’à  ce  quelle  soit  épuisée:  Cass.,  31  juill.  1830 
(S.-V.9.1.566)  et  5 juin  1843  (S.-V.43.1.780);  — F.  Hélie  et 
Berriat  Saint- Prix,  ibid.  — Action  publique,  n.  67;  Adultère, 
n.  4. 

42.  Le  droit  d’appel  du  procureur  impérial  étant  distinct  et 
indépendant  de  celui  du  procureur  général  (Cass.,  2 fév.  1827, 
S.-V.8. 1.316),  il  s’ensuit  que  le  procureurnmpérial  n’a  pas  be- 
soin, pour  interjeter  appel,  d’attendre  les  instructions  du  chef  du 
parquet  de  la  Cour  (F.  Hélie,  n.  3000),  bien  que,  dans  les  affaires 
qui  présentent  des  diflicullés  sérieuses,  il  soit  convenable  que  le 
procureur  impérial  en  réfère  au  procureur  général  (Berriat  Saint- 
Prix,  n.  1081). 

45.  Mais  en  résulte-t-il  également  que  le  procureur  général 
puisse  relever  appel  d’un  jugement  dont  le  procureur  impérial 
aurait  déjà  lui-même  appelé,  et  dans  le  cas  particulièrement  où 
celui-ci  aurait  restreint  son  appel  à certains  chefs  du  jugement  î 
L’affirmative,  enseignée  par  M.  Hélie,  loc.  cit.,  nous  semble  inad- 
missible, car  l’effel  de  l’appel  du  procureur  impérial  est,  malgré 
scs  restrictions,  de  saisir  la  juridiction  supérieure  de  tous  les 
chefs  de  prévention  qui  avaient  été  déférés  aux  premiers  juges,  le 
ministère  public  ne  pouvant  limiter  à son  gré  l’exercice  qu’il  fait  de 
l’action  publique.  Conf.  , Trébutien,  t.  2,  p.  309  et  310. 

44.  Jugé  en  ce  sens,  que  l’appel  régulièrement  interjeté  par  le 
procureur  impérial  rend  inutile  tout  appel  du  procureur  général, 
eût-il  pour  objet  de  faire  statuer  la  Cour  sur  un  chef  de  préven- 
tion non  examiné  par  les  premiers  juges,  par  suite  de  l’abandon 
qu’en  avait  fait  le  ministère  public  : Rennes,  13  juin  1866  (J.M 

10 
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p.10.n8)j  — Un  arrêt  do  la  Cour  de  cassation  du  '15  janv.  1807 
(8.-V.2.1.333)  qu’invoque  M.  F.  Hélie,  ufsuprà,  ne  résout  point 
la  question. 

44  bis.  Décidé  toutefois  que  l’appel  à maximâ  dont  le  procureur 
impérial  a frappé  un  jugement  correctionnel  ne  fait  pas  obstacle 
à l’appel  à minimâ  du  procureur  général  : Pau,  \i  janv.  1870 
(J.M.p.13.113). 

45.  Le  ministère  public,  n’ayant  pas  le  droit  de  compromettre 
une  action  dont  l’exercice  lui  est  confié  dans  l’intérôt  de  la  so- 
ciété, peut  interjeter  appel,  alors  môme  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  aurait  été  rendu  conformément  à ses  conclusions  : 
Cass.,  20nov.l8H  (S.-V.3.1.42S);  19  avr.  1816(Dalloz,  n.l94); 
— Mangin,  t.  1,  n.  32;  Legraverend,  t.  1,  p.  353;  Le  Sellyer, 
n.  425  ; F.  Hélie,  n.  3000;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1058),  ou  malgré 
l’acquiescement  exprès  ou  tacite  dont  le  jugement  aurait  été 
l’objet  de  se  part:  Cass.,  16  juin  1809  (3.1.74);  10  juin  1836 
(S.-V. 86.1. 848);  20 sept.  1838  (Dalloz,  Rép.,'i'^  Acquksc.,n.  880); 
Bruxelles,  23  nov.  1836  (Dali.,  ibid,  n.  879);  Gand,  7 avr.  1858 
(J.M.p.2.177);  — Merlin,  Rép.,  Acquiesc.,  f 10;  Legraverend, 
Mangin,  loc,  cil.  ; Dalloz,  v“  Acquiesc.,  n.  877,  et  Appel  en  mat. 
crim.,  n.  193;  Berriat  Saint-Prix,  foc.  cil.-,  Massabiau,  t.  2, 
n.  2185;  F.  Hélie,  foc.  cil.  — Contrà,  Carnot,  sur  l’art.  202, 
C.  instr.  crim.  ; Ortolan  et  Ledeau,  Min.  publ.,  1. 1,  p.  26  et  86, 
qui  paraissent  s’être  trop  inspirés  des  principes  de  notre  ancien 
droit  (V.  en  effet  Jousse,  TV.  de  lajust.  crim.,  t.  2,  p.  729  et  733), 

46.  Décidé,  par  application  du  même  principe,  que  le  minis- 
tère public  conserve  le  droit  d’interjeter  appel  à mmi'md,  dans  les 
deux  mois  do  la  prononciation  du  jugement  correctionnel,  encore 
bien  que,  lors  d’un  premier  arrêt  rendu  par  défaut,  et  contre 
lequel  [le  prévenu  a ensuite  formé  opposition,  il  aurait;  conclu 
à la  confirmation  pure  et  simple  : Rouen,  27  déc.  1856  (J.M. 
p.1.90). 

47.  A plus  forte  raison,  l’acquiescement  du  procureur  impé- 
rial Ou  l’exécution  du  jugement  qu’il  aurait  ordonnée  ou  con- 
sentie, ne  saurait  paralyser  entre  les  mains  du  procureur  géné- 
ral, le  droit  d’appel  dont  ce  magistrat  est  investi  personnellement. 
V.  notamment,  Cass.,  17  juin  1819  (S.-V.6.1.83);  16  janv.  1824 
{id.  7.1.376);  2 fév.  1827  {id.  8.1.516);  31  janv.  1861  (J.M. 
p.4.100);  Nîmes  22  juill.  1841  (D.r.41. 2.246);  Pau,  9 nov.  1867 
(J.M.p.11.102),  ainsi  que  les  auteurs  cités  au  n.  précédent.  — 
V.  aussi  infrà,  n.  209. 
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48.  Jugé  spécialement  que  l’ordonnance  du  juge  d’instruction 
qui,  à la  suite  d’un  jugement  d’incompétence  du  tribunal  correc- 
tionnel, renvoie,  sur  la  réquisition  du  procureur  impérial,  l’in- 
culpé devant  la  chambre  d’accusation,  sur  le  motif  que  le  fait 
incriminé  constitue  un  crime  et  non  un  délit,  et  qui  doit,  dès  lors, 
être  considérée  comme  l’exécution,  poursuivie  par  le  procureur 
impérial,  du  jugement  dont  il  s'agit,  ne  saurait  entraver  le  droit 
du  procureur  général  d’interjeter  appel  de  ce  même  jugement 
dans  lo  délai  légal  : Cass.,  31  janv.  1801,  précité. 

48.  ...El  que  le  paiement  qu’a  fait  le  prévenu  de  l’amende  à 
laquelle  il  a été  condamné,  ne  met  point  non  plus  obstacle  à 
l’exercice,  par  le  procureur  général,  du  droit  d’appel  dont  il  est 
personnellement  investi  ; Pau,  9 nov.  1857,  aussi  précité. 

50.  Il  résulte  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  27  déc.  1856 
cité  mprù,  n.  46,  que  le  ministère  public  serait  déchu  de  son 
droit  d’appel,  s’il  y avait  expressément  renoncé.  — Mais  cette 
décision  viole  ouvertement  le  principe  d’après  lequel  l’action 
publique  est  entre  les  mains  des  magistrats  du  parquet  un  dépôt 
inviolable.  Il  n’est  pas  plus  permis  au  ministère  public  de 
renoncer  expressément  à l’exercice  des  droits  qni  lui  sont  attri- 
bués dans  l’intérêt  de  celte  action  quede  l’aliéner  indirectement. 

51.  Le  droit  d’appel  peut  être  exercé  par  les  substituts  des 
procureurs  impériaux  ou  des  procureurs  généraux,  comme  par 
les  chefs  de  parquets  eux-mémes;  Cass.,  29  mars  1822  (S.-V.7.1. 
46);  14  mai  1825  (S.-V.8.1.124);  19  fév.  et  3 sept.  1822  (S.-Y.9. 
1.236  et  368);  — Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  p.  88;  de  Molènes, 
Fonct.  des  proe.  du  ref,  t.  1 , p.  356  ; Le  Sellyer,  t.  2,  n.  430  ; 
F.  Hélie,  n.  3000;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1081.  — Néanmoins,  ce 
n’est  qu’avec  l’assentiment  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques  que 
les  substituts  peuvent  interjeter  appel  en  leur  nom.  — Mêmes 
auteurs. 

52.  M.  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit,  enseigne  avec  raison  que 
l’appel  serait  régulièrement  déclaré  par  un  substitut  dans  le  cas 
où  le  siège  du  ministère  public  a été  occupé  dans  l’affaire  par  un 
juge  suppléant. 

5S.  Mais  un  juge  suppléant  a-l-il  qualité  pour  interjeter  appel 
d’un  jugement  rendu  dans  une  affaire  où  il  remplissait  les  fonc- 
tions du  ministère  public?  L’affirmative  a été  consacrée  par  an 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  29  mai  1856  (J.M.p.  6.223). 

54.  Nous  ne  douterions  pas  de  l’exactitude  ^ cette  solution 
dans  le  cas  où  ce  serait  en  vertu  de  l’art.  3 de  la  loi  du  10  déc. 
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1830,  et  pour  un  service  permanent,  qu'un  juge  suppléant  aurait 
été  appelé  à remplir  les  fonctions  du  ministère  public.  Mais  nous 
sommes  d'un  avis  différent  dans  le  cas  où  ce  n'est  qu’ acciden- 
tellement, et  par  application  des  art.  20,  21  et  23  du  décret  du 
18  août  1810,  que  le  ministère  public  est  remplacé  par  un  juge 
suppléant.  Dans  cette  dernière  hypothèse , les  pouvoirs  du  juge 
suppléant  comme  officier  du  ministère  public  expirent,  selon  nous, 
dès  que  le  remplacement  n’est  plus  nécessaire,  et  ces  pouvoirs 
sont  dès  ce  moment  ressaisis  par  les  membres  du  parquet,  qui  ne 
peuvent  légitimement  les  abandonner  à un  autre  magistrat  lors- 
que les  besoins  du  service  ne  l'exigent  plus.  — Vainement  la 
Cour  de  Colmar  parait-elle  .subordonner  la  faculté  d'appel,  pour 
le  juge  suppléant,  à l'agrément  du  procureur  impérial;  car  si  le 
juge  suppléant  devait  être  assimilé  à un  substitut  du  procureur 
impérial  dans  les  affaires  où  il  est  appelé  à faire  des  réquisitions, 
il  n’en  faudrait  pas  moins  lui  reconnaître,  comme  au  substitut,  le 
droit  d’interjeter  appel  de  son  chef  et  en  son  nom.seul. — Ajoutons 
que  si  la  doctrine  que  nous  combattons  devait  être  admise,  il  fau- 
drait, par  identité  de  raisons,  en  étendre  le  bénéfice  aux  avocats 
qui , à défaut  de  juges,  peuvent  être  appelés  eux-mêmes  à rem- 
placer les  membres  du  parquet.  Or,  cela  est-il  compatible  avec 
notre  organisation  judiciaire? 

§ 3.  — Délais  de  l’appel. 

SK.  Aux  termes  de  l’art.  203,  C.  instr.-crim.,  la  déclaration  de 
l’appel  doit,  à peine  de  déchéance,  être  faite  dix  jours  au  plus 
tard  après  celui  où  le  jugement  a été  prononcé,  lorsqu  il  est  con- 
tradictoire, — et,  si  le  jugement  a été  rendu  par  défaut,  dix  jours 
au  plus  tard  après  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à la  partie 
condamnée  ou  à son  domicile,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres. 

66.  Les  expressions  dix  jours  au  plus  lard,  employées  par  cet 
article,  ne  permettent  p<as  de  douter  que  la  règle  Dies  termini  non 
computaniur  in  termina  est  inapplicable  ici , et  que  le  onzième 
jour  est  exclu  du  délai  fixé  par  la  loi.  Telle  est  d’ailleurs  1 inter- 
prétation admise  par  la  jurisprudence  comme  par  les  auteurs  : 
Cass.,  27  juin  et  28  juill.  1817  (S.-V.ü.l.3al)  et  3 oct.  1833 
(Dalloz,  Rép.,  \°  Appel  en  mat.  corr.,  n.  202);  Bruxelles,  7 oct. 
182ü(/éMi.);  Colmar, 30  aoûll862(J.M.p.  b.292);— Bourguignon, 
sur  l’art.  203,  n.  1 ; F.  Hélie,  n.  3001  ; Trébulien,  t.  2,  p.  504; 
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Berriat  Saint-Prix,  n.  1071;  Massabiau,  n.  2187  ; Dalloz,  loc.  cit. 

57.  Mais  cette  règle  doit-elle  être  observée  même  dans  le  cas 
où  le  dixième  jour  est  un  jour  férié?  L’affirmative,  qui  est  éga- 
lement constante,  se  fonde,  soit  sur  les  termes  rigoureux  de 
l’art.  203,  G.  instr.  crim.,  précité;  soit  sur  l’art.  2 de  la  loi  du 
17  therm.  an  vi  prescrivant  aux  autorités  constituées  de  vaquer 
les  jours  fériés,  sau/'les  cas  de  nécessité  et  l'expédition  des  affaires 
criminelles,  disposition  qui  n’a  pas  été  abrogée  par  les  lois  posté- 
rieures (Cass.,  8 mars  1832,  S.-V.32. 1.356);  soit  enfin  sur  l’art. 
353,  G.  instr.  crim.,  qui  déclare  que  l’examen  et  les  débats  une 
fois  entamés  devront  être  continués  sans  interruption,  et  qui,  bien 
que  disposant  spécialement  en  vue  des  affaires  soumises  au  jury, 
doit  être  étendu,  par  identité  de  raison,  à toutes  les  affaires  cri- 
minelles, et  conséquemment  aux  affaires  correctionnelles.  V. 
Gass.,  27  août  1807  (S.-V.2.1.429);  28  août  1812  (S.-V.4.1.181) 
et  8 mars  1832,  précité  ; Douai,  27  fév.  1835  (S.-V.35.2.137); 
Angers,  26  fév.  1849  (S.-V.49.2.415);  Colmar,  38  août  1862, pré- 
cité, ainsi  que  les  auteurs  mentionnés  aun®  précédent,  auxquels 
il  faut  ajouter  le  président  Barris,  note  117';  Le  Sellyer,  n.  585; 
Berriat  Saint-Prix,  1'®  part.,  n.  150;  Duverger,  Man.  desjug. 
d'instr.,  t.  1,  n.  135,  et  Dalloz,  v«  Jour  férié,  n“*  32  et  s.  — V. 
aussi  de  Leiris,  J.M.p.6.22. 

68.  S’ensuit-il  que  le  prévenu,  dont  la  déclaration  d’appel  doit 
être  faite  au  greffe  (V.  infrà,  n.  83),  puisse  contraindre  le  greffier  à 
y recevoir  cette  déclaration  un  jour  férié,  malgré  la  disposition  de 
l’art.  90  du  décret  du  30  mars  1808,  d’après  laquelle  les  greffes 
sont  fermés  les  dimanches  et  fêtes  ? La  négative  paraît  certaine, 
car  la  disposition  de  l’art.  203,  G.  instr.  crim.,  n’est  point  assez 
formelle  pour  constituer  une  dérogation  à celte  du  décret  de  1808 
qui  vient  d’être  rappelée.  Cependant  il  faut  une  sanction  au  droit 
du  prévenu.  Cette  sanction  consiste,  suivant  un  jurisconsulte  (de 
Leiris,  loc.  cit.),  dans  l’obligation  pour  le  greflier  de  recevoir  la 
déclaration  d’appel  soit  au  greffe,  s’il  consent  à l’ouvrir,  soit  en 
dehors  du  greffe,  et  dans  la  re.sponsabilité  à laquelle  le  soumet- 
trait son  refus  de  remplir  celle  obligation  alternative. 

59.  Jugé  qu’il  y a déchéance  de  Tappcl  d’un  jugement  correc-* 
tionnel  déclaré  au  greffier,  par  un  condamné  détenu,  plus  de  dix 
jours  après  celui  où  a été  prononcé  le  jugement,  alors  que  le  con- 
damné ne  prouve  pas  que  la  volonté  qu’il  aurait  formellement 
énoncée  d’appeler  en  temps  utile,  n’a  pu  être  réalisée,  soit  parce 
que  le  directeur  de  la  maison  d’arrêt  aurait  négligé  de  prévenir 
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le  grelVier,  soit  parce  que  ce  dernier  lui-méme  aurait  négligé  de 
se  rendre  à sa  réquisition,  et  qu’il  est,  au  contraire,  démontré  que 
le  retard  ne  peut  être'  imputé  qu’au  condamné  lui-même  : Bour- 
ges, 16  avr.  1863  (J. M.p. 6.111). 

60.  Les  motifs  de  cet  arrêt  paraissent  impliquer  qu’il  n’y  aurait 
pas  déchéance  do  l’appel  déclaré  au  greffier  plus  de  dix  jours 
après  celui  de  la  prononciation  du  jugement,  s’il  était  prouvé  que 
le  condamné  a manifesté  la  volonté  d’appeler  en  temps  utile,  et 
que  ce  n’est  que  par  une  négligence  qui  ne  lui  est  pas  imputable  que 
cette  volonté  n’a  pu  recevoir  sa  réalisation.  — La  Cour  de  cassa- 
tion a jugé  toutefois,  par  arrêt  du  22  janv.  1813  (S.-V.4. 1.265), 
qu’un  certificat  du  greffier  attestant  que  le  condamné  a déclaré 
son  appel  avant  l’expiration  des  dix  jours,  ne  peut  remplacer  la 
déclaration  d’appel,  lorsqu’il  porte  une  date  postérieure  à l’expi- 
ration de  ces  dix  jours,  parce  que  le  greffier  n’a  plus  alors  carac- 
tère pour  constater  la  régularité  de  la  déclaration. — Gonf.,  Mçrlin, 
Quest.,  y*  Appel,  | 10,  art.  3,  n.  12;  Legraverend,  t.  2,  p.  403; 
Dalloz,  V®  Appel  en  mat.  crim.,  n.  207  ; Berriat  Saint-Prix,  n.  1072. 

61.  Le  principe  rappelé  ci-dessus,  n.  66,  que  le  onzième  jour 
est  exclu  du  délai  de  l’appel,  est  applicable  aux  jugements  par 
défaut  comme  aux  jugements  contradictoires.  — En  conséquence, 
est  tardif  et  non  recevable  l’appel  d’un  jugement  correctionnel 
par  défaut  interjeté  le  onzième  jour  après  la  signification  de  ce 
jugement  au  dernier  domicile  du  prévenu  : Colmar,  2 juin  1863 
(J.M.p.6.150). 

6*.  Décidé  aussi  que  le  délai  de  l’appel  d’un  jugement  correc- 
tionnel condamnant  par  défaut  un  religieux  en  fuite,  court  du 
jour  de  la  signification  faite  à ce  dernier  au  couvent  dans  lequel 
il  résidait  avant  sa  disparition,  alors  que  son  domicile  d’origine 
avait  ôté  par  lui  depuis  longtemps  abandonné,  et  que  ce  con- 
damné arguërait  en  vain  de  l’impossibilité  où  les  ordres  de  ses 
supérieurs  l’auraient  mis  de  rester  dans  le  couvent  : Aix,  5 sept. 
1862(J.M.p.6.176). 

65.  Jugé  toutefois  que  l’appel  d’un  jugement  correctionnel  par 
défaut  peut  être  déclaré  recevable,  bien  qu’interjeté  plus  de  dix 
’ jours  après  la  signification  du  jugement,  si  cettç  signification  a 
été  faite  dans  un  lieu  où  le  prévenu,  sans  domicile  fixe,  n avait 
pas  reparu  depuis  longtemps  : Cass.,  30  janv.  1834  (S.-V.34.1 .715). 
--  Conf.,  Berriat  Saint-Prix,  n.  1073. 

64.  En  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut,  le  délai  de 
l’appel  court  simultanément  avec  celui  de  l’opposition  (C.  instr. 
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crini.,  187)  ; Cass.,  19  avr.  et  31  mai  1833  (S.-V.33.1.71  et  712); 
23  sept.  1841  (Bull.,  n.  287).  — Par  suite,  lorsque  le  défaillanl 
interjette  appel  avant  que  le  délai  de  l’opposilion  soit  expiré,  il 
ost  réputé  avoir  renoncé  à cette  dernière  voie  de  recours.  Il  en  est 
de  môme,  à plus  forte  raison,  quand  il  relève  appel  avant  la 
signification  du  jugement,  comme  il  en  a incçntestablement  le 
droit  : Cass.,  6 mai  1826  (Bull.  n.  94)  et  23  sept.  1841  précité; 
— F.  Hélie,  n.  3002  ; Berriat  Saint-Prix,  n.  1073  ; Trébutien,  t.  2, 
p.  505. 

611.  Le  délai  de  l'appel  d’un  jugement  correctionnel  par  défaut 
court  à partir  du  jour  de  la  signification  de  ce  jugement,  encore 
bien  que  le  prévenu  ait  formé  à ce  môme  jugement  une  opposition 
qui  a été  rejetée  comme  irrégulière  ou  tardive  : il  no  suffirait  pas, 
en  ce  cas,  que  l’appel  fût  interjeté  le  jour  môme  du  débouté  de 
l’opposition,  si  ce  débouté  n’a  été  prononcé  que  plus  de  dix  jours 
après  la  signification  du  jugement  par  défaut  ; Douai,  25  avr. 
1860  (J.M.p.3.23o). 

66.  A l’égard  de  la  partie  qui  a obtenu  le  jugement  par  dé- 
faut, le  délai  de  l'appel  court,  non  plus  seulement  du  jour  de  la 
signification  du  jugement,  mais  de  celui  de  sa  prononciation, 
parce  que  vis-à-vis  d’elle  le  jugement  est  réputé  contradictoire. 
Et  il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  cette  partie  est  le  ministère 
public  ; Cass.,  10  oct.  1834  (S.-V.35.1.153),  25  juill.  1839  (S.-V. 
39.1.967)  et  19  mars  1868  (J.M.p.12.168);  Besançon,  18  janv.  1865 
(Id.  8.148);  — F.  Hélie,  n.  3003;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1073; 
Dalloz,  n.  222. 

67.  Il  peut  dès  lors  arriver  que  l’appel  de  la  partie  qui  a ob- 
tenu le  jugement  par  défaut,  soit  interjeté  avant  que  le  délai  de 
l’opposition  soit  expiré  à l’égard  du  défaillant.  Cependant  celui- 
ci  ne  peut  être  privé  de  son  droit  d’opposition.  On  décide  en  con- 
séquence que  les  juges  d’appel,  en  pareil  cas,  doivent  surseoir  à 
statuer  jusqu’après  l’expiration  du  délai  d’opposition.  Si  une 
opi)osilion  est  formée  dans  ce  délai,  le  jugement  par  défaut  tombe, 
et  l’appel  est  réputé  non  avenu  : Cass.,  30  août  1821  (8.-V.6.1. 
497);  10  oct.  1834,  25  juill.  1839  et  19  mars  1868,  précités;  — 
Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit;  F.  Hélie,  n.  3004. 

68.  La  signification  du  jugement  par  défaut  faite  par  l’une 
seulement  des  parties  (ministère  publie  et  partie  civile)  qui  ont 
obtenu  ce  jugement,  fait  courir  le  délai  de  l'appel,  même  au  profit 
de  l’autre  partie  : Cass.,  11  mai  1848  (S.-V. 43.1. 460)  ; — Berriat 
Saint-Prix,  ibid.;  F.  Hélie,  n.  3007. 
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69.  La  di'chéancc  résullant  de  l’expiration  du  délai  de  dix 
jours  ne  peut  être  couverte  ni  par  des  réser\'es  d'interjeter  appel 
qui  auraient  été  faites  pendant  le  délai,  car  l’intention  annoncée 
de  remplir  une  formalité  ne  peut  suppléer  k l’accomplissement 
môme  de  cette  formalité  (F.  Hélie,  n.  3008.  — Contra,  Cass., 

2 août -1821  (S.-V.6.1.482),  ni  par  une  déclaration  d’appel  faite 
incidemment  à l’appel  interjeté  par  une  autre  partie  dans  le  délai 
légal,  l’art.  203,  C.  instr.  crim.,  n’ayant  point  reproduit  la  dis- 
position du  § 3 de  l’art.  4o3,  C.  proc.  civ.  Sur  ce  dernier  point, 
la  jurisprudence  est  aujourd’hui  constante,  et  l’opinion  de  la  ma- 
jorité des  auteurs  est  conforme. 

70.  Jugé,  en  effet,  qu’il  ne  peut  être  formé  d’appel  incident, 
après  le  délai  de  l’appel  principal,  en  matière  correctionnelle,  ni 
par  le  ministère  public,  ni  par  le  prévenu,  ni  par  la  partie  civile  : 
Cass.;  18  mars  1809  (S.-V.9.1. 271);  24  juill.  1818  (J.P.chr.); 
12mai  185S  (D.p.o.o.1.443);  Metz,  30  avr. -1821, etRennes,  13 sept. 
1833  (J.P.chr.);  Riom,  14  a\T.  1836  (S.-V.36.2.495);  Poitiers, 
6 janv.  1838  (J.P.chr.);  Toulouse,10  nov.-1848  (S.-V. 49.2. 619); 
Nanev,  13  mars  1854  ^ourn,  le  Droit  du  24  du  même  mois)  ; Be- 
sançon, 12  mars  1856  (S.-V.56.2.309) ; Metz,  13  janv.  1859(J.M.p. 
2.173);  Pau,  28  nov.  1861  (/rf.5.234);  Gand,  4 nov.  1862  (/d.6. 
184);  Rennes,  17  mars  1869  (/d.12.88);  Bordeaux,  9 avr.  1869 
(/d.13.92).  — Conf.,  Carnot,  sur  l’art.  203,  n.  4;  Bourguignon, 
eod.,  n.  3;  Le  Sellycr,  n.  418;  Desclozcaux,  Encyclop.  dudr., 
V®  Appel  en  mat.  crim.,  n.  128  et  suiv.;  Rodière,  Elêm.  de  proc. 
crim.,  p.  373;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1080  ; Trébuticn,  t.  2,  p.  511; 
F.  Hélie,  n.  3009;  Massabiau,  n.  2192.  — Contrà,  Nancy,  14  juin 
1833  (D.P.34. 2.222);  — Merlin,  Quest.,  v®  Aj)pel  incident, 
1 11  ; Rauter,  t.  2,  p.  422  ; Talandier,  de  l’Appel,  n.  424  ; Dalloz, 
V®  Appel  incident,  n.  178. 

71.  Au  surplus,  il  faut  remarquer,  en  ce  qui  concerne  parti- 
culièrement le  prévenu,  qu’il  est  sans  intérêt  à former  appel  in- 
cident sur  l’appel  principal  du  ministère  public;  car  il  est  de 
règle  certaine  que  cet  appel  principal,  qui  est  émis  au  nom  de 
la  société,  et  dans  un  seul  but,  la  manifestation  de  la  vérité,  re- 
met en  question  la  prévention  tout  entière,  de  telle  sorte  que  le 
prévenu,  sans  avoir  besoin  de  se  rendre  lui-même  appelant,  jouit, 
quant  à ses  moyens  de  défense,  devant  la  juridiction  supérieure, 
de  la  même  latitude  que  devant  les  juges  de  première  instance. 

79.  L’art.  205,  C.  instr.  crim.,  apporte  en  faveur  du  procu- 
reur général  une  exception  à la  règle  d’après  laquelle  1 appel  doit 
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être  formé  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  jugement, 
lorsque  ce  jugement  est  contradictoire.  Aux  termes  de  cet  arti- 
cle, le  procureur  général  doit  notifier  son  recours,  soit  au  pré- 
venu, soit  à la  personne  civilement  responsable  du  délit,  dans 
les  deux  mois  à compter  de  la  prononciation  du  jugement,  ou,  si 
le  jugement  lui  a été  légalement  signifié  par  l’une  des  parties, 
dans  le  mois  du  jour  de  cette  signification;  sinon,  il  sera  dé- 
chu. 

75.  Le  délai  de  deux  mois  accordé  au  procureur  général  pour 
interjeter  appel  des  jugements  correctionnels,  se  compte  de  quan- 
tième à quantième  : Cass.,  12  sept.  1811  (D.p.12.1.371)  et  12 
avr.  1817  (S.-V.5.1.308);  Riom,  15  janv.  1862  (J.M.p.5.129); 
— Mangin,  t.  2,  p.  255;  F.  Hélie,  n.  3011  ; Berriat  Saint-Prix, 
n.  1078;Dalloz,  n.  230. — Contra,  Carnot,  sur  l’art.  205, n.  2;  Le- 
graverend,  t.  1,  p.  88.  — V.  d’ailleurs  Prescription  criminelle. 

74.  Dans  ce  délai,  le  jour  où  le  jugement  a été  rendu  n’est  pas 
compris  : Bordeaux,  24  mars  1831  (D.p.31 .2.156);  Riom,  15 
janv.  1862,  précité;  — Dalloz,  n.  232.  Mais  il  en  est  autrement 
du  jour  ad  quem  : Cass.,  12  avr.  1817,  précité;  — Dalloz, 
n.  231. 

75.  Le  droit  du  procureur  général  se  trouverait  éteint,-malgré 
la  non-expiration  du  délai  de  deux  mois,  si,  avant  qu’il  eût  no- 
tifié son  recours,  la  juridiction  supérieure  avait  statué  sur  l’ap- 
pel formé  par  le  prévenu,  car  celle  juridiction  ne  peut  connaître 
deux  fois  d’une  même  poursuite  engagée  entre  les  mêmes  parties  : 
Cass.,  29 mai  1847  (S.-V.47.1.701);— F.  Hélie,  n.  3012. 

76.  L’appel  du  procureur  général  peut  être  valablement  dé- 
claré jusqu’au  moment  du  prononcé  de  la  décision  de  la  Cour,  si 
d’ailleurs  le  délai  légal  n’est  pas  alors  expiré  : Cass.,  14  juill. 
1815  (S.-V.5.1.75);  Paris,  13fév.  1837  (S.-V.57.2.188);  — F.  Hé- 
lie, n.  3013. 

77.  Jugé  de  Wme  que  le  droit  du  procureur  général  d’inter- 
jeter appel  à minimâ  des  jugements  correctionnels  dans  les  deux 
mois  à partir  de  leur  prononciation,  est  absolu;  que  ce  magis- 
trat n’en  peut  être  privé  que  par  la  prononciation  de  l’arrêt  rendu 
sur  l’appel  du  prévenu,  et  qu’ainsi  ce  droit  lui  appartient,  même 
malgré  la  mise  en  délibéré  de  la  cause  avant  l’expiration  du  délai 
de  deux  mois,  avec  renvoi  à ur  autre  jour  pour  la  prononciation 
de  l’arrêt  : Cass.,  22  mai  1857  (J.M.p.1.90). 

78.  Jugé  encore  que  l’appel  d’un  jugement  correctionnel  est 
valablement  interjeté  par  le  procureur  général  à la  seconde  au- 
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dience  consacrée  au  jugement  de  l’appel  de  la  partie  civile,  alors 
que  c’est  à celle  seconde  audience  qu’ont  eu  lieu  entièrement 
l’instruction  et  les  débats  de  la  cause  ; et  que  la  décision  rendue  à 
celte  même  audience  sur  la  prévention  ne  porte  point  atteinte  au 
droit  de  défense  du  prévenu,  si,  d’ailleurs,  ce  dei  nier,  présent  ou 
dûment  représenté  auK  débats,  n’a  réclamé  aucun  délai  pour  se 
défendre  contre  l’appel  du  ministère  public  : Cass.,  4 avr.  1801 
(J.M.p.4.202). 

7».  La  signification  du  jugement,  nécessaire  pour  réduire  îl  un 
mois  le  délai  do  Tappel  du  procureur  général,  doit  être  faite  par 
un  officier  ministériel  dans  la  forme  voulue  pour  les  significa- 
tions ordinaires  d’actes  de  procédure.  Un  .arrêt  interlocutoire 
rendu  contradictoirement  entre  le  procureur  général  et  le  prévenu 
depuis  le  jugement  ne  saurait,  bien  qu’impliquant  que  ce  juge- 
ment était  connu  du  procureur  général,  étjuivaloir  à la  significa- 
tion dont  il  s’agit  : Riom,  lo  janv.  1802  (J.M.p.5.129). 

80.  Le  procureur  général  qui  n’a  pas  appelé  d’un  jugement 
correctionnel  dans  le  délai  de  deux  mois,  ne  peut  échapper  à la 
déchéance  prononcée  contre  lui  par  la  loi  en  formant  un  appel 
incident  sur  l’appel  émis  dans  le  délai  légal  par  la  partie  con- 
damnée : Cass.,  27  déc.  1811  (S.-V.3.1.430);  — le  président 
Barris,  note  38*;  F.  Hélie,  n.  3012;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1080. 
— La  raison  de  décider  est  ici  la  même  que  relativement  à l’appel 
incident  que  voudraient  former  le  prévenu,  la  partie  civile  ou  le 
ministère  public  après  l’expiration  du  délai  ordinaire  de  dix 
jours.  V.  suprà,  n.  09  et  suiv. 

81.  Par  exception  encore  à la  règle  établie  dans  l’art.  203,  C. 
instr.  crim.,  l’appel  doit  être  formé  : 1°  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement 
(Décr.  lof  germ.  an  xiii,  art.  32);  — 2“  en  matière  de  récusation, 
dans  les  cinq  jours  du  jugement  (Arg.  C.  proc.  civ.,  392). 

8S.  La  déchéance  de  l’appel  est  d’ordre  public,  car  il  ne  peut 
dépendre  d’une  partie  d’attribuer  au  juge  d’appel,  par  son  fait  ou 
son  silence,  une  juridiction  qu’il  a perdue  de  plein  droit  dès  l’in- 
stant où  le  jugement  de  première  instance  a acquis  l’autorité  de 
le  chose  jugée.  Celte  déchéance  doit  donc  être  prononcée  en  tout 
état  de  cause  et  même  d’office  : Cass.,  12  avr.  1817  (S.-V.S.l. 
308)  et  12  mai  180.3  (S.-V.50.1.3G1);  Rennes,  17  mars  1809  (J.M. 
p.12.88);  — F.  Hélie,  n.  3007;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1079. 
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§ 4.  — Fermes  de  F appel. 

83.  11  résulte  de  l’art.  203,  G.  instr.  crim.,  que  l'appel  doit 
être  fait  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  a rendu  le  ju- 
gement. — Cette  déclaration  n'est  soumise  à aucune  forme  parti- 
culière. 

84.  Il  n’est  pas  indispensable  qu’elle  soit  consignée  sur  un  re- 
gistre, et  elle  pourrait  l’ôtre  sans  irrégularité  sur  une  simple  feuille 
volante:  Cass.,  28  nov.1806  (S.-V.1.2.313);— F.  Hélie,  n.  3016; 
Borriat  Saint-Prix,  n.  1090.  — On  a même  vu  ci-dessus,  n.  88, 
que,  d’après  un  jurisconsulte,  la  déclaration  peut  être  valable- 
ment reçue  hors  du  greffe  les  jours  fériés. 

83.  La  déclaration  d’appel  doit  être  visée  pour  timbre  et  enre- 
gistrée en  débet,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  partie  civile  poursuivante, 
obligée  en  celte  qualité  de  faire  l’avance  des  frais,  et  même  lors- 
qu'il y a partie  civile,  si  l’appelant  est  emprisonné  : Cire.  min. 
just.  12  avr.  1861  (Rés.  chr.,  p.  32). 

88.  L’erreur  matérielle  (sur  la  date,  par  exemple)  commise 
dans  la  déclaration  d’appel  n’est  pas  une  cause  de  nullité,  si  elle 
SC  rectifie  par  les  autres  énonciations  de  cet  acte  : Cas.s.,  21  déc. 
1809  (Dalloz,  n.  207);  Poitiers,  31  mai  1858  (S.-V.86.2.388);  Col- 
mar, 6 mars  1866  (J.M.p.l0.n8). 

87.  De  même,  l'insuflisancc  de  la  désignation  de  l’appelant 
n’csl  pas  une  cause  do  nullité  de  la  déclaration  d’appel,  si  son 
identité  avec  la  partie  condamnée  par  le  jugement  ne  peut  être 
contestée,  cl  si  celle  identité  est  démontrée  notamment  par  le 
rapprochement  des  énonciations  do  ce  jugement  avec  celles  de 
l’acte  d’appel  : Cass.,  15  fév.  1849  (S.-V.49.1.605);  — F.  Hélie  et 
Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit. 

88.  La  déclaration  d’appel  n’a  pas  bc.soin  d’être  notifiée  à la 
partie  contre  laquelle  l’appel  est  formé.  Cette  formalité  n’est  pre- 
scrite que  pour  l’appel  du  procureur  général  : Cass.,  21  janv. 
1814  (S.-V.4.1.518),  10  mai  1816  (S.-V.5.1.189),  11  nov.  1824 
(S.-V.9.1.560)  et  !«'  juin  1838  (S.-V.38.1.1007);  — F.  Hélie, 
n.  3016;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1091. 

89.  Jugé,  spécialement,  que  s’il  est  d’une  bonne  administra- 
tion de  la  justice  que  l’appel  du  procureur  impérial  soit  notifié 
au  prévenu,  cette  notification  néanmoins  n’est  pas  obligatoire,  à 
la  différence  de  celle  de  l’appel  du  procureur  général;  que  seule- 
ment, le  prévenu  qui  n’a  connaissance  de  l’appel  du  procureur 
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impérial  que  par  la  procédure  d’audience,  est  en ‘droit  de  deman- 
der la  remise  de  l’affaire  à un  autre  jour  pour  préparer  sa  dé- 
fense; mais  que,  s’il  n’use  pas  de  ce  droit,  il  ne  peut  arguer  ulté- 
rieurement de  l’irrégularité  commise  : Cass.,  10  juill.  1868  (J.M. 
p.12.167). 

90.  Si  la  déclaration  d’appel  n’est  assujettie  à aucune  forme 
spéciale,  elle  ne  peut  du  moins  être  remplacée  par  aucun  autre 
acte.  Ainsi,  l’appel  ne  peut  être  valablement  interjeté,  soit 
par  exploit  notifié  h la  partie  intimée  (Cass.,D  juin  1809,  J.P.chr.; 
22  mai  1835,  S.-V. 35. 1.763;  29  nov.  1844,  inédit;  Paris,  !«'■  juin 
1855,  S.-V.55.2.583;  Bordeaux,  31  oct.  1859,  J.M.p.3.94;  Aix, 
22  mai  1862,  /rf.5.284;  Grenoble,  29  janv.  1863,  7rf.6.151; — 
Carnot,  sur  l’art.  203,  C.  instr.  crim.;  F.  Hélie,  n.  3016;  Tré- 
butien,  t.  2,  p.  505;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1092;  Dalloz,  n.  260; 
Massabiau,  n.  2193),  soit,  à plus  forte  raison,  par  de  simples 
conclusions  prises  à l’audience  sur  l’appel  d’une  autre  partie  : 
Rennes.  17  mars  1869  (J.M.p.12.88). 

91 . L’appel  interjeté  par  exploit  serait  nul,  encore  bien  qu’il 
aurait  été  renouvelé  par  déclaration  au  greffe,  si  cette  déclaration 
n’avait  eu  lieu  qu’après  l’expiration  du  délai  de  dix  jours  : Aix, 
22  mai  1862,  précité. 

9S.  Mais  l’adhésion  qu’une  partie  déclarerait  faire  à l’appel 
valablement  interjeté  par  une  autre  partie,  pourrait  être  considérée 
comme  équivalant  à une  déclaration  d’appel  ; Cass.,  23  niv.  an 
XI  (Bull.,  n.  69);  — F.  Hélie,  foc.  cit . — Et  il  en  serait  de  même 
du  dépôt  au  greffe,  dans  le  délai  légal,  d’une  requête  contenant 
les  moyens  d’appel  : Cass.,  19  juin  1806  (S.-V. 2. 1.257);  — F. 
Hélie,  ibid.;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1092. 

95.  L’appelant  (prévenu,  partie  civilement  responsable,  partie 
civile)  n’est  pas  tenu  de  produire  une  expédition  de  sa  déclara- 
tion d’appel;  ce  soin  regarde  le  ministère  public,  chargé  de 
transmettre  les  pièces  au  greffe  de  la  Cour  : Cass.,  11  janv.  1817 
(S.-V.5.1.271);  — F.  Hélie,  loc.  cit. 

94.  La  déclaration  d’appel  peut  être  complétée  par  la  remise, 
dans  le  mc'mc  délai  de  dix  jours,  soit  au  gi  effe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  soit  à celui  de  la  Cour  impériale,  d’une  re- 
quête contenant  les  moyens  d’appel  et  signée  de  l’appelant  ou 
d’un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial,  dont  la 
procuration  devra  être  annexée  à cette  requête  (G.  instr.  crim., 
204). 

95.  11  faut  remarquer  que  c’est  là  une  formalité  purement  fa- 
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cuUalive' : Cass.,  29  juin  1813  (S.-V.a.1.71).  — Cependant, 
comme  l’articulation  des  moyens  de  l’appel  importe  à la  défense 
et  <1  une  bonne  justice,  on  doit  reconnaître  à l’intimé  le  droit  de 
demander  qu’il  soit  sursis  au  jugement  de  l’appel  jusqu’à  la  pro- 
duction de  la  requête  de  l’appelant  : F.  Hélie,  n.  3017;  Dalloz, 
n.  270. 

96.  En  principe,  c’est  l’appelant  lui-mème  qui  doit  faire  la 
déclaration  d’appel  et  signer  la  requête  (C.  instr.  «im.,  203  et 
204).  — Lorsque  l’appel  émane  du  ministère  public,  il  peut  être 
fait  indifféremment  par  le  procureur  impérial  ou  par  son  substitut, 
soit  que  le  magistrat  qui  forme  le  recours  ait  tenu  ou  non  l’au- 
dience à laquelle  le  jugement  a été  rendu  ; F.  Hélie,  n.  3018. 

97.  L’irrégularité  de  l’appel  du  procureur  impérial  est  indif- 
férente, si  le  procureur  général,  dont  le  droit,  comme  on  l’a  vu 
ci-dessus,  n.  47,  est  indépendant  de  celui  de  son  substitut,  a lui- 
même  forméunappelrégulier  : Colmar,  6marsl866(J.M.p.l0.178). 

98.  Quant  à l’appel  du  prévenu,  de  la  partie  civilement  res- 
ponsable ou  de  la  partie  civile,  ceux-ci  peuvent,  au  lieu  de  le 
former  eux-mêmes,  le  faire  faire  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial ; ce  que  l’art.  204,  C.  instr.  crim.,  dit  de  la  requête,  s’ap- 
plique , par  identité  de  raison , à la  déclaration  d’appel  elle- 
même. 

99.  Toutefois,  un  mandat  spécial  n’est  pas  nécessaire  lorsque 
l’appel  est  relevé  par  un  avoué,  encore  bien  qu’il  n’aurajt  pas  oc- 
cupé dans  l’instance  correctionnelle  pour  la  partie  au  nom  de  la- 
quelle l’appel  est  formé  ; Cass.,  23  janv.  1813  (S.-V.4.1.265),  18 
mai  et  17  août  1821  (S.-V.G.1.437  et  490);  Paris,  16  déc.  1842 
(S.-V.43.1.460);  Rouen,  7 juin  1849  (S.-V.50.2.449);  — Merlin, 
Quest.,  Appel,  1 10,  art.  3,  n.  5;  le  président  Barris,  note  lo8’; 
Legraverend,  t.  2,  p.  400;  F.  Hélie,  n.  3018;  Berriat  Saint-Prix, 
n.  1083. 

100.  Mais,  au  contraire,  l’appel  d’un  jugement  correctionnel 
ne  peut  être  formé  par  l’avocîtj  du  prévenu  au  nom  de  ce  dernier 
sans  un  pouvoir  spécial  : Cass.,  15  mai  1812  (S. -V. 4. 1.109)  et 
8 oct.  1829  (S.-V.9.1.37o);  Riom,  3 fév.  1830  (D.p.32.2.195);  Al- 
ger, 10  mai  1854  (S. -V. 54. 2. 486);  Colmar,  2 févr.  1864  (J.M. 
p.7.189);  — F.  Hélie,  foc.  cil.;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1084; 
Dalloz,  n.  252. 

101.  Bien  qu’en  général  le  mandat  d’appeler  ne  puisse  être 
verbal,  ni  surtout  résulter  de  simples  présomptions  (Cass.,  16 
mars  1815,  J.P.  chr.;19  fév.  1836,  S.-V.36, 1.672),  on  admet 
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qu’un  père  ou  une  mère  peut  appeler  pour  ses  enfants  mineurs 
ou  même  majeurs,  mais  dans  l'impossibilité  absolue  d’interjeter 
eux-mêmes  appel  (Cass.,  2 juin  1821,  S.-V.6.1.445;  Metz,  31  janv. 
1820,  S.-V.6.2.198);  qu’un  époux  peut  également  appeler  au  nom 
de  son  épouse  (Cass.,  19  vent,  an  ix,  S. -V. 1.1. 435),  et  même  que 
le  procureur  impérial  peut  interjeter  appel  au  nom  et  dans  l’in- 
térêt de  tout  prévenu  illettré  que  l’éloignement  de  son  domicile 
ou  son  état  de  détention  empêcherait  de  faire  une  déclaration 
d’appel  on  temps  utile  : Berriat  Saint-Prix,  n.  1085;  F.  Hélie, 
n.  3018. 

I Oa.  L’appel  d’un  des  condamnés  solidaires  ne  profile  point  à 
celui  qui  n’a  pas  appelé  ou  qui  ne  l’a  fait  que  tardivement  ; Cass., 
16  mars  1815  (S.-V.5.1.28)  et  8 oct.  1829  (S.-V.9.1.375);  Metz, 
27  août  1821  (S.-V.6.2.472)  ; Colmar,  30  août  1862  (J.M.p.5.292); 
—F.  Hélie,  lœ.  citr,  Trébutien,  t.  2,  p.  504;  Massabiau,  n.  2190; 
Dalloz,  n.  209. 

105.  L’appel  est  interjeté,  en  matière  forestière,  par  les  agents 
de  l’administration,  c’est-à-dire  par  les  conservateurs,  inspec- 
teurs, sous-inspecteurs  et  gardes  généraux  (C.  for.,  187;  Ord. 
!•'  août  1827,  art.  11);  — en  matière  de  douanes,  par  le  direc- 
teur général,  ou,  au  nom  de  ce  fonctionnaire,  par  un  receveur 
municipal,  un  premier  commis  à la  recette  d’un  bureau,  un  com- 
mis de  direction  ou  tout  autre  agent  local  (V.  F.  Hélie,  n.  3018, 
et  les  arrêts  cités  par  lui);  — en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, par  le  directeur  du  département  ou,  en  son  nom,  par  un 
préposé  auquel  il  donne  pouvoir  à cet  effet  (Décr.  l®'  germ. 
an  XIII,  art.  19).  V.  le  même  auteur,  ibid. 

101.  La  déclaration  de  l’appel  au  greffe  est  remplacée,  pour  le 
procureur  général,  par  la  notification  de  son  recours,  soit  au 
prévenu,  soit  à la  personne  civilement  responsable  du  délit 
(C.  instr.  crim.,  203). 

105.  Il  a été  jugé  que  l’appel  d’un  jugement  par  défaut  de  la 
part  du  procureur  général  est  valablement  notifié  au  parquet  de 
la  Cour,  par  application  de  l’art.  69,  | 8,  C.  proc.  civ.,  lorsque 
le  prévenu  est  fugitif,  encore  bien  qu’avant  sa  disparition  il  eût 
en  France  une  résidence  connue  : Rennes,  8 fév.  1865  (J.M.p.8. 
B7).  — Mais  il  semble  plus  exact  de  décider  qu’en  pareil  cas  la 
notification  de  l’appel  doit  être  faite  à la  dernière  résidence  con- 
nue du  prévenu  intimé.  V.  comme  arg.  Cass.,  19  janv.  1837 
(D.p.37.1.502).  V.  aussi  suprà,  n.  61  cl  s. 

100.  La  loi  ne  prescrivant  aucune  forme  pour  la  notification 
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de  l’appel,  on  en  a conclu  que  la  déclaration  d’appel  faite  par  le 
procureur  général  î»  l’audience , en  présence  du  prévenu,  remplit 
suffisamment  le  vœu  de  la  loi  ; Cass.,  22  août  1846  (3.-V.46.1, 
764),  27  juin.  1854  (D.p.54. 1.341);  Bourges,  26janv.  1849  (S.-V. 
49.2.432)  et  autres  .arrêts  cités  par  Dalloz,  n.  288.  V.  aussi  . 
Riom,  13  janv.  1862  (J.M.p.5.129);  — F.  Hélie,  n.  3920. 

107.  Mais  du  moins  faut-il  une  déclaration  formelle;  l’exercice 
du  recours  ne  peut  être  implicite  et  résulter,  par  exemple,  des 
réquisitions  du  ministère  public,  tendant,  soit  à une  déclaration 
d’incompétence,  soit  à l’application  de  la  peine  refusée  par  les 
premiers  juges,  à une  audience  de  la  Cour  où  le  prévenu  compa- 
rait sur  l’appel  de  la  partie  civile  : Cass.,  22  juill.  1830  (S.-V. 
9.1.564);  27  nov.  1838  (J.M.p.2.71);  — F.  Hélie,  ibid. 

108.  11  y a notification  suffisante  de  l’appel  du  procureur  gé- 
néral dans  la  signification  de  cet  appel  faite  au  prévenu,  dans  le 
délai  de  la  loi,  en  même  temps  que  la  notification  à fin  de  com- 
paraître pour  y être  statué  ; Cass.,  20  fév.  1812  (S.-V.4.1.31); 
Colmar,  3 fév.  1868  (J.M.p.6.144);  — F.  Hélie,  foc.  cit. 

109.  Mais  une  simple  assignation  donnée  au  prévenu,  sans 
énonciation  de  l’appel,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  no- 
tification de  cet  appel  : Cass.,  23  nov.  1849  (BuU.,n.  319);  — F. 
Hélie,  ibid. 

110.  Lorsque  le  procui-eui*  impérial  interjette  appel,  après  le 
délai  de  dix  jours,  sur  l’ordre  du  procureur  général,  il  agit  au 
nom  de  ce  magistrat  et  doit  dès  lors  employer  la  voie  de  la  no- 
tification prescrite  par  l’ai  t.  203  ; F.  Hélie,  n.  3020.  — V.  aussi 
arg.  Cass.,  7 déc.  1833  (J.P.chr.)  et  18  fév.  1834  (Bull.,  n.  44), 

111.  En  matière  de  contributions  indirectes,  l’appel  est  soumis 
aussi  à un  modo  particulier;  il  doit  être  interjeté  par  un  acte 
notifié  et  contenant  assignation  à trois  jours  (Décr.  l**’  germ.  an 
xni,  art.  32)  : une  déclaration  au  grefl'e  ne  suffirait  point  (Cass., 

29  juin  1810,  J.  P.  chr.).  Mais  cette  règle  est  inapplicable  à 
l’appel  des  jugements  statuant  sur  les  contraventions  en  matière 
de  garantie  des  objets  d’or  et  d'argent  (Cass.,  9 juin  1810,  J.P. 
chr.)  ou  de  contraventions  en  matière  d’octroi:  Cass.,  27  sept. 
1828  {Ibid.).  V.  aussi  F.  Hélie,  n.  3021. 

lis.  A la  différence  du  ministère  public,  qui  n’ayant  pas  la 
libre  disposition  de  l’action  déposée  entre  ses  mains,  ne  saurait 
être  admis  ù se  désister  de  l’appel  qu’il  a formé  (V.  Cass.,  2 
mars  1827,  S.-V.8.1.339;  3 janv.  1834,  S.-V.34.1.204;  6 déc. 
1834,  D.p.3b.l.l37  ; gjuill.  1840,  S.-V.41. 1.500),  Douai,  24  avr. 
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183S(D.p.3o.2.118);  Alger,3  mors  1870  (J.M.p.13.84);  — Merlin, 
Quest.,  v-o  Minist.publ.,  § o,  n.  4;  Mangin,  Act.puhl.,  t.  l,n.  32; 
Rautcr,  n.  719  et  742;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  578;  Dalloz,  v-**  App.  en 
mat.  crim.,  n.  303,  et  Désist.,  n.  237,  le  prévenu,  la  partie  civile- 
ment responsable,  la  partie  civile  et  les  administrations  publiques 
peuvent  valablement  consentir  un  désistement  d’appel. 

H5.  La  loi  ne  soumet  le  désistement  de  Tappel  d’un  juge- 
ment correctionnel  à aucune  forme  particulière,  et  il  résulte  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 juin  1824  (S.-V.7.1.473), 
qu’il  suffit  que  ce  désistement  soit  manifesté  par  un  fait  personnel 
de  l’appelant  qui  ne  permette  pas  de  mettre  en  doute  sa  volonté 
de  renoncer  à son  appel.  Y.  conf.,  Dalloz,  Répert.,  V Appel  en 
mat.  crim.,  n.  304;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1094. 

H4.  C’est  donc  à tort  qu’il  a été  jugé  que  le  désistement  de 
l’appel  d’un  jugement  correctionnel  par  le  prévenu  n’est  point 
valable,  s’il  est  donné,  non  par  acte  authentique,  mais  dans  une 
forme  extrajudiciaire;  par  exemple,  dans  une  lettre  missive  qu  il 
a adressée  au  procureur  général;  Metz,  20  nov.  1861  (J.M.p. 
5.243). 

115.  Décidé  au  contraire  avec  raison  que  le  désistement  de 
l’appel  d’un  jugement  correctionnel  par  la  partie  civile  est  vala- 
blement donné  par  une  lettre  missive  transmise  au  procureur  gé- 
néral par  le  procureur  impérial  de  l’arrondissement  dans  lequel 
cette  partie  est  domiciliée  : Metz,  5 juin  1863  (J.M.p.6.1’72). 
V.  aussi  M.  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit. 

116.  En  quelque  forme  qu’il  soit  consenti,  le  désistement  ne 
dessaisit  les  juges  d’appel  qu’ autant  qu’ils  1 ont  reconnu  régulier 
et  en  ont  donné  acte.  Jusque-là,  il  peut  être  rétracté,  et  cette  ré- 
tractation rend  naturellement  son  effet  à 1 appel:  Cass.,  28  fév. 
1849  {S.-V.49.1.480);  Nancy  23  juin  1852  (S.-V.52.2.368);  Metz, 
24  déc.  1857,  24  nov.  1858  et  9 déc.  1860  (Jurisprud.  de  cette 
Cour,  t.  13,  p.  101,  et  t.  14,  p.  160);  Rennes,  15  juin  1864  (J.M. 
p. 7.261);  — Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit. 

117.  Il  a été  très-bien  décidé  que  le  juge  d’appel  doit,  ayant 
de  donner  acte  au  prévenu  de  son  désistement,  examiner  si  cet 
acte  est  bien  l’expression  sincère  de  sa  libre  volonté  : Poitiers, 
15  fév.  1855  (S.-V..55.2..377). 
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§ 5.  — Effeti  de  l'appel.  — Compétence  des  juges  d'appel. 

H8.  La  seule  possibilité  de  l’appel  met  obstacle  à l’exécution 
du  jugement  pendant  le  délai  de  dix  jours  imparti  pour  appeler, 
et  lorsqu’un  appel  est  intervenu,  le  sursis  se  prolonge  pendant 
toute  la  durée  de  l’instance  d'appel  (C.  instr.  crim.,  203). 

119.  Ce  sursis  s’applique  aux  dispositions  du  jugement  rela- 
tives à l’action  civile  aussi  bien  qu’à  celles  concernant  l’action 
publique.  Toutefoi.s,  à l'égard  des  premières,  il  cesse,  s'il  n’y  a 
pas  d’appel,  à l’expiration  du  délai  de  dix  jours  fixé  par  l’art. 
203,  tandis  que,  pour  les  secondes,  il  se  prolonge  pendant  le 
délai  plus  considérable  donné  au  procureur  général  pour  exercer 
son  recours  : Cass.,  IS  déc.  1814  (J. P.  chr.)  et  17  juin  1819  (iirf.); 

— F.  HéUc,  n.  3023. 

140.  Il  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  où  le  prévenu  est  en 
état  de  détention  préalable,  l’exécution  du  jugement  de  condam- 
nation à [une  peine  corporelle  qui  vient  à être  rendu  contre  lui, 
et  dont  il  n’interjette  pas  appel,  n’est  pas  suspendue  par  l’appel 
du  ministère  public,  la  durée  de  la  peine,  dans  ce  cas,  comptant 
du  jour  même  du  jugement  (C.  pén.,  24). 

141.  Dans  le  cas  d’acquittement,  le  prévenu  en  étal  de  déten- 
tion préalable  est  mis  immédiatement  en  liberté,  malgré  l’appel 
dont  le  jugement  serait  frappé  par  le  ministère  public  ou  par  la 
partie  civile  (G.  instr.  crim.,  206). 

144.  Le  sursis  à l’exécution  a lieu  pour  tous  jugements  dé- 
finitifs, soit  qu’ils  statuent  sur  le  fond  de  la  prévention,  soit  qu’ils 
ne  prononcent  que  sur  une  exception  ou  un  incident  : Cass., 
12  mars  1829  (Bull.,  n.  62);  23  oct.  1840  (/</.,  n.  313);  19  janv. 
1834  [Id.,  n.  12);  — F.  Hélie,  n.  3025;  Berriat  Saint-Prix, 
n.  1095.  — Mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  sursis  n’existe  que  s’il 
y a appel  ; le  délai  pour  appeler  n’est  plus,  par  lui  seul,  suspen- 
sif de  l’exécution  : Cass.,  22  janv.  1825  (Bull.,  n.  15);  Berriat 
Saint-Prix,  n.  1097. 

145.  La  règle  du  sursis  soutire  d’ailleurs  quelques  exceptions. 

— Ainsi,  elle  ne  s’applique  ni  aux  jugements  préparatoires,  les- 
quels, comme  on  sait,  ne  peuvent  être  frappés  d’appel  qu’en 
même  temps  que  le  jugement  sur  le  fond  (Cass.,  Il  fév.  1841, 
Bull.,  n.  42;  13  mars  1845,  Id.,  n.  102),  ni  au  jugement  accor- 
dant une  provision  à la  partie  civile  qui  a obtenu  un  jugement 
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par  défaut  contre  le  prévenu  (C.  instr.  crim.,  188)  : Berriat  Saint- 
Prix,  U.  1098. 

1*4.  Cette  règle  n’cst  pas  non  plus  applicable  aux  condam- 
nations à des  peines  de  police  que  lo  tribunal  corroclionnel  pro- 
nonce dans  le  cas  d'irrévérence,  injures  ou  voies  de  fait  commises 
à son  audience  ; l’exécution,  en  pareil  cas,  peut  Cire  immédiate 
(G.  instr.  crim.,  12  et  503). 

185.  L’appel  défère,  en  général , à la  juridiction  supérieure 
tous  les  faits  dont  les  premiers  juges  avaient  été  saisis,  mais  ces 
faits-là  seulement  (Av.  Gons.  d’Et.,  12  nov.  1800)  : F.  Hélie, 
n.  3027  et  3034;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1123. 

18*.  Par  suite,  si,  lorsqu’un  procès-verbal  constate  deux  dé- 
lits à la  charge  d’un  prévenu,  le  tribunal  correctionnel  n’a  été 
saisi,  soit  par  la  citation  de  la  partie  civile,  soit  par  ses  conclu- 
sions à l’audience,  que  d’un  seul  de  ces  délits,  la  Cour  ne  peut, 
sur  l’appel  de  la  partie  civile,  connaître  du  second  délit,  encore 
bien  qu’en  première  instance  la  partie  civile  ait  subsidiairement 
offert  la  preuve  de  tous  les  faits  énoncés  au  procès-verbal  : Bourges, 
23  mai  1801  (J.M.p.4.141).  V.  aussi  Cass.,  6 déc.  1828  (S.-V. 
9.1.197);  Dalloz,  v**  App.  en  mat.  crim.,  n.  333,  et  Demande 
nouvelle,  n.  279. 

187.  La  Cour  do  cnssaliou  a jugé,  il  est  vrai,  par  un  arrêt  du 
7 mars  1835  (J.  P.  chr.),  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  cor- 
rectionuel  n’a  statué  que  sur  l’un  des  délits  constatés  par  un  pro- 
cès-verbal, les  juges  d’appel  ne  peuvent  se  dispenser  do  réparer 
l’omission,  sous  le  prétexte  que  les  autres  délits  n’auraionl  pas 
fait  l’objet  des  poursuites  exercées  devant  les  premiers  juges  ; 
mais  c€t  arrêt  suppose  que  la  citation  s’est  référée  au  procès- 
verbal  transcrit  en  tète  do  celte  citation,  hypothèse  dans  laquelle 
il  est  manifeste  que  les  premiers  juges  avaient  réellement  été 
saisis  de  tous  les  faits  énoncés  au  procès-verbal. 

188.  Lorsque  l’appel  est  restreint  à certains  chefs  du  juge- 
ment, c’est  do  CCS  chefs  seuls  que  les  juges  du  second  degré 
peuvent  connaître.  Les  dispositions  non  attaquées  passent  on  force 
de  chose  jugée  (Av.  Gons.  d’Et.  de  1806  précité);  — F.  Hélie, 
n,  3034,  — Berriat  Saint-Prix,  foc,  ciV.,  et  arrêts  cités  par  ces 
auteurs. 

189.  Toutes  les  exceptions,  tous  les  moyens  opposables  à 
l’action  et  que  les  parties  mêmes  n'auraient  pas  fait  valoir  en  pre* 
mière  instauce,  peuvent  être  proposés  devant  les  juges  d’appal. 
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V.  F.  Ilélio,  n.  3032,  ot  li-s  nnnilimiKPB  décisions  qu’il  mcn- 
lioiinc. 

160.  Jugé  spécialement  que  la  lin  do  non-recevoir  prise  du 
défaut  de  qualité  du  ininistéro  public  (spécialement  pour  jiour- 
suivro  les  contraventions  eu  matière  do  garantie  des  objets  d’or 
et  d'argent)  peut,  comme  toute  exce[ilion  d’ordre  public,  nonob- 
stant le  défaut  d'api»!  jiarlo  prévenu  d'un  jugement  pi  éjiamtoiie 
qui  l’a  rejetée,  être  proposée  par  lui  et  accueillie  par  la  Cour  sur 
l’appel  du  jugement  ultérieuremeut  rendu  sur  le  fond  : Nancy, 
lüjanv.  1804  (J.M.p.T.iO). 

151...  yuo  les  juges  corroclionnols  du  second  degré,  saisis 
par  l’appel  du  mjnislêre  public,  ont  caractère  pour  statuer  sur 
toutes  les  exceptions  se  rattachant  à l’action  principale,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  que  lo  prévenu  se  rondo  lui-mêmo  incidemment 
appelant  : Grenoble,  16  nov.  1860  (J.M.p.4.60).  — V.  du  reste, 
en  ce  qui  concerna  l’appel  incident,  tuprà,  n.  22,  69  et  s. 

15®.  Cependant  la  règle  qui  vient  d’ôtre  indiquée  reçoit  ex- 
ception à l’égard  des  irrégularités  de  la  citation  introductive  de 
la  poursuite  ; ces  irrégularités  no  peuvent  être  relevées  pour  la 
première  fois  en  appel  (arg.  C.  proc.  civ.,  173)  : Cass.,  7 mai 
1835  (ÜuU.,  n.  168);  12  avr.  1839  {id.,  n.  132);  12  août  1852 
{id.,  n.  271);  — F.  Hélie,  loc.  cit. 

155.  Dans  le  cas  où,  après  un  premier  jugement  correctionnel 
rejetant  une  cxcejUion  d’incompétence  du  prévenu  tirée  du  carac- 
tère ciiminel  du  fait  poursuivi,  et  qui  n’a  été  frapjK*  d’appel  ni 
par  lo  prévenu  ni  par  lo  ministère  public,  un  second  jugement  est 
intervenu  sur  lo  fond  de  la  prévention,  sans  nouvelle  protes- 
tation de  la  jjart  du  prévenu,  et  a prononcé  une  condaqmalion 
contra  CO  dernier,  les  juges  du  second  degré  ne  peuvent,  sur 
l’appel  qu’il  vient  îi  fomer  contre  ce  deuxième  jugement,  sans 
remettre  en  question  celui  rendu  sur  la  compétence,  passé  dès 
lors  eu  force  do  chose  jugée,  êlre  saisis,  par  des  conclusions 
pris<-'8  par  lui  à l’audience,  du  déclinatoire  qu’il  avait  précédem- 
ment proposé;  ils  sont,  il  une  telle  phase  du  proa'-s,  sans  qualité 
pour  discuter  leur  compétence,  et  sans  pouvoir  pour  réformer  le 
jugement  qui  a défmilivenienl  attribué  lo  fait  poursuivi  îi  la  juri- 
diction correctionnelle:  Cass.,  23  juill.  1868(J.M.p.11.209). — Si, 
en  effet,  lo  prévenu  condamné  par  un  jugement  coiTOctionnol  est 
recevable  à opposer  pour  la  première  fois  devant  les  juges  du 
second  degré,  même  en  l’absence  d’appol  de  la  part  du  ministère 
public,  une  exception  d’incompétence  tirée  du  caractère  criminel 
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du  fait  poursuivi  (V.  infrà,  n.  141),  il  ne  saurait  lui  appartenir 
d’élever  une  semblable  exception  sur  l’appel  qu’il  a interjeté  du 
jugement  seul  qui  a statué  sur  le  fond  de  la  prévention,  et  après 
avoir  laissé  acquérir  l’autorité  de  la  chose  jugée  à celui  qui  avait 
préalablement  rejeté  le  déclinatoire  présenté  déjà  par  lui  devant 
les  premiers  juges. 

*54.  Il  a été  jugé  que  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à 
la  recevabilité  d’un  appel  correctionnel,  et,  par  exemple,  celle  de 
savoir  si  le  jugement  qui  a été  l’objet  de  cet  appel  est  prépara- 
toire ou  interlocutoire,  rentrent  exclusivement  dans  la  compé- 
tence des  juges  du  second  degré  ; Pau,  9 janv.  1858  (J.M.p.2.88). 
Mais  nous  ne  saurions  admettre  cette  solution.  L’appel  ne  des- 
saisit le  tribunal  correctionnel  de  qui  émane  le  jugement  contre 
lequel  il  est  dirigé,  qu’autant  que  ce  jugement  n’est  pas  simple- 
ment préparatoire  ou  d’instruction  ; le  tribunal  doit  donc  avoir  le 
droit  d’apprécier  le  caractère  de  ce  jugement,  afin  de  reconnaître 
s’il  y a lieu  ou  non  de  surseoir  à la  décision  du  fond,  comme 
l’exige  l’art.  203,  C.  instr.  crim.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  22  janv. 
1823  (S.-V.8.1.22);  — Dalloz,  n.  295. 

isè.  Lorsque  le  délit  est  constitué  par  une  succession  de  faits, 
comme  l’habitude  d’usure,  l’adultère,  ilappartientau  juged’appel 
d’apprécier  môme  les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  le  jugement, 
s’ils  se  rattachent  d’ailleurs  à l’incrimination  sur  laquelle  ce  juge- 
ment a statué:  Cass.,  26  fév.  1825  (J.P.  chr.);  24  mai  1851 
(Bull.  n.  192  ) ; — F.  Hélie,  n.  3027. 

156.  D’un  autre  côté,  les  juges  d’appel  ne  sont  pas  plus  liés 
par  la  qualification  donnée  aux  faits  par  les  premiers  juges,  que 
ceux-ci  ne  le  sont  par  la  qualification  contenue  dans  l’ordon- 
nance ou  l’arrêt  de  renvoi  ou  dans  la  citation.  Ils  peuvent  qualifier 
autrement  ces  faits,  pourvu  qu’ils  n’en  retiennent  pas  de  nou- 
veaux. V.  notamment  Cass.,  10  et  16  août  1853  (Bull.,  n.  286  et 
292)  : 13  déc.  1855  (S. -V. 56.1 .554);  12  déc.  1856(Bull.,  n.394)  ; 
16  août  1862  (J. M.p.6.23)  Boitard,  p.  344;  F.  Hélie,  n.  3028; 
Berriat  Saint-Prix,  n.  1164. 

157.  La  Cour  de  cassation  est  allée  jusqu’à  décider,  par  un 
arrêt  du  29  juin  1855  (S.-V. 53.1 .547),  que  les  juges  d’appel  peu- 
vent modifier  la  qualification  du  fait  admise  en  première  instance, 
même  en  relevant  une  circonstance  aggravante  dont  les  pre- 
miers juges  n’avaient  pas  été  saisis.  Mais  l’exactitude  de  cette 
solution  nous  parait  très-contestable.  V.  aussi  F.  Hélie,  n.  3029. 

158.  Au  surplus,  l’effet  dévolutif  de  l’appel  est  différent  selon 
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qti’il  émane  du  prévenu  seul,  de  la  partie  civilement  responsable, 
de  la  partie  civile,  d’une  administration  publique  ou  du  ministère 
public. 

159.  Sur  l’appel  du  prévenu  seul,  les  juges  supérieurs  ne  peu- 
vent réformer  le  jugement  que  dans  l’intérêt  de  ce  prévenu,  et 
jamais  à son  préjudice.  Ils  ne  sauraient  prononcer  contre  lui  ni 
une  aggravation  de  la  peine  appliquée  par  les  premiers  juges,  ni 
une  condamnation  à des  dommages-intérêts  non  alloués  en  pre- 
mière instance,  alors  que,  par  leur  silence,  le  ministère  public  et 
la  partie  civile  indiquent  qu’ils  ont  reçu  une  satisfaction  suffi- 
sante. Ce  principe,  qui  découle  de  l’avis  du  Conseil  d’État  du 
. 12  nov.  1806  déjà  rappelé,  est  constant  en  jurisprudence.  V.  les 
nombreuses  solutions  retracées  par  MM.  F.  Hélie,  n.  303o,  et 
Berriat  Saint-Prix,  n.  1126. 

140.  Au  cas  d’appel  par  le  prévenu  seul  d’un  jugement  cor- 
rectionnel qui  le  condamne  comme  coupable  d’un  délit,  la  Cour  ne 
peut  déclarer  la  juridiction  correctionnelle  incompétente  sur  le 

. motif  que,  à raison  d’une  circonstance  aggravante  relevée  par 
elle,  le  fait  poursuivi  constituerait  un  crime  ; la  position  du  pré- 
venu, en  pareil  cas,  ne  peut  être  aggravée  par  une  déclaration 
d’incompétence  qui  l’exposerait  à l’application  d’une  peine  plus 
forte.  La  jurisprudence  est  bien  constante  sur  ce  point.  V.  notam- 
ment, Cass.,  13janv.  1854  (D.p.54.5.35)  ; 13  oct.  1859  (D.p. 
59.1.477);  26  juin  1862  (J.M.p.5.285)  ; 26  mars  et  26  mai  1864 
{Id.,  7.182  et  245);  28  août  1868  (/d„  13.99);  12  déc.  1868 
(/d.,  13.36);  — F.  Hélie,  n.  3036  ; Dalloz,  n.  ^ et  s.  ; Berriat 
Saint-Prix,  n.  1128. 

141.  Toutefois,  une  telle  déclaration  d’incompétence  cesserait 
de  pouvoir  être  considérée  comme  une  aggravation  de  la  position 
du  prévenu,  si,  ce  dernier  y avait  conclu  formellement  : Cass., 
27  déc.  1839  (Bull.,  n.  393);  22  oct.  1840  (/d.,  n.  310);  23  déc. 
1841  (/d.,  n.  368);  8 fév.  1844  (/d.,  n.  39).  — F.  Hélie,  bc.  eH.  ; 
Berriat  Saint-Prix,  n.  1129. 

149.  Lorsque  la  Cour  saisie  de  l’appel  d’un  jugement  correc- 
tionnel rendu  sur  le  renvoi  prononcé  par  une  ordonnance  du  juge 
d’instruction,  se  déclare  incompétente,  à raison  de  ce  que  le  fait 
poursuivi  comme  délit  a pris  depuis  le  jugement  le  caractère  d’un 
crime,  elle  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  devant  un  autre  juge 
d'instruction;  il  y a lieu,  en  pareil  cas,  à règlement  de  juges  par 
la  Cour  de  cassation  : Montpellier,  14  fév.  1859  (J.M.p.2.159). — 
V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  20  mars  1856  (D.p.56.5.390),  et 
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diverses  autres  décisions  citées  par  MM.  Dalloz,  \î»  Imtr.  crm., 
n.  990  et  s.,  et  /iég/.  de  jug.,  n.  175. 

145.  Les  juges  d’appel  ne  peuvent,  sur  l'ajipel  du  prévenu 
seul,  u.scr  de  leur  droit  de  niodillcr  la  qualitication  du  fait  pour- 
suivi (V.  suprà,  n.  130),  qu’li  la  condition  de  no  pas  aggraver 
par  lîi  la  position  du  prévenu  ; Cass.,  10  août  18.55  (Bull.,  n.  280). 
Ils  n’auraient  donc  pas  le  droit  d’arriver,  par  cette  modification, 
soit  5 changer  la  compétence,  soit  à écarter  une  exception  de 
prescription  opposée  par  le  prévenu  ; Cass.,  30  janv.  1847  (S.-V. 
48.1.747);  20  juill.  1848  (J.  du  dr.  crim.,  20.313); — F.  Hélie, 
n.  3037  ; Dalloz,  n.  300. 

144.  L’appel  par  le  prévenu  du  jugement  de  déboulé  do  l’oppo- 
sition qu’il  avait  formée  à un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
lui,  saisit  la  juridiction  supérieure  de  la  contestation  tout 
entière,  c’est-à-diro  du  fond  même  du  litige,  quoique  le  débat 
n’ait  porté  devant  les  premiers  juges  que  sur  la  fomc  de  l’op|K)- 
silion  (Cass.,  14  déc.  1838,  D.p. 39. 1.145;  Dijon,  22  mars  1854, 
S.-V. 24. 2.525)  ; Aix,  10  nov.  1804  (.l.M.p. 8.323)  ; en  sorte  que  la  . 
partie  condamnée  peut  échapper  à l'cflot  do  la  déchéance  do 
l’appel  du  jugement  par  défaut,  lorsque  plus  de  dix  jours  se  .sont 
écoulés  cnü-o  la  signification  de  ce  jugement  et  le  déboulé  de 
l’opposition  qu’elle  y a formée,  en  frappant  d’appel  le  jugement 
même  qui  prononce  ce  débouté  d’opposition. 

145.  L’appel  do  la  partie  civilo  seule  ne  permet  .’i  la  juridiction 
supérieure  de  statuer  que  sur  les  intérêts  civils  do  cette  partie, 
sans  l’autoriser  à prononcer  en  aucune  façon  sur  l’action  j)ubli- 
que,  relativement  à laquelle  le  silence  du  ministère  public  et  du 
prévenu  a fait  acquérir  au  jugement  l’autorité  do  la  chose  jugée 
(Av.  Cons.  d’Kt.,  12  nov.  18Ûü).; — Il  en  est  d’ailleurs  ainsi,  même 
dans  les  cas  oà  l’exercico  de  rncliou  publique  est  subordonné  à 
une  plainte  préalable  de  la  partie  lésée.  — V.  sur  ces  points  in- 
contestables «:E.  Hélie,  n.  3039,  3040  ; Bcrriat  Saint-Prix, 
n.  1132. 

146.  Jugé  spécialement,  ipar  application  de  cette  l'ègle.  que 
l’appel  d’un  jugement  correctionnel  par  la  partie  civile  seule 
n’autorise  [point  le  prévenu  à demander  devant  la  Cour  à être 
déchargé  de  la  peine  prononcée  contre  lui  : Agen,  27  nov.  1867 
(J.M.p.11.83). 

147  ....Qu’au  cas  d’appel  par  le  minisUVe  public  d’un  jugement 
correctionnel  sur  le  seul  chef  h raison  duquel  le  prévenu  avait 
été  poursuivi  par  lui  devant  le  tribunal  correctionnel,  l’appel  de 
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la  partie  civile  Btir  tin  autre  chef  n'autorise  la  Cour  à prononcer 
aucune  peine  contre  le  prévenu  relativement  à ce  second  chef;  qu’il 
n’y  a lieu  de  statuer  sur  cet  appel  de  la  partie  civile  qu’au  point 
de  vue  de  ses  intérêts  civils  seulement  : Besançon,  17  janv.  1863 
(J.M.p.6.148), 

148.  Décidé  aussi  que  les  juges  correctionnels  du  second  degré 

amiquels  est  déféré,  par  l’appel  de  la  partie  civile  et  du  prévenu 
seulement,  un  jugement  ne  condamnant  ce  dernier  que  pour  un 
seul  des  deux  délits  qui  lui  étaient  imputés,  ne  peuvent,  après 
avoir,  par  un  changement  de  qualification  du  fait  qui  a donné 
lieu  à cette  condamnation,  converti  en  amende  la  peine  d’empri- 
sonnement prononcée,  maintenir  néanmoins  cette  dernière  peine 
en  l'appliquant  an  fait  sur  lequel  il  y avait  eu  acquittement,  cl 
dont  ils  ont,  au  contraire,  admis  la  criminalité  sur  les  conclu- 
sions de  la  partie  civile;  que  l’appel  do  celle-ci,  pas  plus  que  celui 
du  prévenu,  ne  peut,  en  l’absence  de  recours  de  la  part  du  minis- 
tère public,  autoriser  la  prononciation  d'une  peine  contre  ce 
prévenu  : Cass.,  7 juin  1867  (J.M.p.11.40).  • 

149.  Il  a été  jugé,  par  exception  h la  règle  d’après  laquelle 
l’effet  de  l’appel  de  la  partie  civile  est  restreint  aux  intérêts  civils 
de  celle-ci,  que  l’appel  par  le  mari  seul  du  jugement  rendu  sur 
sa  plainte  en  adultère,  autorise  le  juge  d'appel  h prononcer  une 
peine  contre  la  femme  et  son  complice  acquittés  en  première 
instance  ou  à aggraver  la  peine  appliquée  par  les  premiers  juges  : 
Ca.ss.,  3 sept.  1831  (D.p.  33.1.315);  19oct.  18.37  (S.-V.37.1.560); 

8 août  1841  (Bull.,  n.  232);  3 mai  1850  (S.-V.  50.1.5.56)  ; Angers, 

9 déc.  1844  (S.-V.45.1.188);  Douai,  12  mars  1867  (J.M.p.  11.81); 
— Merlin,  Quest., y*  Adultère,  |6;  Berriat  Saint-Prix,  n.ll34. — 
Mais  c’est  lit  une  doctrine,  selon  nous,  inadmissible.  V,  Adul- 
tère, n.  7. 

150.  Les  administrations  qui  concourent  h l’exercice  do  l’ac- 
tion publique  (celles  des  eaux  et  forêts,  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes)  défèrent,  par  leur  appel,  à la  juridiction 
supérieure  même  tes  parties  du  jugement  relatives  à la  répression 
du  délit,  pourvu,  en  ce  qui  concerne  ces  deux  dernières  admi- 
nistrations, que  la  peine  applicable  ne  soit  pas  celle  de  l’empri- 
sonnement (G.  instr.  crim.,  202;  C.  for.,  183).  — V.  F,  Hélie, 
n.  3042;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1136  et  1137. 

tlîl.  L’appel  du  ministère  public  saisit  les  juges  du  second 
degré  de  l’appréciation  complète  et  absolus  de  l'action  publique; 
il  profite  au  prévenu  lui-même  cl  autorise  les  juges  du  second 
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degré  Soit  à diminuer  la  peine  qui  lui  a été  appliquée  par  le»  pre- 
miers juges,  soit  à prononcer  son  acquillemenl  : Cass.,  6 sept. 
18H  (S.-V.3.1.404);  janv.  et  27  fév.  1813  (S.-V.4.1.  26S  et 
293);  12  nov.  1833  (S.-V.36.1.228);  Paris,  9 nov.  1829  (S.-V.9.2. 
344);  — Merlin,  Quest.  de  dr.,  v®  Appel,  § 5;  Bourguignon,  sur 
l’art.  202,  C.|  instr.  crim.,  n.  8;  Legraverend,  t.  2,  p.  398; 
Carnot,  sur  l’art.  202;  Boitard,  p.  333;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  436; 
Berriat  Saint-Prix,  n.  1139;  Trébutien,,  t.  2,  p.  509;  Dalloz, 
n.  373;  F.  Hélie,  n.  3043. 

15S.  Ce  principe  est-il  applicable  même  à l’appel  interjeté 
« minimâ  par  le  ministère  public?  La  négative  a été  consacrée  par 
(luelques  décisions  (Cass.,  9 et  19  prair.  an  viii,  S.-V.l. 1.323  et 
327;  22  oct.  1812,  S.-V.4.1.204;  Metz,  22  janv.  1821,  S.-V.6.2. 
353,  et  3 juin  1822,  S.-V.7.2.81),  et  est  enseignée  par  plusieurs 
auteui’s  : Merlin,  Bourguignon,  Legraverend , Carnot,  Boitard, 
Le  Sellyer,  loc.  cit.  — On  argumente'  en  faveur  de  cette  opi- 
nion de  l’autorité  de  la  chose  jugée  qui  doit  s’attacher  à une 
condamnation  co4tre  laquelle  le  prévenu  n’a  pas  trouvé  à propos  de 
se  pourvoir,  et  de  la  séparation  qui  doit  exister  entre  le  pouvoir 
de  poursuivre  et  le  pouvoir  de  juger,  séparation  qui  serait  mé- 
connue si  les  juges  du  second  degré,  bien  que  saisis  uniquement, 
par  l’appela  mtnimâ  du  ministère  piiblic,  de  la  question  de  savoir 
s’il  y a lieu  d’aggraver  la  peine  prononcée  parles  premiers  juges, 
pouvaient  apprécier  de  nouveau  la  culpabilité  du  prévenu,  et 
acquitter  celui-ci  dans  le  cas  où  il  ne  leur  paraîtrait  pas  coupable. 

15S.  Mais  la  doctrine  contraire  a justement  prévalu,  et  il  est 
généralement  admis  que  l’appel  à minimâ  du  ministère  public 
autorise  les  juges  correctionnels  du  second  degréii  apprécier  tous 
les  moyens  et  exceptions  qui  peuvent  soit  atténuer  la  culpabilité 
du  prévenu,  soit  justifier  son  acquittement.  V.  Cass.,  4 mars  1825 
(S.-V.8.1.63)  et  10  mai  1843  (S.-V.43.1.668);  Metz,  6 juin  1821 
(S.-V.6.2.427);  Poitiers,  12  mai  1835  (S.-V.36.2.362)  ; Colmar, 
27  août  1833  (S.-V.56.2.337);  Chambéry,  5 oct,  1861  (J.M.p.  5, 
40);  Bordeaux,  24  juin  1868  (jrf.12.264);  — Chauveau  et  Hélie, 
Jour,  du  dr.  crim.,  année  1834,  p.  227;  F.  Hélie,  Bev.  de  législ., 
t.  10,  p.  204,  ci  Insfr.  crim.,  n.  3043;  Descloseaux,  Encycl.  du 
dr.,  V®  App.  en  mat.  cr.,  n.  95;  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit., 
n.  1140;  Trébutien,  ut  swprà;  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  382.  — Cette 
doctrine  se  justifie  par  une  considération  d’équité  toute  puissante. 
Les  juges  d’appel  ne  peuvent  évidemment  reconnaître  s’il  y a lieu 
à l’aggravation  de  peine  requise  par  le  ministère  public,  sans 
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vérifier  la  vérité,  la  moralité  et  la  qualification  légale  des  faits 
imputés  au  prévenu.  Or,  comment  admettre  que  si  le  résultat  de 
cet  examen  est  favorable  à celui-ci,  les  juges,  tout  en  le  procla- 
mant, soient  obligés  de  laisser  subsister  une  condamnation  qu’ils 
estiment  injuste  ? 

154.  Remarquons  toutefois  que  l’appel  d minimâ  du  ministère 
public  n’autorise  les  juges  à statuer  sur  la  prévention  tout  entière 
qu’ autant  que  cet  appel  n’a  pas  été  restreint  à certains  chefs  seu- 
lement de  la  prévention.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  21  déc.  1809  (Dali., 
loc.  cit.,  n.  378);  13  déc.  1811  (J.P.chr.)  et  10  mai  1843  précité, 
dans  ses  motifs;  — F.  Hélie,  Irutr.  crin.,  loc.  cil.  Il  en  serait 
cependant  autrement  si  le  chef  frappé  d'appel  était  lié  avec  le  chef 
laissé  en  dehors  de  l’appel  ; Cass.,  17  août  1821  (J.P.chr.);  — 
F.  Hélie,  ihid.  — V.  encore  sur  l'effet  dévolutif  de  l’appel  à mi- 
nimd,  Orléans,  l*'  mars  1833  (D.p.53.2.343),  et  Poitiers,  31  mai 
1833  (S.-V.36.2.338). 

155.  Il  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  17  août  1868 
(J.M.p.  12.103)  qu’il  n’appartient'aux Cours  impériales,  en  matière 
correctionnelle,  sur  l’appel  du  ministère  public,  de  donner  aux 
faits  poursuivis  une  qualification  autre  que  celle  qui  leur  a été 
attribuée  soit  par  l'oràonnance  de  renvoi,  soit  par  les  premiers 
juges,  que  sous  la  double  condition  que  la  nature  et  le  caractère 
du  délit  ne  soient  pas  modifiés,  et  que  la  peine  reste  la  même.  — 
Mais  nous  ne  pouvons  souscrire  à une  telle  doctrine. 

ISS.  Du  principe  incontestable  que  l’appel  du  ministère  public 
saisit  les  juges  du  second  degré  de  l’appréciation  entière  et  ab- 
solue de  la  prévention,  il  suit  nécessairement  que  cet  a'ppel  les  au- 
torise, non  point  sans  doute  à substituer  un  nouveau  délit  à celui 
qui  avait  été  déféré  aux  premiers  juges,  mais  à changer,  si  elle 
leur  parait  inexacte,  la  qualification  donnée  soit  par  la  citation 
ou  l’ordonnance  de  renvoi,  soit  par  le  jugement  frappé  d’appel, 
au  fait  poursuivi,  alors  même  que  la  qualification  nouvelle  entraî- 
nerait une  modification  du  caractère  du  délit  et  une  élévation  de 
la  peine  appliquée  an  prévenu.  V.  notamment  sur  ce  point,  F. 
Hélie,  n.  3028,  et  Berriat  Saint-Prix,  n.  1164,  ainsi  que  les  arrêts 
cités  par  eux. 

157.  L’appel  du  ministère  public  est  sans  effet  à l’égard  des 
intérêts  civils,  auxquels  il  est  complètement  étranger,  excepté  tou- 
tefois en  matière  forestière  et  de  douanes.  V.  F.  Helie,  n.  3043  ; 
Berriat  Saint-Prix,  n.  1143. 

158.  Lorsque,  sur  le  double  appel  du  ministère  public  et  du 
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prévenu,  la  Cour  impériale  confirme,  par  nn  arrêt  rendu  par  dé- 
faut k l’égard  de  celui-ci,  un  jugement  correctionnel  qui  a annulé, 
conformément  aux  conclusions  du  prévenu,  le  procès-verbal  ser- 
vant de  base  aux  poursuites,  mais  a admis  le  ministère  public  à 
faire  la  preuve  testimoniale  supplétive  par  lui  offerte,  l’opposition 
h cet  arrêt  formée  par  le  prévenu  ne  défère  à la  Cour  que  le  chef 
du  jugement  relatif  k cette  preuve,  sans  remettre  en  question  le 
chef  relatif  à la  nullité  du  procès-verbal,  lequel  est  définitivement 
jugé  et  ne  peut  être  débattu  de  nouveau  par  lo  ministère  public  : 
Cass.,  0 mars  1867  (J. M.p.  11.38). 

189,  Dans  le  cas  ok  les  juges  d’appel  annulent  le  jugement  de 
première  instance  pour  cause  d’incompétence  de  la  juridiction 
coiVectionnelle,  ils  renvoient  les  parties  è se  pourvoir  devant  qui  de 
droit  (C.  instr.  crim.,  214).  Mais  quand  l’annulation  est  prononcée 
|>our  violation  ou  omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par 
la  toi  à peine  de  nullité,  les  juges  d’appel  statuent  eux-mêmes  sur 
le  fond  (/</.,213).  C’est  ce  qui  constitue  la  me.sure  de  l’évocation. 

100.  Quoique  l’art.  218  n’impose  aux  juges  d’appel  l’obliga- 
tion d’évoquer  que  dans  le  cas  de  violation  ou  d’omission  non 
réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi  k peine  de  nullité,  la  ju- 
risprudence, dans  un  but  de  simplification  de  la  procédure,  a 
étendu  la  nécessité  de  cette  mesure  k toutes  les  hj’pothèses  ott  la 
décision  de  première  instance  est  annulée  pour  un  simple  mal- 
jugé sur  un  incident,  sur  une  exception  ou  par  avant  faire  droit. 
Peut-être  cette  extension,  qui  n'est  pas  toujours  favorable  k la 
défense,  n’a-t-elle  pas  une  base  fort  légale  (V.  F.  Hélie,  n.  3049); 
mais  elle  a été  consacrée  d’une  manière  trop  constante  pour  qu’il 
soit  permis  désormais  d'en  discuter  lo  mérite.  V.  notamment, 
Cass.,  27  août  1818  (J.P.chr.);  4 juill.  1822  (S.-V.7.1.106);  25 
mars  1831  (D.P.31. 1.116);  22  fév.  1848  (D.p.45.4.102);  19  mai 
1883  (D.p.83.3.147);  lef  juin  1861  (J.M.p.4.193);  12  déc.  1863 
(M.7.49);  Bordeaux,  6 nov.  1863  (/d.7.195)  et  24  déc.  1868  {Id. 
12.205). 

161.  Jugé,  spécialement,  qu’il  y a lieu  k évocation,  lorsque  la 
Cour  impériale,  saisie  de  l’appel  d’un  jugement  correctionnel,  in- 
firme ce  jugement  k raison  de  ce  qu’il  a déclaré  non  recevable 
l’opposition  formée  par  le  prévenu  à un  jugement  antérieur  rendu 
par  défaut  contre  lui,  et  qu’elle  déclare,  au  contraire,  régulière 
et  recevable  cette  même  opposition;  Cass.,  juin  1861,  précité. 

162.  ...Que  les  juges  d’appel  qui  annulent  la  décision  par  la- 
quelle le  tribunal  correctionnel  s’est  déclaré  irrégulièrement  saisi 
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d’iino  poursuiffi,  sont  tenus  d’évorpior  le  fond  : Bordeaux,  8 juill. 
1868  (J.M.p.12.9?;). 

165.  ...  Qu’il  en  est  do  m^me,  lorsqu'ils  infirment  un  jugo- 
menl  correclionnel  par  lo  motif  que  les  premiers  juges  se  sont 
mal  à propros  df-clnt^-s  incompétents  : Cass.,  14  mai  1813  (S.-V. 
4.1.3.-i2');  21  sept.  1821  (S.-V.6.1. 500);  8 déc.  1827  (S.-V.8.1. 
719);  5 juin.  1828  (S.-V.9.1.125);  18  nov.  1836  (S.‘V.38.1.186); 
r-  Dalloz,  v®  i>egr.  dejuridict.,  n.  674;  F.  Hélie,  n.  3049. 

164.  Décidé  àussi  que,  sur  l’appel  interjeté  par  le  ministère 
public  d’un  jugement  qui  a déclaré  l’action  de  la  partie  civile  non 
recevable  h raison  de  la  chose  jugée,  la  Cour,  en  infirmant  ce  ju- 
gement, mémo  pour  une  cause  autre  qu’un  vice  do  forme,  est 
tenue  d’évoquer  le  fond,  par  suite  du  refus  fait  par  les  premiers 
juges  de  statuer  sur  la  poursuite  : Cass.,  3 janv.  1863  (J.M.p. 
8.21). 

165.  ...  Que  la  Cour  saisie  do  l’appel  d’un  jugement  correc- 
lionnol  ayant  statué  sur  un  délit  commis  îi  l’audience,  doit,  en 
annulant  ce  jugement,  îi  raison  d’une  fausse  application  de  l’art. 
181,  C.  insir.  crim.,  évoquer  lo  fond,  comme  les  juges  d’appel, 
en  matière  correctionnelle,  y sont  tenus  toutes  les  fois  que  l’an-  . 
nulation  de  la  décision  des  premiers  juges  est  prononcée  pour 
une  cause  autre  que  l’incompétence  : Amiens,  19  août  1864  (J.M. 
p.7.165).' 

166.  La  Cour  saisie  par  le  prévenu  de  l’appel  d’un  jugement 
correctionnel  qui  n’a  statué  que  sur  un  seul  des  chefs  compris 
dans  la  prévention,  ne  peut  prononcer  elle-même,  par  voie  d’évo- 
cation, sur  les  autres  chefs,  mais  doit  renvoyer  le  prévenu  devant 
le  tribunal  pour  v être  fait  droit  : Cass.,  14  sept.  1830  (J.P.chr.) 
et  31  déc.  1863 '(S.-V.64.1. 195);  Aix,  29  avr.  1869  (JJiI.p.l2. 
lOS'i; — F.  Hélie,  n.  3050.  — En  effet,  la  Cour  ne  pourrait  évoquer 
le  fond  pour  statuer  sur  les  chefs  que  le  tribunal  a omis  de  juger, 
qu’en  infirmant  le  jugement  h raison  de  celte  omission,  et  elle  ne 
pourrait  prononcer  cette  infirmation  sans  violer  le  principe 
d’après  lequel  il  n’est  pas  permis  d’aggraver  la  position  du  pré- 
venu sur  son  .seul  appel. 

167.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  do  cassation  du  28  mai  1861 
(Bull.,  n.  195),  les  juges  d’appel  peuvent  évoquer  le  fond  sur 
le  seul  appel  fonné  par  la  partie  civile  contre  un  jugement  inci- 
dent. 

1 68.  Et  il  a été  jugé  aussi  (juc  le  procureur  général  qui  n’a 
pas  interjeté  appel  d’un  jugement  correctionnel  dans  le  délai  de 
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deux  mois  prescrit  par  l’art.  205,  coaserve  neanmoins,  au  cas  où 
ce  jugement  vient  ù ôtre  annulé  sur  l’appel  de  la  partie  civile  ou 
du  prévenu,  le  droit  de  requérir  devant  la  Cour  l'application  de 
la  loi  pénale  contre  ce  dernier,  si  le  jugement  dont  il  s’agit  a sta- 
tué, non  sur  le  fond,  mais  seulement  sur  un  incident  de  procé- 
dure ou  sur  une  question  préjudicielle,  le  défaut  d’appel  de  la 
part  du  procureur  général,  en  semblable  hypothèse,  n’ayant  pas 
eu  pour  effet  d'éteindre  l’action  publique,  sur  laquelle  l’évoca- 
tion du  fond  permet  à la  Cour  de  prononcer:  Metz,  11  janv.  1860 
(J.M.p.4.15). 

169.  Mais  cette  doctrine  nous  parait  contestable.  Est-il  juri- 
dique d’admettre  que  l’appel  de  la  partie  civile,  qui  n’est  auto- 
risé que  relativement  aux  intérêts  civils  de  celle-ci.  puisse  donner 
lieu  à révocation  du  fond,  qui  aggrave  la  position  du  prévenu  en 
le  privant  du  premier  degré  de  juridiction,  et  qui  réagit  ainsi  sur 
l’action  publique  elle-même  ? Ne  serait-il  pas  plus  légal  et  plus 
équitable  de  décider  que,  dans  l’hypothèse  dont  il  s’agit,  la  Cour, 
en  annulant  le  jugement  incident  frappé  d’appel,  ne  doit  pas  évo- 
quer le  fond,  mais  renvoyer  les  parties  en  première  instance,  où 
le  ministère  public  pourra  alors  faire  régulièrement  ses  réquisi- 
tions? V.  en  ce  sens,  F.  Hélie,  n.  3051.  — Mais  V.  toutefois, 
Berriat  Saint-Prix,  n.  1133. 

170.  Au  cas  où,  sur  l’appel  interjeté  par  la  partie  civile  seule 
d’un  jugement  correctionnel  prononçant  un  sursis  jusqu’après  la 
décision  d’une  question  préjudicielle  par  la  juridiction  civile,  la 
Cour  d’appel,  en  infirmant  ce  jugement,  évoque  le  fond,  le  minis- 
tère public  conserve  le  droit  de  requérir  l’application  de  la  peine, 
nonobstant  son  défaut  d’appel,  le  jugement  dont  il  s’agit  ayant 
laissé  iptact  le  fond  de  la  cause  : Cass.,  28  fév.  1862  (J.M.p.6. 
252). 

171.  Au  cas  où  les  juges  d’appel  annulent  un  jugement  cor- 
rectionnel pour  violation  d’une  formalité  substantielle,  par 
exemple,  è raison  de  ce  que  le  ministère  public  n’a  pas  été  en- 
tendu en  ses  conclusions,  ils  peuvent  évoquer  le  fond,  conformé- 
ment à l’art.  215,  C.  instr.  crim.,  alors  même  qu’ils  n’arriveraient, 
comme  les  premiers  juges,  qu’à  une  simple  déclaration  d’incom- 
pétence, si  la  question  de  compétence  était  le  fond  même  de  la 
contestation  : Cass.,  22  déc.  1860  (J.M.p.4.148).  — Cette  hypo- 
thèse ne  doit  pas  être  assimilée  à celle  où  les  juges  d’appel  infir- 
ment un  jugement  correctionnel  pour  cause  d’incompétence.  Ici, 
les  juges  d’appel  ne  déclarent  pas  l’incompétence  par  un  effet 
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direct  de  rinfirmation,  mais  par  suite  de  l’examen  du  fond  du 
débat,  en  sorte  qu’ après  cette  déclaration  il  ne  leur  r^te  plus 
rien  à juger,  et  qu’ils  ne  sont  pas,  dès  lors,  appelés  & statuer  sur 
la  prévention  elle-même,  ce  qu’a  seulement  voulu  empêcher  l'art. 
215,  au  cas  où  les  juges  d'appel  proclament  l’incompétence  des 
premiers  juges. 

17S.  L’évocation,  de  la  part  des  juges  correctionnels  du  se- 
cond degré,  n’est  pas  purement  facultative  ; elle  doit  nécessaire- 
ment avoir  lieu  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ou  dans  ceux  que 
la  jurisprudence  leur  a assimilés.  V.  notamment  Cass.,  19  mai 
18M  (Bull.,  n.  175);  — F.  Hélie,  n.  3052;  Berriat  Saint-Prix, 
n.  1194;  Dalloz,  v«  Degr.  de  jwridict.,  n.  671  et  s. 

175.  Décidé,  par  suite,  que  le  droit  d’évocation  dont  sont  in- 
vestis les  juges  d’appel,  en  matière  correctionnelle,  n’est  subor- 
donné ni  à une  réquisition  du  ministère  public,  ni  à la  demande 
des  parties  : Cass.,  1«  juin  1861  (J.M.p.4.193). 

174.  L’art.  473,  C.  proc.  civ.,  d’après  lequel,  lorsqu’il  y a lieu 
à évocation  en  matière  civile,  les  juges  doivent  statuer  sur  le  fond 
par  le  jugement  même  qui  l'évoque,  n’esL  point  applicable  en 
matière  correctionnelle  : Cass.,  17  déc.  184’7  (J.  du  dr.  crim., 
p.  36);  22  déc.  1860  (J.M.p.4.148).  Les  juges  correctionnels  du 
second  degré  peuvent  donc,  après  avoir  prononcé  l'infirmation 
qui  nécessite  l'évocation,  renvoyer  ù une  audience  ultérieure  pour 
statuer  sur  le  fond  de  la  poursuite  : Cass.,5  juill.  1828(J.P.chr.); 

— F.  Hélie,  n.  3052  ; Berriat  Saint-Prix,  n.  1194. 

I 6.  — Insiruction  et  Jugement  de  rappel. 

175.  La  requête  de  l'appelant,  si  elle  a été  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance,  et  les  autres  pièces  doivent, 
quelle  que  soit  la  partie  qui  a formé  l’appel,  être  envoyées  par  le 
procureur  impérial  au  greffe  de  la  Cour  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  la  déclaration  ou  la  remise  de  la  notificàtion  d’appel. 

— Si  le  prévenu  contre  lequel  a été  rendu  le  jugement  est  en  état 
d'arrestation,  il  doit  être,  dans  le  même  délai  et  par  ordre  du 
procureur  impérial,  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où 
siège  la  Cour  impériale  (C.  instr.  crim.,  207). 

17®.  D’après  une  circulaire  ministérielle  du  10  juill.  1827 
(Gillet,  n.  2012),  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l’art.  207 
pour  l’envoi  des  pièces  et  le  transfèrement  du  condamné  détenu, 
ne  doit  jamau  être  dépam  «ou*  aucun  prétexte,  —r  M.  Berriat  Saint- 
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Pris,  n.  1103,  enseigne  au  conlrairo  que  ce  délai,  tout  à l'ail 
insul'lisaut,  ii'esl  que  comminatuiie,  et  que  la  aeulu  conséfjuence 
à tirer  do  l’art.  207,  c’est  que  les  diligences  prescrites  doivent 
avoir  lieu  sans  le  moindi'e  retard,  surtout  en  cas  de  détention 
préventive  d’une  partie.  — V.  aussi  Cass.,  15  mai  1809  (J.M.p, 
13.110);  Cire.  proc.  gén.  Paris,  11  août  1850  (Addenet,  j).  89). 

17Ï.  Le  dossier  est  mis  en  état  par  le  greltier,  qui  y joint  un 
inventaire  dressé  sans  trais  (C.  insU\  crün.,  423;  IJécr.  18  juin 
1811,  art.  60).  — Ce  dossier  comprend,  en  trois  séries  distinctes  : 
1*  les  pièces  de  l’inlormatian  proprement  dite  ; 2>  les  pièces  de 
formalités;  3»  les  pièces  contidentiolles  do  toute  nature.  Les  pièces 
de  chaque  série,  doivent  être  rangées  par  ordre  de  dato.  — C’est 
aux  deu.\  premières  séries  seulement  que  s'applique  l'inventaire. 
V.  Cire.  min.  just.  16  fév.  1823  (Gülel,  n.  1817);  — Berriat 
Saint-Prix,  n.  1103;  Desplagnos,  A'ofet  pratiq,  sur  l'adtnin.  des 
parquets,  p.  3o. 

178.  La  procédure  et  les  pièces  sont  envoyées  en  minute,  à 
l’excoptioa  de  la  déclaration  d'appel  et  du  jugement  frappé 
d’appel,  qui  doivent  être  expédiés  par  copies  (Décr.  18  Juin  1811, 
art.  69  ;.  Instr.  génér.  30  sept.  1826,  n.  51). 

179.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  do  Bruxelles  du  16  fév.  1867 
(J.M.p.10.74),  au  cas  d’appel  parla  partie  civile  seule  d’un  juge- 
ment oorrectioimol  qui  acquito  le  prévenu,  le  ministère  public 
n’est  pas  tenu  de  joindre  aux  pièces  qu’il  doit  envoyer  au  grelt'e 
de  la  Cour,  soit  une  expédition,  soit  la  minute  de  ce  jugement  ^ 
c’csl  à la  partie  civile  clfc-méme  qu’incombe  le  devoir  d’en  pro- 
duire l'expédition.  — Mais  celle  décision,  contraire  à une  pra- 
tique constante,  du  moins  en  France,  ne  saurait  se  justifier  en 
droit.  L’art.  207,  en  chargeant  le  ministère  public  de  l’envoi  des 
pièces,  ne  fait  aucune  distinction  : il  dispose  en  vue  de  l’inltu-ét 
général  de  l’administration  de  Injustice.  La  partie  civile  aurait 
pu  apporter  do  la  négligence  dans  un  tel  envoi,  et  laisser  ainsi 
en  suspens  durant  un  intervalle  plus  ou  moins  long  la  solution  do 
l’aflaire,  en  privant  d’ailleurs  le  procureur  général  du  moyen 
d’examiner  en  temps  opportun  s’il  y avait  lieu  d’user  de  son  droit 
d’appel  à l’égard  du  prévenu.  Le  ministère  public  près  le  tribu- 
nal correctionnel  présentait  au  contraire  toute  garantie  d’exacti- 
tude; il  était  donc  naturel  que  le  soin  de  transmettre  le  dossier 
à la  Cour  lui  fût  contié  dans  tous  les  cas.  Or,  il  est  inadmissible 
que,  lorsque  l’appel  émane  de  la  partie  civile,  il  soit  afl’ranchi 
de  l’obligation  d’envoyer  la  pièce  la  plus  essentielle  du  dossier, 
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le  jugement  même  contre  lequel  est  dirigé  le  recours.  ■><-  Aussi 
tous  les  auteurs  s'accordent-ils  à ranger  rexpédition  de  ce  juge- 
ment parmi  les  pièces  que  le  procureur  impérial  doit  transmettre 
au  procureur  général  dans  notre  hypothèse.  V,  notamment 
F,  Hélie,  u.  3053;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1101  et  1102;  Massabiau, 
O.  2199  et  2200;  Bcsplagnes,  p,  So  et  36. 

1 MO.  Los  pièces  doivent  être  visées  pour  timbre  et  enregistrées 
en  débet,  lorsque  l’appel  a été  formé  par  le  ministère  public  ou  par 
le  prévenu;  mais  la  rédaction  sur  timbre  et  l’enregistrement  au 
comptant  sont  exigés  quand  l’appel  émane  de  la  partie  civile. 

181.  Toutefois,  même  lorsqu’il  y a partie  civile  en  cause, 
l’expédition  du  jugement  peut  être  visée  pour  timbre  et  enregistrée 
en  débet,  sur  la  réquisition  qui  en  est  faite  par  le  procureur  im- 
périal, dans  le  cas  o(i  les  fonds  consignés  par  la  partie  civile  sont 
épuisés  : Cire.  min.  just.  14  nov.  1861  (Kés.  chr.,  p.  39). 

18S.  Lorsque  les  pièces  à conviction  ont  été  reconnues  par  les 
parties  intéressées  devant  les  premiers  juges,  elles  ne  doivent  pas 
êü-e  envoyées  à la  Cour,  b moins  qu’elles  ne  soient  demandées 
par  le  procureur  général  : Cire.  proc.  gën.  Paris,  (1  août  1856 
(Addenet,  p.  89). 

183.  Le  transfèrement  du  condamné  détenu  qui  a interjeté 
appel,  doit  avoir  lieu  malgré  le  désistement  qu’il  ferait  ensuite 
de  cet  appel,  parce  que  le  désistement  n’a  d’effet  qu’autant  qu’il 
en  a été  donné  acte  par  les  juges  d'appel,  dont  la  décision  ne 
peut  être  rendue  borsïa  présenco-du  condamné  : Ciro.  pro».  gén. 
Paris,  15  juin  1859  (Addenet,  p.  89,  note).  — V.  suprd,  n.  IIO.  ■ 

184.  Malgré  le  silence  do  la  loi,  il  est  admis  que  c’est  au  pro* 
cureur  générai  qu’incombe  l’obligation  de  faire  citer  devant  la 
Cour  toutes  les  parties,  soit  appelantes,  soit  intimées.  Cetto  obli- 
gation, qui  est  comme  un  coroUairo  de  la  disposition  de  Tari.  307, 
dérive  en  outre  naturellement  des  attributions  du  ministère  pu- 
blic, au  nombre  desquelles  est  le  devoir  d’assurer  l'exécution  de 
l’art.  209,  qui  limite  à un  mois  la  durée  de  l’instance  d’appel. 
V.  Cass.,  23  août  1811  (S.-V.3.1.398);  7 déc.  1844  (S.-V.45.1. 
331);«_F.  Hélie,  n.  3054;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1118. 

183.  Le  ministère  public  a le  droit  et  ,1e  devoir  de  faire  citer 
les  parties  devant  la  Cour,  même  dans  le  cas  où  l’appel  a été  in- 
terjeté par  la  partie  civile  seule  : Cass.,  4 mars  1842  (S.-V.42.1. 
614)  et  2 janv.  1809  (J.M.p.l3.12);  — F.  Hélie,  n.  3054;  Massa- 
biau, n.  2201  ; Berriat  Saint-Prix,  n.  1119. 

188.  Que  si  le  ministère  public  négligeait  de  faire  donner  les 
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assignations,  les  parties  pourraient  incontestablement  citer  elles- 
mêmes  : Arg.  Cass.,  29  mai  1818  (J. P.  chr.),  2 févr.  1844  (Bull., 
n.  29)  et  7 déc.  1844,  précité. 

187.  La  citation  est  donnée  pour  le  jour  qui  a dû  être  préala- 
blement désigné  par  le  président  de  la  chambre  correctionnelle 
de  la  Cour  impériale  (Berriat  Saint-Prix,  n.  1119  et  1120).  Un 
délai  de  trois  jours  francs,  outre  le  délai  des  distances,  doiWtre 
observé,  aux  termes  des  art.  184  et  211,  C.  instr.  crim. 

188.  Le  prévenu  cité  devant  la  Cour  impériale  pour  voir  sta- 
tuer sur  l’appel  du  ministère  public,  n’a  droit  qu’au  délai  de 
trois  jours,  à partir  de  la  citation,  prescrit  par  l’art.  184,  encore 
bien  qu’il  aurait  depuis  intei^eté  lui-même  appel;  cet  appel 
n’a  point  pour  effet  d’annuler  la  citation  à lui  signifiée,  et  d’en 
nécessiter  une  seconde  donnant  lieu  à un  nouveau  délai.  — La 
Cour  est  donc  fondée  à lui  refuser  toute  remise,  lorsque,  d’ailleurs, 
il  ne  propose  aucune  exception  : Cass.,  16  avr.  1863  (J.M.p. 
7.62). 

189.  Si  le  prévenu  a été  acquitté,  et  que  l’appel  n’ait  été  inter- 
jeté que  par  la  partie  civile,  il  convient  en  général  de  laisser  à celle-ci 
le  soin  de  poursuivre,  sauf  à faire  rayer  l’affaire  du  rôle,  lors- 
qu’elle paraîtra  abandonnée.  — Quand  l’appel  a été  interjeté  par 
une  administration  publique,  c’est  aussi  à elle  à le  faire  juger  ; 
si  elle  tarde,  le  ministère  public  doit  la  presser  de  prendre  une 
détermination  : Cire.  min.  just.  10  juill.  1827  (Gillet,  n.  2012). 

190.  Il  n’est  point  nécessaire,  pour  statuer  sur  l’appel  formé 
par  le  ministère  public,  d’attendre  l’expiration  du  délai  accordé 
au  prévenu  pour  interjeter  lui-même  appel  de  ce  jugement;  et 
cela,  surtout  lorsque  l’appel  du  ministère  public  porte  sur  le 
chef  d’un  jugement  qui  a refusé  d’ordonner  1 exécution  provisoire 
relativement  à la  suppression  d’un  journal  (L.  11  mai  1868,  art. 
13)  : Lyon,  24  fév.  1869  (J.M.p.12.199). 

191.  L’appel  doit  être  jugé  dans  le  mois,  sur  un  rapport  fait 
par  un  des  membres  de  la  Cour  (C.  instr.  crim.,  209). 

19*.  Du  reste,  ce  délai  d’un  mois  pour  le  jugement  de  l’appel 
n’est  pas  prescrit  à peine  de  déchéance  : Cass.,  9 mai  1812,  19 
sept.  1818,  12  fév.  1819  et  28  fév.  1823  (Dali.,  n.  310;  S.-V.6. 
1.27);  Metz,15avr.  1820  (S.-V.6.2.246);  Chambéry,  21  août  1862 
(J.M.p.6.18);  — Trébutien,  t.  2,  p.  513;  Dalloz,  ut  snprà/Mas- 
sabiau,  t.  2,  n.  2202. 

195.  Si,  après  le  rapport  fait  à une  première  audience,  il  sur- 
vient des  actes  d’instruction  ou  autres  (jui  peuvent  changer  la 
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physionomie  du  procès,  un  second  rapport  est  nécessan-e  pour 
porter  à la  connaissance  de  la  Cour  les  nouveaux  errements  qui  se 
sont  produits;  Cass.,  17  juill.  1806 (S. -V. 2. 1.267)  et  22  mai  18o6 
(D.P.56. 1.374); — F.  Hélie,  n.  30S7;  Berriat-Saint-Prix,  n.  llo3. 
— .Mais  une  simple  audition  de  témoins  ordonnée  après  le  rapport 
ne  saurait  être  considérée  comme  donnant  aux  débats  une  phy- 
sionomie nouvelle  qui  rende  nécessaire  un  rapport  nouveau  : 
Cass.,  9 août  18ol  (S.-V.52. 1.281).  Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors 
môme  que,  pour  compléter  la  liste  des  témoins  à entendre,  le 
ministère  public  aurait  procédé  à des  informations  et  recueilli 
des  renseignements,  qui  n’ont  pas  évidemment  le  caractère  d’actes 
d’instruction;  Cass.,  9 août  1861  (J.M.p.4.281). 

194.  Au  surplus,  pour  ce  qui  touche  1e  rapport,  V.  F.  Hélie, 
n.  30o7  et  s.;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1133  et  s. 

195.  A la  suite  du  rapport,  et  avant  la  délibération,  le  prévenu, 
soit  acquitté,  soit  condamné,  les  personnes  civilement  respon- 
sables, la  partie  civile  et  le  ministère  public  sont  entendus  dans 
la  forme  prescrite  par  l’art.  190,  C.-  instr.  crim.,  210. 

190.  Bien  (juc  la  loi  ne  prescrive  qu’implicitement  en  appel 
l’interrogatoire  du  prévenu,  c’est  là  une  formalité  substantielle 
et  inhérente  au  droit  de  la  défense  qui  ne  saurait  être  omise 
sans  entraîner  la  nullité  de  l’arrêt  (F.  Hélie, m.  3060  ; Berriat 
Saint-Prix,  n.  1136,1159);  à moins  qu'il  ne  fût  établi  que  cette 
omission  n’a  pas  nui  à la  défense  ; F.  Hélie,  ibid.  V.  aussi  Cass.,  9 
juill.  1836  (Bull.,  n.  226);  7 janv.  1837  {Id.,  n.  8);  11  sept.  1840 
(S.-V.ll. 1.343);  23 juin  1842  (D.p.42.1.314). 

197.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  190  et  210  qu’après 
l’exposition  de  l’affaire  devant  la  Cour,  les  témoins  pour  et  contre 
doivent  être  entendus,  s’il  y a lieu. 

198.  Toutefois,  c’est  un  principe  constant  que  les  juges  d’appel 
ne  sont  point  tenus  d’ordonner  l’audition  des  témoins  que  le 
prévenu  ou  le  ministère  public  demande  à produire  devant  eux, 
mais  (ju’ils  sont  investis  à cet  égard  d'une  faculté  dont  l intérôt 
de  la  découverte  de  la  vérité  eslj’unique  limite.  V.  notamment, 
Cass.,  13  nov.  1836  (D.p.. 36.5.448);  4 fév.  1838  {D.p.58.5.121); 
16  déc.  18.39  (D.p. 59.5.228); — F.  Hélie,  n.  3061  et  3062;  Dalloz, 
v'*  Appel  en  mat.  crim.,  n.  322,  et  Instr.  crim.,  n.  1013. 

199.  Jugé  spécialement  que  la  Cour  d’appel  devant  laquelle 
un  prévenu  condamné  par  les  premiers  juges  pour  faute  commise 
à l'audience,  demande  à faire  entendre  des  témoins  dans  le  but 
de  constater  les  faits  qui  se  sont  passés  à l’audience  du  tribunal 

12 
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de  première  instance,  peut,  alors  que  ces  faits  sont  relatés,  soit 
Hans  le  jugement  frappé  d’appel,  soit  dans  les  notes  d’audience, 
refuser  d’ordonner  l’audition  de  ces  témoins,  comme  rendue 
inutile  par  les  constatations  judiciaires  dont  il  s'agit  : Cass,  7 
avi'.  18Ü0  (J.M.p.3.143). 

iOO.  ...Que,  de  même,  l’audition  de  nouveaux  témoins  devant 
les  juges  d’appel  peut  être  refusée  par  le  motif  que  les  déjsosi- 
tions  des  témoins  entendus  en  première  instance  ont  été  recueillies 
d’une  manière  suffisante  pour  que  les  juges  d’appel  puissent  y 
trouver  tes  éléments  de  leur  conviction,  et  que  le  supplément 
d’instruction  demandé  serait  inutile  et  frustratoire  : Cass.,  3 
déc.  1863  (J.M.  p.  7.1^8);  27  avr.  1866  (/d.  10.147). 

StOt.  ...Que  l’audition  devant  le  juge  d’appel  de  témoins  nou- 
veaux ou  de  ceux  déjti  entendus  en  première  instance  ne  doit  être 
autorisée  qu'autant  que  l’insuffisance  de  l’instruction  écrite  est 
recoimuo  ou  déclarée;  — et  qu’en  tout  cas  l’audition  d’un  té- 
moin produit  par  le  prévenu  ne  peut  êirc  autorisée  par  les  juges 
d’appel  pour  l’audience  même  où  commencent  les  débats,  alors 
que  le  ministère  public  demande  que,  si  une  nouvelle  in.struction 
orale  est  ordonnée,  elle  s’applique  ù tous  les  éléments  appréciés 
par  les  premiers  juges  ; qu’il  y a lieu,  eu  semblable  circonstance, 
de  passer  outre  aux  débats,  sauf  h oi-donucr  ultérieurement  une 
nouvelle  instruction  orale,  s’ils  eu  révèlent  la  nécessité  : Amiens, 
«7  nov.  1863  (.I.M.p.7.6). 

SOa.  Mais  l’audition  de  témoins  otVerte  eu  appel  par  le  pré- 
venu ne  peut  être  refusée  pai*  la  Gom’  lorsque  les  premiers  juges, 
ayant  statué  par  défaut,  n’ont  procédé  ù aucune  instruction  ; 
Cass.,  24  juin.  1863  (J.M.p.7.271).  Et  il  en  est  ainsi  particulière- 
ment lorsque  ce  genre  de  preuve  est  offert  à défaut  ou  en  cas  do 
nullité  du  procès-verbal  ; Cass.,  3 fév.  1820  (S. -V. 6. 1.181);  16 
déc.  182a  (S.-'V.8.1.242);  14  oct.  1826  (S.-V.8.1.4.38);  — F.  llé- 
Ue,  n.  3062,  p.  843. 

*Ô5.  La  Gouf  peut  même  ordonner  d’office,  dans  l’intérét  de 
la  manifestation  de  la  vérité,  l’audition,  soit  des  témoins  déjà  en- 
tendus en  première  instance,  soit  de  nouveaux  témoins  (Cass., 
30  nov.  1832,  J.P.chr.;  27  mars  18'i6,  Bull.,  n.  130),  de  même 
qu’elle  peut  prescrire  une  instruction  écrite  supplémentaire,  si 
l’information  déjà  faite  lui  parait  insuffisante  : Cass.,  19  mars 
1825  (J.P.chr.);  — F.  Hélie,  p.  842  et  843. 

*04.  Le  juge  d’appel  qui  autorise  uno  partie  à produire  de 
noa7«aax  témoins,  peut  en  môme  temps  ordonner,  pour  ne  pas 
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être  indnit  en  erreur  par  un  débat  incomplet,  que  les  témoins 
déjà  entendus  en  première  in.stance  seront  à la  fois  appelés  de- 
vant lui  ; Cass.,  31  janv.  1835  (Bull,  crim.,  n.  46);  —F.  Hélie, 
loc.  Cl'/.,  p.  844. 

*05.  Le  plaignant  qui  ne  s’est  pas  porté  partie  civile  en  pre- 
mière instance  n’est  pas  recevable  à intervenir  en  cette  qualité 
dans  l’instance  d’appel;  il  ne  saurait  dépendre  de  lui  de  priver 
le  prévenu  du  bénéfice  du  premier  degré  de  juridiction  relative- 
ment aux  intérêts  civils  qui  se  rattachent  au  délit  ; Cass.,  24  mai 
1833  (S.-V.33.1.791);  17  juill.  1841  (S.-V.41. 1.779);  8 août  1845 
(Bull.,  n.  256);  10  fév.  1853  (S.-V.53.1. 685);  Paris,  8 avr. 
1833  (S.-V.33.1.791)  et  22  nov.  1834  (S.-V .35.2.3.33);  Rouen, 
10  av.  1845  (S.-V. 46. 2. 652);  Bordeaux,  2 avr.  1868  (J.M.p.l2. 
276)  ; — F.  Hélie,  n.  ,3063;  Trébutien,  t.  2,  p.  234  ; Berriat  Saint- 
Prix,  n.  1170. 

*0«.  Sur  la  forme  des  arrêts  rendus  en  appel  et  sur  leurs  mo- 
tifs, V.  F.  Hélie,  n.  3064  et  s.;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1173  et  s. 

*07.  Les  procureurs  impériaux  doivent  être  informés  sans 
délai  des  résultats  des  appels  et  de  l’exécution  des  arrêts  et  des 
jugements,  lorsqu’ils  n’en  sont  pas  eux-mêmes  chargés  : Cire, 
min.  just.  10  juill.  1827  (Gillet,  n.  2Q-12). 

*08.  Lorsque,  sur  l’appel,  un  jugement  portant  condamnation 
à l’emprisonnement  a été  confirmé  ou  que  la  peine  a été  simple- 
ment recuite,  le  condamné  doit  être  reconduit  dans  la  prison 
établie  près  le  tribunal  qui  a rendu  ce  jugement  : Cire.  20  août 
4832  (.\ddencf,  p.  89). 

*09.  Quand  le  ministère  public  et  le  condamné  en  état  d’ar- 
restation ont  manifesté  l’intention  de  ne  pas  appeler  du  juge- 
ment de  condamnation,  il  convient,  pour  no  pas  pi-olonger  inuti- 
lement la  détention  de  ce  condamné,  surtout  s’il  n’a  encouru 
qu’une  peine  d’emprisonnement  d’une  durée  moindre  que  le  délai 
de  l'appel,  de  lever  un  extrait  du  jugement  et  de  faire  faire,  sans 
attendre  l’expiration  de  ce  délai,  le  nouvel  écrou,  à partir  duquel 
la  peine  commence  à courir.  Il  est  d’ailleurs  bien  entendu  que 
cette  exécution  prématurée  ne  peut  nuire  au  droit  d’appel  résen’é 
au  procureur  général  : Cire.  min.  just.  48  mai  4^1  (Gillet, 
n.  2266).  — V.  suprâ,  n.  47. 

APPEL,  DE  SIMPLE  POLICE I.  Nous  dirons  très- 

peu  de  mots  de  cette  voie  de  recours,  qui,  on  le  sait,  n’est  pas 
ouverte  au  ministère  public. 
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8.  Il  est  en  effet  constant  que  le  droit  d’interjeter  apj)el  des 
jiij<ements  de  simple  police  n'appartient  qu'à  la  partie  condamnée, 
et  ne  peut  être  exercé  ni  par  la  partie  civile  ni  par  le  ministère 
public,  qui  n’ont  contre  ces  jugements  que  la  voie  du  recours  en 
cassation.  V.  notamment  Cass.,  20  nov.  1846  (S.-V. 47. 1.384)  et 
10  fév.  1848  (S.-V. 48. 1.376);  — Carnot, /nsD-.  crim,,  1. 1,  p.  496; 
Bourguignon,  Man.  de  jurispr.,  sur  l'art.  172,  n.  1;  Le  Sellyer, 
Dr.  crim.,  t.  o,  n.  919;  Boitard,  Leç.  sur  le  Cad.  d'instr.  crùn., 
|).  27o;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  2730;  Bcrriat  Saint-Prix,  Proc,  des  trib. 
crim.,  part.,  n.  331. 

5.  Le  ministère  public  ne  peut  même  former  un  appel  incident 
sur  l’amieldu  prévenu  ; Cass.,  24;juill.  1818  (S.-V.5. 1.310). 

4.  Irest  vrai  que,  d’un  côté,  la  Cour  de  cassation  a jugé,  par 

arrêt  du  7 nov.  1812  (S.-V.4.1.218),  que  l'olficier  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police  a le  droit  d’interjeter  appel  des 
jugements  émanés  de  ce  tribunal  dans  l'inlérét  de  la  répression, 
et  que  ce  droit  est  seulement  interdit  au  ministère  public  près  le 
tribunal  correctionnel  auquel  ressortit  le  tribunal  de  police  et  au 
procureur  général,  — tandis  que,  d’autre  part,  une  décision  mi- 
nistérielle du  3 déc.  1822  (Gillet,  n.  1617)  porte  que  les  jugements 
de  simple  police  peuvent  être  frappés  d’apj)el  par  le  ministère 
public  près  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l’appel.  — .Mais  ces 
décisions  ne  doivent  pas  être  suivies.  « 

5.  D’après  l’opinion  générale,  l’appel  d’un  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  peut  être  interjeté,  au  gnî  des  parties,  ou 
par  déclaration  au  greffe,  comme  en  matière  correctionnelle,  ou 
par  exploit  notifié  au  ministère  public  et  contenant  citation  de- 
vant le  tribunal  correctionnel;  Cass.,  l"juill.  1826 (S. -Y. 8. 378); 
6 août  1829  (S.-V.9.1.346);  3 août  et  7 déc.  1833  (S.-V.34.1.48); 
28  juin  1845  (S.-V.45.1.759);  22  nov.  1867  (J.M.p.  1 1.148);  —F. 
Hélie,  n.  2741;  Berriat  Saint-Prix,  n.  341  ;Trébutien,  Cours  dedr. 
crim.,  t.  2,  p.  333. 

P 6.  Jugé  cependant,  mais  à tort,  que  l’appel  d’un  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  doit,  à peine  de  nullité,  être  interjeté 
par  déclaration  au  greffe  de  ce  tribunal,  et  qu’il  ne  peut  l’être 
par  exploit  signifié  au  parquet  du  procureur  impérial  : Douai, 
16  août  1869  (J.M.p.  12.282).  — V.  dans  le  même  sens,  Ghassan, 
Délits  et  contrav.  de  la  parole,  de  t écriture  cl  de  la  presse,  t.  2, 
n.  2140,2141. 

7,  Lorsque  l’appel  est  formé  par  acte  au  greffe,  il  n'a  pas 
besoin  d’être  notifié  au  ministère  public,  qui  ne  peut  être  censé 
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l’ignorer  dans  ce  cas  :€ass.,  28  juin  1845,  précité;  — F.  Hélie, 
foc.  cit. 

8.  Mais  quand  il  est  interjeté  par  exploit,  cet  acte  doit  être 
notifié  tant  au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile,  s’il  y en 
a en  cause.  — A l’égard  de  la  partie  civile,  il  suffit  que  la  noti- 
fication soit  faite  au  domicile  par  elle  élu  aux  termes  des  art.  63 
et  183,  C.  instr.  crim.  — En  ce  qui  concerne  le  ministère  public, 
la  notification  peut  être  faite  soit  h l’officier  qui  en  remplit  les 
fonctions  près  le  tribunal  de  police,  soit  au  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  correctionnel  qui  doit  connaître  de  l'appel  : 
Cass.,  27  août  1825  (S.-V.8.1.187);  2 déc.  1826  (Bull.,  n.  243); 
19  sept.  1834  (S. -V. 35. 1.669)  ; — F.  Hélie,  Berriat  Saint-Prix, 
ut  suprà. 

9.  L'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  doit  veiller  à ce  que  le  dossier  de  l’affaire  soit  prompte- 
ment mis  en  état  par  le  greffier,  pour  être  transmis  au  procureur 
impérial  de  l’arrondissement. 

10.  L’appel  des  jugements  de  simple  police  est  porté,  aux 
tenues  de  l’art.  174,  C.  instr.  crim.,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  l’arrondissement  : ce  tribunal  en  est  saisi  soit  par  la 
citation  de  l’appelant,  soit,  îi  défaut  do  cette  citation,  par  celle 
que  le  procureur  impérial  fait  lui-même  donner  aux  parties  inté- 
ressées, sur  le  vu  du  dossier  que  lui  a transmis  l’officier  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  police.  V.  Berriat  Saint-Prix, 
2*  part.,  t.  2,  n.  1026. 

11.  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  réformer  le  jugement 
que  dans  l'intérêt  de  l’appelant,  jamais  à son  préjudice.  La  juris- 
prudence a appliqué  ici,  comme  en  matière  correctionnelle  (V. 
Appel  correctionnel,  n.  139),  la  règle  posée  par  l'avis  du  Conseil 
d’État  du  12  nov.  1806,  que  le  sort  du  prévenu  ne  peut  être 
aggravé  sur  son  seul  appel  ; F.  Hélie,  2742,  et  Berriat  Saint- 
Prix,  n.  1036,  ainsi  que  les  arrêts  cités  par  ces  auteurs. 

I®.  Le  tribunal  correctionnel  est  d’ailleurs  compétent  pour 
statuer  sur  tous  les  moyens  du  fond  comme  sur  toutes  les  excep- 
tions que  proposent  les  parties  ; Cass.,  24  déc.  1824  (J.P.chr.); 
— F.  Hélie,  loc.  cit. 

IS.  L’évocation,  au  cas  d’annulation  pour  vice  de  forme  (G. 
instr.  crim.,  215),  n’a  pas  lieu  en  celte  matière  : Cass.,  22  mars 
1821  (S.-V.6.1. 403);  — Berriat  Saint-Prix,  n.  1035. 

14.  Bien  que,  d’aprèsl’art.  174,  l’appel  des  jugements  desimf/ 
police  doive  être  jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels  dt 
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justices  de  paix  (C.  proc.  civ.,  404,  40S,  407,  413),  la  procédure 
relative  à ces  appels  ne  peut  être  ici  observée,  îi  raison  de  .son 
incompatibilité  avec  la  procédure  criminelle.  — Du  reste,  il  y a 
une  véritable  coulradicüon  entre  l’art.  174  préciu';  et  l'art.  176, 
qui  déclare  communes  aux  jugements  rendus,  sur  l’appel,  parles 
tribunaux  correctionnels,  les  dispositions  relatives  à l'instruction 
devant  les  li'ibunaux  de  police  (G.  instr.  crim.,  153  et  s.). 

15.  Ce  renvoi  de  l’art.  176  est  lui-méme  évidemment  incom- 
plet, et  il  scmblejuridique  d’admettre,  avec  M.  Berriat  Saint-Prix, 
n.  1031,  que  l’instruction  des  appels  de  simple  police  doit  suivre 
une  marche  analogue  à celle  qui  est  observée  pour  les  appels 
correclionnels. 

16.  Aux  termes  de  l'art.  173,  lorsque,  sur  l’appel,  le  procureur 
impérial  ou  l’une  des  parties  le  requiert,  les  témoins  peuvent  être 
entendus  de  nouveau,  et  il  peut  même  en  être  entendu  d’autres. 

17.  Ici,  comme  au  cas  d'appel  correctionnel  (V.  ce  mot,  n.  198), 
l’audition,  devant  les  juges  d’a|»pel,  des  témoins  déjîi  entendus 
par  le  premier  juge  ou  de  Uîmoins  nouveaux,  est  purement  facul- 
tative : Cass.,  24  sept.  1831  (Bull.,  n.  235);  26  déc.  1845  (Bull., 
n.  372);  12  nov.  1863  (J..M.p.  7.271);  — Berriat  Saint-Prix; 
n.  103’T;  Dalloz,  lîép.,  v“  Témoin,  n.  396  et  s. 

ARME  PROHIBÉE.  — 1.  Un  revolver  destiné  à se  placer 
dans  la  poche,  et  qui  peut  s’y  cacher  sans  dilliculté,  offre  les 
caractères  d’une  arme  prohibée,  dont  le  port  est  puni  par 
l’art.  314,  G.  peu.  ; Paris,  9 fév.  1865  (J. M.p. 8.179)  ; Colmar, 
16  oct.  1866  {Id.  16.187).  Tel  est,  par  exemple,  un  révolvcr  à six 
coups  de  vingt  centimètres  de  longueur  (Paris,  9 fév.  1865,  pré- 
cité). Mais  ou  ne  saurait,  au  contraii-e,  reconnaître  ce  caractère  & 
un  révolvcr  de  trente-quatre  centimètres  (Colmar,  16  oct.  1866, 
ci-dessus). 

2.  La  simple  détention  à domicile  d'un  pistolet  de  poche  n’est 
pas  punissable  : Rennes,  11  avr.  1866  (J. M.p. 10. 106)  ; — Hélie  et 
Chauveau,  Théor.  C.  j>én.,  t.  4,  n.  1244.  — Et  il  en  est  de  même 
du  fait,  par  un  voyageur,  d’avoir  des  pistolets  de  poche  dans  sa 
malle:  Douai,  11  mars  1861  (S.-V.61.2..361'). 

S.  Aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  contre  l’indi- 
vidu qui  a été  l’objet  d'une  arrestation  et  d’une  perquisition  illé- 
gales, à raison  d’un  port  d’arme  prohibée  dont  elles  ont  amené  la 
constatation,  et  qui  n’était  révélé  par  aucune  circon-stance  exté- 
rieure. — Mais  l’arme  prohibée  saisie  en  pareil  cas  n’en  doit  pas 
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moins  (Hre  confisquée,  conformément  au  | 3 de  l’art.  3i4,C.pén., 
sa  restitution  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  que  celui  qui  la  recc* 
vrait  fût  constitué  en  état  de  délit  : Bourges,  Î2  mars  1869  (J.M. 
p. 12.99).  — En  ce  qui  concerne  la  confiscation,  V.  comme  ana- 
logie, Chasse,  n.  111. 


ARMÉE.  •—  V.  Action  publique,  n.  3o. 

ARRESTATION  lEEÉOAEE.  — I.  Le  crime  d'arres- 
tation illégale  puni  par  l’art.  .341,  G.  pén.,  sc  distingue  du  crime 
d’attentat  à la  liberté  que  prévoit  l'art.  1 14  du  même  Code  ; tan- 
dis que  ce  dernier  crime  suppose  une  atteinte  arbitrairement 
portée  à 1a  liberté  d’autrui  par  un  fonctionnaire,  agent  ou  préposé 
du  Gouvernement,  le  premier  consiste  dans  l’arrestation  d’une 
personne  quelcoiKpie  opérée  par  un  particulier  hors  des  cas  où 
la  loi  permet  aux  simples. citoyens  de  saisir  des  pré\enus.  V. 
Attentat  à la  liberté,  n.  2. 

8.  Il  faut  remarquer  toutefois  que  l’art.  341  serait  applicable 
aux  fonctionnaires  eux-mêmes,  si  l’arrestation  illégale  avait  été 
commise  par  eux  en  dehors  de  leurs  fonctions,  parce  qu  aloi  s ils 
n’auraient  agi  que  comme  particuliers  : Hélie  et  Chauveau, 
rAéor.  C. />én.,  t.  4,  n.  1524. 

5.  On  sait  du  reste  qu’aux  termes  de  l’art.  343,  G.  pén.,  1 ar- 
restation illégale  cesse  de  constituer  un  crime  pour  devenir  un 
simple  dédit,  lorsque  le  coupable,  non  encore  poursuivi,  a rendu 
la  liberté  ù la  pei'soime  arrêtée,  avant  le  dixième  jour  accompli 
depuis  celui  de  rarrestalioii. 

ARRÊT  DE  RENVOI.  — V.  Acte  d’accusation.  Chambre 
d’accusation.  ' 


ASSISTANCE  OETIICIAIRE. 


MUUUIU  AIPBASBTI«(I8. 


Actes  de  l’élel  civil,  7. 

Amende,  32. 

Appel,  45. 

Aïi'rtis^nnent,  44. 

Avoué,  24 . 

Bueaui  (formation),  9 et  3, 

— (frais),  3. 

— (renouvellement,  4. 
Cessation  (pourvoi  en),  43,  48. 


Commune,  6. 

Onapétenee,  44,  46. 

Contre-seing,  20. 

Cour  d'assises,  33,  34. 

Décision  du  bureau  (communication),  29 
cl  s. 

— (envoi),  49,  20,  23. 

— (noüOcalion,  20). 

— (production  en  justice),  24. 
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— (recours),  22. 

Dcclarolion  d'indigence,  12,  13. 

— frauduleuse,  32, 

Défenseur  d’office,  33. 

Détenu,  13. 

Domicile,  8 cl  s. 
Em|irisonnemcnt,  32. 

Greffier,  ü,  21. 

Huissier,  14,  28. 

Indigence  (déclaration),  12,  13. 

— (justifications),  17. 

Journaui  (insertions),  27. 

Juge  suppléant,  3. 

Jugement  (chose  jugée),  29. 

— (copie),  10. 

— (eiécution),  30. 

Jugement  par  défaut,  28. 

Justice  de  paix,  14. 

Ministère  public  (audilion),  25. 


— (devoirs),  26. 

— (retrait  de  l’assistance),  31. 

— (témoins),  33. 

— V.  Prociir.  gén.,  Procur.  imp 
Motifs.  34. 

Partie  civile,  35. 

Personne  morale,  G. 

Pièces  (production  et  vérification), 33. 
Poursuite  correctionnelle,  32. 

— diseiplinaire,  21. 

Procureur  général,  3,  4,  15,  20,  22,  23. 
Procureur  impérial,  3,8,  11,  15  et  s., 
19.  20,  24. 

Résidence,  9 et  s. 

Retrait  de  l'assistance,  31. 

Société,  6. 

Témoins,  33,  34. 

Trilnm.ll  correctionnel,  33. 


1.  L’assistance  judiciaire  consiste  dans  l’exemption  provisoire 
accordtie  au  plaideur  indigent  du  paiement  soit  des  droits  dus  au 
Trésor,  soit  des  droits,  émoluments  et  honoraires  dus  aux  gref- 
fiers, officiers  ministériels  et  avocats,  à l’occasion  du  procès  par 
lui  soutenu,  ainsi  que  de  toute  consignation  d’amende,  sous  la 
condition  d’effectuer  ce  paiement  dès  qu’il  lui  sera  survenu  des 
ressources  suffisantes. 

S.  Les  art.  2 à 6 de  la  loi  du  22  janv.  18oI  règlent  l'organi- 
sation du  bureau  qui,  près  de  la  plupart  des  juridictions,  est 
appelé  à prononcer  l’admission  à l'assistance. 

5.  Les  officiers  du  ministère  public  ont  droit  de  jtrendre  part 
à la  délibération  des  Cours  et  des  tribunaux  pour  le  choix  des 
membres  qui  doivent  composer  le  bureau  d’assist.ance  judiciaire  : 
Cass.,  29  juin.  1831  (S.-V.51.1..336)  et  27  mars  18,34  (S.-V. 
54.1.533).  — Mais  le  môme  droit  n’appartient  pas  aux  juges  sup- 
pléants ; Trib.  de  Rambouillet,  28  déc.  1853  (S.-V.54.1..533). 

4.  Le  procureur  général  doit  veiller,  en  novembre  de  chaque 
année,  au  renouvellement  des  membres  des  bureaux  d’assistance 
judiciaire,  et  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  autorise  la  réélec- 
tion des  membres  sortants  (L.  22  janv.  1831,  art.  7):  Cire. 
24  oct.  1851  (Gillet,  n.  3366). 

5.  Les  Cours  et  tribunaux  doivent  pour\oir  aux  frais  modiques 
des  bureaux  d’assistance  judiciaire  avec  les  fonds  affectés  aux 
menues  dépenses  ; on  ne  saurait  les  laisser  à la  charge  des  gref- 
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fiers.  Si  les  Cours  et  tribunaux  ne  pouvaient  y subvenir,  il  y au- 
rait lieu  de  s’entendre  avec  1e  préfet  pour  qu'une  allocation  spé- 
ciale soit  portée  à cet  effet  au  budget  ; Décis.  min.  l*"'  juin  18ol 
(Gillet,  n.  33il)  et  13  fév.  18oi  (Brière-Valigny,  Cod.  de  l'assist. 
judic.,  p.  27ü). 

6.  Le  bénéfice  de  la  loi  du  22  janv.  1831  peut  être  réclamé 
seulement  par  les  personnes  privées  indigentes,  et  non  par  les 
personnes  morales,  comme  une  commune  ou  une  société  : Décis. 
min.  just.  15  fév.  1861  (Brière-Valigny,  p.  361). 

7.  La  faculté,  pour  les  individus  indigents,  de  s’adresser  au 
ministère  public  à l’effet  d’obtenir,  par  son  entremise  et  sans  frais, 
des  rectifications  ou  réparations  d’omissions  sur  les  registres  de 
l’état  civil  (L.  25  mars  1817,  art.  75),  n’est  point  exclusive  de 
celle  de  demander,  dans  le  même  objet,  le  bénéfice  de  l’assistance 
judiciaire  : Bur.  d’assist.  judic.  près  la  Cour  imp.  de  Paris, 
8 août  1854  (Brière-Valignv,  p.  285)  et  23  mai  1869  (J.M. 
p.12.138). 

8.  Toute  personne  qui  réclame  l’assistance  judiciaire  adresse 
sa  demande  sur  papier  libre  au  procureur  impérial  du  tribunal 
de  son  domicile,  qui  en  fait  la  remise  au  bureau  établi  près  de 
ce  tribunal  (L.  22  janv.  1851,  art.  8). 

9.  Ici,  la  loi  a-t-elle  entendu  parler  uniquement  du  domicile 
légal,  ou  désigner  môme  la  simple  résidence  ? Et  spécialement, 
l’indigent  qui  a une  action  îi  intenter  pendant  sa  résidence  dans 
un  lieu  autre  que  celui  de  son  domicile  réel,  peut-il  présenter  sa 
demande  en  assistance  judiciaire  au  procureur  impérial  du  tri- 
bunal de  cette  résidence,  ou  est-il  tenu  de  l’adresser  au  chef  du 
parquet  du  tribunal  de  son  domicile?  Nous  sommes  porté  h croire 
que  l’expression  domicile,  dans  la  disposition  que  nous  venons  de 
rappeler,  doit  être  entendue  en  un  sens  large,  et  qu’elle  embrasse 
la  résidence  de  fait  aussi  bien  que  le  domicile  de  droit. 

10.  Quelle  est,  en  effet,  la  pensée  qui  a dicté  la  disposition  de 
l’art.  8 ? Le  bureau  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en 
assistance,  étant  le  bureau  établi  près  du  tribunal  qui  doit  con- 
naître du  procès,  c’est-à-dire,  le  plus , souvent,  du  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  l’indigent  demandeur  domicilié  à une 
grande  distance  de  celui-ci,  aurait  eu  à subir  des  difficultés  de 
nature  à le  décourager,  s’il  avait  été  obligé  d’adresser  sa  de- 
mande en  assistance  au  procureur  impérial  du  tribunal  compé- 
tent. Souvent  il  aurait  reculé  devant  les  embarras  et  les  frais 
d’une  correspondance  avec  le  parquet  de  ce  tribunal.  D’un  autre 
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côté,  le  bureau  auquel  ce  parquet  aurait  transmis  la  demande 
n’aurait  pu  renseipjner  facilement  le  demandeur  en  assistance,  la 
plupart  du  temps  illettré,  sur  les  justifications  î»  fournir,  sur  les 
pièces  à prcKiuire.  Ces  motifs  ont  déterminé  le  législateur  à in- 
vestir le  bureau  établi  près  du  tribunal  du  domicile  du  réclamant 
de  la  mi.ssion  de  procéder  îi  l'instruction  préliminaire  de  la  de- 
mande, et  de  préparer  tous  les  éléments  de  la  décision  que  doit 
rendre  ultérieurement  le  bureau  compétent;  et  voilh  pourquoi  lo 
réclamant  doit  adrasser  sa  demande  au  procureur  impérial  du 
tribunal  de  son  domicile.  Or,  s’il  ne  fallait  entendre  par  ce  mot 
que  le  domicile  réel,  le  but  que  le  législateur  s’est  proposé  ne 
serait  atteint  qu’à  demi,  car  il  peut  arriver  qu’au  moment  où  un 
indigent  a une  action  à intenter,  il  se  trouve  dans  un  lieu  autre 
que  celui  de  son  domicile  (par  exemple,  dans  une  grande  ville 
où  il  est  venu  chercher  du  travail);  et  s’il  ne  peut  présenter  sa 
demande  en  assistance  judiciaire  au  procureur  impérial  du  tri- 
bunal de  sa  résidence,  tous  les  inconvénients  que  nous  signalions 
plus  haut  se  produiront.  — Nous  savons  qu’on  peut  objecter 
qu’au  nombre  des  raisons  qui  ont  fait  édicter  l’art.  8 de  la  loi  de 
1851,  figure  la  difficulté  qu’éprouverait  lebureau  compétent  pour 
recueillir  des  renseignements  utiles  sur  la  réalité  de  l’indigence 
alléguée  par  le  réclamant,  difficulté  qui  ne  serait  pas  moindre  pour 
le  bureau  de  la  ré.sidence  de  ce  dernier.  Mais  nous  croyons  que 
ce  n’est  lîi  qu’une  considération  accessoire,  et  qui  ne  saurait  pré- 
valoir sur  celle  que  nous  indiquions  tout  fi  l’heure,  le  bureau  de 
la  résidence  du  réclamant  étant,  pour  obtenir  les  renseignements 
qui  lui  manquent,  dans  une  condition  bien  plus  favorable  que 
lo  n'clamant , pour  remplir  les  démarches  que  nécessite  sa 
demande. 

H.  Lorsque  le  tribunal  du  domicile  (ou  de  la  résidence)  n’est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  le  litige,  le  bureau  transmet,  par 
l’intermédiaire  du  procureur  impérial,  la  demande,  le  résultat  de 
ses  informations  et  les  pièces  au  bureau  établi  près  la  juridiction 
compétente  (L.  22  janv,  1851,  art.  8). 

4*.  Le,  demandeur  en  assistance  judiciaire  doit  fournir  : 1*un 
extrait  du  rôle  de  ses  contributions  ou  un  certificat  du  percep- 
teur de  son  domicile  constatant  qu’il  n’est  pas  imposé  ; — 2«  une 
déclaration  attestant  qu’il  esl.  ù raison  de  son  indigence,  dans 
l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justice  et  contenant  l’énu- 
mération détaillée  de  ses  moyens  d’existence,  quels  qu’ils  soient. 
— Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le 
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maire  de  la  commune  de  .son  domicile,  lequel  lui  en  donne  acte 
au  bas  de  la  déclaration  (L.  22  janv.  1851,  art.  10). 

IS.  La  déclaration  prescrite  par  la  disposition  qui  vient  d’étre 
mentionnée  doit,  lorsf|ue  l’impétrant  est  détenu,  être  adi’essée 
par  lui  dans  une  lettre  au  maire,  qui  donne  acte  de  cette  décla- 
ration au  pied  de  la  lettre,  qu’il  renvoie  ensuite  au  détenu  ; Décis. 
proc.  gén..  Paris,  l«f  ocl  18G1  (Briére-Valigny,  p.  363). 

14.  Dans  un  article  inséré  J.M.p.8.80,  M.  Perrusset  parait  être 
d’avis  que  devant  les  justices  de  paix  les  affaires  d’assistance  ju- 
diciaire doivent  être  assimilées  à celles  qui  requièrent  célérité,  de 
telle  sorte  qu’en  conformitt-  de  l'art.  17  de  la  ipi  du  23  mai  1838, 
modifié  par  l’art.  2de  la  loi  du  2 mai  1835,  l’huissier  ne  serait  pas 
tenu,  avant  d’agir  la  requête  de  l’assisté,  d’exiger  la  preuve 
qu’un  avertissement  a été  envoyé  à la  partie  adverse.  L’avertisse- 
ment lui  semble  rendu  inutile  par  la  comparution  des  parties  de- 
vant le  bureau  d’as.sistance  judiciaire  et  par  l’essai  de  concilia- 
tion qu’a  dû  déjà  faire  ce  bureau. 

15.  Lorsque  l’assisté,  émet  un  appel  principal  ou  forme  un 
pourvoi  en  cassation,  il  a besoin  d’être  admis  à l’assistance  par 
une  nouvelle  décision.  Pour  y parvenir,  il  adresse  sa  demande, 
savoir  ; — S’il  s’agit  d’un  appel  à porter  devant  le  tribunal  civil, 
au  procureur  impérial  près  ce  tribunal;  — s’il  s’agit  d’un  appel 
à porter  devant  la  Cour  impériale,  au  procureur  général  près  celte 
Cour;  — s’il  s’agit  d’un  pourvoi  en  ca.ssation,  au  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  cassation.  — Le  magistrat  auquel  la  de- 
mande est  adres.sée  en  fait  la  remise  au  bui-eau  établi  près  de  la 
juridiction  à laquelle  il  est  attaché  (L.  22  janv.  1851,  art.  9). 
M.  Massabiau,  Man.  du  Minist,  publ.,  t.  !•>',  n.  587,  fait  très-jus- 
tement remarquer  qu’en  disant,  dans  ce  dernier  |,  au  bureau 
compétent,  la  loi  s’exprime  d’une  manière  inexacte,  le  magistrat 
n’étant  pas  juge  de  la  compétence  du  bureau  et  ne  pouvant  saisir 
que  celui  de  .sa  juridiction,  sauf  le  renvoi  par  celui-ci  au  bureau 
compétent,  conformément  à l’art.  8. 

16.  Le  procureur  impérial  doit  veiller  à ce  qu’une  copie  du 
jugement  de  première  instance,  délivrée  à sa  demande  par  le 
greffier  sur  papier  libre,  soit  jointe  à chacun  des  dossiers  qu’il  a 
à transmettre  au  procureur  général  à l’appui  d’une  demande 
d’a.ssistance  près  la  Cour  : Cire.  proc.  gén.  Rouen,  25  juin  1855 
(Brière-Valigny,  p.  294). 

17.  Il  doit  aussi  examiner  avec  soin  les  dossiers  des  assistés 
qui  auront  interjeté  appel  et  ne  les  transmettre  au  procureur  gé- 


Digitized  by  Google 


188 


ASSISTANf.E  JI  DICIAIRE. 


n^ral  (ju’aprts  los  avoir  fait  complélrr,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  justification  de  l’indigence  : Cire.  proc.  gi'n.  Pari.s, 
8 mai-s  1852  (Brière-Valigny,  p.  238). 

18.  Par  une  circulaire  du  30  déc.  1853  (Gillet,  n.  3401),  le  pro- 
cureur général  à la  Cour  de  cassation  avait  prescrit  que  les  de- 
mandes en  assistance  judiciaire  arrivassent  à son  parquet  quinze 
jours  au  moins  avant  l’expiration  du  délai  du  pourvoi.  — Mais  le 
nombre  des  demandes  s’étant  considérablement  accru  depuis  la 
loi  du  2 juin  1862,  qui  a réduit  ce  délai  Jt  deux  mois,  une  nou- 
velle circulaire  du  14  avr.  1864  (Rés.  chr.,  p.  66)  a exigé  que  les 
plaideurs  fassent  parvenir  leurs  pièces  au  parquet  de  la  Cour  de 
cassation  trois  semaines  avant  l'expiration  du  délai  ainsi  réduit. 
Les  magistrats  des  parquets  ont  été  invités  à informer  les  plai- 
deurs de  celle  décision. 

19.  Dans  les  trois  jours  de  l’admission  à l’assistance  judiciaire, 
le  président  du  bureau  envoie,  par  l’intermédiaire  du  procureur 
impérial,  au  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  ou  au  juge  de 
paix,  un  extrait  de  la  décision  avec  les  pièces  de  l’affaire  (L.  22 
janv.  1851,  art.  13). 

*0.  Les  magistrats  des  parquets  sont  autorisés  à prêter  leur 
couvert  et  leur  contre-seing  pour  la  transmission  des  pièces  et 
renseignements  relatifs  aux  affaires  d’assistance  judiciaire;  mais 
ils  ne  peuvent  être  chargés  de  notifier  aux  parties  les  décisions 
du  bureau;  ils  doivent  se  borner  à les  faire  parvenir  è leur  des- 
tination ; Décis.  min.  des  lin.  juin  1851  (Brière-Valigny,  p.  226); 
Décis.  min.  just.  ü août  1851  et  13.  fév.  1854;  Cire.  6 mai  1852 
(Gillet,  n.  3355  et  3408;  Brière-Valigny,  p.  276). 

51.  Les  avoués  qui,  dans  les  affaires  d’assi.slance  judiciaire, 
mettent,  par  négligence  ou  par  toute  autre  cau.se,  le  greffier  dans 
l’impossibilité,  soit  de  liquider  les  dépens  dans  les  jugements 
rendus  en  matière  .sommaire,  soit  de  Iransmellrc  l’exécutoire  au 
receveur  d’enregistrement  dans  le  délai  prescrit  en  matière  ordi- 
naire, doivent  être  poursuivis  disciplinairement  : Cire.  15  déc. 
1857  (Gillet,  n.  3748). 

52.  Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles  d’aucun  re- 
cours. — ^’éanmoins,  le  procureur  général,  après  avoir  pris  com- 
munication de  la  décision  d’un  bureau  établi  près  d’un  tribunal 
civil  et  des  pièces  à l’appui,  peut,  sans  retard  de  l’instruction  ni 
du  jugement,  déférer  cette  décision  au  bureau  établi  près  la  Cour 
impériale  pour  être  réformée,  s’il  y a lieu  (L.  22  janv.  1851, 
art.  12). 
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*S.  Le  procureur  général  à la  Cour  de  cassation  et  le  procu- 
reur général  près  la  Cour  impériale  peuvent  aussi  se  faire  en- 
voyer les  décisions  des  bureaux  d'assistance  qui  ont  été  rendues 
dans  une  affaire  sur  laquelle  le  bureau  d’assistance  établi  près 
de  1'  une  ou  de  l'autre  de  ces  Cours  est  appelé  îi  statuer,  si  ce  der- 
nier bureau  en  fait  la  demande  (^Ibid.). 

44.  Hors  les  deux  cas  qui  viennent  d'étre  indiqués,  les  déci- 
sions du  bureau  ne  peuvent  être  communiquées  qu’au  procureur 
impérial,  à la  personne  qui  a demandé  l’assistance  et  îi  ses  con- 
seils; le  tout  sans  déplacement.  — Elles  ne  peuvent  être  produi- 
tes ni  discutées  en  justice,  si  ce  n'est  devant  la  police  correction- 
nelle, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  26  de  la  loi  {Ibid.).  — V.  infrà, 
n.  32. 

26.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  l’une  des  parties  a été  admise  au  bénéfice  de 
l’assistance  (/</.,  art.  13). 

2<».  Mais  les  devoirs  du  ministère  public  dans  les  affaires  d’as- 
sistance judiciaire  ne  se  bornent  pas  à donner  des  conclusions  à 
l’audience;  il  doit  exercer  une  surveillance  de  tous  les  instants  sur 
les  afl’aircs  de  ceux  à qui  leur  pauvreté  et  leur  ignorance  ne  [ler- 
mettent  pas  de  diriger  eux-mêmes  leurs  intérêts,  stimuler  le  zèle 
des  officiers  ministériels  délégués  qui  seraient  trop  portés  à subir 
comme  une  charge  ce  qui  est  avant  tout  un  deviÂ'  de  charité  et 
de  confiance,  et  veiller  enfin  h ce  que  des  lenteurs  accumulées  ne 
viennent  pas  compromettre  le  sort  de  ces  affaires  en  les  lai.s.sant 
vieillir  sur  les  rôles.  Il  importe  que  les  classes  pauvres  ne  puis- 
sent pas  supposer  que  leurs  intérêts  sont  méconnus  ou  délaissés  : 
Cire.  proc.  gén.  Paris,  27  juin  18.33  (Brière-Valigny,  p.  295). 

27.  La  loi  du  22  janvier  1851  ne  donnant  pas  les  moyens 
d'obtenir  gratuitement  les  insertions  à faire  dans  les  journaux 
pour  la  régularité  de  certaines  procédures,  telles  que  celles  rela- 
tives aux  séparations  de  biens,  aux  séparations  de  corps,  aux  in- 
terdictions, il  y a lieu  de  s’entendre  avec  les  préfets  pour  que 
ceux-ci  invitent  les  gérants  des  journaux  désignés  par  eux  pour 
les  annonces  judiciaires,  à se  contenter,  pour  ces  insertions,  du 
recouvrement  des  frais  suivant  le  mode  indiqué  par  l'art.  18  de  la 
loi.  Dans  le  cas  où  ce  mode  serait  accepté  par  les  journaux,  on 
ne  devrait  leur  demander  que  les  insertions  vraiment  indisjiensa- 
bles  : Cire.  proc.  gén.  Rennes,  8 juin  1852  (Brière-Valigny, 
p.  239). 

28.  La  partie  qui,  avec  l’assistance  judiciaire,  a obtenu  un  ju- 
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genionl  par  défaut,  ne  peut  s'adresser  au  par(|upt  pour  que  des 
-ordres  soient  donnés  îi  l’huissier  commis  ii  l’cftet  de  signifier  ce 
jugement;  elle  doit  faire  parvenir  directement,  ou  par  l'inlermé- 
diairc  d’un  mandataire,  les  instructions  à cet  huissier  : Décis. 
proc.  gén.  Paris,  lü  avr.  I«u8  (Prière  Valigny,  p.  3^3). 

S9.  Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  cesse  dès  que  l’assisté 
a entre  les  mains  un  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  l’autorité  de 
la  chose  jugée  : Décis.  min.  just.  3 nov.  1859  (Brière  Valignv 
p.  348). 

50.  Décidé  do  même  que  l’assistance  judiciaire  ne  peut  être 
accordée  que  jusques  et  y compris  le  jugement,  mais  non  pour 
son  exécution  ; Lett.  proc.  gén.  Paris,  Sl8  août  1852  (Brière  Va- 
ligny, p.  244);  Décis.  bur.  d’assist.  Paris,  30  nov.  1852  (Id., 
p.  2*48). 

51.  Devant  toutes  les  juridictions,  le  bénéfice  de  l’as.sistance 
peut  être  retiré  en  tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit  même  après 
le  jugement  ; 1®  s’il  survient  à l’assisté  des  ressources  reconnues 
sullisantes  ; 2“  s’il  a surpris  la  décision  du  bureau  par  une  décla- 
ration frauduleuse.  — Le  retrait  peut  être  demandé,  soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  la  partie  adverse.  — Il  peut  aussi  être 
prononcé  d'oflîce  par  le  bureau.  — Dans  tous  les  cas,  il  doit  être 
motivé  (art.  22).  — L’assistance  judiciaire  ne  peut  être  retirée 
qu'après  que  ^assisté  a été  entendu  ou  mis  en  demeure  de  s’ex- 
pbquer  (art.  23). 

5ï.  Si  le  retrait  de  l’assistance  a ]>our  cause  une  déclaration 
frauduleu.se  de  fassisté  relativement  k son  indigence,  celui-ci 
peut,  sur  l'avis  du  bureau,  être  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  condamné,  indépendamment  du  paiement  dos  droits  et 
frais  de  toute  nature  dont  il  avait  été  dispensé,  à une  amende 
égale  au  montant  total  de  ces  droits  et  frais,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  a u-de.ssous  de  lüO  fr.,  et  îi  un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus.  — L’art. 
4Ü3,  G.  pén.,est  applicable  (art.  2G). 

55.  Il  est  pourvu  à la  défense  des  accusés  devant  les  Cours 
d’assises,  coulormément  aux  dispositions  de  l’art.  294,  G.  instr. 
crim.  (ail.  28).  — Los  présidents  des  tribunaux  correctionnels 
désignent  un  défenseur  d’oflice  aux  prévenus  poursuivis  à la  re- 
quête du  ministère  public  ou  détenus  préventivement,  lorsqu’ils 
en  font  la  demande,  et  que  leur  indigence  est  constatée  soit  par 
les  pièces  désignées  dans  l’art.  10,  soit  par  tous  autres  docu- 
ments (art.  29).  — Les  présidents  des  Cours  d’assises  et  les  pré- 
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sideuls  des  tribunaux  correclioniiels  peuvent,  nn  nie  avant  le  jour 
fixé  |K)ur  l’audience,  ordonner  l’assignation  des  témoins  qui  leur 
sont  indiqués  par  l’accusé  ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  où 
lu  déclaration  de  ces  témoins  est  jugé<3  utile  }>our  la  découverte 
de  la  vérité.  — Toutes  productions  et  vérifications  de  pièces  peu- 
vent également  éti  e ordonnées  d’office.  — Les  mesures  ainsi  pre- 
scrites sont  exécutées  à la  requête  du  ministèi'e  public  (art.  30). 

54.  Le  président  de  la  Cour  d’assises  à (|ui  l’accusé  a demandé, 
en  vertu  de  l’art.  30  de  la  loi  du  22  janv.  1831,  de  faire  citer  des 
témoins  à décharge,  n’est  pas  tenu  de  motiver  par  une  ordon- 
nance son  refus  do  faire  droit  îi  cette  demande  : Cass.,  23  mars 
1835  (Bull.,  n.  107).  — - La  solution  doit  être  la  même  à l’égard 
du  refus  semblable  que  ferait  le  président  du  ü-ibunal  coriec- 
tionnel. 

55.  Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  ne  peut  être  invoqué, 
devant  les  tribunaux  de  répression,  par  la  partie  civile  : les  art. 
loO  et  100  du  décret  du  18  juin  1811  contiennent  d’ailleurs  des 
règles  pour  le  cas  où  cette  partie  est  indigente.  Ce  n’est  que  dans 
le  cas  où  elle  agit  devant  la  juridiction  civile,  ({ue  la  personne 
lésée  par  un  crime  ou  un  délit  peut  obtenir  l assislance  judi- 
ciaire ; Décis.  min.  just.  18  juill.  1830  (Urière  Valigny,  p.  305). 

ATTESTAT  A L.A  LIBERTÉ.  — 4.  C'est  le  crime 
qui  consiste  dans  le  fait,  par  un  fonctionnaire  public,  par  un 
agent  ou  un  prépo.sé  du  Gouvernement,  d’avoir  ordonné  ou  ac- 
compli (juelque  acte  arbitraire  ou  attentatoire  soit  ù la  liberté 
individuelle , soit  aux  droits  civiques  d’un  ou  de  plusieurs 
citoyens,  soit  à la  Constitution  (G.  pén.,  114).  — Nous  avons 
déjà  signalé  au  mot  Arrestation  illégale,  n.  1,  la  différence  qui 
existe  entre  ce  crime  et  celui  puni  par  l’art.  341,  C.  pén. 

a.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  3 nov.  1812  (S.-V. 
4.1.213)  et  23  mai  1832  (S.-V. 32. 1.312)  ont  jugé  cependant  que 
l’art.  341,  spécial  quant  au  fait  d’arrestation  ou  séquestration 
arbitraire,  mais  général  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  s’en  ren- 
draient coupables,  s’applique  aux  agents  de  la  force  publique 
aussi  bien  (ju  aux  particuliers.  Et  ces  arrêts  sont  approuvés  par 
M.M.  Dalloi,  Ripert.,  v*  lÀb.  individ.,  n.  63ot78.  Mais  MM.  Hélie 
et  Chauveau,  Théor.  Cod.  j)én.,  t.  4,  n.  1523,  en  repoussent,  au 
contraire,  la  doctrine.  Ces  derniers  auteurs  rappellent  que  l’ora- 
teur du  Gouvernement,  en  expliquant  l’art.  341,  proclamait  que 
cet  article  concernait  exclusivement  les  attentats  à la  bberté 
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commis  par  les  particuliers;  et  ils  ajoutent,  avec  pleine  raison, 
selon  nous,  (|ue,  dans  l'économie  générale  du  Code,  le  législateur 
a séparé,  pour  leur  appliquer  des  peines  différentes,  les  mêmes 
crimes,  Jorsqu’ils  sont  commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  des 
particuliers;  que  c’est  par  suite  de  ce  système  qu’il  a prévu,  dans 
l’art.  114,  les  actes  attentatoires  à la  liberté  individuelle  d’un  ou 
de  plusieurs  citoyens,  lorsqu’ils  sont  commis  par  un  fonctiomiairc 
public,  un  agent  ou  un  jtréposé  du  Gouvernement;  que  cette 
incrimination  comprend  nécessairement  les  faits  d’arrestation,  de 
détention  ou  de  séquestration  illégale,  puisque  ces  faits  .sont  de 
véritables  attentats  à la  liberté  individuelle,  et  qu’on  ne  compren- 
drait pas  que  le  juge  pùt,  îi  son  gré,  appli([uer  successivement 
au  même  acte  l’iinc  ou  l’autre  de  ces  dispositions  distinctes. 

5.  La  jurisprudence  s’est  fixée  en  ce  dernier  sens.  — Ainsi,  il 
résulte  de  plusieurs  décisions  assez  récentes,  dont  l’une  émane 
de  la  Cour  de  cassation  elle-même,  que  les  arrestations  arbitraires 
ou  séquestrations  de  personnes  commises  jiar  des  fonctionnaires, 
agents  ou  ))réposés  du  Gouvernement,  dans  l’exercice  de  leurs 
fondions,  et  par  abus  de  l’autorité  à eux  déléguée,  tombent 
exclusivement  sous  l’application  de  l’art.  114,  G.  pén.,  et  non 
souscelle  desart.  341  etsiiiv.  du  même  Code,  et  sont  par  suitede 
la  compétence  de  la  Cour  d’as.sises,  et  non  de  celle  de  la  juridiction 
coiTectionnelle,  les  dispositions  des  art.  341  et  suiv.  précités  ne 
s’appliquant  qu’aux  arrestations  et  séquestrations  de  i)ersonnes 
commises,  sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  le  cas  où 
la  loi  ordonne  de  saisir  un  prévenu,  par  tout  individu  agissant 
de  son  autorité  privée  et  pour  la  satisfaction  de  ses  passions  per- 
sonnelles : Paris,  30janv.  1862  (J.M.p.5.29);  C.  cass.  de  Belg., 
17  mars  18G2  [id.,  3.99);  Ca.ss.,  4 déc.  1862  («/.  5.313).  — V. 
encore  Cass.,  12  oct.  1816  (Dali.,  loc.  cit.,  n.  23)  et  26  mai  1827 
(D.p.27. 1.413). 

4.  L’arrestation  d’une  personne,  opérée  par  un  officier  de  po- 
lice judiciaire  ou  un  dépositaire  quelcompte  de  la  force  publique, 
sans  qu’aucun  fiagrant  délit  soit  constaté  à la  charge  de  cette 
pei'sonne,  et  sur  le  seul  soupçon  qu’elle  se  dispose  à commettre 
un  délit,  constitue  évidemment  un  attentat  à la  liberté.  V.  Rouen, 
17  avr.  1859  (J..M.p.2.175),  et  Bourges,  12  mars  1869  (/d.  12. 
99); — F.  Hélie,  Jnslr.  crim.,  t.  3,  n.  1515. — La  circonstance  que 
la  personne  arrêtée  n’aurait  opposé  aucune  résistance,  n’efface- 
rait point  d'ailleurs  l’illégalité  de  l’arrestation,  surtout  si  cette 
personne  avait  refusé  de  signer  le  procès-verbal  dressé  à celte 
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occasion,  et  s’étail  évadée  des  mains  des  ageals  chargés  de  la 
conduire  devant  le  procureur  impérial  ; Bourges,  12  mars  1869 
précité.  — V.  Flagrant  délit. 

5.  Un  officier  de  police  judiciaire  peut-il  valablement,  en  vertu 
d’un  mandat  du  juge  d’instruction,  arrêter  un  inculpé  dans  son 
domicile  pendant  la  nuit  ? Cette  question  fort  grave  a été  résolue 
affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  avril  1870 
(J.M.p.13.129).  V.  aussi  Morin,  Joum.  du  dr.  crim.,  n*  9013.  — 
Mais  nous  avons,  sous  l’Art.  1308  du  Journal  du  Ministère  public 
(13.67  et  s.),  soutenu  l’opinion  contraire,  en  nous  appuyant  sur 
le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile  proclamé  par  les  con- 
stitutions et  par  la  loi,  et  auquel  nul  texte  constitutionnel  ou  lé- 
gislatif n’a  dérogé  pour  l'hypothèse  que  nous  venons  d'indiquer. 

6.  Il  a été  jugé  que  les  sergents  de  ville,  à Paris,  ont  la  qualité 
de  fonctionnaires  publics,  agents  ou  préposés  du  Gouvernement 
dans  le  sens  de  l’art.  114,  Cod.  pén.,  répressif  des  attentats  h là 
liberté,  cet  article  s’appliquant  à tous  les  individus  chargés  d’un 
service  public  : Paris,  30  janv.  1862  (J.M.p.S.29). 

7.  Décidé  également  que  l’arrestation  illégale  opérée  par  un 
inspecteur  de  police  auquel  a été  donnée  la  mission  de  veiller  à la 
tranquillité  publique  et  d’arrêter  les  perturbateurs,  constitue  le 
crime  puni  par  l’art.  114,  G.  pén.,  et  non  le  délit  prévu  par  les 
art.  341  et  343  du  même  Code,  cet  inspecteur  de  police  devant 
être  considéré  comme  un  préposé  du  gouvernement  dans  le  sens 
de  l’art.  114  précité;  et  qu’en  conséquence,  un  telfaitn’est  pas  de 
la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle  : Orléans  S août 
1868  (J.M.p.ll. 222). 

8.  .M.M.  Carnot,  Comment.  Cod.  pén.,  sur  l’art  114,  n.  2 4 et 
5,  et  Dalloz,  Bép.,  v»  Liberté  individuelle,  n.  24,  enseignent  aussi 
que  l’art.  114  s’applique  à tous  les  employés  ayant  serment  en 
justice,  aux  percepteurs  des  contributions,  aux  huissiers,  etc.  Et 
la  Cour  de  cassation  a déclaré  elle-même  cet  article  applicable 
aux  huissiers  (arrêt  du  16  juillet  1812,  S.-'V.4.1.1S1)  et  aux 
geôliers  (arrêt  du  12  oct.  1816,  Dali.,  loc,  cit.,  n.  25). 

ATTESTAT  A LA  SÛRETÉ  DE  L’ÉTAT.  — V 

Action  publique,  n.  45,  56. 

A’ITROUPEMEIST.  — I.  D’après  un  arrêt  récent,  le  fait, 
par  un  individu  faisant  partie  d’un  attroupement  non  armé,  de 
ne  1 avoir  pas  abandonné  après  deux  sommations  de  l’autorité,  ne 
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tombe  sous  l’application  de  l’art.  5 de  la  loi  du  7 juin  1848, 
qu’autant.que  la  'sommation  a élé  précédée  d’un  roulement  de 
tambour,  encore  bien  que  le  prévenu  reconnaîtrait  avoir  entendu 
ces  sommations,  ...  alors  d’ailleurs  qu’il  n’est  pas  démontré  que 
l'autorité  ait  été  dans  l'impossibilité  de  se  munir  d'un  tambour  : 
Pau,  28  juin.  1869  (J.M.p.l2.2G7). 

S.  On  a contesté  celle  doctrine  en  soutenant  que  le  roulement 
de  tambour  a pour  but  unique  de  faire  entendre  l’injonction  d’une 
plus  grande  distance,  et  que,  dés  qu’un  individu  prévenu  de 
résistance  aux  sommations  de  l’autorité  avoue  avoir  entendu  ces 
sommations,  il  doit  être  condamné,  bien  qu’elles  n’aient  pas 
été  précédées  d’un  roulement,  et  que  môme  l’autorité  ne  fût  pas 
munie  d’uu  tambour. 

S.  Mais  cet  argument  est  défectueux  à un  double  point  de  vue. 
— Se  mêler  à une  foule  inoffensive  qui  stationne  dans  la  rue,  sur- 
tout quand  on  est  attiré  par  un  motif  de  curiosité  légitime,  u’a 
rien  en  soi  qui  blesse  l’ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs.  Dif- 
férer d’obéir  à l’injonction  de  l’officier  public,  ne  présente  pas 
davantage  ce  caractère;  il  a fallu  un  texte  formel  pour  ériger  ees 
deux  circonstances  en  infraction  punissable;  donc,  le  délit  n’existe 
que  sous  les  conditions  expressément  exigées,  et  sans  qu’il  soit 
permis  d’en  supprimer  aucune;  or,  le  roulement  est  une  de  ces 
conditions.  Est-ce  d’ailleurs  sans  motifs,  et  par  une  imitation  irré- 
fléchie de  la  législation  antérieure  (1789-1831),  que  l’Assemblée 
nationale  de  1848  l’a  ainsi  réglé?  Le  moindre  examen  suffît  pour 
comprendre  l’esprit  de  celle  disposition.  Entre  les  exhortations 
tentées  pour  déterminer  raltrouperaenl  .se  dissiper,  et  1 emploi 
rigoureux  de  la  force,  il  faut  une  transition  non  équivoque.  Il  im- 
porte que  chacun  soit  ùiformé,  de  manière  h exclure  toute  incer- 
titude, du  caractère  nouveau  que  vont  prendre  les  avertissements, 
et  du  danger  que  ferait  courir  une  plus  longue  résistance.  Le 
roulement  de  tambour  marquera  ce  changement.  Non-seulement 
il  sera  entendu  « une  phw  (jrande  distance,  mais  il  caractérisera  les 
injonctions  dont  il  sera  suivi,  cl  ne  laissera  îi  personne  la  possi- 
bilité d’ignorer  (juc  la  désobéissance,  même  passive,  va  devenir 
un  délit.  Le  roulement  a une  telle  importance  ijuc  seul,  et  avant 
que  la  parole  raccompagne,  il  marque  l’un  des  degrés  du  délit 
successif  (jui  s’aggrave  de  moment  en  moment  à mesure  que  la 
résistance  continue.  L’art,  o delà  loi  du  7 juin  184S  iKU'le  en 
effet  ; Quicompic  n’aura  pas  abandonné  rallroupement  après  le 
second  roulement  de  tambour  et  avant  la  seconde  sommation,  sera 
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puni  d’un  emprisonnement  de  iS  jours  à 6 mois.  Le  roulement 
est  donc  une  sorte  de  formalité  mbstantiene  sans  laquelle  il  n’y  a 
pas  de  sommation  valable,  ni  par  suite  de  délit  d’attroupement. 
Telle  est  l’interprétation  unanime  consacrée  par  la  jurisprudence 
et  par  les  commentateurs.  V.  Grenoble,  17  avr.  1832  (S.-V.32. 
2.453);  Cass.,  3 mai  1834  (S.-V.34.1.574);  — Morin,  Répert.du 
dr.  crim.,  v®  Attroupement;  Mouton,  Lois  pénales  de  la  France,  t.  2, 
p.  381 . — y.  aussi  les  observations  accompagnant  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Pau  mentionné  ci-dessus,|  n.  1. 

AIJTORISATIOIM  DE  FEMME  MARIÉE.  —1.  D'a- 
près les  art.  861  et  862,  G.  pr.,  la  femme  à laquelle  son  mari 
refuse  l'autorisation  de  poursuivre  ses  droits  doit,  sur  une  ordon- 
nance du  président,  assigner  le  mari  devant  la  chambre  du  conseil, 
pour  qu’il  y déduise  les  causes  de  son  refus,  et,  le  mari  entendu, 
ou  à défaut  par  lui  de  se  présenter,  il  est  rendu,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  un  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
de  la  femme.  Les  termes  dans  lesquels  ces  dispositions  sont  con- 
çues semblent  révéler  l’intention,  de  la  part  du  législateur,  de 
renfermer  dans  l’enceinte  de  la  chambre  du  conseil  tous  les  actes 
dont  la  demande  de  la  femme  entraîne  l’accomplissement.  Et  de 
là  la  plupart  des  auteurs  ont  conclu  que  la  publicité  de  l’audience 
doit  être  refusée,  non-seulement  aux  débats  que  la  demande  d’au- 
torisation peut  soulever,  et  aux  conclusions  du  ministère  public, 
qui  ont  pour  objet  de  résumer  et  d’éclairer  ces  débats,  mais  môme 
à la  prononciation  du  jugement  (V.  Merlin,  Rép.,  v«  Autorisât, 
marit.,  sect.  8,  n»  2 bis;  Carré  et  Chauveau,  ùis  de  la  procéd., 
n.  2923:  Ortolan  et  Ledeau,  Ministèie  public,  t.  1,  p.  188  et  189; 
Demolombe,  t.  4,  n 236;  Bioche,  Dict.  de  procéd.,  \°  Femme 
mariée,  n.  170;  Dalloz,  Rèp.,  v“  Mariage,  n.  894),  et  quelques 
arrêts  sc  sont  prononcés  en  ce  sens  (Riom,  29  janv.  1829, 
S.-V.cbr.;  Bordeaux,  27  fév.  1834,  S.-V.34.2.28.3).  Mais  ce 
système  absolu  a été  combattu  par  MM.  Bcrriat  Saint-Prix,  Cours 
de  proc.  civ.,  t.  2,  p.  C6C,  note  12;  Marcadé,  sur  l’art.  219,  C. 
Nap.,  n.  2;  Debelleyine,  Ordonn.  sur  requêtes,  t.  1,  p.  217;  Mas- 
sabiau,  Man.  du  minist.  publ.,  t.  1,  n.  1009;  Berlin,  Chambr.  du 
cons.,  n.  38  et  39,  qui  pensent  avec  raison  que  les  art.  861  et  862, 
C.  pr.,  n’ont  point  dérogé  à la  règle  générale  de  publicité  des 
jugements  (L.  20  avril  1810,  art.  7),  et  dont  la  doctrine  est  con- 
forme à une  jurisprudence  considérable.  V.  Nîmes,  9 janv.' 1828 
(S.-V.9.2.4);  Orléans,  19  mai  1849  (S.-V.49.2.713);  Poitiers, 
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18  avril  1880  (S.-V.30.2.455);  Cass.,  5 juin  1880  (S.-V.50.1. 617), 
10  fév.  1881  (S.-V.Sl. 1.203)  et  1"  mars  1888  (J.M.p.1.101); 
Riom,  20  août  1881  (D.p.54.8.88). 

a.  Quant  à la  question  de  savoir  si  les  conclusions  du  minis- 
tère public  doivent  aussi  être  données  à l'audience,  elle  est  plus 
délicate,  et  elle  a engendré  une  controverse  plus  grave.  On  dit 
pour  l'aflirmative  : L’art.  112,  C.  proc.  civ.,  pose  le  principe  que, 
dans  les  causes  sujettes  à communication,  le  ministère  public 
doit  être  entendu  dans  ses  conclusions  à l'audience.  Ce  principe 
général  ne  doit  évidemment  cesser  de  recevoir  son  application 
que  dans  les  cas  où  la  loi  y a dérogé.  Or,  aucun  texte  n’y  fait 
exception  relativement  à la  demande  en  autorisation  de  la  femme 
mariée.  V.  Berriat  Saint-Prix,  Marcadé  et  Debelleyme,  loc  cit,, 
ainsi  que  les  arrêts  de  Nîmes,  9 janv.  1828,  et  de  la  Cour  de  cass., 
10  fév.  1851,  précités.  Adde  Cass.,  21  janv.  1846  (S.-V.46.1. 
263).  Compar.  aussi  Massabiau , loc.  cit.  — Mais  on  ne  saurait 
raisonner  ici  comme  on  le  fait  à l’égard  du  point  de  savoir  si  la 
règle  de  publicité  des  jugements  s’applique  ù la  décision  rendue 
sur  la  demande  en  autorisation  de  la  femme,  parce  que,  dans 
l’hypothèse  qui  nous  occupe  actuellement,  et  à la  différence  de  ce 
qui  se  produit  dans  la  première,  la  dérogation  au  principe  général 
découle,  sinon  d’un  texte,  du  moins  de  l’esprit  de  la  loi.  La  pro- 
nonciation du  jugement  en  audience  publique  ne  présente  pas 
assurément  les  inconvénients  que  1e  législateur  a voulu  prévenir 
en  déférant  ù la  chambre  du  conseil  des  débats  dont  la  qualité 
des  parties  et  la  nature  de  la  contestation  doivent  éloigner  la  pu- 
blicité. Mais  la  précaution  de  la  loi  ne  serait-elle  pas,  au  con- 
traire, complètement  illusoire,  si  les  conclusions  du  ministère 
public,  qui  reproduiront  nécessairement  (à  moins  qu’on  ne  tes 
suppose  dépourvues  d’objet)  la  discussion  que  l'on  aura  voulu 
tenir  secrète,  étaient  données  en  audience  publique? — V.  à l’appui 
de  cette  opinion,  Cass.,  l'^mars  18.88,  cité  plus  haut;  — Bertin, 
loe.  cit.,  n.  43,  44,  66  et  885.  — Compar.  aussi  Riom,  29  janv. 
1829,  également  précité;  — Carré  et  Chauveau,  Dcmolombe. 
Dalloz,  ut  mprà. 
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Absence  de  l'aadieDce,  29,  34,  43. 
Action  tirile,  66. 

— publique,  66. 


Appel,  1,  3 et  s.,  67  et  s. 
Assemblée  générale,  10,  61, 62. 
Arocet  stegiaire,  3,  32,  67. 
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BltoDOier,  7 et  s.,  60. 

Cassation,  45. 

— (pourrai  en),  2,  4. 

Censure,  37,  38. 

Chambre  du  eonseil,  47, 64. 

Citation,  48. 

Communication  au  procureur  géudral,46, 
55. 

— de  décision,  50. 

— de  procédure,  30. 

Compétence,  62.  « 

Conseil  de  discipline,  7 et  s.,  19  et  s. 
Oérenseiir  nommé  d'orGce,  27,  28. 

Degrés  de  juridiction,  48  et  s. 

Délai,  8,  46,  49,  50. 

Délibération  illégale,  43,  44,  50. 

Délit,  54,  56. 

Démission,  25. 

Discipline,  32  cl  s. 

Élections,  7 et  s. 

Faits  de  charge,  40. 

Fautes  d'audience,  46  et  s.,  53,  54,  62. 


Honoraires,  35,  36. 

Infraction  collective,  50. 

Inscription  au  tableau,  4 et  s.,  49. 
Interdiction,  5,  6. 

Juge  (remplacement  de),  34. 

Magistrat,  54. 

Ministère  public,  26,  34,  37,  43. 

— V.  Procureur  général. 

Mise  en  cause,  48. 

ODense,  39,  50. 

Opposition,  48,  43. 

Peines  disciplinaires,  32  et  s.,  52  et  s. 
Procureur  général,  4,  2,  7,  42  et  s.,  55, 
57  et  5. 

Procureur  impérial,  50. 

Refus  de  ministère,  28,  29. 

Secrétaire,  44. 

Stage,  3. 

Tribunal  de  première  instance,  49,  22 
et  8.,  50. 

Vacations,  9. 

Vie  privée,  40  et  s. 


1 . — lo  Inscription  au  tableau.  Il  est  constant  que  les  décisions 
statuant  sur  les  difficultés  relatives  à la  privation  pour  un  avocat 
de  l'inscription  au  tableau,  ne  peuvent  être  l’objet  d’un  appel 
de  la  part  du  procureur  général,  parce  qu’elles  ne  louchent  qu’à 
un  intérêt  purement  privé  : Grenoble,  17  juill.  1823  (S.-V.7.2. 
243);  Amiens,  28  janv,  1824  (/rf.7. 2.309);  Rennes,  31  janv. 
1826  (Dalloz,  Ilép.,  y>  Av.,  n.  399);  Cass.,  23  juin  1828  (S.-V.9. 
1.15);  3 fév.  1829  (D.p.29.1.132);  6 avr.  1840  (S.-V.40.1.319)  ; 

3 juin.  1861  (J.M.p.4.172);  3 juill.  1865  (/d.8.169);  Orléans, 

4 mars  1837  (S.-V.37.2.234);  — Carré,  Lois  de  l’organisation  et 
de  la  compil.,  t.  1,  n.  173;  Dalloz,  loc.  cil.,  n.  137  et  455;  de 
Vatimesnil,  Encycl.  du  dr.,  v*  Avoc.,  n.  35  et  98.  — Conlrà, 
Bastia,  17  nov.  1855  (S.-V.56.2.7),  15  mars  et  12  juill.  1856 
(D.p.57.2.16). 

8.  Décidé  aussi  que  le  ministère  public,  ne  figurant  jamais 
que  comme  partie  jointe  dans  les  instances  engagées  sur  des  dif- 
ficultés relatives  à la  privation,  pour  un  avocat,  de  finscription 
au  tableau,  est  non  recevable  à se  pourvoir  en  cassation  contre 
l’arrêt  qui  statue  sur  une  telle  difficulté  : Cass.,  22  janv.  1850 
(S.-V.50.1.97);  3 juill.  1861  (J.M.p.4.173). 

5.  Mais  il  est  au  contraire  admis  aujourd’hui,  par  dérogation 
à l’ancienne  masime  : • Les  avocats  sont  maîtres  de  leur  tableau  >, 
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que  le  droit  d'appel  appartient  soit  à l'avocat  précédemment 
inscrit  auquel  est  refusée  la  réinscription  sur  le  même  tableau  ou 
l'admission  au  tableau  du  barreau  d'une  autre  Cour,  soit  au  sta- 
giaire éliminé  de  la  liste  du  stage  ou  non  admis  au  tableau,  soit 
enfin  au  licencié  en  droit  que  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
a refusé  d'admettre  au  stage  : Cass.,  16  déc.  1862  (S.-V.63.1.19); 
15  fév.  1864  (S.-Y.64.1.H3);  29juill.  1867  (S.-V.67.1.281);  8 
janv.  1868  (S.-V.68.1.5);  Dijon,  2 fév.  1866  (S.-V.66.2.116); 
Douai,  25  juill.  1866  (S.-V.67.2.117);  Nancy,  22  janv.  1870 
(J.M.p.13.61). 

4.  Toutefois,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
14  fév.  1863  (S.-V.65.2.S7),  la  décision  qui  détermine  le  rang 
d'un  avocat  sur  le  tableau  et  qui  ordonne,  par  exemple,  que  le 
nom  d’un  avocat  précédemment  condamné  à la  suspension  tem- 
poraire sera  inscrit  le  dernier  sur  le  tableau,  ne  peut  être,  de  la 
part  de  cet  avocat,  attaquée  par  la  voie  de  l’appel,  mais  seule- 
ment par  celle  du  recours  en  cassation,  en  cas  de  ^’iolation  ou 
fausse  application  de  la  loi,  d’excès  de  pouvoir  ou  d’incompé- 
tence. . 

6.  Jugé  que,  dans  le  cas  où  la  décision  portant  refus  d’inscrip- 
tion ou  de  réinscription  d’un  avocat  au  tableau,  est  fondée  sur 
l'état  d’interdiction  de  l’avocat,  le  droit  d’appel  peut  être  exercé 
par  celui-ci  sans  le  concours  de  son  tuteur,  de  même  que  pour- 
rait l’être  l’action  en  mainlevée  de  l’interdiction  : Nancy,  22  janv. 
1870  (J.M.p.13.61). 

6.  D’après  le  môme  arrêt,  un  avocat  frappé  d’interdiction  ne 
peut  être  inscrit  au  tableau  de  l’ordre.  Cette  dation  est  parfaite- 
ment justifiée  par  les  motifs  de  l’arrêt,  auxquels  il  nous  suffit  de 
renvoyer. 

T. —2»  Elgction  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  diacipUne.  L’ordre 
des  avocats  ne  peut  être  convoqué  que  par  ic  bâtonnier  pour  l’é- 
lection du  conseil  de  discipline  de  l’ordi'c  et  du  bâtonnier  lui- 
même  : Cass.,  7 juin  1847  (S.-V.47.1.606).  — En  cas  de  négligence 
de  la  part  du  bâtonnier  en  exmice,  il  appartient  au  procureur 
général  de  l’inviter  à exécuter  la  loi.  V.  infrà,  n.  12  et  s. 

8.  U doîl  y avoir,  à peine  de  nullité,  un  délai  moral  suffisant 
entre  les  lettres  de  convocation  et  le  jour  où  l’éloction  doit  avoir 
lieu  ; le  bâtonnier  n’est  pas  investi  à cet  égard  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire : Grenoble,  10  déc.  1835  (8.-Y56.2.12);  Agen, 
20  fév.  1838  (S.-Y.38.2.379). 

9.  L’élection  serait  nulle,  spécialement,  si  la  convocation  avait 
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été  faite  pour  le  lendemain  : Grenoble,  10  déc.  1835,  précité.  — 
Elle  serait  également  nulle,  si  elle  avait  eu  lieu  pendant  le  temps 
des  vacations,  et  si  d’ailleurs  plusieurs  avocats  avaient  manqué , 
à la  réunion  : Agen,  20  fév.  1838,  ci-dessus;  Décis.  min.  just.  31 
janv.  1852  (Gület,  n.  3384). 

fO.  Par  dérogation  à l’art.  3 de  l’ordonnance  du  27  août  1830, 
d’après  lequel  le  bâtonnier  de  l’ordre  devait  être  élu  par  l’assem- 
blée générale  des  avocats  inscrits,  l’art.  2 du  décret  du  22  mars 
1852  avait  prescrit  que  cette  élection  fût  faite  par  le  conseil  de 
discipline,  et  que  le  choix  ne  pût  porter  que  sur  un  des  membres 
du  conseil.  — Mais  un  décret  du  10  mars  1870  a abrogé  cette 
disposition,  et  ordonné  de  nouveau  que  le  bâtonnier  soit  élu  par 
l’assemblée  générale  de  l’ordre,  composée  de  tous  les  avocats 
inscrits  au  tableau. 

H.  Le  secrétaire  de  l’ordre  des  avocats  ne  peut  être  choisi 
hors  du  conseil  de  discipline.  En  conséquence,  lorsque  c’est  un 
avocat  ne  faisant  point  partie  de  ce  conseil  qui  a été  élu  secré- 
taire, il  y a lieu  de  régulariser  cette  élection,  en  procédant  de  la 
même  manière  que  pour  l’élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de 
discipline  : Dissertation  insérée  J.M.p.10.21.  V.  infrà,  n.  15. 

19.  En  vertu  des  art.  79  du  décret  du  30  mars  Î808  et  46  du 
décret  du  20  avr.  1810,  qui  chargent  le  ministère  public  de  veil- 
ler à l’exécution  des  lois  et  règlements,  le  procureur  général  a 
qualité  pour  veiller  à la  régularité  de  l’élection  soit  du  conseil 
de  discipline,  soit  du  bâtonnier. 

15.  Par  suite,  il  a été  décidé  que  ce  magistrat  a le  droit  de 
saisir,  par  action  directe,  la  Cour  impériale  du  conflit  élevé  entre 
un  tribunal  de  première  instance  et  l’ordre  des  avocats  près  ce 
tribunal  relativement  à la  formation  du  tableau  de  l’ordre  et  à 
l’élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline  ; Orléans,  \ 
mars  1837  (S.-V.37.2.234). 

14.  Par  application  de  la  même  règle,  il  doit  être  donné  com- 
munication au  procureur  général  du  procès-verbal  constatant  le.s 
opérations  électorales,  et  si  cette  communication  n’a  pas  lieu 
spontanément,  le  procureur  général  a le  droit  de  l'exiger  : Mollot, 
Profm.  cTavoe.,  p.  268;  Dalloz,  n.  394. 

15.  n résulte  encore  du  principe  rappelé  plus  haut  que  le 
procureur  général  a le  droit  de  demander,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  la  nullité  des  élections  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  dis- 
cipline de  l’ordre  des  avocats  : Bourges,  13  mars  1834  (S.-V.34. 
2.668);  Grenoble,  10  déc.  1835  (S.-V.86.2.12);  Orléans,  4 mars 
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1837  (S.-V.37. 2.234);  Agen,  17  niai  1837  (S.-V.37. 2.314);  Cass., 
8 fév.  1854  (S.-V.54.1.261);  ~ Dalloz,  n.  39o. 

16.  Il  n y a d ailleurs  aucun  délai  fatal  pour  l’exercice  de  cette 
action  du  procureur  général  : Cass.,  7 juin  1847  (S.-V.47.1.606). 
— La  demande  est  recevable,  bien  que  formée  après  l’installa- 
tion du  con-seil  et  après  même  qu’il  a exercé  ses  fonctions,  alors 
qu’il  y avait  eu  protestation  dès  avant  l’élection  attaquée  : Gre- 
noble, 10  déc.  183o,  ci-dessus. 

17.  La  décision  de  la  Cour  sur  une  telle  demande  doit  être 
prononcée  en  la  chambre  du  conseil  et  non  en  audience  publi- 
que; Bourges,  12  mars  1834  (S.-V.34.2.668). 

18.  Le  procureur  général  n’est  pas  obligé  d’appeler  devant  la 
Cour  les  membres  du  conseil  dont  il  attaque  l’élection  : Bourges, 
12  mars  1834  (S.-V.34.2.668);  Agen,  17  mai  1837  (S.-V.37.2! 
314^  — Mais  ceux-ci  sont  recevables  à former  opposition  à la 
décision  de  la  Cour  par  laquelle  leur  élection  a été  annulée  sans 
qu’ils  y aient  été  appelés  : Môme  arrêt  de  Bourges. 

19.  ,11  a été  jugé  que  le  procureur  général  est  recevable  à de- 
mander à la  Cour  impériale  près  laquelle  il  exerce  ses  fonctions 
la  nullité  du  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  première  in- 
stance, méconnaissant  les  règles  relatives  à l’ordre  des  juridic- 
tions, a statué,  comme  conseil  de  discipline  de  l’ordre  des  avo- 
cats, sur  une  demande  d’admission  au  tableau,  alors  que  cet 
ordre  est  composé  d’un  nombre  de  membres  suffisant  pour  con- 
stituer un  conseil  de  discipline;  et  que  le  recours  du  procureur 
général  contre  une  telle  décision  n’est  soumis  à aucun  délai  : Al- 
ger, 15  fév.  1864  (J.M.p.7.81).  V.  aussi  les  motifs  d’un  arrêt  de 
cassation  du  3 juill.  1865  rendu  sur  le  pourvoi  formé  contre 
celui  d’Alger  (/rf.8.169). 

20.  Mais  ces  solutions  nous  semblent  très-contestables.  — Il 
est  de  principe  qu’en  matière  civile,  le  ministère  public  ne  peut 
agir  d’office  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  V.  Action  directe 
ou  d'office,  n.  5 et  s.  Or,  quelle  est  la  disposition  légale  qui  con- 
fère au  procureur  général  le  droit  de  demander  à la  Cour  impé- 
riale près  laquelle  il  exerce  ses  fonctions,  la  nullité  des  décisions 
des  tribunaux  de  première  instance  du  re.ssort  qui  méconnais- 
sent les  règles  relatives  à l’ordre  des  juridictions,  et  notamment 
de  celle  par  laquelle  un  tribunal  de  première  instance  statue 
comme  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  malgré  la  possibilité  de 
constituer  ce  conseil  ? L’arrêt  de  la  Cour  d’Alger  mentionné  ci- 
dessus  fait  découler  ce  droit  soit  de  la  disposition  de  l’art.  79  du 
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décret  du  30  mars  1808,  soit  de  celle  du  § de  l’art.  46  précité 
de  la  loi  du  20  avr.  1810.  — Mais,  en  ce  qui  concerne  d'abord 
cette  dernière  disposition,  nous  renvoyons  au  mot  Action  directe 
ou  d'office,  ubi  suprà,  où  nous  avons  essayé  d’établir  que  le  | 2 
de  l’art.  46  précité  doit  être  combiné  avec  le  premier  paragraphe 
du  même  article,  qui  restreint  aux  cas  spécifiés  par  la  loi  le  droit 
d’action  directe  du  ministère  public,  en  sorte  que,  même  dans  les 
circonstances  où  l’ordre  public  est  intéressé,  le  ministère  public 
ne  peut  agir  d’office  qu’autant  que  ce  pouvoir  lui  est  attribué 
d’une  manière  spéciale  par  quelque  acte  législatif.  — Quant  à 
l’art.  77  du  décret  du  30  mars  1808,  en  disposant  que  le  pro- 
cureur général  près  chaque  Cour  impériale  et  le  procureur 
impérial  près  chaque  tribunal  de  première  instance  doivent 
veiller  ù ce  que  les  lois  et  règlements  y soient  exécutés,  et 
que,  lorsqu’ils  auront  des  observations  à faire  à cet  égard,  le 
premier  président  de  la  Cour  et  le  président  du  tribunal  seront 
tenus,  sur  leur  demande,  de  convoquer  une  assemblée  générale, 
il  n’a  en  vue  évidemment  que  l’administration  intérieure  des 
Cours  et  tribunaux,  et  l’on  ne  poun'ait  d’ailleurs  y puiser  pour 
le  ministère  public  un  droit  plus  ample  que  celui  qui  lui  a été 
conféré  postérieurement  par  la  loi  du  20  avril  1810. 

SI.  Vainement,  pour  défendre  la  doctrine  de  l’arrêt  de  la  Cour 
d’Alger,  invoquerait-on  la  jurisprudence  qui  consacre  le  droit  du 
procureur  général  de  demander  l’annulation  des  élections  faites 
par  l’ordre  des  avocats.  Cette  jurisprudence,  que  peut  justifier  la 
nature  particulière  du  point  en  litige,  lequel,  se  rattachant  à l’ad- 
ministration des  Cours  et  tribunaux,  rentre  dans  les  prévisions 
spéciales  de  l’art.  79  du  décret  de  1808,  ne  repose  sur  aucuns 
motifs  qui  autorisent  à formuler  la  théorie  générale  que  la  Cour 
d’Alger  a cru  devoir  admettre.  — V.  suprà,  n.  15. 

SS.  D’après  une  décision  ministérielle  du  11  mai  1838  (Gillet, 
n.  2592),  si,  en  principe,  les  tribunaux  doivent  demeurer  étran- 
gers à la  nomination  du  conseil  de  discipline  et  du  bâtonnier,  le 
tribunal  de  première  instance  devient  conseil  de  discipline  et  re- 
prend les  atiributions  qui  lui  appartenaient  aux  termes  de  l’or- 
donnance du  20  nov.  1822,  quand  les  avocats  ne  s’accordent  pas 
ou  ne  veulent  pas  se  réunir  pour  exercer  leurs  droits.  — V.  aussi 
dans  le  même  sens  une  autre  décision  du  12  fév.  1840  (Id., 
n.  2662). 

*5.  Il  résulte  de  l’art.  2 de  l’ordonnance  du  27  août  1830  que, 
lorsque  le  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  est  inférieur  ou 
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même  égal  à cinq,  un  conseil  de  discipline  ne  peut  être  élu  par 
la  réunion  de  ees  avocats,  puisqu’il  ne  peut  pas  y avoir  de  con- 
seil de  discipline  de  moins  de  cinq  membres.  En  pareil  cas,  le 
tribunal  de  première  instance  exerce  les  fonctions  de  conseil  de 
discipline,  conformément  à l’art.  10  de  l’ord.  du  40  nov.  4842  : 
Cass.,  18iuin  1834  (S.-V.34.1.455);  8 fév.  1854  <S.-V.54.4.261); 
Bastia,  15  mars  et  12  juill.  1856  (S.-V.56.2.425);  — Dalkw, 
n.  378. 

14.  Mais  les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  rem- 
plir les  fonctions  de  conseil  de  discipline  de  l’ordre  des  avocats 
qu’autant  que,  le  nombre  des  avocats  inscrits  est  tellement  ré- 
duit qu’il  soit  impossible  de  constituer  un  conseil  de  discipline. 
Et  tel  n’est  pas  le  cas  où,  l’ordre  des  avocats  étant  composé  de  six 
membres,  quatre  seulement  se  trouveraient  présents  au  moment 
où  une  décision  du  conseil  est  provoquée;  il  y a lieu,  en  pareille 
circonstance,  d’attendre  que  l’absence  ou  l’empêchement  momen- 
tané des  autres  membres  de  l’ordre  ait  cessé  : Alger,  15  fév.  1864 
(J.M.p.7.81). 

85.  Aux  termes  du  mémo  arrêt,  la  démission  d’un  membre  du 
conseil  de  l’ordre  des  avocats  est  sans  effet  (notamment  en  ce  qm 
concerne  la  régularité  de  la  composition  du  conseil),  tant  que  ce 
membre  n’a  pus  été  remplacé  : Alger,  15  fév,  1864  (J.M.p.7.81). 

86.  Les  ofiieiers  du  ministère  public  ne  peuvent  participer 
comme  juges  aux  décisions  des  tribunaux  exerçant  les  fonctions 
de  conseil  de  discipline  de  l’ordre  des  avocats  : Dijon,  20  juUl. 
1859  (J.M.p.2.265).  — V,  Ministère  public. 

87.  — • 3®  Droits  et  devoirs  des  avocats.  Ce  n est  pas  par  voie  de 
sommation,  mais  par  une  invitation  du  président  ou  du  greffier, 
au  nom  du  président,  qu’un  avocat  doit  être  chargé  d’office  de  la 
défense  d’un  accusé  (C.  instr.  crim.,  294,  295)  ; Décis.  min.  just. 
5 fév.  1812  (Gillot,  n.  762). 

88.  Bien  qu’en  principe  le  ministère  de  l’avocat  soit  libre, 
celui  qui  a été  nommé  d’office  pour  la  défense  d’un  accusé  ne  peut 
refuser  son  ministère  sans  faire  approuver  ses  motifs  d’excuse  ou 
d’empêchement  par  la  Cour  d’assises , qui  prononce , en  cas 
de  résistance,  l’une  des  peines  déterminées  par  l’art.  18  de  l’ord. 
de  1822  (avertissement,  réprimande,  interdiction  temporaire,  ra- 
diation du  tableau)  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  42). 

89.  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  lorsqu’un  avocat,  après  s être 
chargé  de  la  défense  d’un  accusé,  ne  se  présente  pas  devant  la 
Cour  d’assises  pour  plaider,  quoique  les  pièces  lui  aient  été  re- 
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mises,  ia  Cour  peut  le  renvoyer  devant  le  conseil  de  discipline 
pour  qu’il  ait  à s’expliquer  sur  ce  fait  et  qu’il  soit  ultérieurement 
statué  : C.  d’ass.  de  la  Seine,  13  juill.  1835  (Dalloz,  n.  332).  — 

V.  aussi  Décis.  min.  jnst.  3 juill.  1838  (Gillet,  n.  3087). 

80.  Le  défenseur  a le  droit  de  se  faire  communiquer  la  pro- 
cédure au  greffe  de  la  Cour,  d’en  extraire  des  notes  et  même  d'en 
prendre  copie;  il  peut  se  faire  remplacer  pour  ce  dernier  objet  par 
un  secrétaire  attaché  à son  cabinet  et  porteur  d'une  invitation  par 
lui  adressée  au  grelher  de  laisser  prendre  copie  des  pièces  do  la 
procédure  : Décis.  min.  de  la  justice,  37  déc.  1830  (Gillet, 

B.  1430). 

Si.  Les  avocats  peuvent  étie  appelés,  soit  à compléter  le  nom- 
bre des  juges  d’un  tribunal,  soit  à suppléer  les  officiers  du  minis- 
tère public  en  cas  d’absence  ou  d’emj^chement  des  magistrats, 
tant  en  matière  criminelle  qu’en  matière  civile  (Décr.  33  vent, 
an  xn,  art.  30;  Décr.  14  déc.  1810,  art.  35;  C.  proc.  civ.,  118  et 
468).  —V.  Décis.  min.  just,  25  nov.  1806  (Gillet,  n.  354); 
Dalloz,  n.  373  et  s. 

8S.  *~4o  Diteiplme.  Les  fautes  qui  rendent  les  avocats  passibles 
de  peines  disciplinaires  ne  sont  pas  indiquées  d*une  manière  pré-  • 
eise  par  les  décrets  et  ordonnances  réglementant  l'exercice  ^ la 
profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau.  On  trouve  seule- 
ment dans  le  décret  du  30  nov,  1833  une  disposition  (celle  de 
l'art.  14)  portant  que  les  conseils  de  discipline  sont  chargés  de 
maintenir  les  sentiments  de  fidélité  à la  monarchie  et  aux  insti- 
tutions constitutionnelles,  et  les  principes  de  modération,  de 
déaintéressement  et  de  probité  sor  lesquels  repose  l'honneur  de 
l’ordre  des  avocats  ; qu’ils  surveillent  les  mœurs  et  ia  conduite 
des  avocats  stagiaires.  > 

S8.  Les  décisions  des  tribunaux  ont  dû  suppléer  è ce  défaut  de 
précision.  Nous  nous  bornerons  à signaler  parmi  ces  décisions 
celles  qui  sont  à la  fois  les  plus  doctrinales  et  les  plus  récentes- 

Si.  Jugé  que  l’avomt  qui,  s’étant,  contrairement  au  règlement 
d'une  Conr,  absenté  sans  en  donner  avis  au  président,  ne  se 
trouve  pas  à l’appel  d’une  cause  portée  au  réle  pour  un  jour  indi- 
qué, et  dans  laquelle  il  devait  plaida*,  commet  une  faute  disci- 
{ffinaire,  h raison  de  Laquelle  il  est  passible  de  l’une  des  peines 
Mictées  per  l’art.  18  do  l'oidonnance  du  30  nov.  1833,  et  non  pas 
seulement  de  condamnations  pécuniaires  envers  la  partie,  selon 
l’art.  8 du  dteret  du  3 juill.  1813:  Bastia,  15  juilL  18S7  (J.M. 
p.1.37).  — Cette  solution  nmis  semble  inomtestable.  V.  dans  le 
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môme  sens,  C.  d’ass.  de  ia  Seine,  13  juill.  1833  (Dalloz,  n.  232, 
488);  Cass.,  2 août  1843  (S.-V.44.1.4). 

55.  ...Que  l'empressement  avec  lequel  un  avocat  a fourni  au  mi- 
nistère public  les  explications  que  lui  demandait  celui-ci  à la  suite 
d’une  plainte  portée  contre  lui  au  sujet  d’une  réclamation  d’ho- 
noraires, ne  saurait  rendre  cet  avocat  passible  d’une  peine  disci- 
plinaire (par  exemple,  de  celle  de  l’avertissement)  ; Bordeaux, 

10  avr.  1861  (J.M.p.4.259). 

56.  ...Qu’un  avocat  ne  se  rend  pas  non  plus  passible  de  peines 
disciplinaires  en  réclamant  des  honoraires  à ses  clients  par  les 
voies  judiciaires,  pourvu  qu’il  ne  fasse  pas  du  droit  qui  lui  ap- 
partient à cet  égard  un  abus  contraire  à la  dignité  de  sa  profes- 
sion r même  arrêt.  —•  Cette  décision,  qui  découle  du  principe 
aujourd’hui  bien  certain  que  les  avocats  ont  une  action  pour  ob- 
tenir le  paiement  de  leurs  honoraires,  est  conforme  h l’opinion  de 
MM.  Moliot,  p.  76,  et  Morin,  Discipline,  t.  1,  p.  117.  — V.  aussi 
Orléans,  28  janv.  1853  (D.p.53.2.149);  Cass.,  4 janv.  1853  (S.-V. 
53.1.113):  — Conlrà,  Dalloz,  n.  236. 

57.  ...Qu’un  avocat  défendant  devant  la  juridiction  criminelle 
un  accusé  ou  un  prévenu  ne  peut,  sans  encourir  une  peine  de  dis- 
cipline, censurer  dans  sa  plaidoirie,  soit  les  actions,  soit  les  pa- 
roles, soit  surtout  les  intentions  du  magistrat  qui  remplit  à 1 au- 
dience les  fonctions  du  ministère  public  ; — Que,  spécialement,  1 a 
vocat  qui,  en  répondant  au  réquisitoire  du  ministère  public  dans 
une  affaire  correctionnelle,  s’est  exprimé  ainsi  ; « Le  ministère  public 
a fait  appel  aux  passions  les  plus  irritantes,  et  cela  est  mauvais, 
je  le  regrette  »,  est  passible  d’une  peine  disciplinaire,  alors  sur- 
tout qu’invité  par  le  président  du  tribunal  à retirer  ces  expressions, 

11  a déclaré  y persister,  et  qu’il  a pu  être  justement  condamné  par 
le  tribunal,  séance  tenante,  à demeurer  interdit  de  l’exercice  de 
sa  profession  pendant  trois  mois:  Paris,  17  fév.  1860  (J.M. 
p.3.35). 

58.  Décidé  aussi  que  les  juges  ne  violent  pas  le  droit  de  libre 
défense  en  décidant  que,  si  ce  droit  permet  à l’avocat  de  prendre 
à partie  les  arguments  de  l’organe  du  ministère  public,  il  ne  va 
pas  jusqu’à  l’autoriser  à prendre  à partie  la  personne  même  de 
ce  magistrat  et  à censurer  ses  actes  : Cass.,  7 avr.  1860  (J.M. 
p.3.143).  — V.  encore  dans  le  même  sens,  Cass.,  29  juill.  1819 
(Dalloz,  V®  Défense,  n.  117)  ; 23  janv.  1834  (S.-V.34.1.84). 

59.  Jugé,  d’autre  part,  que  les  paroles  offensantes  d’un  avocat 
à l’audience  ne  perdent  pas  le  caractère  de  faute  de  discipline, 
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par  cela  seul  quelles  ne  seraient  pas  parvenues  à l’oreille  des 
juges;  qu’il  suffit  qu’elles  aient  été  prononcées  d’une  manière 
assez  haute  pour  être  entendues  d’une  partie  du  public  : Cass., 
24déc.  1836  (S.-V.37.1.M). 

40.  La  jurisprudence  a décidé,  d’une  manière  absolue,  que  les 
avocats  sont  soumis  à la  juridiction  disciplinaire  pour  les  actes  de 
citoyens  ou  pour  ceux  de  la  vie  privée,  aussi  bien  que  pour  les 
actes  qui  se  rattachent  à l’exercice  de  leur  profession  : Caen, 
8 janv.  1830  (S.-V.31.2.77);  Cass.,  27  nov.  1838  (S.-V.38.1.965); 
8 mars  1847  (S. -V. 47. 1,427).  Mais  les  jurisconsultes  restreignent, 
au  contraire,  généralement  l’exercice  du  pouvoir  disciplinaire 
aux  faits  de  charge,  c'est-à-dire  à ceux  qui  sont  relatifs  à la  pro- 
fession, et  n’admettent  le  conseil  de  discipline  h se  saisir  des 
actes  étrangers  au  ministère  de  l’avocat  ([ue  dans  le  cas  où  ils 
auraient  attiré  sur  leur  auteur  une  condamnation  flétrissante.  Y. 
Daviel,  Observ.  sur  rordonn.  duiOnov.  1822,  p.  26;  Falconnct, 
Barreau  français,  t.  2,  p.  518;  Carré,  Lois  de  Forgan,  et  de  la 
compét.,  art.  200,  n.  178  ; Phil.  Dupin,  Encyclop.  du  dr., 
V®  Avocat,  n.  83,  et  Lettres  sur  la profess.  (Favoc.,  t.  1,  p.  579; 
Dalloz  aîné,  Bép.,  v®  Avocat,  n.  407. 

41.  En  admettant  que  les  actes  de  la  vie  privée  de  l’avocat 
puissent  être  atteints  par  l’exercice  du  pouvoir  disciplinaire,  ne 
faut-il  pas  du  moins,  comme  l’enseignent  d’autres  auteurs  (Mol- 
lot,  Règles  sur  la  profess.  d’avoc,,  p.  28;  Morin,  Discipl.  des  Cours 
et  trib.,  t.  2,  n.  660),  limiter  cet  exercice  aux  faits  que  l’avocat  a 
accomplis  ostensiblement  et  qui  tirent  de*la  publicité  même  qu’il 
leur  a volontairement  donnée,  le  caractère  déshonorant  à raison 
duquel  ils  lui  sont  imputés  à faute  par  le  conseil  de  l’ordre  ? 
Suffit-il,  pour  que  des  faits  de  la  vie  privée  puissent  donner  lieu  à 
des  poursuites  disciplinaires  contre  un  avocat,  que  ces  faits,  ac- 
complis dans  le  secret,  aient  été  accidentellement  divulgués  dans 
la  suite  par  des  tiers,  et  aient  ainsi  reçu  une  publicité  plus  ou 
moins  étendue,  à laquelle  il  n’a  pris  aucune  part  ? 

42.  Il  a été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  interprétation 
qu’un  avocat  est  soumis  à la  juridiction  disciplinaire,  môme  pour 
les  actes  secrets  de  sa  vie  privée,  lorsqu’ils  ont  été  connus,  non 
par  suite  d’investigations  spontanées,  mais  par  l’effet  de  la  publi- 
cité qu’ils  ont  reçue  dans  des  procédures  poursuivies  contre  des 
tiers,  bien  qu’il  *ait  été  lui  môme  étranger  à ces  procédures  : 
Rennes,  24  nov.  1860  (J.M.p.4.3).  — Mais  c’est  là  une  doctrine 
fort  contestable.  V.  les  observations  jointes  à la  décision  ci-dc.ssus. 
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45.  Un  arrél  a déclaré,  à bon  droit,  illégale  cl  nulle  la  délibé- 
ration du  conseil  de  l’ordre  des  avocats  près  une  Cour  impériale 
décidant  que  les  avocats  s’abstiendront  de  plaider  devant  la  Cour 
lorsque  le  siège  du  ministère  public  sera  occupé  par  tel  membre 
du  parquet,  tant  que  ce  magistrat  n’aura  pas  donné  satisfaction 
au  barreau  à raison  d’une  injure  qu’il  aurait  faite  à un  avocat  : 
Chambéry,  14  mai  18G4  (J.M.p.7.231). 

44.  El  il  a été  jugé  même  que  la  délibération  par  laquelle  des 
avocats,  membres  du  conseil  de  leur  ordre,  après  avoir  critiqué 
un  acte  de  police  d’audience  du  président  de  la  Cour  d’assises, 
décident  que,  jusqu’à  satisfaction  suffisante,  aucun  des  membres 
du  conseil  no  paraîtra  comme  défenseur  aux  assises,  constitue 
une  faute  disciplinaire,  à raison  de  laquelle  ces  avocats  peuvent 
être  punis  de  l’interdiction  temporaire:  Cass.,  12  mai  18^  (J.M. 
p. 1.129).  V.  aussi  Cass.,  22  juill.  183^4  (S.-V. 34.1.457);  15  déc. 
1847  (S.-V. 48. 1.118);  — Dalloz,  n.  412  et  413. 

45.  Au  surplus,  l’appréciation  des  faits  d’audience  qui  peuvent 
motiver  contre  un  avocat  une  condamnation  disciplinaire,  appar- 
tient exclusivement  aux  juges  de  la  cause  et  échappe  à la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  : Cass.,  25  janv.  1834  (S.-V. 34. 1.84); 
19  août  1344  (S.-V.45.1.62)  ; 7 avr.  18Ü0  (J. M.p.3.143).  — Tou- 
tefois, les  arrêts,  en  matière  disciplinaire,  sont  soumis  au  con- 
trûle  ,de  la  Cour  suprême,  lorsqu’ils  ne  se  bornent  pas  à appré- 
cier la  gravité  des  faits  qu’ils  constatent,  mais  se  fondent 
uniquement  sur  des  raisons  de  droit;  même  arrêtdu  lOaoût  1844. 

46.  D’après  divers  arrêts,  l'art.  103  du  décret  du  30  mars 
1808,  qui  attribue  aux  Cours  et  tribunaux  la  connaissance  des 
fautes  do  discipline  commises  ou  découvertes  à leur  audience,  s’ap- 
plique aux  avocats  aussi  bien  qu’aux  officiers  ministériels  ; en 
sorte  qu’une  Cour  i*eul,  de  piano,  être  saisie  par  le  ministère  pu- 
blic ou  sc  saisir  d’office  d’une  faute  de  cette  nature  imputée  h un 
avocat,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  le  con.seil  de  discipline  ait 
prononcé  en  premier  ressort:  Cass.,  28  avr.  1820  (D.p.20. 1.353); 
8 janv.  1838  (D.P.38. 1.8)  ; Limoges,  3 fév.  1847  (J.p.47.1.335)  ; 
Bastia,  15  juill.  1857  (J.M.p.  1.27). 

47.  Mais  une  telle  doctrine  nous  a paru  trop  absolue.  — Nous 
avons  essayé  de  démontrer  dans  nos  observations  sur  l’arrct  de 
la  Cour  de  Bastia  mentionné  ci-dessus  que  l’art.  103  du  décret 
de  1808  n’est  point  applicable  aux  avocats,  et  que  c’est  soit  dans 
le  droit  commun  (C.  proc.  civ.,  90  et  1039;  C.  instr.  crim.,  504  et 
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B06),  soit  daos  des  textes  qtéciaux  et  formels  (Décr.  14dée.  1^0, 
art.  39;  L.  17  mai  1819,  art.  23;  ord.  20  nov.  1822,  art.  18  et 
43),  que  les  Cours  et  tribunaux  puisent  le  droit  de  réprimer  de 
plmo  les  fautes  disciplinaires  commises  à leur  audience  par  les 
avocats. 

48.  L’arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  mentionné  ci-dessus,  décide 
en  outre  que  la  Cour  peut  être  saisie  et  statuer  à l’audience 
même  où  la  faute  a été  commise  ou  découverte,  encore  bien  que 
l’avocat  ne  serait  pas  présent,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’une 
citation  lui  soit  donnée  par  le  ministère  public;...  sauf  à l’avocat 
le  droit  de  former  opposition  à la  condamnation  disciplinaire 
qui  serait  prononcée  contre  lui.  Cette  solution  n’est  pas  moins 
contestable  que  la  précédente.  Aucun  texte  n’exigeant  que  la 
faute  disciplinaire  soit  réprimée  h l’audience  même  où  elle  a été 
commise,  il  est  conforme  à tous  les  principes  que,  dans  le  cas  où 
l’avocat  inculpé  n’est  pas  présent,  les  juges,  après  avoir  constaté 
la  faute,  renvoient  la  décision  à une  audience  ultérieure  pour 
laquelle  cet  avocat  sera  cité  devant  eux.  V.  Met/,  20  mai  1820; 
Cass.,  7 août  1822;  25  nov.  1823  ; 30  août  1824  (.S.-V.  chr.); 
2 août  1843  (S.-V.44.1.4);  21  mai  1844  (D.p.44. 1.231);  — 
Dalloz,  V'*  Avocat,  n“  500;  Avoué,  n’  293;  Défense,  n°*  187,  188; 
Discipline  judiciaire,  n“*  82,  83  et  272  ; Notaire,  n°  839. 

49.  n a été  décidé,  au  contraire,  avec  raison  que  l’action  dis- 
ciplinaire dirigée  parle  ministère  public  contre  des  avocats,  pris, 
non  pas  individuellement,  mais  comme  composant  le  conseil  de 
discipline  au  nom  duquel  ils  ont  agi,  peut  être  portée  directe- 
ment devant  la  Cour  impériale,  sans  qu’il  en  résulte  une  ^^olation 
de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  : Paris,  13  avr.  1835; 
Agen,  4 mai  1835  (Dalloz,  n.  292  et  461);  Nanev,  4 mai  1835 
(S.-V .36.2.437);  Cass.,  5 avr.  1841  (S.-V.41 . 1.290);  ISdéc.  1847 
(S.-V  .48.1. 1 18) ; 12  mai  1858  (J.M.p.1.129);  Rouen,  21  mars 
1847  (D.p.47.2.218). 

50.  En  principe,  les  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre 
les  avocats  (pour  fautes  non  commises  à l'audience,  bien  en- 
tendu) ne  peuvent  être  portées  directement  devant  la  Cour  impé- 
riale (ord.  20  nov.  1822,  art.  15)  ; mais  cette  règle  reçoit  néces- 
sairement exception,  lorsque  riufraction  est  imputée  ù l’ordre 
même  des  avocats  pris  collectivement,  comme  quand  elle  consiste 
dans  une  délibération  de  cet  ordre  renfermant  une  oft'ense  envers 
1a  magistrature,  parce  que  le  conseil  de  discipline  ne  saurait 
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être  juge  dans  sa  propre  cause,  et  que  le  tribunal  civil  ne  peut 
remplir  les  fonctions  de  ce  conseil  . V.  suprà,  n.  24. 

51.  L’arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  12  mai  1858  mentionné 
ci-dessus,  n.  49,  décide  que  des  avocats,  qu’un  acte  de  leur  pro- 
fession soumet  directement  à la  compétence  disciplinaire  de  la 
Cour  impériale,  peuvent,  lorscju’ils  sont  en  même  temps  magis- 
trats, être  poursuivis  disciplinairement  pour  cet  acte  devant  cette 
Cour,  par  une  même  action,  tant  à raison  de  leur  qualité  de  ma- 
gistrats qu’à  raison  de  leur  qualité  d’avocats.  Mais  l’exactitude 
de  cette  solution  est  douteuse,  selon  nous.  On  peut,  ce  semble, 
soutenir  qu’en  principe  la  poursuite,  dans  le  cas  qui  vient  d’être 
indiqué,  doit  être  divisée,  car  les  magistrats  appartenant  aux 
juridictions  inférieures  ne  sont  pas  de  plein  droit  justiciables  de 
la  Cour  impériale  en  matière  disciplinaire,  et  cette  Cour  ne  peut 
réprimer  les  fautes  par  eux  commises,  qu’autant  que  les  tribu- 
naux de  première  instance,  auxquels  la  connaissance  en  est 
attribuée,  négligent  de  les  réprimer  eux-mêmes  (L.  20  avr.  1810, 
art.  50,  52  et  54). 

5*.  En  ce  qui  touche  la  nature  des  peines  disciplinaires  appli- 
cables aux  avocats,  nous  nous  bornerons  à rappeler  que  la  dispo- 
sition de  l’art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  limite  à six  mois 
la  durée  de  la  suspension  que  les  juges  peuveni  prononcer  contre 
les  avocats  ou  officiers  ministériels  pour  fautes  commises  dans  la 
défense  de  leurs  clients,  ne  s’applique  qu’aux  faits  diffamatoires 
concernant  les  parties  en  cause,  et  qu  à 1 égard  des  manque- 
ments dont  les  avocats  se  rendent  coupables  à l’audience  envers 
les  autorités  établies,  et  spécialement  envers  la  magistrature,  la 
suspension  peut  être  portée  jusqu  à un  an,  aux  termes  de  1 art. 
18  de  l’ordonn.  du  20  nov.  1822  ; Cass.,  25  janv.  1834  (S.-V.34. 
1.84);  — Ghassan,  Délils  de  la  parole  et  de  la  presse,  t.  1,  p.  87  ; 

53.  ...Que lorsqu’un  avocat  est  poursuivi  disciplinairement  pour 
fautes  ou  manquements  commis  à l'audience  dans  la  défense  de 
son  client,  les  nouvelles  fautes  dont  il  se  rend  coupable  dans  sa 
propre  défense  peuvent  être  cumulées  avec  les  premières  pour 
motiver  une  aggravation  de  la  peine  disciplinaire  qui  doit  lui  être 
appliquée  : même  arrêt  ; 

54.  ...Que  si  l’infraction  commise  à l’audience  par  un  avocat 
constitue  un  délit,  il  peut  être  condamné  cumulativement  aux 
peines  édictées  par  la  loi  pour  ce  délit,  et  en  outre  à une  peine 
disciplinaire,  la  maxime  Non  bis  in  idem  n’étant  pas  applicable  en 
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pareil  cas;  Grenoble,  26  déc.  1828  (S. V. 29. 2.212); — Ghassan,  p. 90. 

66.  Toute  décision  du  conseil  de  discipline  emportant  inter- 
diction temporaire  ou  radiation  doit  être  transmise  dans  les  trois 
jours  au  procureur  général,  chargé  d’en  assurer  et  d’en  surveiller 
l’exécution  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  21.)  — Quant  aux  décisions 
emportant  avertissement  ou  réprimande,  la  transmission  n’en  est 
pas  prescrite;  mais  le  procureur  général  peut,  quand  il  le  juge 
nécessaire,  requérir  qu’il  lui  on  soit  délivré  une  expédition  (Id., 
art.  22).  — Le  procureur  général  a aussi  le  droit  de  demander 
expédition  de  toute  décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipline 
aurait  acquitté  l’avocat  inculpé  {Id.,  art.  23). 

66.  Il  n’est  pas  douteux  que  l’exercice  du  droit  de  discipline 
n’est  point  exclusif  de  poursuites  devant  les  tribunaux,  de  la 
part  du  ministère  public  ou  des  parties  lésées,  dans  le  cas  où  les 
actes  imputés  ù l’avocat  ont  le  caracU*rc  de  délits  ou  de  crimes 
(ord.  20  nov.  1822,  art.  17),  pas  plus  que  l’exercice  de  l’action 
publique  ou  de  l’action  civile  à raison  de  ces  actes  ne  mettrait 
obstacle  aux  poursuites  disciplinaires  : Cass.,  27  nov.  1838  (S.-V. 
38.1.9Go);  Limoges,  4juin  1844(S.-V.44.2.377);— Dallo7,,n.  446. 

57.  Le  procureur  général  a le  droit  d’interjeter  appel  de  toute 
décision  du  conseil  de  discipline  de  l’ordre  des  avocats  statuant 
sur- une  mesure  disciplinaire  à l’égard  d’un  avocat  inscrit  au  ta- 
bleau ou  simplement  stagiaire  ; Limoges,  18  juin  1842  (S.-V. 43. 
1.377);  Orléans,  28  janv.  1853  (D.r. 53. 2.149)  ; Bordeaux,  lOavT. 
1861  (J.M.p.4.259),  ainsi  que  les  motifs  de  la  plupart  des  arrêts 
mentionnés  sujjrà,  n.  22;  — Dalloz,  n.  456. 

58.  Décidé  qu’il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l’avocat 
condamné  n’a  pas  lui-même  le  droit  d’appel  contre  la  décision  du 
conseil  de  discipline;  et  qu’en  pareil  cas,  l’appel  du  procureur 
général  profite,  s’il  y a lieu,  à l’avocat,  quelque  restrictives  que 
soient  d’ailleurs  les  réquisitions  du  ministère  public;  en  sorte 
que,  sur  cet  appel,  la  Cour  peut  relaxer  l’avocat  de  la  poursuite, 
bien  que  le  ministère  public  se  borne  ù requérir  l’infirmation  d’un 
des  motifs  de  la  décision  portant  condamnation  contre  l’avocat  ; 
Bordeaux,  10  avr.  1861,  précité. 

59.  L’appel  .soit  du  procureur  général,  soit  de  l’avocat  con- 
damné, doit,  à peine  de  déchéance,  être  formé  dans  les  dix  jours 
de  la  communication  qui  leur  aura  été  donnée  par  le  btttonnier 
de  la  décision  du  conseil  de  discipline  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  26). 
— La  communication  de  la  décision  est  le  point  de  départ  du 
délai,  alors  même  quelle  aurait  été  faite,  non  par  le  bâtonnier, 

14 
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mais  par  le  procureur  impérial  : Cass.,  23  juin  1828  (S.-V.9.1. 
115);  — Dalloz,  n.  -4(ii. 

60.  Aucune  forme  particulière  n’osl  prescrite  pour  l’appel,  qui 
peut  être  valablement  formé  par  lettre  adressée  au  bfttennierouau 
procureur  général:  Rouen,  13  janv.  1840  (S. -V. 40. 2. 258);  Agen, 
21)  fév.  1844  (S.-V.44.2.tU)3);  Orléans,  19  avr.  1845  (D.e.47.2.8). 

61.  L’appel  doit  être  jiorté  devant  la  Cour  du  ressort  où  l’avo- 
cat exerce  sa  profe.ssion,  et  cette  Cour  doit  statuer  en  a.ssemblée 
générale  et  dans  la  chambre  du  conseil,  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  l’art.  52  de  la  loi  du  20  avr.  1810  pour  les  mesures  de  dis- 
cipline qui  sont  prises  à l'égard  des  membres  des  Cours  et  tri- 
bunaux (Ord.  20  nov.  1822,  art.  24  et  27). 

64.  La  juridiction  compétente  pour  connaître  d’un  appel  se 
déterminant  d’après  la  nature,  non  de  l’affaire  ou  de  la  condam- 
nation, mais  de  la  juridiction  qui  a statué  en  premier  ressort, 
l’appel  d’un  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  a prononcé 
contre  un  avocat  la  peine  de  la  susi)ension  pour  une  faute  disci- 
plinaire commise  à l’audience,  ne  doit  pas  être  porté  devant  la 
Cour,  chambres  assemblées,  mais  devant  la  chambre  correction- 
nelle de  la  Cour.  Les  art.  24  et  27  de  l’ordonnance  du  29  nov. 
1822,  qui  attribuent  aux  assemblées  générales  de  la  Cour  la  con- 
nais.sance  de  l’appel  des  décisions  disciplinaires  rendues  contre 
les  avocats,  ne  s'appliquent  qu’aux  décisions  prises  à huis  clos 
par  l(is  conseils  de  di.scipline  : Cass.,  lü  fév.  IStiO  (J..M.p.3.29). 
— V.  en  ce  sens,  nos  observations  sur  l’arrêt  ici  mentionné. 

AVOUÉ.  — 1.  Il  faut  être  nécessairement  figé  de  vingt-cinq 
ans  pour  être  avoué,  et  nulle  di.spense  d’âge  ne  peut  être  accor- 
dée; il  ne  doit  donc  être  transmis  aucune  demande  de  dis- 
jiense  ; Décis.  min.  just.  14  mars  1825  ((jillel,  n.  1827);  12  nov. 
1830  (/</.,  n.  2230). 

4.  Les  magistrats  du  parquet  doivent  surveiller  constamment 
la  conduite  des  avoués  (L.  20  avr.  1810,  art.  45  et  47);  seconder 
de  tout  leur  pouvoir  les  prépo.st'-s  de  l’enregistrement  dans  les 
vérifications  ipi’ils  croient  devoir  faire  dans  rinlérél  du  trésor; 
exiger  do  temps  en  bnnps,  .soit  à l’improviste,  soit  au  moment  du 
jugement,  le  dépôt  des  dossiers  pour  la  liquidation  des  déjicns. 
lis  doivent  veiller  surtout  avec  une  scru|tuleuse  attention  â ce 
qu’il  ne  soit  alloué  aux  avoués  tjue  le  papier  timbré  dont  l’emploi 
aura  été  justifié,  et  que  les  droits  d’expédition  qui  leur  sont  réelle- 
ment dus  ; Cire.  min.  just.  21  nov.  1838  (Addenet,  p.  27,  note  104). 
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S.  Les  récépissés  que  les  avoués  se  délivrent  les  uns  aux 
autres,  en  exécution  des  art.  106  et  189,  G.  proc.,  pour  constater 
les  communications  de  jiiéces,  doivent  être  rédigés  sur  papier 
timbré,  puisqu’ils  émanent  d’officiers  ministériels,  et  <]u’il  est 
nécessaire  de  les  produire  en  justice  pour  justifier  de  l accomplis- 
semont  d’une  formalité  légale  (L.  13  brum.  an  vu,  art.  12).  A ce 
double  titre,  les  magistrats  ne  peuvent  évidemment  faire  difficulté 
d'admettre  en  taxe  le  prix  du  papier  timbré  employé  à la  rédac- 
tion de  ces  actes.  Le  ministère  public  doit  mettre  les  avoués  en 
demeure  de  renoncer  îi  ru.sage  contraire,  et  veiller,  à l’avenir,  k 
l’exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  : Cire, 
min.  just.  mai  1866  (Rés.  chr.,  p.  88). 

4 . La  copie  des  conclusions  motivées  et  signées  ef  eux  que  les 
avoués,  avant  d’étre  admis  îi  requérir  défaut  ou  h plaider,  sont 
tenus  de  remettre  au  greffier,  après  les  avoir  signifiées  trois  jours 
au  moins  avant  l’audience  (’Décr.  30  mars  1808,  art.  33.  ”0  Îi73), 
n’est  pas  assujettie  au  timbre  et  peut  être  transcrite  sur  papier 
libre,  sans  aucune  formalité  ; Cire.  min.  just.  4 oct.  1825  (Gillet, 
n.  1872). 

5.  L’obligation  pour  les  avoués  de  mentionner  le  nombre  des 
rôles  au  bas  des  originaux  et  des  copies  de  leurs  requêtes  et 
écritures,  n’est  pas  restreinte  aux  seules  instructions  par  écrit  ; 
c’est  une  obligation  générale,  dont  l'inexécution  soumettrait  l'a- 
voué, non  seulement  au  rejet  de  la  taxe,  des  requêtes  et  écritures 
dont  le  nombre  de  rôles  n’aurait  pas  été  indiqué,  mais  encore  à 
une  action  disciplinaire  provoquée  |)ar  les  préposés  de  l’enregis- 
trement : Décis.  min.  just.  4 juill.  1813  (Gillet,  n.  2838). 

6.  Si  les  avoués  résistent  à la  prescription  qui  leur  est  faite 
liai-  le,  décret  du  30  mars  1808  (art.  19,  o5;  d’in.scrire  les  causes 
sur  le  rôle  général  au  plus  tard  la  veille  de  l’échéance  de  l’assi- 
gnation, il  faut  user  contre  eux  des  mesures  de  discijjline  ; Cii'c. 
min.  just.  8 déc.  1819  (Gillet,  n.  1339). 

7.  Les  honoraires  des  avoués  en  matière  correctionnelle  doi- 
vent être  taxés  comme  en  matière  sommaire  (G.  instr.  crim.,  185; 
Décr.  18  juin  1811,  art.  3,  n.  1)  : Cire.  min.  just.  10  avril  1813 
(.Gillet,  U.  852);  Décis.  18  oct.  1825  (Id.,  n.  1877).  — Ces  hono- 
raires comprennent  les  droits  d'obtention  du  jugement  et  les  frais 
de  voyage  réclamés  par  la  partie  : Décis.  min.  just.  21  mai  1822 
'.  Id.,  n.  1559). 

8.  Les  i-egistres  de  comptes  des  avoués  sont  obligatoires  et 


Digilized  by  Google 


AVOUÉ. 


doivent  ôlre  sur  papier  timbré.  Le  ministère  public  doit  s’opposer 
aux  demandes  que  les  avoués  appuieraient  sur  un  registre  non 
revêtu  de  la  formalité  du  timbre  (Décr.  16  fév.  1807,  art.  1S1; 
L.  13  brum.  an  vu,  art.  12)  : Cire.  min.  just.  13  déc.  1821  (Gil- 
let, n.  1519);  Décis.  13  déc.  1833  {Id.,  n.  2401);  2 mars  1840 
(/rf.,  n.  2665).  — La  communication  de  ces  registres  ne  peut  être 
exigée  par  le  ministère  public  en  dehors  d’une  instance  en  paie- 
ment de  frais  : Aix,  2 juin  1843  (S. -V. 43. 2. 275). 

9.  L’organisation  et  les  attributions  de  la  chambre  des  avoués 
sont  déterminées  par  l’arrêté  du  13  frim.  an  ix.  — Cet  arrêté 
précise  aussi  le  pouvoir  disciplinaire  de  la  chambre  (art.  8 et 
suiv.).  Quant  h la  juridiction  disciplinaire  des  Cours  et  tribu- 
naux à l’égard  des  avoués,  elle  est  établie  par  les  art.  102  et  103 
du  décret  du  30  mars  1808.  D'après  ce  dernier  article,  les  déci- 
sions doivent  être  rendues  en  assemblée  générale  à la  chambre 
du  conseil,  l’inculpé  entendu;  elles  ne  sont  sujettes  ni  à l’appel 
ni  au  recours  en  cassation,  sauf  le  cas  de  suspension  prononcée 
par  jugement.  Le  procureur  général  les  transmet  au  ministre  de 
la  justice  avec  scs  observations  pour  qu’il  puisse  être  statué  par 
le  ministre  sur  les  réclamations,  ou  que  la  destitution  soit  pro- 
noncée, s’il  y a lieu.  L’art.  104  charge  le  procureur  impérial 
de  rendre  lui-même  compte  de  ces  mesures  disciplinaires  au  pro- 
cureur général,  afin  que  ce  dernier  transmette  ce  compte  rendu 
au  ministre  de  ta  justice  avec  scs  observations. 

10.  De  ce  qui  précède,  il  suit  nécessairement  que  le  ministère 
public  a le  droit  d'exiger  de  la  chambre  des  avoués  la  communi- 
cation du  registre  de  ses  décisions  disciplinaires  : Morin,  Discipl. 
des  Courset  trib.,  t.  1,  p.  195;  Desplagnes,  Notes pmt.  sur  l'admi- 
nistr.  des  parquets,  p.  137. 

11.  Quand  les  fautes  disciplinaires  sont  commises  ou  décou- 
vertes à l’audience,  la  répression  en  est  prononcée,  non  plus  par 
la  Cour  ou  le  tribunal  en  assemblée  générale,  mais  par  la  cham- 
bre même  à l’audience  de  laquelle  la  faute  a été  commise  ou  dé- 
couverte (Décr.  30  mars  1808,  art.  103).  — Les  décisions  rendues 
en  ce  cas  sont  de  véritables  jugements  qui  n’ont  pas  besoin  d’être 
soumis  au  ministre  de  la  justice. 

12.  L’arrêté  du  13  frim.  an  ix,  combiné  avec  Tord,  du  12  août 
1832  et  le  décret  du  17  juill.  1806,  fixe  les  règles  suivant  les- 
quelles les  chambres  de  discipline  des  avoués  sont  renouvelées  et 
leurs  dignitaires  désignés.  Les  procureurs  impériaux  doivent  te- 
nir la  main  à l’exécution  périodique  des  prescriptions  précitées. 
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Cl,  si  besoin  est,  avertir  les  avoués  en  retard  de  la  nécessité  de 
s’y  conformer.  Ils  doivent,  de  plus,  faire  connaître  au  commen- 
cement de  chaque  année  judiciaire  si  ce  devoir  a été  accompli  : 
Cire.  min.  just.  20  déc.  1863  (Rés.  chr.,  p.  64). 

15.  Les  tribunaux  civils  ne  pouvant  connaître  d’une  matière 
spéciale .qu’autanl  qu’une  disposition  législative  leur  attribue  ex- 
pressément compétence  à cet  égard,  il  ne  saurait  leur  appartenir, 
en  l’absence  d’un  texte  qui  les  y autori.se,  de  statuer  sur  les  ques- 
tions relatives  îi  l’organisation  intérieure  de  la  chambre  des  avoués 
et  particulièrement  sur  la  validité  ou  la  nullité  des  élections  ayant 
pour  objet  la  composition  de  celle  chambre  ; de  telles  questions 
sont  exclusivement  du  ressort  du  pouvoir  administratif  judiciaire 
supérieur.  — Ici,  sont  inapplicables  les  dispositions  des  art.  102 
cl  s.  du  décret  du  30  mars  1808  : Trib.  de  Pau,  IS  déc. 1865  (J.M.p. 
8.317).  — En  effet,  c'est  le  Gouvernement  qui  nomme  les  officiers 
ministériels,  qui  les  habilite  à élire  leurs  dignitaires  et  qui,  par 
cette  voie,  transmet  à ces  derniers  l’autorité  dont  ils  sont  investis. 
Si  la  délégation  de  celte  autorité  est  défectueuse,  c’est  au  Gouver- 
nement seul  à la  rectifier.  Il  y a dans  ce  cas  plus  qu’un  litige  sur 
des  actes  de  juridiction  ; l’institution  même  est  en  question;  l’au- 
torité de  qui  elle  émane  peut  seule  la  replacer  sur  sa  véritable  base. 

14.  Le  décret  du  19  juill.  1810  édicte  des  pénalités  contre  les 
auteurs  du  délit  de  postulation  et  contre  les  avoués  convaincus 
de  complicité  de  ce  délit  (Art.  1 et  2). 

15.  Aux  termes  de  l’art. -4  de  ce  décret,  lorsque  la  chambre 
des  avoués,  informée  de  l’existence  du  délit  et  désirant  le  consta- 
ter, veut  se  faire  autoriser  à opérer  les  perquisitions  nécessaires 
dans  les  domiciles  indiqués,  elle  doit  à cet  effet  présenter  re- 
quête, soit  au  premier  président  de  la  Cour,  soit  au  président  du 
tribunal,  selon  que  la  postulation  a été  exercée  en  appel  ou  en 
première  instance.  L’autorisation  ne  peut  être  accordée  que  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  et  après  que  la  gravité  des 
faits  et  des  circonstances  allégués  aura  été  examinée. 

16.  Les  délits  de  postulation  peuvent  aussi  être  poursuivis 
d’office  et  les  pertiuisilions  être  demandées  par  les  procureurs 
généraux  ou  par  les  procureurs  impériaux  (art.  5). 

17.  Les  perquisitions  ordonnées  ne  peuvent,  dans  tous  les  cas, 
être  faites  qu’en  présence  d'un  juge  de  paix  ou  d’un  commissaire 
de  police,  lequel  saisit  les  dossiers  et  autres  pièces  qui  lui  auront 
été  indiqués  comme  devant  prouver  l’existence  du  délit.  Les  piè- 
ces de  chaque  dossier,  ainsi  que  les  pièces  détachées,  sont  n om 
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brées,  coléos  et  para|ihées  parle  juge  de  paix,  ou  comnii''Saire  de 
police,  qui,  du  tout,  dresse  prorè-s-verbal  (art.  ü). 

18.  Sur  le  procès-verbal  ainsi  dressé,  parties  ouïes  ou  dû- 
ment appelées,  le  ministère  public  entendu,  ta  Cour  ou  le  tribunal 
qui  a autorisé  ta  i)erquisition  prononce  tant  sur  l’application  des 
peines  et  des  dommages-intérêts  des  parties  que  sur  les  domma- 
gc.s-inU‘rêls  résultant  des  poursuites  et  saisies  qui  seraient  mal 
fondées.  — Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  première  in- 
stance sont  susceptibles  d’ap|)el  (art.  7). 

19.  Les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  yioursuites  qui  .sont 
intentées  d’oflice,  en  vertu  du  décret  du  19  juill.  1810,  pour  fait 
de  postulation  illicite,  doivent  être  acquittés  conformément  aux 
art.  121  et  122  du  décret  du  18  juin  1811  ; Décis.  min.  just.  26 
sept.  182.0  (Gillet,  n.  1870). 

ÎO.  Le  ministère  public  doit  poursuivre,  par  toutes  voies  de 
droit,  toute  association  entre  avoué  et  avocat  ou  toute  autre  per- 
sonne pour  l'ex))loitation  en  commun  d’un  oflice  d’avoué  ; Décis. 
min.  just.  2 mars  1840  (Gillet,  n.  26tVi). 

21.  Ce  n’est  jamais  qu’îi  défaut  d’avocat  qu’un  avoué  peut  être 
appelé  à compléter  un  tribunal  (Décr.  80  mars  1808,  art.  -49);  un 
avoué  ne  doit  pas  pa.s.ser  avant  un  avocat,  encore  qu’il  soit  plus 
ancien  que  celui-ci  : Décis.  min.  just.  2 4 août  1825  (Gillet,  n.  1860). 

— V.  Frais. 

UAGIVE;.  — V.  Emprisonnement.  États  et  envois  périodiques. 
Exécution  des  jugements  et  arrêts. 

BAlVQUEROUTi:  FRAUDl  Ï.KUSE  , RAAQI:E- 
ROETE  SIMPLE.  — 1.  Le  créancier  porteur  de  jugements 
prononçant  une  condamnation  solidaire  contre  deux  débiteui’s 
dont  un  seul  vient  ultérieurement  :i  être  déclaré  en  faillite,  ne 
commet  ni  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  ni  aucun  autre 
crime  ou  un  délit,  lorsque,  après  avoir,  depuis  cette  faillite,  reçu 
du  débiteur  non  failli  un  îi-comple  sur  sa  cicance,  il  présente  et 
aflirme  dans  la  faillite  île  l’autre  débiteur  le  montant  intégral  de 
cette  mémo  créance,  sans  déduire  ni  mentionner  l’à-conipte  touché 
])ar  lui.  — V.  sur  ce  point,  notre  dissertation,  J.M.p.l2. 13.". 

2.  En  matière  de  banqueroute  frauduleuse  comme  en  toute 
autre  matière  criminelle,  l’action  publi(]uo  ne  peut  être  exercée 
que  par  le  ministère  jmbtic;  la  poursuite  ne  saurait  être  intentée 
ni  par  les  créanciers  du  failli,  ni  par  le  juge-commissaire,  ni  par 
le.  syndic  : Cass.,  3 juill.  1841  (D.p. <41. 1.429); — Dalloz,  Itép.,  v« 


Digitized  by  Google 


BANQbKnOl  TE  FRAUDÜI.EUSK,  ItANOUEHOUTE  SIMPLE.  il 6 

Faillite  et  banqueroute,  n.  U76.  — V.  aussi  Cass.,  IS  nov.  1823 
(S.-V.7.1.336). 

S.  L’action  du  ministère  public  n’est  d’ailleurs  subordonnée 
îi  aucune  plainte;  elle  est  exercée  d'office  ; Dalloz,  toc.  cit., 
IL  1-170.  — V.  aussi  Cass.,  22  juill.  1819  (S.-V.ü.l.lOt). 

4.  La  poursuite  correctionnelle  en  banqueroute  simple  peut, 
au  contraire,  être  exercée  par  le  syndic,  au  nom  des  créanciers, 
ou  par  un  créancier  individuellement,  aussi  bien  que  par  le  mi- 
nistère public. 

5.  Les  mots  de  l’art.  586,  G.  comm.  : pourra  être  déclaré  ban- 
queroutier simple,  nesignitient  pas  que,  dans  les  cas  énumérés  par 
cet  article,  la  poursuite  du  ministère  public  soit  facultative,  mais 
seulement  que  les  juges  ont  un  pouvoir  di.scrétionnaire  pour  pro- 
noncer la  condamnation.  Le  ministère  public  doit  poursuivre  le 
failli  toutes  les  fois  fiue  l'intérêt  général  l’exige,  et  lors  même 
que  les  pour.suites  feraient  manquer  des  arrangements  auxquels 
les  créanciers  étaient  disposés  : Cire.  min.  just.  8 juin  1838  (Mas- 
sabiau,  n.  2676  ; Gillet,  n.  2.597). 

6.  L’homologation  du  concordat  et  la  déclaration  d’excusabi- 
lité  du  failli,  prononcées  par  le  tribunal  de  commerce,  ne  peu- 
vent être  un  obstacle  à l’exercice  de  l’action  publique  pour  ban- 
queroute simple  ou  pour  banqueroute  frauduleuse  : Cass.,  9 mars 
1811  (S.-V.3. 1.304)  et  19  fév.  1813  (S.-V.4.1.290).  — V.  aussi 
Cire.  min.  just.  8 juin  1838  (Gillet,  n.  2597). 

7.  Un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  10  mai  1863  (J..M.p.8.117)  a 
jugé  qu’un  créancier  d’un  failli  poursuivi  correctionnellement 
pour  banqueroute  simple  est  recevable  à se  porter  partie  civile 
dans  cette  poui’suite  et  à décliner  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel, sur  le  motif  que  les  faits  poursuivis  seraient  constitu- 
tifs du  crime  de  banqueroute  frauduleuse. 

8.  Nous  croyons  cette  décision  irréprochable,  bien  que  la  so- 
lution contraire  ait  été  consacrée  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  3 juill.  1841  mentionné  ci-dessus,  n.  2,  et  soit  ensei- 
gnée par  M.  Saint-Ncxent,  Trait,  des  faill.  et  bariq.,  t.  3,  n.  508. 
— On  objecte  que  les  créanciers  du  failli  poursuivi  correction- 
nellement pour  banqueroute  simple  .sont  sans  intérêt  à soutenir, 
devant  le  tribunal  saisi  de  cette  poursuite,  que,  les  faits  imputés 
au  failli  ayant  le  caractère  de  banqueroute  fraudideuse,  celui-ci 
est  justiciable  de  la  Cour  d’assises,  puisque,  dans  tous  les  cas, 
c'est  devant  la  juridiction  civile  seule  qu’ils  sont  recevables  ft  de- 
mander contre  lui  des  dommages-intérêts.  On  ajoute  que  le  droit 


Digitized  by  Google 


816  BANQUEROUTE  FRAUDl'I.EUSE.  BANQUEROUTE  SIMPLE. 

conféré  aux  créanciers  par  l'art.  584,  C.  comin.,  de  poursuivre 
dirccleiuent  le  failli  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  ban- 
queroute simple,  n’implique  pas  le  droit  de  décliner  la  compé- 
tence de  ce  tribunal  lorsqu’il  a été  déjà  légalement  saisi,  et  que 
de  la  faculté  qui  leur  est  reconnue  par  l’art.  592  du  même  Code 
de  se  constituer  parties  civiles  dans  la  poursuite  de  banqueroute 
frauduleuse,  ne  découle  pas  pour  eux  celle  de  saisir  la  juridiction 
criminelle  de  cette  poursuite.  Enfin,  l’on  dit  que  l’intérêt  des 
créanciers  à faire  condamner  le  failli  comme  banqueroutier  frau- 
duleux afin  de  le  priver  du  bénéfice  du  concordat  (C.  comm., 
510),  est  trop  éventuel  pour  les  autoriser  à réclamer  dès  à pré- 
sent des  dommages-intérêts. 

. 9.  Mais  on  doit  répondre  que  les  créanciers  du  failli  ayant  in- 
contestablement le  droit  d’intervenir  comme  parties  civiles  dans 
la  poursuite  correctionnelle  pour  banqueroute  simple,  puisqu’ils 
peuvent  même  exercer  cette  poursuite  directement  (G.  comm., 
584  et  590),  ce  droit  doit  nécessairement  emporter  celui  de  con- 
tester la  compétence  du  tribunal  correctionnel  saisi  par  le  minis- 
tère public  ou  par  le  juge  d’instruction,  à raison  du  caractère 
frauduleux  de  la  banqueroute;  que  si  les  créanciers  ne  peuvent 
porter  que  devant  la  juridiction  civile  la  demande  en  dommages- 
intérêts  qu’ils  croiraient  devoir  former  contre  le  failli  reconnu 
banqueroutier,  cette  particularité,  bien  loin  d’exclure  leur  droit 
à décliner  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  le  rend  plus 
manife.stc  encore,  puisqu’il  en  résulte  que  le  principal  intérêt 
qu’un  créancier  puisse  avoir  à se  porter  partie  civile  dans  une 
poursuite  pour  banqueroute  simple,  est  précisément  de  faire  dé- 
cider que  le  failli  doit  être  condamné  comme  banqueroutier  frau- 
duleux et  privé  conséquemment  du  bénétice  du  concordat;  in- 
térêt qui  s’accroît  encore  de  celui  de  faire  rentrer  dans  la  masse 
tous  les  objets  dépendant  de  l’actif  du  failli  que  l'instruction  de 
l’inculpation  de  banqueroute  frauduleuse  démontrerait  avoir  été 
détournés  par  ce  dernier;  que,  du  reste,  ce  déclinatoire  n’a  rien 
de  commun  avec  l’exercice  de  la  poursuite  pour  banqueroute 
frauduleuse,  et  que  de  la  non-recevabilité  des  créanciers  à pren- 
dre l’initiative  de  cette  poursuite,  il  n’y  a rien  à conclure  contre 
leur  prétention  de  décliner  la  compétence  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle saisie  de  faits  mal  à propos  qualifiés,  suivant  eux,  de 
délit  de  banqueroute  simple,  et  qu’ils  considèrent  comme  consti- 
tutifs du  crime  de  banqueroute  frauduleuse. 

10.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  sont 
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toujours  supportés  par  le  Trésor,  quelle  <jue  soit  l'issue  de  la 
poursuite  : Cire.  min.  just.  8 mai  1838,  ^ 10  (Gillet,  n.  iü97  ; 
Massabiau,  n.  2090).  — Il  en  est  de  même  des  frais  de  la  pour- 
suite en  banqueroute  simple,  quand  cette  poursuite  a été  intentée 
par  le  ministère  public.  Mais  si  elle  a été  exercée  par  le  syndic, 
au  nom  des  créanciers,  ou  par  un  créancier  individuellement,  les 
frais  ne  sont  à la  charge  du  Trésor  qu'en  cas  de  condamnation; 

. ils  sont,  quand  il  y a acquittement,  supportés  par  la  masse  ou 
par  le  créancier  poursuivant  (C.  comm.,  587,  588,  590). 

— V.  Action  publique,  n.  62;  Compétence  criminelle,  n.  09,  142, 
144,  149;  Questions  préjudicielles. 

B0ISS09IS  (DÉBIT  DE).  — 1.  Pour  constituer  le  délit 
débit  illicite  de  boissons  puni  par  le  décret  du  29  déc.  1851,  il 
n’est  pas  nécessaire  qu'il  y ait  habitude  de  la  part  du  délinquant; 
il  suffît  de  faits  accidentels  et  même  d'un  fait  unique  de  débit  de 
boissons  à consommer  sur  place , sans  autorisation  préalable  : 
Cass.,  4 nov.  1852,  4 mars  et  17  nov.  1853,  12  fév.  et  29  août 
1857,  3 déc.  1864  (S.-V.53. 1.394  et  670;  54.1.220;  57.1.613; 
65.1.563);  Caen,  20  janv.  1869  (J.M.p.  13.90);  Bordeaux,  10  mars 
1869  {Ibid.). 

S.  C’est  bien  à tort  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du 
11  avr.  1866  (J.M.p. 10. 184)  a décidé  le  contraire.  Si  le  décret  du 
29  déc.  1851  punit  seulement  l'ouverture  non  autorisée  d’un  débit 
de  boissons  à consommer  sur  place,  un  fait  isolé  de  débit  mani- 
feste suffisamment  cette  ouverture.  L’habitude  du  débit  et  la  fré- 
quentation des  buveurs  témoignent  de  la  persistance  de  l’établis- 
sement, mais  ne  sauraient  être  exigées  pour  constituer  son  ouver- 
ture, qui  est  indépendante  de  toute  continuité  dans  le  débit.  En 
punissant  le  fait  seul  d’ouverture  d’un  cabaret  clandestin,  la  loi 
a suffisamment  manifesté  son  intention  de  ne  point  faire  dépendre 
le  débit  d’une  habitude  trop  souvent  insaisis.sable.  Assurément, 
cette  disposition,  qui  pouvait  être  une  mesure  très-sage  à l’époque 
ou  elle  a été  édictée,  est  aujourd’hui  d’une  rigueur  excessive,  puis- 
qu’un fait  unique  de  débit  sans  autorisation  entraîne  inévitable- 
ment une  amende  qui  ne  peut  être  inférieure  à vingt-cinq  francs 
et  un  emprisonnement  dont  le  minimum  est  de  six  jours;  mais 
tant  qu'elle  n’a  pas  été  rapportée,  les  tribunaux  ne  peuvent  se 
soustraire  à l’obligation  de  l’appliquer  dans  toute  sa  sévérité. 
Dura  lex,  sed  lex. 

S.  L’individu  qui,  après  avoir  obtenu  l’autorisation  d’ouvrir 
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un  lin  boissons,  di'clare  à la  régie  des  contribulions  indi- 
rectes i|u'il  cesse  de  vendre  du  vin,  et  i-e.-treinl  son  débit  aux 
autres  boissons  qu’il  détaillait  en  vertu  de  cette  autorisation,  peut 
ultérieurement  vendre  du  vin  sans  une  autorisation  nouvelle,  et 
sans  encourir  dés  lors,  ;'i  défaut  de  cette  autorisation,  les  peines 
prononcées  par  l’art.  3 du  décret  du  29  déc.  1831.  Kn  effet,  le 
débitant  qui  fait  une  déclaration  de  cesser  ne  perd  point  par  lit  le 
bénélice  de  l'autorisation  que  lui  a accordée  l’autorité  administra- 
tive. S'il  ne  peut  plus  débiter,  ce  n’est  ]»as  parce  que  l’adminis- 
tration lui  en  a refusé  le  droit,  c’est  parce  que  sa  déclaration  le 
lie  envers  la  régie,  de  telle  .sorte  que  la  continuation  du  débit 
qu'il  a déclaré  vouloir  cesser  le  rend  bien  passible  des  peines 
prononcées  par  les  art.  67  et  !)o  de  la  loi  du  28  a\r.  1816,  s’il 
ne  s’est  |)as  pourvu  d’une  nouvelle  licence,  mais  non  de  celles  de 
l'art.  3 du  décret  du  29  déc.  1831,  lequel  ne  punit  que  le  fait 
d’ouvrir  un  débit  de  boissons  s;tns  aulori.sation  préalable. 

4.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  connaître 
d’une  infraction  au  décret  du  29  déc.  1831,  sur  les  débits  de  bois- 
sons, par  un  marin  au  service  de  l’Ltat  : ici  ne  s’applique  point 
l’art.  372,  (1.  just.  niaril.,  d’après  h'quel  les  infractions  commises 
par  des  marins  ou  mililain's  aux  lois  sur  les  contributions  indi- 
rectes ne  sont  pas  soumises  ii  la  juridiction  des  tribunaux  mari- 
times : Rmmes.  25  mai  1861  (J..M.p.  7.201). 

lIREA'ET  D’IXVEIVTIOtW.  — 1.  Dans  une  instance  en 
nullité'  ou  en  déchéance  d’un  brevet  d'invention,  le  ministère  pu- 
blic peut  se  rendre  partie  intervenante  et  prendre  des  i-éipiisitions 
pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du  brevet 
(L.  5 juin.  1844.  art.  37). 

2.  Le  ministère  public  peut  même  se  pourvoir  par  action  prin- 
cipale pour  faire  |)rononcer  la  nullité  dans  les  cas  prévus  aux 
n»»  2,  4 et  .3  de  l’art.  .30  de  la  loi  du  .3  juill.  1811  (même  art.), 
c’est-à-dire  si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas 
susceptible  d'élre  brevetée;  — si  la  découverte,  invention  ou  ap- 
plication est  reconnue  contraire  à l’ordre  ou  à la  sûreté  publique, 
aux  bonnes  nueurs  ou  aux  lois  de  TKlal,  sans  jtréjudice  desiieines 
qui  pourraient  être  encourues  pour  la  fabrication  ou  le  débit 
d’objets  prohibés  ; — si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a été  de- 
mandé indique  frauduleusement  un  objet  autre  que  le  véritable 
objet  de  l’invention. 

5.  Toutefois  le  ministère  public  ne  doit  user  de  son  droit  de 
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demander  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  des  brevets  d'inven- 
tion, que  dans  les  cas  où  les  intérêts  de  la  société  sont  s»';rieuse- 
ment  engagés  : Cire.  min.  just.  8 avr.  1847  (Gillot,  n.  3050). 

4.  Le  ministère  public  ne  peut  foraier  cette  demande  (lue  de- 
vant les  tribunaux  civils,  .soit  par  voie  d’action  principale,  soit 
dans  une  instance  en  déchéance  introduite  par  des  tiers;  il  ne  lui 
appartient  pas  de  demander  celte  déchéance  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  dans  une  poursuite  en  contrefaçon  intentée 
parle  breveté:  Amiens,  28  déc.  IS.'iO  (S. -V. 51. 2. 107);  Douai, 
5 août  1831  (S. -V. 32. 2. 516)  ; — Renouard,  Brev.  d’inv.,  n.  201  ; 
Blanc,  Code  des  invevt.,  p.  341. 

iS.  L'appel  par  le  demandeur  en  contrefaçon  du  jugement  qui 
a,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  prononcé  la  nullité  ab- 
solue de  son  brevet  d'invention,  est  recevable  quant  h ce  chef, 
encore  bien  qu’il  serait  formé  après  les  deux  mois  de  la  signifi- 
cation de  ce  jugement  faite  par  le  défendeur,  alors  que  le  minis- 
tère public  ne  lui  a pas  fait,  de  son  cûté,  une  semblable  signifi- 
cation : Cass., 20  avr.  1868(J.M.p.  12.173).  — Compar.Nouguier, 
Brev.  d inv.,  n.  628;  Dalloz,  !d.,  n.  389. 

6.  Dans  le  cas  où  le  ministère  public,  étant  intervenu  dans  un 
procès  en  contrefaçon,  a fait  prononcer  la  nullité  du  brevet  invo- 
qué par  le  demandeur,  en  même  terups  que  la  prétention  de 
celui-ci  a été  rejetée,  l’appel  du  demandeur  contre  le  défendeur 
seul  remet-il  le  débat  en  question,  même  vis-à-visdu  ministère  pu- 
blic? L’affirmative  a été  con.saciée  par  un  ariél  de  la  Cour  de 
Rouen  du  28  mars  1866  (.l.M.p.  10.200),  que  la  Cour  de  cassation 
a maintenu  le  20  avr.  1868  (/r/.12. 173),  sans  se  prononcer  toute- 
fois sur  l’ell’et  de  l’appel  du  demandeur  en  contrefaçon  vis-à-vis 
du  ministère  public. 

7.  Pour  nous,  la  solution  admise  par  la  Cour  de  Rouen  nous 
semble  fort  contestable.  Nous  ne  voyons  point  quelle  indhisibilité 
lie  l'intervention  du  ministère  public,  qui  a pour  objet  de  faire 
prononcer,  dans  un  intérêt  général,  envers  et  contre  tous,  la  nul- 
lité du  brevet  d'invention,  .servant  de  base  à une  demande  en 
contrefaçon,  et  celte  demande,  formée  dans  un  intérêt  purement 
privé . V.  au  surplus  nos  observations  sur  l’arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Rouen. 

8.  La  nullité  ou  déchéance  prononcée  sur  la  demande  du  mi- 
nistère public  profite  à tous  les  intére.ssés,  quoiqu’ils  n’aient  pas 
été  parties  au  procès.  Mais  le  breveté  ne  peut,  à l'inverse,  lorsque 
la  demande  ou  l’intervention  du  ministère  public  a été  rejetée. 
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opposer  la  décision,  comme  une  fin  de  non-recevoir,  à de  nou- 
velles actions  en  nullité  ou  on  déchéance  qui  seraient  dirigées 
contre  lui  par  les  tiers  intéressés.  V.  sur  ce  point,  Dcbacq , de 
l'Action  du  mùmt.  publ.  en  mat.  du.,  p.  268  et  s. 

9.  Dans  les  cas  rappelés  par  l’art.  37  de  la  loi  du  5 juill.  1844, 
et  qui  ont  été  mentionnés  plus  haut,  n.  2,  tous  les  ayants 
droit  au  brevet  dont  les  titres  auront  été  enregistrés  au  ministère 
de  l’agriculture  et  du  commence,  conformément  à l’art.  21  de  la 
môme  loi,  doivent  être  mis  en  cause  (art.  38). 

10.  .Si  des  renseignements  sont  nécessaires  pour  mettre  en 
cause  tous  les  ayants  droit  au  brevet,  les  procureurs  généraux 
doivent  s’adresser  directement  au  garde  des  sceaux,  en  indiquant 
avec  exactitude  les  noms  du  breveté,  l’objet  du  brevet,  la  date  du 
dépôt  eft'ectué  à la  préfecture  et  celle  de  la  délivrance  : Cire.  min. 
just.  8 avr.  1847  (Gillet,  n.  3036). 

1 1 . Lorsque  la  déchéance  ou  la  nullité  absolue  d’un  brevet  a 
été  prononcée  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée,  il  doit  en  être  donné  avis  au  ministre  de  l’agriculture  et 
du  commerce,  et  la  nullité  ou  la  déchéance  est  publiée  dans  la 
forme  déterminée  par  l’art.  14  pour  la  proclamation  des  brevets 
(art.  39). 

12.  C’est  par  l’interiaédiaire  du  ministre  de  la  justice  qu’il 

doit  être  donné  avis  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
des  jugements  ou  arrêts  ayant  acquis  force  de  chose  jugée  qui 
ont  prononcé  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  brevet.  A 
cet  effet,  il  est  transmis  au  garde  des  sceaux  une  expédition  sur 
papier  libre  de  ces  jugements  ou  arrêts.  Chaque  expédition  porte 
en  marge  la  mention  que  le  jugement  ou  l’arrêt  a acquis  force  de 
chose  jugée.  t)n  ne  doit  faire  celte  mention  qu’après  avoir  acquis 
la  certitude  que  les  délais  de  l’appel  et  du  pourvoi  en  cassation 
sont  expirés,  ou  que  ces  recours  ont  été  épuisés.  — Le  coût  de 
l’expédition  est  payé  sur  les  frais  généraux  de  justice  : Cire.  min. 
just.  8 avr.  1847  (Gillet,  n.  3056  ; Addenet,  p.  234);  20janv.  1864 
(Rés.  chr.,  p.  64).  ’ 

15.  La  poursuite  correctionnelle  en  contrefaçon  ne  peut  être 
exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lést'c  (L.  3 juill.  1844,  art.  43). 

14.  Mais  cette  plainte  une  fois  portée,  le  désistement  du  plai- 
gnant ne  peut  avoir  pour  effet  d’éteindre  l'action  publique:  Paris, 
20janv.  1832  (S.-V.32.2.191);  Cass.,  2 juill.  1833  (S.-V. 54.1. 
133).  — Y.  Action  publique,  n.  CG. 
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15.  L’usage  que  fait  un  commerranl,  dans  l'inlérf't  de  son 
industrie,  d'un  appareil  contrefait,  constitue  le  délit  de  contre- 
façon prévu  par  l’art.  <40  de  la  loi  du  S juill.  1844.  En  consé- 
quence, ce  commerçant  est  passible  tant  de  l'amende  prononcée 
par  l’article  précité  que  de  la  confiscation  prescrite  par  l’art.  49 
de  la  môme  loi,  saps  qu’il  soit  admis  îi  excipcr  de  sa  bonne  foi, 
qui  peut  seulement  être  prise  en  considération  pour  atténuer  la 
peine:  Metz,  11  fév.  1869  (J.M.p.  12.78).  — V.  aussi,  Cass., 
24  mars  1848  (S.-V.48.1.S79),  12  juill.,  1851  (S.-V.r)2.1.14o)  et 
27  fév.  18S8  (S.-V.58. 1.485); — Renouard,  n.  18  et  s.;  Nouguier, 
n.  743  et  s.;  Blanc,  Contrefaç.,  p.  618;  Rendu  et  Delorme,  Dr. 
industr.,  n.  507. 

16.  Mais  il  n’en  est  ainsi  qu’îi  l’égard  du  commerçant  qui  est 
entré  en  possession  de  l’appareil  avant  l’expiration  du  brevet,  et 
non  îi  l’égard  du  cessionnaire  qui  ne  l’aurait  acquis  qu’à  une  date 
postérieure.  Dans  ce  dernier  cas,  le  délit  n'existant  point,  la  con- 
fiscation prescrite  au  profit  du  breveté,  môme  lorsqu’il  y a acquit- 
tement, ne  peut  être  prononcée  : l’art.  49  de  la  loidu  5 juill.  1844 
n’est  applicable  qu’aux  contrefacteurs,  recéleurs,  introducteurs 
ou  débitants  (L.  5 juill.  1844,  art.  40,  41,  47  et  49)  : Metz,  12 
mai  1869  (J. M.p. 12.143). — V.  les  obser\ations  jointes  à cet  arrêt. 

17.  11  est,  dans  tous  les  cas,  certain  que  f usage  commercial 
peut  seul  constituer  la  contrefaçon,  et  que  la  possession  do  bonne 
foi  d’un  objet  contrefait,  par  un  simple  particulier  qui  n’en  use- 
rait que  pour  ses  besoins  personnels,  ne  saurait  constituer  ce  délit.  V. 
Cass.,  3 déc.  1841  (S.-V.44.1.794),  28  juin  1844  (S.-V. 44.1. 795), 
24  mars  1848  (S.-V.48.1.379),  12  juill.  1831  (S.-V.52.1.145)  et 
27  fév.  1838  (S.-V. 58. 1.483); — Dalloz,  Répert.,  v®  Brevet  d'inv., 
n.  309.  — V.  toutefois.  Blanc,  Contrefaçon,  p.  618. 

CAISSE  DE  RETRAITE  POUR  .UA  VTEIU- 
LESSE.  — L’art.  11  de  la  loi  du  18  juin  1850,  relative  à l’or- 
ganisation de  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  disposant 
que  les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  qui  ont  ex- 
clusivement pour  objet  l’exécution  de  cette  loi,  doivent  être  déli- 
vrés gratuitement  et  sont  dispensés  des  droits  do  timbre  et  d’en- 
registrement, les  juges  de  paix  ne  peuvent  se  refuser  à légaliser 
de  telles  pièces  délivrées  encolle  forme  : Cire.  min.  just.  14  nov. 
1861  (Rés.  chr.,  p.  40). 

CAISSE  DES  COIVSIGXATIOIMS.  — Le  procureur  im- 
périal doit  veiller  à ce  que  les  ofticiers  qui  ont  procédé  à des 
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ventes  mobilières  déposent  exactement  ii  la  caisse  des  consigna- 
tions, dans  les  cas  et  délais  voulus  par  la  loi  (G.  proc.  civ.,651), 
les  sommes  provenant  de  ces  ventes,  et  informer  le  procureur  gé- 
néral des  infractions  à ce  devoir  : Cire.  proc.  gén.  Paris,  24  mai 
1818  et  î)  juin  1857  (Addenet,  p.  30,  note  6S7,  et  p.  221, 
note  10.) 
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I.  Pour  Umt  ce  qui  concerne  l’origine  des  casiers  judiciaires, 
l’appriiciation  des  avantages  qu’offre  cette  institution,  dos  imper- 
fections qu’elle  présente  encore  et  des  améliorations  dont  elle  est 
susceptible,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  <iue  de  renvoyer  à l'ou- 
vrage récemment  publié  ])ur  M.  Orner  De.spatys,  substitut  du  pro- 
cureur impérial  à Reims,  sous  le  titre  de  Traité  théorique  et  pra- 
tique des  casiers  judiciaires.  — Y.  aussi  un  article  de  M.  Ford.  Jac- 
ques, J.M.p.1.109. 

S.  Quant  îi  l’organisation  et  au  mode  de  fonctionnement  des 
casiers,  ils  sont  réglementés  par  un  grand  nombre  de  circulaires 
émanées  de  la  chancellerie  que  nous  avons  recueillies,  soit  dans 
le  tome  l"  du  Journal  du  Ministère  public,  soit  dans  le  Résumé 
chronologique  des  circulaires  annexé  à ce  journal,  et  dont  nous  ne 
pouvons  donner  ici  qu’une  brève  analyse. 

5.  Au  greffe  de  chaque  tribunal  civil  est  établi  un  casier  des- 
tiné aux  renseignements  judiciaires.  Ce  casier,  placé  dans  un  lieu 
non  accessible  au  public  et  autant  que  |»ossible  dans  celui  où 
sont  conservés  les  actes  de  l'étal  civil,  est  destiné  à recevoir  par 
ordre  alphabétique  des  bulletins  constatant,  à l'égard  de  tout 
individu  né  dans  l'arrondissement,  les  condamnations  correc- 
tionnelles, criminelles,  militaires  ou  disciplinaires  rendues 
contre  lui,  la  déclaration  de  sa  faillite,  s’il  est  négociant,  et  la 
réhabilitation  qu  il  aurait  obtenue,  soit  comme  condamné,  soit 
comme  failli.  Ces  bulletins,  dressés  par  le  greltier  du  siège  où  ont 
été  rendues  les  décisions  qu’ils  mentionnent,  doivent  être  en- 
voyés, par  quinzaine,  au  panpiet  du  procureur  général  ; Cire.  6 
nov.  1850,  § 3 (.I.M.p.l.Gi).  — Ils  sont  désignés  sous  le  nom  de 
bulletins  n°  I . 

4.  Pour  faciliter  la  surveillance  du  procureur  général  sur  les 
déci.sions  des  tribunaux  de  première  instance,  il  convient  d’ac- 
compagner les  bulletins  d’un  étal  récapitulatif  avec  des  indica- 
tions sommaires  propres  ù fixer  l’attention  et  îi  éclairer  l'examen  ; 
Cire.  23  mai  1853,  | 15. 

5.  Le  procureur  général,  après  avoir  visé  les  bulletins  n°  1 qui 
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lui  ont  été  transmis,  les  renvoie  au  parquet  de  l’arrondissement 
du  lieu  de  la  naissance  de  l’individu  que  concerne  chaque  Jbull^- 
tin  : le  procureur  impérial  le  remet  au  greffier  de  son  siège,  qui 
le  classe  au  casier,  si  les  indications  relatives  au  lieu  ou  à l’épo- 
que de  la  naissance  sont  reconnues  exactes,  ou  si  le  lieu  de  la 
naissance,  n’étant  pas  légalement  constaté,  est  du  moins  constant 
en  fait  : Cire.  6 nov.  1850,  § 4. 

6.  Les  §1  10  et  U de  la  circulaire  du  1"  juill.  1856  indiquent 
le  caractère  de  la  révision  dont  les  bulletins  n«  1 doivent  être  l’ob- 
jet au  parquet  de  la  Cour  et  lui  assignent  un  délai  de  quinze 
jours  au  plus. 

I.  La  forme  de  ces  bulletins  est  déterminée  par  le  § 3 de  la 
circulaire  du  6 nov.  1830  et  le  § 4 de  celle  du  23  mai  1853  (J.M. 
p.1.122).  lu  modèle  est  joint  à la  circulaire  du  l"  juill.  1856 
(J..M.p.l.236). 

8.  Les  premiers  éléments  du  bulletin  n®  1 doivent  être  réunis 
par  le  ministère  public,  avec  le  concours  du  juge  d’instruction  et 
des  divers  auxiliaires  delà  police  judiciaire  ; Cire,  l"  juill.  1836, 
I 1.  — La  nécessité  et  les  moyens  de  bien  établir  l’individualité 
des  inculpés  sont  signalés  par  la  même  circulaire  (||  1 et  2). 

9.  Les  seules  condamnations  disciplinaires  prononcées  contre 
les  officiers  ministériels  qui  doivent  être  constatées  par  des  bul- 
letins, sont  celles  qui  sont  soumi.ses  è l’approbation  du  garde  des 
sceaux,  conformément  au  décret  du  30  mars  1808  : Cire.  23  mai 
1853,  § 14.  — Quant  aux  mesures  disciplinaires  concernant  les 
militaires  et  les  marins,  celles-lîi  seulement  doivent  être  consta- 
tées qui  ont  un  caractère  judiciaire  ou  entraînent  des  incapacités, 
et  non  celles  qui  sont  île  simples  mesures  administratives  : Cire. 
8 déc.  1868,  | 11  (Rés.  chr.,  p.  119). 

10.  Le  bulletin  n°  1 doit  être  rédigé  dès  que  la  condamnation 
est  devenue  définitive  : Cire.  1"  juill.  1856,  § 8;  Cire.  10  déc. 
1860;  Cire.  8 déc.  1868,  | 13. 

I I . Pour  constaU'r  les  condamnations  prononcées  par  défaut, 
il  faut  attendre  que  les  délais  d’opposition  et  d’appel  soient  écou- 
lés, encore  bien  ([ue,  d'après  l’art.  187,  C.  instr.  crim.,  modifié 
par  la  loi  du  27  juin  1866,  le  droit  d’opposition  puisse  être  exercé 
jusqu’il  l’expiration  du  délai  de  la  pre.scription  de  la  peine  : Cire. 
8 déc.  18GS,  I 13  (liés,  chr.,  p.  120).  — V.  toutefois  en  sens 
contraire,  J.M. p. 10. 81. 

12.  Dans  tous  les  cas,  il  est  essentiel,  lorsque  l’opposition  à 
un  jugement  correctionnel  jiar  défaut  est  admise  et  jugée  dans 
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les  cinq  années  qui  suivent  la  première  décision,  de  prévenir  le 
parquet  du  lieu  de  naissance  du  j)révcnu  ou  la  chancellerie  s’il 
y a acquittement,  que  le  bulletin  classé  au  casier  doit  être  détruit 
et,  s’il  y a condamnation,  que  le  nouveau  bulletin  doit  prendre  au 
casier  la  place  de  celui  qui  avait  été  précédemment  dressé  • Cire 
8 déc.  1808,  I 13;  29  nov.  1869,  i 9. 

15.  Lorsque  le  bulletin  d’une  condamnation  contradictoire 
vient  se  placer  dans  le  casier  à cété  du  bulletin  constatant  une 
précédente  condamnation  par  contumace  ou  par  défaut  non  pur- 
gée, il  en  doit  être  aussi  donné  immédiatement  avis  au  minis- 
tère public  près  la  Gourou  le  tribunal  qui  a prononcé  la  première 
condamnation  : Cire.  30  déc.  18S0,  % 9,  et  Cire.  23  mai  18o3 
1 13- 

*4.  Le  I 14  de  la  circulaire  du.  l«f  juill.  1856  fait  connaître 
les  précautions  à prendre  et  les  formalités  à observer  par  le  gref- 
fier lorsque  la  peine  a été  prononcée  pour  rupture  de  ban  ou  que 
la  condamnation  est  par  contumace  ou  par  défaut.  — V.  aussi 
Cire.  10  déc.  1859,  1 11  (Rés.  chr.,  p.  23);  Cire.  8 (fée.  1868 
|16(/rf.,  p.l21.) 

15.  Les  décisions  concernant  les  jeunes  délinquants  envovés 
dans  des  maisons  de  correction  doivent  être  constatées  par  des 
bulletins  ; Cire.  30  déc.  1830, 1 5;  Cire,  10  déc.  1859,  § 12  • Cire 
8 déc.  1868,  I n. 

10.  Toutes  les  .applications  de  Tart.  66,  G.  pén.,  doivent  être 
constatées  dans  les  casiers  judiciaires,  que  l’enfant  ait  été  remis 
à ses  parents  ou  qu’il  ait  été  envoyé  dans  une  maison  de  correc- 
tion. Il  convient  de  donner  aux  bulletins  n»  1 de  cette  catégorie 
une  couleur  différente  de  celle  des  autres  bulletins  (la  couleur 
rouge)  : Cire.  8 déc.  1868,  1 17. 

17.  Il  ne  doit  pas  être  dressé  de  bulletins  n*  1 pour  les  con- 
damnations à l’amende  prononcées  à la  requête  des  administra- 
tions publiques  : Cire.  30  déc.  1830,  | 4.  — Mais  il  doit,  au  con- 
traire, être  fait  des  bulletins  pour  les  condamnations  à l’empri- 
sonnement prononcées  à la  requête  de  ces  mêmes  administrations 
(/6id.). 

18.  Les  poursuites  en  matière  de  pêche  fluviale  étant  aujour- 
d’hui exercées  à la  diligence  du  ministère  public,  la  dispense  de 
dresser  des  bulletins  n°  1 pour  les  condamnations  à l'amende 
prononcées  à la  requête  des  administrations  publiques  ne  leur  est 
plus  applicable  ; Cire.  8 déc.  1868,  % 11  (Rés.  chr.,  p.  120). 

19.  La  découverte  faite  dans  le  cours  d'une  procédure  que  les 
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individus  poursuivis  ont  été  condamnés  précédemment  sous  de 
faux  noms,  doit  être  l’élevée  sur  le  bulletin  rédigé  à l’occasion 
d’une  nouvelle  condamnation,  et  il  doit,  de  plus,  en  êti-e  donné 
avis  au  ministère  public  près  du  tribunal  qui  a prononcé  la  con- 
damnation pseudonyme  ; Cire.  23  mai  1853,  § 11. 

50.  Les  condamnations  que  l’on  découvre  avoir  été  subies  à 
l’étranger  par  l’inculpé  doivent  être  relevées  sur  le  bulletin  n*  1 
qui  sera  rédigé  à l’occasion  d'une  condamnation  prononcée  en 
France  ; Cire.  1"  juill.  1856,  § 9. 

51.  On  doit  dé.signer  sur  le  bulletin  n®  1,  au  moyen  du  mot 
récidiviste,  les  condamnés  qui  ont  .subi  des  condamnations  anté- 
rieures ; Cire.  30  août  1855  (§  4,  n.  4).  La  mémo  circulaire  {Ibid.) 
et  celle  du  l'^' juill.  18.50  (|  14)  indiquent  les  précautions  à pren- 
dre îi  l’égard  des  bulletins  relatifs  îi  ces  condamnations. 

M.  Pour  les  individus  qui  ont  subi  des  condamnations  à l'é- 
tranger, co  urne  pour  ceux  précédemment  condamnés  par  les  tri- 
bunaux français,  le  mot  récidiviste  doit  être  inscrit  en  tête  du  bul- 
letin îi  droite  : Cire.  l*f  juill.  1856,  §9. 

23.  Le  mot  récidiviste  ne  doit  pas  être  imprimé,  mais  écrit  à 
la  main  sur  les  bulletins  n»  1 : Cire.  29  nov.  1868,  | 7 (Rés.  chr., 

p.  126). 

2*.  11  convient  que  les  bulletins  n»  1 constatant  des  condam- 
nations prononcées  par  les  chambres  des  appels  de  police  con’ec- 
tionnelle  indiquent  le  nom  du  tribunal  de  première  instance  et  la 
date  du  jugement  ; Cire.  8 déc.  1868,  § 14. 

2IS.  Les  bulletins  doivent  être  rédigés  pour  les  condamnations 
prononcées  contre  les  femmes  aussi  bien  que  pour  celles  subies 
par  les  hommes  : Cire.  .30  déc.  1850,  § 10. 

26.  Les  bulletins  des  femmes  mariées  ou  veuves  doivent  être 
classés  d’après  leur  nom  de  tille,  mais  avec  renvoi  au  nom  du 
mari  : Cire.  1®'' juill.  1856,  § 16. 

27.  n doit  aussi  être  fait  des  bulletins  de  renvoi  pour  les  in- 
dividus condamnés  sous  plusieurs  noms  : § 17. 

28.  Le  1 15  de  la  circulaii’e  précitée  du  1"  juill.  1856  prescrit 
le  classement  des  bulletins  dans  chaque  casier  suivant  l’ordre  al- 
phabétique. 

29.  Tous  les  bulletins  relatifs  au  même  individu  sont  placés 
ensemble  au  casier  dans  une  chemise  portant  le  nom  du  con- 
damné : Cire.  30  déc.  18.50,  § 7;  Cire.  l«r  juill.  1856,  1 15. 

50.  Aucun  bulletin  ne  doit  être  placé  dans  le  casier  avant  qu’il 
n'ait  été  vérifié  s’il  existe  dans  les  registres  de  l’état  civil  un  acte 
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de  naissance  applicable  au  condamné,  et  il  doit  être  fait  mention 
sur  les  bulletins  de  cette  vérification  : Cire.  6 nov.  1830,  | ♦ ; 
Cire.  23  mai  1853,  § 10;  Cire.  8 déc.  1868,  § 15. 

SI . En  cas  de  recherches  infructueuses,  il  mentionne  qu'il  n’<t 
pasélé  trouvéd'acte  de  missance  applicable  au  condamné,  et  transmet 
le  bulletin  au  procureur  général,  qui  le  vise  et  l’adresse  ensuite  au 
ministre  de  la  justice  pour  être  classé  dans  le  casier  central,  dont 
il  sera  parlé  plus  loin  : Cire.  6 nov.  1850,  § 5;  l^juill.  1856, 
I 13;  8 déc.  1868,  1 13  (Rés.  chr.,  p.  120).  — V.  infrà,  n.  59. 

5*.  Le  I 6 de  la  circulaire  du  23  mai  1833  prc.scrit  de  donner 
les  plus  grands  soins  à la  découverte  du  lieu  de  naissance  et  de 
l’âge  des  inculpés,  et  préci.sc  la  marche  à suivre. 

55.  Le  mode  de  constatation  du  lieu  de  la  nais.sance  des  indi- 
vidus traduits  par  citation  directe  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels est  déterminé  par  le  § 6 de  la  circulaire  du  30  déc.  1830 
(J.M.p.1.93). 

54.  Si  le  lieu  de  la  naissance  ne  peut  être  découvert,  mais 
que  le  lieu  du  domicile  soit  connu,  le  bulletin  doit  être  classé  au 
greffe  de  rarrondissement  de  ce  domicile,  avec  mention  de  cette 
circonstance  : Cire.  6 nov.  1850,  | 6. 

55.  On  doit  relever  dans  les  actes  de  l’état  civil,  non-seulement 
la  date  de  la  naissance  des  condamnés,  mais  encore  les  noms  et 
prénoms  de  leurs  père  et  mère  ; Cire.  23  mai  1853, 1 10;  30aû4l 
1855,  h 4,  n.3;  l^juill.  1836,  § 13. 

56.  Dans  les  recherches  à faire  aux  casiers  et  sur  les  registres 
de  l’état  civil,  il  ne  faut  pas  trop  s’arrêter  aux  prénoms  indiquéa 
par  les  inculpés  ; Cire,  l'f  juill.  1856,  § 6. 

57.  Constatation  doit  être  faite  sur  le  registre  des  actes  de 
l’étal  civil  de  l’existence,  dans  le  casier  judiciaire,  des  bulletins 
relatifs  aux  individus  qu’ils  s’agit  déclasser  : Cire.  30  déc.  1850,  § 8. 

58.  Toutes  les  fois  que  les  magistrats  découvrent  que  des  coo> 
damnations  antérieures  prononcées  contre  certains  individus  n’ont 
pas  été  constatées  au  casier  judiciaire  par  un  motif  quelconque, 
ils  doivent  en  donner  avis  au  garde  des  sceaux  ou  en  informer  le 
procureur  impérial  du  tribunal  qui  a prononcé  ces  condamna- 
lk»s,  afin  qu’il  fasse  réparer  l’omission  ; Cire.  23  mai  1853,  § 12. 
— Y.  aussi  infrà,  n“  65. 

5B.  il  est  nécessaire  de  supprimer  les  balletins  qui  ont  été 
dressés  à l’égard  d’individus  plus  tard  décédés.  Une  vérification 
spéciale  des  registres  dbei'élat  civâi  doit  être  faite  en  conséqueace 
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pour  s’assurer  que  les  actes  de  décès  mentionnent  le  lieu  de  nais- 
sance de  la  personne  décédée  ; Cire.  30  déc.  1850,  §11. 

40.  Il  doit  cire  procédé  dans  tous  les  tribunaux  à une  révi- 
sion des  casiers,  à l’effet  de  retirer  les  bullelins  relatifs  aux 
individus  nés  avant  1790.  Cette  révision  devra  être  renouvelée 
tous  les  dix  ans,  et,  pour  la  rendre  plus  simple,  il  convient  d’in- 
diquer dès  aujourd'hui,  en  tète  des  nouveaux  bulletins  n*  1 et 
d’une  façon  apparente,  l’année  de  la  naissance  des  condamnés  : 
Cire.  8 déc.  1808,  | 20. 

41.  Des  bulletins  de  décès  de  tous  les  condamnés  qui  meurent 
pendant  qu’ils  subi.ssent  leur  peine  sont  transmis,  à l’expiration 
de  chaque  trimestre,  par  les  ministres  de  1a  marine  et  de  l’inté- 
rieur au  ministre  de  la  justice,  qui  les  fait  parvenir  périodique- 
ment aux  casiers  du  lieu  d’origine  de  ces  condamnés,  pour  faci- 
liter l’élimination  des  bulletins  n.  1 qui  les  concernent  : Cire. 
!«'■  juin.  1856,  I 26. 

4*.  Il  doit  être  établi  dans  tous  les  greffes  des  répertoires  des 
bulletins  contenus  dans  les  casiers  : Cire.  1«>' juill.  1850,  | 25. 

45.  Les  casiers  judiciaires  doivent  être  de  la  part  du  ministère 
public  l’objet  d'une  vérification  mensuelle  constatée  par  des 
procès-verbaux  dont  le  mode  de  rédaction  est  indiqué  par  les 
circulaires  des  1*''  juill.  1851,  23  mai  1853,  § 18,  30  août  1855, 
I 4,  n.  6,  l*’’  juill.  1856,  § 22,  et  20  mai  1862.  — Un  modèle  de 
procès-verbal  est  joint  à la  circulaire  du  l"  juill.  1856.  — V. 
aussi  États  et  envois  périodiques, 

44.  Le  classement  des  bulletins  des  casiers  judiciaires  dans 
les  greffes  remplace  l’envoi  au  ministère  de  la  justice  des  re- 
gistres prescrits  par  les  art.  600  et  601,  C.  instr.  crim.,  ainsi  que 
l’envoi  par  quinzaine  au  parquet  du  procureur  général  des  extraits 
des  jugements  de  condamnation  correctionnelle,  exigé  par  l’art. 
198,  même  Code  : Cire.  6 nov.  1850,  | 10.—  Néanmoins,  le  pro- 
cureur général  conserve  le  droit  de  se  faire  délivrer  ces  extraits, 
lorsqu’il  le  juge  nécessaire.  — Quant  aux  extraits  des  jugements 
d’acquittement,  l’envoi  n’en  est  pas  supprimé  ; Cire.  30  déc.  1850, 
|2. 

45.  D’un  autre  côté,  la  suppression  de  l’envoi  au  ministre  de 
la  justice  du  registre  prescrit  par  l’art.  600,  C.  instr.  crim.,  n em- 
pêche point  que  ce  registre  ne  doive  continuer  à être  tenu  et 
adressé  tous  les  trois  mois  au  ministre  de  l’intérieur,  conformé- 
ment k l'art.  601,  môme  Code  : Cire.  30  déc.  1850,  § 3. 

4«.  Le  salaire  des  greffiers  pour  la  rédaction  des  bulletins  n»  1 
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est  déterminé  par  les  circulaires  des  6 nov.  1850,  | 9,  et  30  déc. 
1830,  § 1. 

46  ôis.  Au  lieu  de  transmettre  au  ministère  de  la  justice,  par 
l’intermédiaire  de  celui  de  la  marine,  It  urs  mémoires  à fin  de 
paiement  des  bulletins  n*  1 par  eux  délivrés  pour  être  classés  aux 
casiers  judiciaires,  les  greffiers  des  tribunaux  maritimes  doivent 
les  remettre  directement  au  procureur  impérial  de  l’arrondisse- 
ment, lequel  est  autorisé  ît  requérir  ce  paiement,  en  exigeant  que 
les  mémoires  soient  accompagnés  de  récépissés  constatant  la 
remise  des  bulletins  à qui  de  droit  ; Cire.  4 fév.  1859  (Rés.  chr., 
p.  â). 

47.  Chaque  année,  les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels 
dressent  un  mémoire  des  bulletins  par  eux  délivrés  pour  le  ser- 
vice de  la  justice  maritime,  et  les  procureurs  impériaux,  après 
avoir  certifié  cette  délivrance,  transmettent  le  mémoire  au  préfet 
de  l’arrondissement  maritime  : Cire.  8 août  1867  (Rés.  chr., 
p.  101). 

48.  Le  § 9 de  la  circulaû’e  du  6 nov.  1850  détermine  la 
nature  des  renseignements  que  les  greffiers  doivent  donner  sur 
les  demandes  qui  leur  en  sont  faites,  soit  par  les  magistrats  du 
parquet,  soit  par  les  administrations  publiques,  soit  par  les  par- 
ticuliers, au  moyen  delà  délivrance  de  bullctinsdils  bulletins  n'  i. 

49.  Pour  la  communication  aux  particuliers  des  renseignements 
contenus  aux  casiers  judiciaires,  la  publicité  est  la  règle  : cette 
communication  doit  être  accordée  toutes  les  fois  que  le  ministère 
public  reconnaît  que  la  demande  qui  en  est  faite  s’appuie  sur  des 
motifs  sérieux  et  légitimes  ; Cire.  30  déc.  1850,  | 12  (J.M.p.l. 
95);  4 juin  1851  (J.M.p.1.123). 

50.  Les  bulletins  n®  2 demandés  soit  par  le  ministère  public, 
soit  par  les  administrations  publiques,  soit  par  les  particuliers, 
doivent  être  délivrés  dans  le  plus  bref  délai  ; les  demandes  des 
parquets  notamment  ne  doivent  pas  rester  plus  de  quarante-huit 
heures  sans  réponse  ; Cire.  4 juin  1831  et  l«f  juill.  1856,  § 18. 

51.  Il  convient  que  la  lettre  de  demande  des  bulletins  n®  2 
énonce  toujours  la  nature  de  l’infraction  imputée  à l’individu 
poursuivi,  et  que  cette  mention  soit  reproduite  sur  les  bordereaux 
des  greffiers;  Cire.  29  nov.  1869,  § 11. 

59.  Les  bulletins  n*  2 délivrés  aux  administrations  publiques 
doivent  être  sur  papier  libre.  Ceux  délivrés  aux  particuliers  seront 
sur  papier  timbré  : Cire.  4 juin  1851. 
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KS.  Le  § â de  la  circulaire  du  23  mai  1853  précise  l’objet  des 
bulletins  n°  2. 

K4 . Ces  bulletins  doivent  donner  le  relevé  des  condamnations 
antérieures  dans  l’ordre  chronologique  ; Cire.  30  août  1855,  § 4, 
n.  5.  — Il  est  nécessaire  d’indiquer  si,  jtarmi  les  condamnations 
antérieures  à relever,  il  en  est  qui  aient  été  prononcées  sous  de 
faux  noms  ou  prénoms  : Cire.  !«''  juill.  1856, 1 19. 

54  bis.  Les  condamnations  prononcées  contre  les  jeunes  délin- 
quants (V.  suprà,  n.  15  et  16)  ne  doivent  être  relevées  sur  les 
bulletins  n.  2 qu’autant  que  l’extrait  est  réclamé  par  le  ministère 
public.  On  ne  doit  au  contraire,  dans  aucun  cas,  les  porter  sur  les 
bulletins  demandés  par  les  adiuinistrutions  publiques  ou  les  par- 
ticuliers ; Cire.  8 déc.  1868,  § 17. 

55.  Le  coût  des  bulletins  n“  2 est  déterminé  par  les  circulaires 
des  6 nov.  1850,  § 9,  4 juin  1851,  23  mai  1853,  1 1,  et  12  déc. 
1860  (Rés.  chr.,  p.  27). 

56.  Le  coût  n’est  pas  augmenté  en  raison  du  nombre  des  con- 
damnations antérieures  subies  par  les  condamnés  auxquels  ils 
s’appliquent  : Cire.  23  mai  1853,  | 3. 

57.  La  forme  de  ces  bulletins  est  indiquée  par  les  circulaires 
des  6 nov.  1850,.  S 3,  1"  juillet  1851,  23  mai  1853,  § 4,  et  20 
mai  1862  (Rés.  chr.,  p.  43).  — Un  modèle  est  joint  k la  circu- 
laire du  l«r  juill.  1856. 

58.  Les  bulletins  n®*  1 et  2 doivent  toujours  être  datés  et 
signés:  Cire.  30  août  1855,  § 4,  2*;  Cire.  !“■  juill.  1856,  § 21. 

59.  Il  est  établi  à la  chancellerie  un  casier  judiciaire  central, 
où  sont  réunis  les  bulletins  concernant  : 1*  les  condamnés  d’ori- 
gine étrangère;  2“  les  condamnés  d’origine  inconnue. — Ces  bul- 
letins doivent  être  adressés  tous  les  quinze  jours  au  ministre  de 
la  justice  par  les  procureurs  généraux,  après  la  révision  faite 
dans  leurs  parquets,  confonnément  à la  circulaire  du  6 nov. 
1850,  |3:  Cire.  30  août  1855,  ^ 1 (J.M.p.1.209).  — Le  § 12 
de  la  circulaire  du  1"  juill.  1856  indique  le  mode  de  classement 
à observer  pour  les  bulletins  ainsi  transmis  au  casier  central. 

60.  Les  bulletins  n®  1 des  condamnations  prononcées  contre 
des  individus  dont  l’origine  n’a  pu  être  constatée  doivent  toujours 
être  transmis  au  casier  central,  et  non  au  casier  de  l’arrondisse- 
ment dans  lequel  les  condamnés  ont  prétendu  être  nés  : Cire.  10 
déc.  1859, 1 10  (Rés.  chr.,  p.  253);  Cire.  1*^  déc.  1861  {Ibid.,p.  41). 

61.  Les  bulletins  constatant  des  condamnations  prononcées 
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contre  des  individus  originaires  des  colonies  françaises  ou  de 
l’Algérie  doivent  être  transmis  en  double  exemplaire  au  ministre 
de  la  justice  : Cire.  23  mai  1833,  ^ 9 ; Cire.  29  nov.  1869,  | 8 
(Rés.  chr.,  p.  127). 

6S.  Le  casier  central  délivre  directeroént  aux  procureurs  im- 
périaux, sur  leur  demande,  des  extraits  (bulletin  n"  2),  pour  Être 
annexés  aux  procédures  relatives,  soit  à des  individus  nés  dans 
des  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  françaises,  soit  à des 
individus  dont  le  lieu  de  naissance  est  inconnu  : Id.,  § 2. 

65.  Les  administrations  publiques  et  les  particuliers  peuvent 
aussi  obtenir  de  pareils  extraits,  par  l'entremise  des  procureurs 
impériaux  : Id.,  S 3. 

64.  Toutes  les  fois  qu'à  une  demande  de  bulletin  n*  2 adressée 
au  casier  du  lieu  présumé  d'origine,  il  est  répondu  qu’il  n’existe 
pas  d’acte  de  naissance  applicable  sur  les  registres  de  l’état  civil, 
ni  de  bulletin  de  condamnation  au  casier,  et  que  de  nouvelles 
recherches  au  sujet  de  l'acte  de  naissance  sont  demeurées  infruc- 
tueuses, il  faut  s’adresser  au  casier  central  : Cire.  10  déc.  1839, 
§ 9 (Rés.  chr.,  p.  26). 

65.  Lorsque,  dans  la  série  des  condamnations  antérieures  por- 
tées aux  bulletins  n®  2,  il  se  trouve  des’  lacunes  inexpliquées,  il 
peut  être  demandé  des  extraits  du  casier  central  : Cire,  l'f  juill. 
1856,  % 20. 

66.  Pour  les  inculpés  d’origine  étrangère  ou  dont  l’origine  e.st 
restée  inconnue,  le  bulletin  n°  2 doit  être  demandé  à ce  même  ca- 
sier; Cire.  I"  juill.  1836,  S 3. 

67.  La  circulaire  du  30  août  1833  détermine  le  salaire  du 
greffier  relativement  à cette  dernière  espèce  de  bulletins  (S  3), 
ainsi  que  le  mode  de  leur  rédaction  : (S  4). 

68.  Le  coût -des  bulletins  n°  2 délivrés  par  le  casier  central 
est  recouvrable  de  la  même  manière  que  celui  des  extraits  éma- 
nant des  greffiers  : Cire.  8 déc.  1868,  % 19. 

69.  La  demande  d’un  bulletin  n*  2,  soit  aux  casiers  d’arron- 
dissement, soit  au  casier  centrai,  doit  toujours  être  accompagnée 
de  toutes  les  indications  propres  à faciliter  les  recherches  : Cire., 
1"  juill.  1856,  8 3.  — Ce  paragraphe  précise  les  indications  à 
fournir. 

76.  Le  bulletin  n®  2 doit  être  joint  à toute  procédure  crimi- 
nelle, et  même  à toute  procédure  correctionnelle,  soit  qu’il  y ait 
eu  information  préalable,  soit  que  l’affaire  ait  été  portée  à l’au- 
dience par  citation  directe,  sauf  toutefois  en  matière  forestière  : 


Digitized  by  Google 


S32 


CASSATION. 


Cire.  23  mai  1853,  § 5;  Cire,  l'"’ juill.  1856,  § 4;  Cire.  10  dée. 
1859,  § 9 (Rés.  ehr.,  p.  25). 

71.  Pour  les  affaires  portées  devant  le  tribunal  correctionnel 
par  citation  directe,  on  doit,  autant  que  possible,  demander  le 
bulletin  n*  2 avant  le  jour  de  l’audience;  pour  celles  introduites 
en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1863,  sur  les  flagrants  délits,  la  voie 
télégraphique  peut  être  employée,  si  le  prévenu  ne  doit  pas  être 
jugé  le  jour  même.  Et  dans  le  cas  où  l’extrait  du  casier  judiciaire 
n’a  pu  être  obtenu  avant  l'audience,  le  niini.stère  public  doit,  à 
moins  qu’il  n’ait  la  conviction  de  l’absence  de  tout  antécédent, 
réclamer  l’extrait,  môme  après  la  condamnation  ; Cire.  8 déc. 
1808,  I 18. 

75t.  11  est  deux  classes  de  prévenus  à l’égard  desquels  il  im- 
porte, môme  en  cas  de  flagrant  délit,  de  demander  toujours  le 
bulletin  n®  2 ; ce  sont  les  étrangers  et  les  individus  dont  l’origine 
n’a  pas  été  légalement  constatée  sur  les  registres  de  l'état  civil  : 
Cire.  29  nov.  1809,  | 10. 

75.  Les  procureurs  impériaux  doivent  faire  délivrer  gratuite- 
ment aux  présidents  des  tribunaux  de  commerce  les  bulletins 
n°  2 des  faillis;  ces  bulletins  sont  compris  par  les  greffiers  dans 
leurs  mémoires  avec  ceilx  qui  sont  demandés  pour  les  procédures 
criminelles:  Cire,  l"  déc.  1801  (Rés.  chr.,  p.  41). 

74.  L’envoi  des  bulletins  dont  il  s’agit  doit  être  fait  aux  prési- 
dents des  tribunaux  de  commerce,  non  point  en  franchise  avec  le 
contre-seing  du  procureur  impérial,  mais  par  la  poste  et  ù leurs 
frais:  Cire.  19  juin  1802  (Rés.  chr.,  p.  47). 

7IÎ.  L’institution  si  manifestement  utile  des  casiers  judiciaires 
n’a  encore  reçu  ni  la  consécration  législative,  ni,  d’une  manière 
expresse,  celle  de  la  jurisprudence.  — Cependant  nous  devons 
mentionner  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 fév.  1860  (J.M. 
p.3.89)  qui  a jugé  que  la  preuve  de  l’état  de  récidive  d’un  pré- 
venu résulte  suffisamment  d’un  extrait  du  casier  judiciaire  men- 
tionnant l’existence  d’une  condamnation  antérieure,  alors  d’ail- 
leurs que  cette  mention  est  confirmée  par  l’aveu  du  prévenu. 

CASSATION. — 1.  Le  moyen  d’incompétence  tiré  de  ce 
qu’un  fait  déféré  J"!  la  juridiction  correctionnelle  aurait  le  carac- 
tère de  crime,  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  ; Cass.,  14  fév.  1868  (J.M.p.11.212). — Ce'h  est 
là  qu’une  application  du  principe  bien  constant  qu’en  matière 
criminelle,  toutes  les  exceptions  d’incompétence  sont  absolues  et 
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ne  peuvent  ^tre  couvcrle.s  par  le  silence  ou  l'acquiescemenl  des 
parties.  — V.  Compétence  criminelle. 

ï.  Jugé  cependant  en  sens  contraire,  mais  à tort,  que  le  pré- 
venu qui  n’a  pas  proposé  devant  les  juges  d’appel  l’exception 
d'incompétence  de  la  juridiction  correctionnelle,  ne  peut  la  sou-- 
lever  utilement  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ; Cass.,  12  déc.  1868  (J.M.p.1.3.36). 

S.  La  cassation  prononcée  sur  le  pourvoi  du  prévenu  seul  lais- 
sant un  caractère  irrévocable  aux  dispositions  de  l’arrêt  qui  sont 
favorables  à ce  dernier,  et  notamment  îi  celle  par  laqucl^  l’arrèl 
a rejeté  l’appel  à minimn  formé  par  le  ministère  public  envers  la 
décision  des  premiers  juges,  la  Cour  de  renvoi  ne  saurait,  en  pa- 
reil cas,  aggraver  la  peine  prononcée  contre  le  prévenu.  Il  n’en 
serait  autrement  que  si  la  cassation  avait  été  prononcée  sur  le 
pourvoi  du  ministère  public  lui-même  : Cass.,  13  oct.  18S9  fJ.M. 
p,3.'J3). 

4.  De  même,  la  cassation  d’un  arrêt  prononcée  sur  le  pourvoi 
de  la  partie  civile  et  relativement  îi  ses  intérêts  privés  seulement, 
n’entraîne  pas  la  cassation  de  cet  arrêt  quant  au  chef  portant  ac- 
quittement du  prévenu  et  contre  lequel  le  ministère  publie  ne 
s’est  pasjiourvu  lui-mème.  — En  conséquence,  le  ministère  pu- 
blic est  non  recevable  îi  requérir  contre  le  prévenu  l'application 
d’une  peine  devant  la  Cour  de  renvoi  : Cass.,  2 mai  1851  {S.-V. 
51.1.367);  Lyon,  24  janv.  1865  (J..M.p.8.42). 

U.  L’arrêt  do  la  chambre  civile  d’une  Cour  impériale  qui,  à 
raison  d’un  crime  commis  îi  l’audience  entraînant  la  peine  des 
travaux  forcés  îi  perpétuité,  prononce  cette  peine  contre  un  sexa- 
génaire, au  lieu  de  celle  de  la  réclusion,  contrairement  à l’art.  5 
de  la  loi  du  30  mai  1854,  doit  être  cassé  pour  le  tout,  et  non 
point  seulement  quant  5 l’application  de  la  peine,  cet  arrêt  ayant 
statué  tout  îi  la  fois  et  d’une  mamère  indivisible  sur  le  fait  et  sur 
le  droit  ; Cass.,15  juill.  1860  (J.M.p.3.181). — Cela  ne  saurait  faire 
difticulté.  Si,  aux  termes  de  l’art.  434,  C.  instr.  crim.,  la  cassa- 
tion d’un  arrêt  de  Cour  d’a.ssises,  motivée  sur  ce  que  cet  arrêt  a 
prononcé  une  peine  autre  que  celle  de  la  loi,  ne  porte  aucune 
atteinte  5 la  déclaration  du  jury,  de  telle  sorte  que  la  Cour  de 
renvoi  n’est  saisie  que  de  la  question  relative  à l’application  de 
la  peine,  l’annulation  d’un  jugement  correctionnel,  au  contraire, 
en  anéantit  toutes  les  dispositions,  parce  que  ce  jugement  statue 
d’une  manière  indivisible  sur  le  fait  matériel  et  sur  la  pénalité 
(V.  I)allo7.,  Bép.,  v“  Cassation,  n.  2079  et  s.,  2194  et  s.);  et  il  en 
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est  évidemment  de  même  de  l’arrêt  d’une  Cour  impériale  qui  ré- 
prime un  crime  commis  îi  l’audience. 

6.  Ën  cas  de  cassation  d'un  jugement  du  tribunal  de  police  à 
raison  de  ce  qu’il  a statué  sur  un  délit  d’audience  (celui  d’ou- 
trage) à une  audience  autre  que  celle  où  il  a été  commis,  la  cause 
doit  être  renvoyée  devant  un  tribunal  correctionnel  : Cass.,  17 
août  1860  (J.M.p.4.127).  — Du  moment,  en  effet,  où  l'outrage 
n’a  pas  été  réprimé  séance  tenante,  la  compétence  ordinaire  a dû 
reprendre  son  empire,  et  puisqu’il  s’agit  d’un  délit  correctionnel, 
c’est  à la  juridiction  correctionnelle  seule  qu’il  appartient  désor- 
mais a en  connaître.  — V.  Délit  d audience. 

7.  Mais  lorsque  la  répression  a été  immédiate,  l’affaire  nous 
parait  devoir  être  renvoyée  devant  une  juridiction  de  même  ordre 
que  celle  de  qui  émane  la  décision  cassée,  alors  même  que  cette 
juridiction  serait  une  juridiction  civile.  V.  ibid.  — Toutefois, 
c’est  là  un  point  controversé. 

8.  Et  il  a été  jugé,  notamment,  en  sens  contraire,  que  la  cassa- 
tion de  l’arrêt  de  la  chambre  civile  d’une  Cour  impériale  répri- 
mant un  crime  commis  à l’audience,  donne  lieu  au  renvoi  de  la 
cause  devant  la  chambre  d’accusation  : Cass.,  15  juill.  1860  (J. 
M.p.3.181). 
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Absolution,  3t. 
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AcquiesrcaU'iit.  î(i. 

Aojiiill>.‘nH‘iit.  31  et  5. 

— V.  Oriloniiuiicu  il’iicquitlcnii'iit.  , 
Actes  jiiilici.iirca,  35  et  a. 

Apiirécinlioii  soiitcrniiic,  tO,  H- 
Arrêt  it'iibsoliition.  27.  4S. 

— (le  conil.nunatinn,  34. 

— (léfiiiitif.  3,  4.  23. 

— (le  non-lieu.  H,  12.  17. 

— (le  renvoi.  1,  î,  4,  8,  9,  13,  20,  41. 

— (l'inslructiou,  ti. 

— par  (liifiiul,  38. 

— pnqwratoire,  6. 

Conlion,  42,  43. 

Chambre  d'accu5.ition,  I et  s. 

(3iose  jugée,  3,  12. 


Circonstance  aggravante,  28. 
Commissaire  de  police,  23,  34,  52, 
Compétence,  6. 

— V.  Incompétence. 

Conclusions  conformes,  20. 
Cond.mimq  34,  39,  4C. 

IVIai,  15  et  s.,  31  et  s. 

Démence,  43. 

Exci-s  do  )iou(oir,  33,  00. 

Frais,  29,  30. 

Incompétence,  4,  0,  28.  30,  57. 
Intention  coupable,  7,  H. 

Inlérél  (l(!  la  loi,  27,  30,  48  et  s. 
Jugememt  délinilif,  23. 

— de  dornicr  ressori,  23,  49  et  s. 

— par  défaut,  3.3  et  a. 

Liberté  pro'i.soire,  21,  22,  39  et  s. 
Maire,  iii,  SI . 

.Mandat  d«  dépdt,  40. 
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Ministère  publie,  12,  43,  H et  3o  et 
3.,  43,  51  et  8. 

— V.  Profur.  gén-,  Procur.  imp. 
Ministre  de  la  justiec,  57  et  s. 

Mise  en  étal,  21,  22,  39  et  s. 

Moren.s  de  cassation,  48,  49. 

Opposition,  4t  et  s.,  35  et  s.,  46,  47. 
Ordonnauee  d'acijuitlement.  27,  48. 


Partie  civile,  42  et  ».,  29,  34,  67. 
Prévenu,  41,  54. 

Procureur  général,  2,  47,  45,  49  et  s. 
Procureur  iinjalrial,  2,  80. 
Qiialiricalion  des  faits,  5,  7 et  s. 
Requête,  38  bi$. 

Sursis,  45. 


i.  — 1“  Pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation.  Los 
arrêts  de  renvoi  rendus  par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  soit  de  la  «part  de 
l'accusé,  soit  de  la  part  du  procureur  général,  pour  les  causes 
suivantes  ; 1®  îi  raison  de  l'incompétence;  2°  si  le  fait  n’est  pas 
qualifié  crime  par  la  loi  ; 3°  si  le  ministère  public  n’a  pas  été 
entendu;  4°  si  l'arrêt  n’a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
voulu  par  la  loi  (G.  instr.  crim.,  296,  208,  209).  — Du  reste,  cette 
énumération  n'est  point  limitative.  V.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  5, 
n.  2262,  2273  et  s. 

a.  Lorsque  le  chef-lieu  de  la  Cour  d'assises  n’csl  pas  celui  de 
la  Cour  impériale,  le  procureur  impérial  de  ce  chef-lieu  peut-il, 
comme  le  procureur  général,  se  pourvoir  contre  l’arrêt  de  renvoi 
aux  assises  ? La  négative  paraît  certaine,  quoiqu’elle  ait  été  con- 
testée. V.  Cass.,  23  mai  1832  (J.P.chr.);  — Mangin,  Act,  publ., 
t.  2,  p.  218;  F.  Hélie,  n.  2293.  — Conlrà,  Cass.,  10  juill.  1812 
et  23  août  1831  (J.P.chr.); — Carnot,  t.  2,  p.  423;  Bourguignon, 
t.  2,  p.  10;  Legraverend,  t.  2,  p.  130. 

S.  Quant  aux  arrêts  autres  que  ceux  portant  renvoi  devant  la 
Cour  d’assises,  ils  peuvent  aussi,  en  général,  être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  en  cassation,  lorsqu’ils  ont  un  caractère  définitif 
(C.  instr.  crim.,  373). 

4.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  an'êts  de  la  chambre 
d’accusation  prononçant  un  renvoi  en  police  correctionnelle,  la 
jurisprudence  décide  qu’ils  ne  sont  susceptibles  de  recours  en 
cassation  qu’autant  qu’ils  statuent  sur  une  exception  d'incompé- 
tence proposée,  ou  qu'ils  préjugent,  par  quelques  dispositions 
définitives,  certaines  questions  du  procès.  V.  Cass.,  3 sept.  1857 
(S.-V.68.1.91)  et  31  déc.  1838  (S.-V.59.1.279),  ainsi  que  les 
autres  décisions  mentionnées  dans  la  Table  gén.  de  Devilleneuve 
et  Gilbert,  v*  Chamb.  d'accus.,  n.  122  et  124,  et  dans  le  Pép. 
de  Dalloz,  v*  Cassation,  n.  168. 

5.  Les  arrêts  de  la  chambre  d’accusation  ne  peuvent  être  atta- 
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<|iu%  par  le  recours  en  cassation  qu 'autant  (|u’ils  sont  suscep- 
tibles il'acquérir  l’autorité  de  la  chose  jugée,  à l’exception  toute- 
fois de  ceux  qui  statuent  sur  la  compétence  ou  sur  la  qualification 
des  faits  ; F.  Hélie,  n.  228M,  et  arrêts  cités  par  cet  auteur. 

6.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et 
d’instruction  rendus  par  la  chambre  d’accusation  n’est  ouvert, 
sauf  le  cas  d’incompétence,  qu’après  l’arrêt  définitif  (C.  instr. 
crim.,  416). 

7.  Il  est  de  règle  générale  que  toute  qualification  fausse  ou 
inexacte  des  faits  incriminés  donne  ouverture  à cassation  contre 
l’arrct  de  la  chambre  d'accusation  qui  l’a  admise.  Toutefois,  cette 
règle  reçoit  exception,  soit  dans  le  cas  o(i  l’erreur  de  la  qualifi- 
cation n’ôte  pas  au  fait  le  caractère  de  crime,  soit  lorsque  l’er- 
reur, quelle  qu’elle  soit,  est  couverte  par  une  déclaration  qui 
écarte  en  fait  toute  intention  criminelle.  — V.  encore  sur  ces 
points.  F.  Hélie,  n.  2264  cl  s. 

8.  Il  semble  que  le  droit  du  prévenu  d’attaquer  par  le  recours 
en  cassation  les  arrêts  de  la  chambre  d’accusation  pour  fausse 
qualification  des  faits,  doit  exister  aussi  bien  îi  l’égard  des  arrêts 
qui  renvoient  ilevanl  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  le  tribu- 
nal de  police,  qu’h  l’égard  de  ceux  qui  renvoient  devant  les 
assises.  Et  telle  est  l’opinion  générale. — V.  Toutefois  on  sens  con- 
traire, F.  Hélie,  n.  2290; — Cass.,  14  juinlSSI  (Bull.  crim. ,n. 223). 

9.  La  Cour  de  ca.ssalion  a consacré  ce  droit  en  faveur  du  mi- 
nistère public.  V.  notamment  Cass.,  23  fév.  1849  (Bull,  crim., 
n.  44)  ; 8 mars  1831  {Id.,  n.  94).  Mais  cette  jurisprudence  est 
combattue  par  M.  F.  Hélie,  n.  2291. 

10.  En  principe,  les  chambres  d'accusation  apprécient  souve- 
rainement, quant  îi  leur  existence,  les  faits  sur  lesquels  elles  sont 
appelées  à prononcer,  mais  leurs  décisions  sont  susceptibles  de 
pourvoi  en  ca.ssalion,  en  ce  qu’elles  n'auraient  pas  tiré  des  faits 
par  elles  reconnus  leurs  conséquences  légales  : Cass.,  11  juin 
1841  (S.-V.42.1.182);  11  oct.  1860  (J.M.p.4.17);  — F.  Hélie, 
n.  2264  et  s. 

11.  Jugé  spécialement,  par  application  du  principe  énoncé  au 
numéro  précédent,  que  l’arrêt  d’une  chambre  d’accusation  qui 
déclare  n’y  avoir  lieu  îi  suivre  contre  un  inculpé,  par  le  motif  (jue 
celui-ci  n’a  pas  agi  avec  intention  frauduleuse,  fait  une  apprécia- 
tion souveraine  et  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion : Cass.,  26  déc.  1867  (J.M.p.11.196). 

IS.  L’arrêt  qui  accueille  l’opposition  formée  par  le  ministère 
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public  OU  par  la  partie  civile  peut  ôtro  l’objet  d’un  pourvoi  en 
cassation  de  la  part  du  prévenu,  quant  aux  dispositions  suscc|>- 
tibles  d’acquérir  forcé  de  chose  jugée  ; F.  Hélie,  n.  2288,  et  arrêts 
par  lui  cités. 

15.  La  partie  civile  est  non  recevable  à se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  un  arrêt  de  la  chambre  d’accusation  déclarant  n’y  avoir 
lieu  à suivre  ou  rejetant  son  opposition  à une  ordonnance  de  non- 
lieu  du  juge  d'instruction,  et  contre  lequel  le  ministère  public  ne 
s’est  pas  lui-môme  pourvu  ; Cass.,  30  .sept.  1841  (S. -V. 42. 1.320); 
11  mars  1843  (D.p.43.4.63);  17  août  1849  (D.p.49.1.224);  14 
juin,  et  8 sept.  1839  (J.M.p.2.238  et  301);  — F.  Hélie,  n.  2293, 
2296;  Dalloz,  v°  App.  en  mat.  crim.,  n.  32. 

14.  On  argumenterait  vainement  contre  cette  solution  de  la 
disposition  de  l’art.  135,  C.  instr.  crim.,  qui  attribue  îi  la  partie 
civile  le  droit  de  former  opposition  isolément  à l’ordonnance  de 
non-lieu  rendue  par  le  juge  d’instruction.  Si  cette  opposition  a 
pour  effet  de  consener  l’action  publique,  malgré  le  silence  du 
ministère  public  et  la  déchéance  qu’il  a encourue,  c’est  lîi  une 
exception  exorbitante,  qui  ne  saurait  être  étendue  par  analogie. 

15.  L’accusé  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrèl  de  la 
chambre  d’accusation  qui  le  renvoie  devant  les  assises,  soit  dans 
les  cinq  jours  de  son  interrogatoire  et  de  ravcrtisscment  îi  lui 
donné  par  le  président  des  assises,  pour  les  causes  spéciales  de 
nullité  énumérées  en  l'art.  29U,  C.  instr.  crim.,  soit  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  de  l’arrêt,  pour  toutes  autres  causes  de 
nullité,  conformément  à l’art.  373;  Cass.,  18  fév.  1831  (S.-V.31. 
1.109);  7 sept.  1832  (S.-V.32.1.377);  28  déc.  1834  (S.-V.  33.1. 
65)  ; 12  sep.  1836  (S.-V.56.1.918);  4 fév.  1864  et  4 fév.  1865  (J. 
M.p.8.40); — Bourguignon,  yurwpr.  des  Cad.  crim.,  sur  les  art.  296 
et  299;  Legraverend,  Législ.  crim.  t.  2,  p.  5 et  s.;  F.  Hélie,  n. 
2302,2303;  Trébutien,  t.  2 p.  324,  326  et  327,  et  Dalloz,  /lép., 
Cassation,  n*  167  et  s.,  et /nsfr.  mm.  n.  1324.  V.  aussi  Nouguier, 
Cour  d'assises,  t.  1 , n“*  431  et  s. 

16.  Il  est  constant  en  jurisprudence  que  dans  tous  les  cas  ofi 
il  n’existe  pas  d’exception  à la  règle  établie  par  l’art.  373,  sui- 
vant laquelle  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  en  matière  crimi- 
nelle est  de  trois  jours  francs,  c’est  ,’i  cette  règle  qu’il  faut  se 
reporter.  V.  notamment  Cass.,  l®r  mars  1816  (S.-V.5.1.161), 
et  autres  arrêts  cités  par  F.  Hélie,  t.  5,  n®  2303. 

lï.  Par  application  de  ce  principe,  la  jurisprudence  décide  que 
le  délai  du  pourvoi  du  procureur  général  contre  les  arrêts  de 
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non-lieu  de  la  chambre  d’accusation  est  do  trois  jours,  et  non 
point  seulement  de  vingt-quatre  heures:  6 mars  1817  (S.-V.5.1. 
293);  13  mai-s  183Ü  (S.-V.o0.1.694);  — F.  Hélie,  n®  2304. 

18.  Il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  la  déclara- 
tion du  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d’accusation  énonce 
les  moyens  de  cassation,  ni  qu’il  .soit  donné  connaissance  de  ces 
moyens  par  une  signification  ultérieure  (C.  instr.  crim.,  422): 
Cass.,  11  ocl.  1860  (J.M.p.4.17); — F.  Hélie,  n.  2309. 

SO.  11  a été  égaleniciUjugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  21  juin.  1832  (S. -V. 33. 1.639)  que  la  déclarationdu  pourvoi 
du  procureur  général  contre  un  arrêt  de  mise  en  accusation  n’a 
pas  besoin  d’énoncer  l’objet  de  la  demande  en  nullité;  mais  cette 
décision  exige  du  moins,  contrairement  <i  celle  mentionnée 
au  numéro  précédent,  qu’un  acte  ultérieur  fasse  connaître  les 
movens  du  pourvoi.  — V.  encore  Cass.,  4 juillet.  1820  (S.-V.6.2. 
268).- 

21.  L’accusé  est-il  tenu,  pour  rendre  recevable  .son  pourvoi 
eu  cassation  contre  l’arrêt  de  renvoi  aux  assises,  de  se  mettre  en 
état  ou  d'obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire,  conformément  à 
l’arL  421,  C.  instr.  crim.?  L’affirmative  résulte  de  divers  arrêts: 
Cass.,  10  sept.  1830  (.I.P.chr.),  23  mai  1846  (Bull.  n.  129);  23 
avr.  1868  (J.  M.p.H.133),  19  mai  1869  (/d.  12.141). 

22.  Mais  nous  ne  saurions  admellre  cette  interprtitation.  C'est 
uniquement  aux  condamnes  h une  peine  emportant  privation  de  la 
liberté  que  l’art.  421  impose  l’obligation  de  se  mettre  en  état  ou 
de  faire  ordonner  leur  mise  en  liberté  provisoire  pour  rendre  re- 
cevable leur  pourvoi  en  cassation.  Quant  aux  accusés  renvoyés 
devant  la  Cour  d'assises,  ils  sont  bien  également  tenus  do  se  cons- 
tituer prisonniers  pour  être  admissibles  à se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l’arrêt  de  renvoi;  mais  cette  condition  découle  uni- 
queiueiit  des  art.  465  et  s.,  C.  instr.  crim.,  qui,  à la  différence  de 
l’art.  421,  exigent  la  représentation  de  l’accusé  d’une  manière 
absolue  et  sans  admettre  comme  équivalent  la  mise  en  liberté 
provisoire. — Compar.  Cass.,  23  avr.  1846  (Bull.  n.  100); — F. 
Hélie,  n.  2311. 

25. — Pourvoi  contre  les  arrêts  des  Cours  impériales  et  des  Cours 
d’assises  et  contre  les  jugements  des  tribunaux  correctionnels  et  de 
jH>lice.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  407  et  416,  C.  instr. 
crim.,  que  le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  tous  les  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort  rendus  en  matière  criminelle, 
exjrrectionnelle  et  de  simple  police,  qui  ont  un  caractère  définitif. 
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— Cette  voie  de  recours  est  en  outre  établie  par  des  textes  spé- 
ciaux. Y.  les  art.  117,  216,  373,  408  et  413,  C.  instr.  crim. 

54.  Le  pourvoi  de  la  partie  publique  ne  peut  être  formé  que 
par  les  membres  du  ministère  public  attachés  à la  juridiction 
qui  a rendu  le  jugement  ou  l’arrêt  attaqué  : F.  Hélie,  n.  3904, 
et  arrêts  cités  par  cet  auteur. 

55.  Jugé,  spécialement,  qu’un  poun’oi  en  cassation  ne  peut 
être  valablement  formé  par  le  maire  concurremment  avec  le  com- 
missaire de  police  contre  un  jugement  rendu  sur  une  poursuite 
de  simple  police  intentée  par  celui-ci  et  à laquelle  il  s’était  as.so- 
cié,  le  maire  n’exerçant  l’action  publique  qu’à  défaut  et  en  rem- 
placement du  commi-ssairc  de  police:  Cass.,  23  janv.  1804  (J.  M. 
p.7.186). — Ministère  public. 

46.  Ici,  comme  pour  l’ajipel  (Y.  Appel  correctionnel,  n.  43),  le 
droit  du  mini-stêre  public  subsiste,  malgré  la  conformité  du  juge- 
ment ou  arrêt  à ses  réquisitions,  ou  l’acquiescement,  soit  exprès, 
soit  tacite,  dont  la  décision  aurait  été  l’objet  de  sa  part.  Et  il 
en  est  ainsi  en  matière  civile  comme  en  matière  ci  iminelle.  V. 
Debacq,  Act.  du  minât,  publ.  en  mat.  civ.,  p.  133. 

27.  Le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  ordon- 

nances d’acquittement  rendues  par  la  Cour  d’assises,  si  ce  n est 
dans  l’intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice  k l’accusé  acquitté  (C. 
instr.  crim.,  409). — C’est  aussi  dans  l’intérêt  de  la  loi  seulement 
que  le  ministère  public  peut  se  pourvoir  contre  les  arrêts  d’abso- 
lution, à moins  que  l’absolution  n’ait  été  prononcée  sur  le  fonde- 
ment de  la  non-existence  d’une  loi  pénale  qui  pourtant  existait 
(G.  instr.  crim.,  410).  — V.  infrà,  n.  48.  • 

28.  Le  ministère  public  a qualité  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l’arrêt  qui,  sur  l’appel  du  prévenu  seul  d’un  jugement 
correctionnel  par  lequel  il  a été  condamné  comme  coupable  d’un 
délit,  déclare  la  juridiction  correctionnelle  incompétente  à raison 
d’une  circonstance  aggravante  donnant  au  fait  le  caractère  de 
crime:  Cass.,  26  juin  1862  (J.  M.p.  3.283);  26  mars  1864  (Id. 
7.182). 

29.  Il  a aussi  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l’arrêt  rendu  par  la  Cour  d’assises  sur  l’action  de  la  partie  civile, 
après  acquittement  de  l’accusé,  à raison  du  refus  ou  de  l’omission 
par  cet  arrêt  de  condamner  aux  frais  la  partie  qui  a succombé  : 
C.  cass.  de  Belgique,  4 juin  1861  (J.M.p.4.247); — Dalloz,  Répert., 
V®  Frais  et  dépens,  n.  986. 
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50.  Jugé  égalcnicnl  que  si  l'arrôt  qui  a omis  de  condamner 
aux  frais  avancés  par  l’État  l’accusé  succombant  dans  la  pour- 
suite, ne  peut  être  attaqué  de  ce  chef  par  celui-ci,  il  doit  du  moins 
être  cassé  sur  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public  dans  l’in- 
térét  de  la  loi  : Cass.,  il  sept.  1846  (D.p. 46.4.319,  n.  10). 

51 . Le  ministère  public,  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  409, 
G.  instr.  crim.  (acquittement  de  l’accusé)  et  la  partie  civile,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  412  (acquittement  et  absolution,  avec 
condamnation  de  cette  partie  îi  des  réparations  civiles  supérieures 
à celles  demandées  par  l’accusé),  n’ont  que  vingt-quatre  heures 
pour  se  pourvoir  eu  cassation  (C.  instr.  crim.,  374). 

54.  11  a été  jugé  que,  dans  les  matières  correctionnelles  ou  de 
simple  police,  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement 
ou  arrêt  qui  acquitte  le  prévenu,  n’est  aussi,  tant  pour  la  partie 
civile  que  pour  le  ministère  public,  que  de  vingt-quatre  heufcs, 
et  non  de  trois  jours;  C.  cass.  de  Belgique,  19  mars  1860  (J.M.p. 
4.244). 

55.  Celte  décision  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  est 
contraire  tant  à la  jurisprudence  de  notre  Cour  suprême  qu’îi  la 
doctrine  des  auteurs,  suivant  lesquelles  la  disposition  de  l’art. 
373,  C.  instr.  crim.,  renferme,  relativement  au  délai  du  pourvoi  en 
cassation,  une  règle  générale  qui  doit  être  appliquée  dans  les 
matières  correctionnelles  et  de  simple  police,  sans  distinction 
entre  1e  cas  de  condamnation  du  prévenu  et  le  cas  d’acquittement. 
V.  les  arrêts  mentionnés  dans  la  Table  générale  de  Devilleneuvc 
et  Gilbert,  v°  Cassation,  n.  468,  473  et  s.,  et  dans  le  Répertoire  de 
Dalloz,  eod.  verb.,  n.  565  et  s.  Junge  Cass.,  16  nov.  48’48 
(D.p.48.‘5.39);  8 mars  1851  (D.p.51.5.69);  12  août  1852  (S.-V. 
53.1.80);  18  nov.  1854  (S.-V. 55.1 .69);  27  mars  1857  (S.-V.57. 
1.559);  11  fév.  1858  (S.-V. 58. 1.481); — Carnot,  Instr.  crim.,  sur 
l’art.  177;  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1,  ch.  5,  § 4;  Dalloz, 
ut  suprà,  cl  n.  540;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3912. — Toutefois,  la  distinc- 
tion qu’établit  ici  la  Cour  de  cassation  belge  nous  semble  parfai- 
tement rationnelle.  Dans  le  silence  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle sur  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  dans  les  matières 
correctionnelles  et  de  simple  police,  il  faut  incontestablement 
recourir  aux  dispositions  de  ce  Gode  déterminant  le  délai  du 
pourvoi  contre  les  arrêts  des  Coure  d’assises.  Or,  ces  dispositions 
sont,  comme  on  l’a  vu,  d’une  part,  l’art.  373,  qui  fixe  ce  délai  à 
trois  jours  pour  toutes  les  parties,  lorsqu’il  y a eu  condamnation 
(les  termes  de  cet  article  ne  permettent  pas  de  douter  qu’il  s’ap- 
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pliquc  exclusivement  ü une  telle  hypothèse),  et,  d’autre  part,  l’art. 
3’74,  qui  le  réduit  à un  jour  tant  pour  le  ministère  public  (agis- 
sant dans  l’intérêt  de  la  loi),  que  pour  la  partie  civile,  au  cas 
d’acquittement.  Eh  bien!  n’esl-il  pas  essentiellement  logique 
d'appliquer  cette  double  règle  au  pourvoi  contre  les  jugements 
et  arrêts  correctionnels  ou  de  simple  police,  au  lieu  de  soumettre 
ce  pourvoi,  dans  tous  les  cas  indistinctement,  è la  seule  règle  de 
l’art.  373  ? V.  au  surplus,  nos  observations  sur  l’arrêt  do  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique  ci-dessus. 

34.  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de  con- 
damnation court,  pour  le  condamné,  du  jour  de  la  prononciation 
de  l’arrêt,  et  non  de  celui  de  sa  signification  (Cass.,  14  sept. 
1844,  S.-V.40.1.317;  lo  mars  1845,  D.p.45.4.63;  20  aw.  1855, 
S.-V. 55. 1.552  ; 27  mars  1857,  S.-V.57.1.559;  11  févr.  1858,  S.- 
V. 58. 1.481);  et  cela  encore  bien  que  cette  prononciation  n’ait 
pas  eu  lieu  à l'audience  même  où  il  a été  procédé  aux  débats, 
mais  à une  audience  ultérieure  à laquelle  l’affaire  a été  renvoyée, 
après  mise  en  délibéré,  si  l’indication  de  cette  dernière  audience 
a été  faite  en  présence  du  condamné,  même  détenu,  et  l’a  mis 
ainsi  en  demeure  de  s’y  faire  conduire  ou  représenter:  Ciiss.,  27 
mars  1857,  précité;  15  fév.  1866  (J.M.p.  9.62). 

53.  Les  jugements  par  défaut  en  matière  répressive  ne  peu- 
vent être  l’objet  d’un  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public  qu’après  l’expiration  du  délai  d’opposition,  sans  que  le 
prévenu  ait  usé  de  ce  droit  de  recours:  Cass.,  28  juill.  1864  (J. 
M.p. 9.323).  — V.  aussi  les  arrêts  mentionnés  dans  le  Ripert,  de 
Dalloz,  v®  Cassation,  n.  192  et  193,  et  dans  la  Taèl.  génér.  de 
Devilleneuve  et  Gilbert,  eod.  o®,  n.  163  et  s. 

56.  11  co.sse  toutefois  d’en  être  ainsi,  lorsqu’il  s’agit  d’un  juge- 
ment par  défaut  qui  relaxe  le  prévenu  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  et  qui,  dès  lors,  n’est  pas  sujet  à opposition  de  sa 
part. 

57.  Et  il  a été  jugé  en  conséquence  que  le  ministère  public 
est  recevable  ;'i  se  pouixoir  en  cassation  contre  le  jugement  cor- 
rectionnel par  défaut  qui  relaxe  le  prévenu  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  ù dater  de  la  prononciation  même  de  ce  jugement,  et 
non  point  seulement  à partir  de  l’expiration  du  délai  d’opposi- 
tion : Cass.,  26  déc.  1839  (S.-V. 42. 1.974,  note);  7 avr.  1865  (J. 
M.p. 8. 122.  — Conf.,  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3913;  Berriat  Saint-Prix, 
1»*  partie,  n.  552;  — Contra,  Dalloz,  n.  194. 

58.  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  du  ministère  public 
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contre  les  jugements  ou  arrêts  de  condamnation  rendus  par  dé- 
faut, a invariablement  pour  point  de  départ  l’expiration  des  cinq 
^ jours,  à partir  de  la  notification  du  jugement  ou  arrêt,  impartis 
au  prévenu  pour  y former  opjiosition  : la  faculté  accordée  au  pré- 
venu de  former  son  opposition  même  après  ces  cinq  jours  et 
ju.squ’à  l’expiration  de  la  peine,  quand,  la  signification  du  juge- 
ment ou  arrêt  ne  lui  ayant  pas  été  faite  en  parlant  îi  sa  personne, 
il  n’a  pas  d'ailleurs  eu  autrement  connaissance  de  la  condamna- 
tion, est  sans  influence  sur  le  droit  de  recours  du  ministère  pu- 
blic : Cass.,  -29  févr.  1898  (J.M.p.11.278). 

SB  bis.  Le  délai  de  dix  jours  indiqué  par  l’art.  422,  G.  instr. 
crim.,  pour  le  dépôt  au  greft'edela  requête  contenant  les  moyens 
de  cassation,  n’est  pas  prescrit  à peine  du  nullité:  Cass.,  11  oct. 
1860  (J.M.p.4.17). 

59.  Pour  rendre  recevable  leur  pourvoi  on  cassation,  les  indi- 
vidus condamnés,  même  en  matière  correctionnelle  ou  de  police, 
à une  peine  emportant  privation  de  1a  liberté,  sont  obligés,  aux 
termes  de  l’art.  421,  C.  instr.  crim.,  de  se  mettre  en  état,  c’est-à- 
dire  de  se  constituer  prisonniers, — ou  de  faire  ordonner  leur  mise 
en  liberté  provisoire. 

40.  Il  a été  jugé,  et  cela  ne  saurait  faire  doute,  que  l’art.  421 
n’a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  4 avril  18‘io,  relative  à 1a  main- 
levée du  mandat  de  dépôt,  non  plus  que  par  la  loi  du  14  juill. 
186o,  sur  la  mise  eu  liberté  provisoire;  et  (jiie,  dès  lors,  le  con- 
damné qui,  avant  le  jugement,  avait  obtenu  du  juge  d’instruc- 
tion, sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  impérial,  la 
mainlevée  du  mandai  de  dépôt  décerné  contre  lui,  n ost  pas  dis- 
pensé, pour  rendre  son  pourvoi  recevable,  d'obtenir  eu  outre  sa 
mise  eu  liberté  provisoire  : Cass.,  16  nov.  1866  (J. M.p.  10.202). 

41.  Les  prescriptions  de  cet  article  ne  s'ap[)liquent  point  aux 
prévenus  qui  se  pourvoient  soit  conU'c  les  ordonnances  ou  arrêts 
de  renvoi,  .soit  contre  les  jugements  ou  arrêts  qui  leur  font  grief, 
avant  qu'il  ail  été  statué  .sur  le  fond:  Cass.,  18  mars  1813  (S.-V. 
4.1.306);  — F.  Hélie,  l.  u,  n.  2311  in  fine,  cl  t.  8,  n.  3040. 

42.  La  Cour  de  cassation  a décidé  que,  depuis  la  loi  du  14 
juin.  186,3,  il  suffit,  pour  rendre  admissible  à se  pourvoir  en 
cassation  l’individu  condamné  à une  peine  emportant  j)i-ivalion  de 
la  liberté  qui  ne  se  trouve  pas  en  étal,  que  ce  condamné  obtienne 
sa  mise  en  liberté  provisoire  sans  caution  : Cass.,  27  juill.  1867 
(J.M.p.l  1.29).  — Et  une  opinion  conforme  est  enseignée  par 
M.  F.  Hélie,  t.  4,  n.  2002,  et  t.  8,  u.  3942. 


Digitized  by  Google 


CASSATIO:»  (POURVOI  EN).  243 

45.  Quant  à nous,  cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  admis- 
sible. De  ce  que  l’art.  421,  qui,  pour  la  recevabilité  du  pourvoi 
en  cassation  de  l’individu  condamné  à une  peine  emportant  pri- 
vation de  la  liberté,  exige,  à défaut  de  mise  en  état,  la  mise  en 
liberté  provisoire  sous  caution,  se  réfère  aux  dispositions  du  même 
Code  qui  déterminent  les  conditions  de  cette  mise  en  liberté, 
s’ensuit-il  nécessairement  que  les  modifications  dont  ces  dispo- 
sitions ont  été  l’objet  en  1865  réagi.s.sent  sur  l’art.  421,  maintenu 
sans  aucun  changement?  Cette  induction,  qu’admet  ici  la  Cour 
suprême,  ne  nous  .semble  pas  fondée.  Il  est  bien  vrai  qu’avant  la 
loi  du  14  Juin.  1865,  l’art.  421  se  trouvait  en  concordance  par- 
faite avec  le  principe  qui  gouvernait  alors  la  mise  en  libei  té  pro- 
visoire des  inculpés,  et  d’après  lequel  cette  mise  en  liberté  ne 
pouvait  être  accordée  que  moyennant  caution  (ancien  art.  114). 
Mais  rien  ne  prouve  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1865  aient  en- 
tendu conserver  le  même  accord  entre  cet  article  et  les  principes 
nouveaux  qu’ils  ont  édictés  en  matière  d’élargissement  provisoire 
avant  le  jugement.  L’arnH  du  27  juill.  1867  mentionné  ci-dessus 
argumente  de  ce  que  l’art.  116  ne  restreint  .sous  aucun  rapport, 
en  ce  qui  concerne  la  mise  en  liberté  rlemandée  dans  le  cas  do 
l’art.  421,1a  faculté  alternative  qui  appartient  aux  juges  de  subor- 
donner l'élargissement  provisoire  5 la  condition  d’un  cautionne- 
ment ou  de  l'en  affranchir.  Mais  cette  restriction  existe  dans  l’art. 
421  lui-même,  et  elle  n’aurait  pu  être  etïacée  que  par  une  dispo- 
sition expresse  que  la  loi  nouvelle  no  contient  pas.  Bien  loin  de  là, 
le  maintien  de  l’art.  421  en  présence  du  nouvel  art.  113  démontre 
invinciblement  que  l'économie  du  premier  est  tout  à fait  étran- 
gère à celle  du  second.  V.  au  surplus,  nos  observations  sur 
l’arrêt  précité. 

44.  L’individu  condamné  à une  pçine  emportant  privation  de 
la  liberté  cpii  se  trouvait  en  état  lorsqu’il  s’est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  ou  arrêt  prononçant  la  condamnation, 
est  déchu  de  son  pourvoi,  s’il  vient  à s’évader  ; Cass.,  23  fév. 
1854  (Bull.,  n.  50);  7 mars  1867  (J.M.p.11.29);  — F.  Hélie, 
n.  3940. 

45.  Lorsqu’un  pourvoi  en  cassation  a été  formé  dans  un  inter- 
valle lucide,  par  un  condamné  en  état  de  démence,  ou  que  le 
condamné  a été  frappé  d’aliénation  mentale  posWrieurcmcnl  à ce 
recours,  la  Cour  de  cassation  doit  surseoir  à statuer  ju.squ’à  ce 
qu’il  soit  fait  apport  à .son  greffe,  à la  diligence  du  procureur 
général,  de  documents  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  du 
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30  juin  1838  sur  les  aliénas,  et  constatant  un  changement  dan.s 
l’état  mental  du  demandeur  : Cass.,  2S  janv.  1839  (S.-V.39.1. 
806);  6 juin  1839  (D.p.39.1.404);  23  déc.  1859  (J.M.p.3.146); 
— Dalloz,  Rép;  V‘*  Aliéné,  n.  263,  et  Cassation,  n.  291. 

46.  En  matière  criminelle,  la  partie  qui  n’est  pas  intervenue 
dans  l’instance  engagée  sur  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère 
public,  malgré  la  notification  qui  lui  en  a été  faite,  n’est  pas 
recevable  à former  opposition  à l’arrêt  rendu  sur  ce  pourvoi  par 
la  Cour  de  cassation  ; Cass.,  20  juin  1835,  4 juin  1836  (S.-V.36. 
1.922);  21  juin  1844  (S.-V.44.1.827);  26  sept.  1867  (J..M.p.H. 
119)  ; — F.  Hélie,  t.  8,  n.  3975  ; Trébutien,  t.  2,  p.  562. 

47.  Mais  l’opposition  serait,  au  contraire,  recevable  de  la  part 
des  parties  contre  lesquelles  a été  dirigé  le  pourvoi  du  ministère 
public,  si  ce  pourvoi  ne  leur  avait  pas  été  notifié  : mêmes  auto- 
rités et  Cass.,  23  sept.  1836  (S.-Y.37. 1.464). 

48.  — 3°  Pourvoi  dans  V intérêt  de  la  loi.  On  a vu  suprà,  n.  27, 
que  le  ministère  public  ne  peut  exercer  le  recours  en  cassation 
que  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  soit  contre  les  ordonnances 
d’acquittement,  soit  contre  les  arrêts  d’absolution  qui  ne  sont  pas 
fondes  sur  la  fausse  supposition  de  la  non-existence  d’une  loi 
pénale. 

49.  L’art.  442,  C.  instr.  crim.,  ouvre  aussi  au  procureur 
général  près  la  Cour  de  ca.ssation  le  droit  de  déférer  a cette  Cour, 
dans  l’intérêt  de  la  loi  seulement,  les  arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort  émanant  des  Cours  impériales.  Cours  d'assises, 
tribunaux  correctionnels  ou  tribunaux  do  police,  qui,  bien  que 
sujets  h cassation,  n’ont  été  l’objet  d’aucun  recours  de  la  part 
des  parties  dans  les  délais  ]irescrits. 

KO.  Le  droit  de  former  un  pourvoi  en  cassation  dans  l’intérêt 
de  la  loi  n’appartient,  en  qiatière  de  simple  police  ou  de  police 
correctionnelle,  qu’au  procureur  général  près  la  Cour  de  ca.ssa- 
tion. — En  conséquence,  est  non  recevable  le  pourvoi  formé 
dans  cet  intérêt  seulement  par  un  procureur  impérial  contre  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  : Cass.,  6 fév.  1858  (J.M. 

p.1.222). 

51.  Le  pounoi  en  cassation  dans  l’intérêt  de  la  loi  est  une 
voie  de  recours  tellement  exceptionnelle,  qu’évidemment  elle  ne 
saurait,  moins  encore  que  toute  autre,  s’affranchir  des  conditions 
auxquelles  le  législateur  l'a  soumise.  Or,  l'art.  442,  pour  lui 
conserver  toute  son  importance  et  toute  son  eflicacité,  n'en  a 
confié  l'exercice  qu’au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
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lion.  Tous  les  autres  membres  du  ministère  public,  depuis  le 
maire  ou  le  commissaire  de  police  jusqu’au  procureur  général 
près  la  Cour  impériale,  sont  donc  sans  qualité  pour  former  un 
tel  pourvoi.  V.  entre  autres  décisions,  Cass.,  27  mars  1817  (J.P. 
chr.);  23  sept.  1826  (/</.);  2 janv.  1834  (S.-V.34.1.188);  27  juin 
1843  (S.-V.45.1.770);  12  juill.  1849  (J.P.50.2.138);  8 oct.  1852 
(D.p.52.5.76). 

S2.  Jugé  même  que  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  un 
membre  du  ministère  public  autre  que  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation  (notamment  par  un  commissaire  de  police), 
est  non  recevable,  encore  bien  qu’il  ait  été  formé  dans  les  délais 
voulus  par  les  art.  177  et  373,  C.  instr.,  crim.,  et  que  dans  la 
requête  jointe  au  pourvoi  le  ministère  public  ait  demandé  le 
renvoi  de  la  cause  et  de  l’inculpé  devant  une  autre  juridiction  : 
Cass.,  3 fév.  1859  (J.M.p.2.50);  14  fév.  1863  (W.,  6.151).  — V. 
aussi  Cass.,  21  mai  1829  (Bull.,  n.  108);  29 déc.  1853  (7d.,n.  604), 

55.  Il  peut  paraître  rigoureux,  au  premier  abord,  de  déclarer 
non  recevable,  parce  qu’il  est  vicieusement  formulé  dam  t intérêt 
de  la  loi,  un  pourvoi  que  les  circonstances  d’observation  du  délai 
légal  et  de  conclusion  îi  fin  de  renvoi  devant  une  autre  juridic- 
tion, prouvent  avoir  été,  dans  la  réalité,  formé  par  le  ministère 
public  en  vue  de  l’intérêt  de  la  vindicte  publique.  Mais,  en  réflé- 
chissant davantage,  on  ne  peut  qu’approuver  une  rigueur  qui  a 
pour  objet  de  faire  respecter  le  droit  exclusif  dont  l'art.  442, 
C.  instr.  crim.,  a investi  le  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation,  en  proscrivant  tout  ce  qui  peut  ressembler  à une  usur- 
pation de  ce  droit. 

54.  La  Cour  de  cassation  a,  il  est  vrai,  déclaré  recevable,  par 
arrêt  du  19  av.  1832  (S.-V.32. 1.332),  un  pourvoi  vicieusement 
formulé  par  un  prévenu  dans  l’intérêt  de  la  loi  ; mais  on  conçoit 
qu’elle  se  soit  relâchée  de  la  rigueur  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure,  dans  un  cas  où  l’erreur  était  manifeste  et  toute  idée 
d'ompiétcinent  sur  le  droit  du  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation,  vérilahlement  impossible. 

55.  En  matière  civile,  le  ministère  public  tient  de  l’art.  88 
de  la  loi  du  27  vent,  an  viii  le  droit  de  se  pourvoir  aussi  en  cas- 
•sation  dans  l’intérêt  de  la  loi  contre  les  décisions  en  dernier  res- 
sort qui  contiennent  des  violations  de  la  loi  ou  des  excès  de  pou- 
voir. — C’est  encore  au  procureur  général  près  la  Cour  de 
i^a.ssation  que  ce  droit  est  exclusivement  dévolu. 

56.  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  peut 
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exfircer  ce  droit  même  lorsque  les  parties  intéressées  se  sont  elles- 
mêmes  pourvues  dans  les  délais,  si  d’ailleurs,  sur  leur  pourvoi, 
la  décision  n’a  pas  été  cassée.  — V.  Debacq,  p.  387. 

57.  — 4“  Pourvoi  sur  l’ordre  du  ministre  de  la  justice.  L’art. 
441,  G.  instr.  crim.,  proclame  le  droit  du  ministre  de  la  justice 
de  donner  au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  l’ordre 
formel  de  dénoncer  à la  chambre  criminelle  les  actes  judiciaires, 
arrêts  ou  jugements  contraires  à la  loi. 

58.  La  cassation  d’un  jugement  ou  arrêt  prononcée  en  vertu 
de  l’art.  441,  sur  la  dénonciation  du  procureur  général  à la  Cour 
de  cassation,  d’après  l’ordre  du  ministre  de  la  justice,  n’a  pas 
lieu  seulement  dans  l’intérêt  de  la  loi,  mais  profite  à tous  les 
intérêts  lésés,  et  son  effet  no  s’arrête  que  devant  un  intérêt  privé 
juridiquement  reconnu  et  en  opposition  avec  elle.  — Spéciale- 
ment, la  cassation  d’un  arrêt  par  lequel  une  Cour,  saisie  de 
l’appel  d'un  jugement  correctionnel  statuant  sur  une  même  pour- 
suite dirigée  contre  plusieurs  prévenus  à raison  du  même  fait, 
s’est  reconnue  compétente  poui’  coimaitre  de  ce  fait  à l’égard  de 
quelques-uns  des  prévenus,  alors  que,  par  un  arrêt  postérieur, 
elle  s’est  déclarée  incompétente  à l’égard  d’un  autre,  a pour  effet 
de  dessaisir  la  juridiction  correctionnelle  relativement  à tous  les 
prévenus;  C.  cass.  de  Belgique,  24  mai  1864  (J..M.p.7.1 15). 

59.  On  s’accorde  aujourd'hui  à reconnaître,  dans  le  sens  de 
cette  décision , que  la  cassation  prononcée  par  la  chambre 
criminelle  dans  le  cas  de  l’art.  441,  n’a  pas  lieu  seulement  dans 
l’intéi'êt  de  la  loi,  comme  celle  qui  est  prononcée  en  vertu  de 
l’art.  442;  qu’elle  profite  au  prévenu  ou  fi  l'accusé  qui  avait  été 
condamné  par  le  jugement  ou  arrêt  annulé,  parce  que  l'inlérêt 
public,  qui  en  est  la  base,  se  trouve  alors  d’accord  avec  celui  du 
prévenu  ou  de  l’accusé  ; mais  qu’elle  ne  peut  nuire  îi  ce  dernier, 
qui  no  saurait  être  incessamment  (nul  délai  n’étant  imposé  au 
recours  du  procureur  général)  sous  la  menace  d’une  annulation 
contre  laquelle  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  défendre  ; qu’au 
surplus,  la  cassation  ne  peut  être  considérée  comme  por- 
tant préjudice  au  prévenu  ou  h l'accusé,  lorsciu’ellen’apourobjet 
qu’un  jugement  ou  arrêt  d’incompétence  ou  quelque  acte  judi- 
ciaire d’où  résulte  soit  un  conflit,  soit  une  suspension  du  cours 
de  la  justice;  et  enfin  que  la  cassation  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
modifier  la  position  de  la  partie  civile,  complètement  indépen- 
dante de  l'intérêt  public.  V.  notamment  Cass.,  2a  mars  1836 
(S.-V.36.1.393);  22  mars  et  19  avr.  1839  (S.-V.39.1 .325  et 
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40.1.470);  3 janv.  1846  (S.-V.46.1.183)  ; 8 août  1850  (S.-V.50.1. 
623);  20juiiil851  (S.-V.51. 1.642) ; — Dupin,  réquisitoire,  lors  de 
l’arrêt  précité  du  19  avr.  1839;  F.  Hélie,  t.  2.  n.  1029  et  s.;  Trébn- 
tien,  t.  2,  p.  550  et  551  ; Dalloz,  Rép.^  v®  Cassation,  n.  1058  et  s. 

60.  Le  ministre  de  la  justice  peut  aussi,  eu  matière  civile, 
charger  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  de  dénon- 
cer à la  chambre  de.s  requêtes  les  actes  judiciaires  contenant 
excès  de  pouvoirs  de  la  part  des  juges,  ou  les  délits  par  eux 
commis  relativement  à leurs  fonctions  (L.27  vent,  an  vin, art.  80). 

— V.  Action  directe  ou  d’office,  n.  16. 

CÊRÉMOIV’IES  PUBLIQUES.  — Y.  Pt  ■ésvance. 


CHAMBRE  D’ACCUSATION. 

SOMMAniE  ALPnAa^TIOrE. 


Acte  (l’accasation,  49. 

Apport  de  pièces,  38,  39. 

ArriK  do  non-lien,  4i. 

— de  renroi,  48  e(  s. 

Attentat  à la  pudeur,  4li. 

Arortoment,  47. 

Chambre  correetionnene,  ti. 

Chambres  assemblées,  40. 

Charges  iiourelles,  41  cl  s. 

Chefs  distincts,  lli  cl  s. 

Comiiiuuicatiun  de  la  procédure,  40  cl  s. 
Compétence,  iü  et  s.,  44. 

Complice,  33. 

Connetilé,  36,  4ô,  46. 

Conseiller  instructeur,  47  et  s. 

Contrôle,  27  et  s. 

Coups  et  blessures  volontaires,  47. 

Cour  d’assise»,  46. 

Délai,  3.  7 et  s.,  46,  49,  39. 

Délibération,  46,  20  et  s. 

ÉvocaUoii,  32,  33,  38. 

Evécution,  30. 

Homicide  par  imprudence,  34. 

Huis  clos,  46. 

Inculpé  oou  désigné,  44. 

Liditisibililé  de  la  procédure,  26  et  s. 
Infanticide,  34. 

InforDralion  nonrclle,  38,  48. 

— supplémentaire,  47  et  s, 

Inslracüon  écrite,  45. 


Juge  d'instruction,  26  et  s.,  42,  48. 
Mémoire,  8,  44, 46. 

Mise  en  étal  de  l'affaire,  3. 

Nom  faoi,  48. 

Oflicicr  de  jiolirc  judiciaire,  42. 

Omission  de  statuer,  34. 

Opiwsilion,  32,  35,  37. 

Ordonnanre  do  non-lieu,  32. 

— de  transmission,  37. 

Outrage  public  i la  pudeur,  46. 

Puur-uite  corrcctionuelle,  27  et  s.,  46. 
Premier  présideni,  6. 

Président,  3,  42, 

Procureur  général , 3 et  s.,  42,  49,  27, 
32, 33, 39,  42. 

— impérial,  3,  43. 

Qualilication,  29,  34,  47. 

Question  subsidiaire,  46. 

Rapport,  3,  4,  6 et  s.,  46,  49. 
Réquisition,  3 cl  s.,  47,  27,  32,  39, 42. 
Renvoi  devant  la  diambre  d'accus.,  27, 

28,  30,  36,  36. 

— devant  la  Cour  d’assises.  V.  Arrêt  de 
renvoi. 

— en  police  corrcctioiuieUe,  27,  28,  30, 
33,  35,  36,  54. 

— en  simple  police,  54. 

Roulement,  24  et  s. 

Transmission  des  pièces,  3. 


1 . Dans  chaque  Cour  impériale  il  existe  une  chambre,  composée 
de  cinq  membres  au  moins,  qui  a pour  triple  attribution  de  pro- 
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noncer  la  mise  en  accu.satioii  des  prévenus  et  leur  renvoi  devant 
la  Cour  d’assises,  de  connaître  en  second  degré  des  préventions 
sur  lesquelles  ont  statué  les  juges  d'instruction,  et  enfin  d’évo- 
quer, soit  d’oflice,  lorsqu’elles  se  trouvent  déjà  saisies,  soit  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  l'instruction  des  affairos  qui  sont 
poursuivies  devant  les  juges  inférieurs  (C.  instr.  crim.,  133,  134, 
228,  231,  23S,  2o0,  o39)  : c’est  la  chambre  d’accusation. 

S.  Nous  ne  pouvons  exposer  ici,  même  en  les  résumant,  toutes 
les  règles  qui  concernent  l’organisation,  les  attributions,  la  pro- 
cédure et  l’autorité  des  arrêts  de  la  chambre  d’accusation.  Nous 
nous  attacherons  particulièrement  à examiner  ceux  des  principes 
de  la  matière  qui  offrent  le  plus  d’intérêt  pratique. 

3.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  pièces  qui  lui  auront 
été  transmises  paj'  le  procureur  impérial  en  exécution  de  l’art.  133 
ou  de  l’art.  133,  C.  instr.  crim.,  lepi  ocureur  général  est  tenu  de 
mettre  l’affaire  en  état,  et  dans  les  cinq  jours  suivants,  il  doit  faire 
son  rapport  et  prendre  ses  réquisitions  devant  la  chambre  d’accu- 
sation, qui  aura  été,  sur  sa  demande,  convoquée  par  son  président 
(C.  instr.  crim.,  217  et  218). 

4.  Pour  ce  rapport  et  ces  réquisitions,  le  procureur  général  peut 
se  faire  remplacer  par  un  autre  membre  du  parquet  (Décr.  6 
juin.  1810,  art  43). 

5.  Jugé  qu’en  cas  de  dissentiment  entre  le  procureur  général 
et  l’un  de  ses  substituts  sur  les  réquisitions  à prendre  devant  la 
chambre  d’accusation,  l’inobservation  des  dispositions  des  art.  48 
et  49  du  décret  du  G juill.  1810  ne  peut  créer  un  motif  de  nullité 
en  faveur  du  prévenu,  parce  que  ces  dispositions  ne  règlent  qu’un 
point  de  discipline  intérieure  ; Cass.,  28  janv.  1864  (J.M.p.7. 
197).  — V.  Ministère  public. 

6.  D’après  l’art.  3 du  décret  du  G juill.  1810,  le  procureur 
général  a le  droit  de  demander  que  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels se  réunisse  à la  chambre  d’accusation  pour  entendre  son 
rapport  et  statuer  sur  ses  réquisitions.  Le  procureur  général  peut 
et  doit  même,  par  mesure  de  convenance,  adresser  son  invitation 
dans  cet  objet  au  premier  président,  par  qui  la  réunion  des  deux 
chambres  sera  ordonnée  : Cass.,  9 déc.  1847  (S.-V.48.1.73). 
— - Legraverend,  Législ.  crim.,  1,  p.  429;  Mangin,  Instr.  écr.  t.  2> 
p.  116;  F.  Hélie,  Insfr.  crim.,  t.  3,  n“  2129. 

7.  Le  procureur  général  n’est  pas  obligé  d’attendre  l’expiration 
du  délai  de  dix  jours  à partir  de  la  réception  des  pièces,  pour  pré- 
senter son  rapport  : Cass.,  13  mars  1841  (Bull.,  n.  64);  13  août 
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1863  (J.M.p.7.142);  — F.  n.  2183.  — Contra,  Carnot,  Jnstr. 
crim.,  t.  2,  p.  276. 

8.  Et  dans  le  cas  où  le  rapport  a été  présenté  avant  l’expira- 
tion de  ce  ternie,  le  prévenu  n’a  pas  droit,’  pour  la  production 
autorisée  par  l’art.  217,  C.  instr.  crim.,  d’un  mémoire  devant  la 
chambre  d’accusation,  h un  délai  plus  long  que  celui  dont  a usé 
c procureur  général  : Cass.,  5 fév.  1829  (D.p.29.1.139);  13  août 
1868, précité;  — F.  Hélie,  n.  2184. 

9.  D’un  autre  côté,  il  ne  résulterait  aucune  nullité  dé  ce  que  le 
rapport  du  procureur  général  n’aurait  été  présenté  qu’après  l’ex« 
piration  des  dix  jours,  ce  délai  étant  purement  comminatoire.  V. 
Locré,  t,  25,  p.  430;  F.  Hélie,  n.  2185. 

10.  Le  prévenu,  ou  son  conseil , n’a  pas  le  droit  d’exiger  commu- 
nication de  la  procédure  avant  la  mise  en  accusation;  cette  commu- 
nicaüon  n’est  due  qu’aprés  l'interrogatoire  de  l’accusé  par  le  prési- 
dent des  assises  : Cass.,  19  mai  1827  (Ü.p. 27. 1.244);  10  déc.  1847 
(S.-V.48.1.73);  16  janv.  1852  (S.-V.52.1.408 ) ; 5 juill.  1855 
(S.-V.5S.1.854);  13  août  1863  (J.M.p.7.142) ; Aix,  21  juill. 
1832  (S.-V. 32. 2.460);  — Mangin,  t.  2,  n.  70;  F.  Hélie,  n. 
2190;  Trébutien,  t.  2,  p.  3lo  ; Duverger,  Man.  des  juges  d'inslr., 
t.  1,  n.  137;  Dalloz,  liép.,  v®  Instr.  crim.,  n.  1041.  — Jusqu’à 
la  mise  en  accusation,  en  effet,  l’instruction  n’est  point  close, 
puisque  la  chambre  d’accusation  peut  la  compléter,  si  elle  le 
juge  nécessaire,  et,  par  conséquent,  la  procédure  doit  rester 
écrite,  conformément  à la  l'ègle  fondamentale  de  l’instruc- 
tion écrite  en  matière  criminelle.  Le  débat  ne  peut  encore 
devenir  contradictoire,  et  si  la  loi  reconnaît  néanmoins  au 
prévenu  la  faculté  de  produire  un  mémoire  devant  la  chambre 
d'accusation,  il  ne  peut  y faire  valoir  que  les  moyens  de  défense 
tirés  de  sa  conduite  cl  de  sa  position,  sans  être  admis  à discuter 
les  actes  de  l’instruction,  au  développement  desquels  celte  discus- 
sion pourrait  nuire.  — L’arrél  précité  de  la  Cour  de  cassation  du 
5 juill.  4855  d‘’'cidc,  par  suite,  que  la  chambre  d’accusation 
commet  un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  la  communication  de 
la  procédure  au  prévenu,  sur  la  demande  de  celui-ci,  avant  de 
prononcer  sur  la  mise  en  accusation.  — Y.  toutefois  on  sens  con- 
traire, Carnot,  t.  2,  p,  440;  Legraverend,  t.  1,  p.  248;  Bourgui- 
gnon, Jurispr.  desCod.  crim.,  t.  1,  p.  483. 

il.  Mais  si  celle  communication  ne  peut  être  exigée  par  le  pré- 
venu, faut-il  aller  jusqu’à  dire  qu'elle  ne  peut  dans  aucun  cas 
lui  être  accordée?  La  jurisprudence  cl  les  auteurs  s’unissent  pour 
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proclamer  la  m^gative  , et  pour  décider  que  la  communication  de 
la  procédure  doit  être  faite  au  prévenu  toutes  les  fois  qu’elle  peut 
avoir  lieu  sans  inconvénient  : Poitiers,  30  janv.  183i  (S.-V.32.:2. 
403;  Cass.,  31  aoîTl  -1833  (J.  P.  chr.);  Toulouse,  2 août  1847 
(S. -Y. 47. 2.481); — Mangin,  F.  Hélie,  Trébutien,  Duverger  et 
Dalloz,  /oc.  cit. 

IS.  La  communication  doit-elle  nécessairement  émaner  du 
procureur  général?  L’arrêt  susmentionné  de  la  Cour  de  Poitiers 
du  30  janv.  1832  décide  que,  lorsque  le  procureur  général  juge 
à propos  de  la  refuser,  il  n’appartient  pas  à la  chambre  d’accusa- 
tion de  l'ordonner.  On  pourrait  conclure  de  Ih  que  la  chambre 
d’accusation  a le  droit  d'ordonner  la  communication  lorsque  le 
procureur  général  ne  l’a  pas  refusée;  mais  .M.  F.  Hélie,  n.  2191, 
va  plus  loin,  et  enseigne  que  le  droit  de  la  chambre  d’accusation 
à cet  égard  ne  saurait  être  arirté  par  le  refus  du  procureur  géné- 
ral. • 11  suffit  pour  résoudre  celte  difficulté,  dit  l’éminent  magis- 
trat, de  remarquer  que  le  droit  du  ministère  public  et  le  droit  de 
la  chambre  d’accusation  ne  dérivant  pas  de  la  même  source,  sont 
indeiiendanfs  l’un  de  faufre.  Le  ministère  public  puisse  le  sien 
dans  l'exercice  de  l'action  publique  qui  lui  appartient;  s’il  juge 
que  la  comuuinicalion  serait  dangereuse  à la  marche  de  celle  action, 
il  peut  la  refuser.  C'est  ainsi  que  s’il  pense  un  supplément  d’in- 
formation inutile,  il  peut  prendre  des  réquisitions  pour  qu’il  n’ait 
pas  lieu.  Mais  de  même  que  ces  réquisitions  ne  lient  pas  la  cham- 
bre, qui  peut  ordonner  dans  tous  les  cas  une  information  supplé- 
mentaire, de  même,  après  (]ue  le  mini.stôre  public  a refusé  la 
communication  dans  l’intérêt  de  l’action  qu’il  exerce,  elle  peut 
fordonuer  dans  l’intérêt  de  la  justice.  Le  droit  de  sa  juridiction 
est  de  ne  statuer  que  lorsqu’elle  a épui.sé  tous  les  moyens  d’in- 
struction que  la  loi  a mis  îi  sa  disposition,  et  parmi  ces  moyens, 
il  faut  placer  les  mémoires  ex|ilicalifs  îles  parties.  » 

15.  M.  Hélie,  iOid.,  estime  que  le  procureur  impérial  pourrait 
lui-même  communiquer  la  procédure  au  prévenu  avant  de  la 
transmettre  au  procureur  général,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  le 
délai  de  la  loi  serait  iusuflisanl,  s’il  fallait  nécessairement  que  les 
pièces,  après  avoir  été  transmises  au  procureur  général,  revins- 
sent au  lieu  de  finstrucliou  où  se  trouvent  les  parties.  Les  art. 
133  cl  133,  C.  instr.  crim.,  portent,  il  est  vrai,  que  ces  pièces 
doivent  être  envoyées  sans  délai;  mais  ces  mois  doivent  être  en- 
tendus en  ce  sens  qu’aucun  l’clard  ne  doit  suspendre  l’envoi  de 
la  procédure,  et  l’on  ne  peut  regarder  comme  un  retard  le  laps 
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de  temps  indispensable  ])Our  une  communication  rapide  qui  met 
le  prévenu  à même  de  préparer  son  mémoire  assez  promptement 
pour  le  faire  parvenir  en  temps  utile  à la  chambre  d’accusation. 

14.  Il  n’est  point  prescrit  au  ministère  public  d’avertir  le  pré- 
venu du  jour  de  la  transmission  des  pièces  et  de  leur  dépôt  au  greffe 
de  la  Cour. — S’il  convient  que  cet  averti.s.sement  soit  donné  au  pré- 
venu pourlui  permettre  d’adresser  son  mémoire  h la  chambre  d’ac- 
cusation, l’omission  d’un  tel  préalable  ne  pourait  être  une  cause  de 
nullité  ; Cass.,  17  mars  185.3  (Bull.,  n.  90);  13  août  1803,  précité; 
— F.  Hélie,  n.  2192.  Mais  cet  auteur  fait  remarquer,  avec  raison, 
que  la  loi  révèle  à cet  égard  une  véritable  lacune,  puisque  le  pré- 
venu, qui  est  détenu,  ne  pouvant  connaître  le  moment  de  la  trans- 
mission des  pièces,  la  faculté  de  produire  un  mémoire,  que  lui 
accorde  l’art.  217,  n’est  plus  qu’une  faculté  dérisoire.  Aussi  n'hé- 
site-t-il  pas  à dire  que  ce  n’en  est  pas  moins  un  devoir  pour  le 
ministère  public  du  lieu  de  l'instruction  d’avertir  les  parties 
de  la  transmission  des  pièces,  devoir  qui,  à défaut  de  sanction 
édictée  par  la  loi,  doit  en  trouver  une  dans  la  conscience  du 
magistrat. 

45.  La  chambre  d’accusation  ne  statue  que  sur  une  instruc- 
tion écrite.  Le  grcfRcr,  aux  termes  de  l’art.  222,  C.  iuslr.  crim., 
donne  aux  juges,  en  présence  du  procureur  général,  lecture  de 
toutes  les  pièces  du  procès,  lesquelles  sont  ensuite  laissées  sur 
le  bureau,  ainsi  que  les  mémoires  que  la  partie  civile  et  le  pré- 
venu auront  fournis. 

46.  La  délibération  a lieu  à huis  clos  (C.  instr.  crim.,  225);  et 
l’arrêt  doit  être  prononcé  immédiatement  après  le  rapport  du  pro- 
cureur général,  ou,  en  cas  d’impossibilité,  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours  (/«/.,  219). 

47.  Avant  de  statuer  au  fond,  la  chambre  d’accusation  peut, 
si  elle  le  juge  nécessaire,  et  sans  avoir  à attendre  la  demande  des 
parties  ou  les  réquisitions  du  minisU-re  public,  ordonner  une  in- 
formation supplémentaire,  pour  laquelle  ellen  la  faculté  de  com- 
mettre soit  un  juge  de  première  instance,  soit  un  de  scs  membres 
(G.  instr,  crim.,  228,  235,  2^16). 

48.  Le  conseiller  délégué  [>our  procéder  à une  information 
supplémentaire  est  investi  des  mêmes  pouvoirs  et  soumis  aux 
mêmes  règles  que  le  juge  d'inslructiou.  (C.  instr.  crim.,  237,  240). 
V.  F.  Hélie,  n.  2197,  2198. 

49.  Â.près  avoir  achevé  le  supplémcut  d’instruction,  le  con- 
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seiller  inslrucleur  en  fait  la  remise  au  procureur  général,  qui, 
dans  les  cinq  jours  de  cette  remise,  présente  un  nouveau  rap- 
port à la  chambre  d’accusation  (C.  instr.  crim.,  238). 

50.  Le  conseiller  instructeur  peut  comme  le  juge  d’instruction 
(C.  instr.  crim.,  127),  prendre  part  à la  décision  qui  intervient  à 
la  suite  de  l’information  à laquelle  il  a procédé  (Cass.,  2 nov. 
1821,  J.  P.  chr.),  et  la  jurisprudence  est  allée  même  jusqu’à  con- 
sidérer comme  indispensable  celte  participation  du  conseiller 
instructeur  à l'arrêt  de  la  chambre  d’accusation  : Cass.,  20  et  21 
févr.  1824  (Ibid.) 

51.  Mais  le  conseiller  qui,  par  l’effet  du  roulement  annuel,  a 
cessé  de  faire  partie  de  cette  chambre  avant  la  délibération  sur 
l’affaire  par  lui  instruite , doit-il  être  appelé  à prendre  part  à 
cette  délibération  ? On  a induit  l’affirmative  du  rapprochement  de 
l’art.  6 du  décret  du  30  mars  1808,  disposant  que  le  conseiller 
nommé  rapporteur  dans  une  chambre  dont  il  est  ensuite  sorti  par 
le  roulement , doit  revenir  dans  cette  chambre  pour  y faire  son 
rapport;  de  l’art.  127,  C.  instr.  crim.  (ancien),  déclarant  le  juge  d’in 
struction  membre  nécessaire  de  la  chambre  du  conseil  à laquelle 
il  rendait  compte  des  affaires  par  lui  instruites;  de  l’art.  236  du 
même  Code  exigeant  que  l’information  supplémentaire  qui  vient 
à être  ordonnée  par  la  chambre  d'accusation  soit  confiée  à l’un 
de  ses  membres,  et  enfin  de  l’art.  240  prescrivant  en  pareil  cas 
l’observation  des  autres  dispositions  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle non  contraires  aux  art.  235  à 239  : Cass.,  20  et  21  févr. 
1824,  précités;  18  mai  1839  (S.-V. 39. 1.624); — Legraverend,  1. 1, 
p.  442;  Mangin,  t.  2,  n.  66;  F.  Hélie,  n.  2199;  Dalloz,  Rêpert. 
v®  Instr.  crim.,  n.  1162. 

Sï.  Déjà,  avant  la  loi  du  17  juill.  1856,  modificative  de  diver- 
ses di.spositions  du  Code  d’instruction  criminelle,  c’était  là  une 
induction  forcée,  puisque,  à la  différence  du  juge  d’instruction, 
tel  que  l’avait  institué  le  législateur  de  1808,  le  conseiller  instruc- 
teur n’est  pas  appelé  à faire  un  rapport  devant  les  juges  qui  doi- 
vent statuer  sur  son  information  supplémentaire.  Aussi,  celte 
interprétation,  à laquelle  l’utilité  du  concours  du  conseiller 
instructeur  donnait  seule  une  base  insuffisante,  n’était  pas  restée 
sans  contradicteur.  V.  en  effet  Hourguignon,  t.  1,  p.  512. 

i5.  Mais  ce  qui  était  au  moins  hasardé  sous  l’empire  du  Code 
de  1808,  nous  paraît  être  surtout  devenu  inadmissible  depuis  la 
loi  du  17  juill.  1856  modificative  de  diverses  dispositions  de  ce 
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Code.  En  supprimant  la  chambre  du  conseil,  celte  loi  a fait  dis- 
paraître la  raison  spacieuse  de  décider  que  l’on  croyait  aupara- 
vant pouvoir  puiser  dans  l’art.  127.  Du  droit  dont  le  juge  d’in- 
struction est  investi  de  statuer  lui-inéme  surrinformalioni'i  laquelle 
il  a procédé , peut-on  conclure  à la  nécessité  de  la  partici- 
pation du  conseiller  instructeur  à l’arrêt  que  doit  rendre  la  cham- 
bre d’accusation?  Quelle  corrélation  existe-t-il  entre  ce  pouvoir 
du  juge  d’instruction  et  ce  concours  du  conseiller  instructeur? 
Quant  à la  considération  tirée  de  l’utilité  de  la  présence  du  con- 
seiller délégué  à la  délibération  de  la  chambre  d’accusation,  et 
de  la  garantie  d’exactitude  qu'elle  présente,  elle  ne  saurait  évi- 
demment suffire  à elle  seule  pour  justifier  la  doctrine  que  nous 
combattons. 

44.  Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  a persisté,  après  la  loi 
de  1856,  dans  cette  doctrine,  îl  l'appui  de  laquelle  elle  a invo- 
qué des  arguments  et  des  considérations  qui  ne  nous  ont  point 
convaincu.  V.  Cass. , 8 avr.  1869  (J.M.p.12.129),  et  nos  obser- 
vations. 

45.  M.  F.  Hélie,  qui  a publié  en  1867  une  nouvelle  édition  de 
son  savant  Traité  de  V instruction  criminelle,  y persiste  lui-méme 
(foc.  nt.)  dans  l’opinion  qu’il  avait  émise  avant  la  loi  précitée. 
Mais  nous  sommes  porté  ii  croire  que  l'éminent  criminaliste  ne 
s’esl  pas  préoccupé  de  l’influence  que  la  modification  subie  par 
l’art.  127,  G.  instr.  crim.,  devait  exercer  sur  la  question.  Et  ce 
qui  nous  parait  autoriser  cette  supposition  c’est  qu’il  reproduit 
sans  aucun  changement  sa  discussion  primitive,  où  l’article 
127  est  invoqué  comme  exigeant  que  le  juge  d’instruction  prenne 
part  à la  délibération  de  la  chambre  du  conseil. 

46.  Quelle  que  soit  l’ordonnance  du  juge  d’instruction,  la 
chambre  d’accusation  est  tenue,  sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur général,  de  statuer,  îi  l’égard  de  chacun  des  prévenus  ren- 
voyés devant  elle,  sur  tous  les  chefs  de  crimes,  de  délits  ou  de 
contraventions  résultant  de  la  procédure  (G.  instr.  crim.,  231). 
L’expo.sé  des  motifs  de  la  loi  du  17  juill.  1856  explique  ainsi  la 
portée  de  cotte  disposition  : • Tout  crime,  tout  délit,  toute  con- 
travention résultant  de  la  procédure,  qu’ils  aient  été  ou  non  re- 
tenus dans  l’ordonnance  du  juge,  et  mémo  lorsqu’ils  sont  pro- 
tégés par  une  ordonnance  de  non-lieu  qui  n’a  pas  été  frappée 
d’opposition,  doivent  être,  sur  les  réquisitions  du  procureur  gé- 
néral, l’objet  d’une  délibération  de  la  Gour  et  d'un  acte  de  sa  ju- 
ridiction. Gc  ne  sera  pas  seulement  un  droit,  ce  sera  un  devoir 
pour  la  Gour,  de  purger  la  procédure  tout  entière,  qui  est  indi- 
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visible.  Il  ne  faut  pas  que  le  crime  ou  le  délit  se  dressent  devant 
elle,  comme  pour  la  braver  dans  son  impuissance.  » — V.  aussi 
Cire,  minis.  just.  23  juill.  1836,  § o (Gillet,  n.  3667). 

47.  Jugé  en  consé<juence  que  dans  le  cas  où  le  juge  d’instruc- 
tion, tout  en  renvoyant  un  inculpé  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  à rai.son  de  faits  pré.sentant  le  caractère  de  crimes, 
a aussi  prononcé  .son  renvoi  en  police  correctionnelle  îi  raison 
d’autres  faits  compris  dans  la  même  procédure  et  considérés 
comme  simples  délits,  le  ministère  public  ne  peut  faire  citer  cet 
inculpé  devant  le  tribunal  correctionnel  tant  que  la  chambre 
d’accusation  n’a  pas  statué  sur  toute  la  procédure,  qui  est  indi- 
visible: Paris,  13  oct.  18.38  (j!M.p.2.62). — Une  saurait,  en  effet, 
dépendre  du  ministère  public  de  paralyser,  par  la  précipitation 
de  la  poursuite,  le  conti-ôle  dont  la  loi  a investi  la  chambre  d’ac- 
cusation. 

48.  Décidé  même  que  le  ministère  public  no  peut,  avant  l’arrêt 
de  cette  chambre,  traduire  en  police  correctionnelle  un  inculpé 
que  le  jnge  d’instruction  a renvoyé  uniquement  devant  celte  juri- 
diction, si  les  faits  qui  ont  motivé  ce  renvoi  ont  été  compris  dans 
la  même  procédure  que  d’autres  faits  à raison  desquels  un  autre 
inculpé  a été  renvoyé,  par  la  même  ordonnance,  devant  la  cham- 
bre d'accusation,  et  se  lient  ît  ces  derniers  faits  ou  à des  délits 
pour  lesquels  ce  second  inculpé  a été  lui-même  renvoyé  devant 
le  tribunal  correctionnel  : .Même  arrêt.  — V.  aussi  Cass.,  5 déc. 
1823  (Dali.,  V®  Instr.  crim.,  n.  1103). 

49.  Jugé  encore,  à bon  droit,  que,  dans  le  cas  où  la  chambre 
d’accusation  sai.sie  par  l’ordonnance  du  juge  d’instruction  do 
plusieurs  inculpations  distinctes,  n’a  statué  ipie  sur  quelques-unes, 
il  n’appartient  pas  au  ministère  public  de  déférer  les  autres  ù la 
juridiction  qui  serait  compétente  pour  en  connaître,  d’après  la 
qualification  que  leur  a donnée  l’ordonnance  du  juge  d’instruc- 
tion, le  droit  de  contrôle  de  la  chambre  d’accusation  sur  tous  les 
chefs  de  la  procédure  s’opposant  à cette  poursuite  : Montpellier, 
8 avr.  1831)  (J..M.p.2.144). 

50...  Qu’au  cas  où  un  individu  est  inculpé  tout  à la  fois  de  faits 
présentant  le  caractère  de  crimes  cl  de  faits  constitutifs  de  sim- 
ples délits,  le  juge  d’instruction  ne  peut  ordonner  son  renvoi 
devant  le  tribunal  correctionnel  à raison  des  délits,  cl  le  minis- 
tère public  saisir  ce  tribunal  en  vertu  de  l’ordonnance  du  juge 
d’instruction,  avant  que  l’information  soit  terminée  relative- 
ment aux  faits  qui  présentent  le  caractère  de  crimes,  celte  infor- 
mation pouvant  avoir  pour  résultat  de  donner  lieu  au  renvoi  de 
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l'inculpé  devant  la  chambre  d’accusation,  à laquelle  il  appartient 
d'apprécier  souverainement  tous  les  chefs  de  la  procédure  dirigée 
contre  les  individus  renvoyés  devant  elle  : Besançon,  9 juin  18t>2 
(J.M.p.0.139). 

51.  Il  résulte  cependant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
23avr.  18-S9  (J.M.p.2.14'1),  que  lorsque  la  chambre  d’accusation 
a omis  de  relever  l'un  des  faits  délictueux  résultant  d'une  procé- 
dure soumise  à son  examen,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut 
être  opposée  à l'exercice  ultérieur  de  l'action  du  ministère 
public  à raisou  de  ce  chef  omis.  — Mais  cette  interprétation  ne 
nous  parait  point  admissible  en  présence  des  termes  impératifs 
du  nouvel  art.  231.  Sans  doute,  la  loi  nouvelle  a eu  |>rincipale- 
ment  en  vue,  dans  la  modification  qu’elle  a apportée  à cet  article, 
d’empécher  l’impunité  des  incul|tés  qui  se  trouveraient  îi  tort  pro- 
tégés par  une  ordonnance  de  non-lieu  ; mais  elle  s’est  proposé 
aussi  de  donner  un  contre-poids  ii  l'augmentation  de  |>ouvoirs 
qu’elle  a accordée  au  juge  d'instruction.  L’ordonnance  de  ce  ma- 
gistral, lorsqu’elle  renvoie  des  inculpés  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation, n’est  jamais  définitive.  C’est  à la  chambre  d'accusation 
h prononcer  le  dernier  mot  de  l'instruction  pré'judiciaire. 
Jusque-là,  le  ministère  public  est  nécessairement  désarmé.  Ce 
n’est  pas  à lui  qu’il  appartient  de  réparer  l'omission  commise  par 
la  chambre  d’accusation.  Kien.  au  contraire,  selon  nous,  ne  s’op- 
pose à ce  (pie  la  chambre  d'accusation  la  répare  elle-même  par 
un  nousxd  arret,  provoqué  par  les  ré((uisitions  du  procureur 
général;  car,  s’il  esterai  que  cette  chambre  épuise  sa  juridiction 
par  le  renvoi  de  l'inculpé  devant  les  juges  compétents,  en  ce  sens 
qu’elle  ne  peut  réparer  les  erreurs,  vices  ou  omissions  contenus 
dans  son  arrêt  (Ca.ss.,  3 mars  1833,  S.-V. 33. 1.240).  cette  solu- 
tion ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où  l’omission  porte  sur  un  chef 
de  la  procédure,  fiue  si  l’on  devait  l’étendre  jusque-là,  il  fau- 
drait simplement  conclure  ([uc  le  miuistère  public  aurait  alors  la 
ressource  de  la  demande  en  nullité  de  l'arrêt  devant  la  Cour  de 
cassation,  conformément  à l’art.  408,  C.  instr.  crim. 

52.  Nous  ne  saurions  non  plus  approuver  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Chambéry  du  22  fév.  1808  (J. M.p.  12.171)  qui  a jugé  que  la 
chambre  d’accu.sation  saisie  d’une  procédure  criminelle  portant 
h la  fois  sur  un  crime  et  sur  un  délit,  mais  qui  a été  close,  quant 
au  délit,  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  n’a  pas  à statuer  sur 
ce  dernier  chef,  lorsque  le  procureur  général,  loin  de  .se  pourvoir 
en  opposition  contre  l’ordonnance  de  non-lieu,  requiert  une 
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déclaration  conforme,  et  alors  d’ailleurs  que  la  chambre  d’accu- 
sation ne  trouve  pas  dans  la  procédure  des  charges  qui  puissent 
motiver  l’exercice  des  pouvoirs  que  lui  confère  l’art.  235, 
C.  instr.  crim.  La  circonstance  que  les  réquisitions  du  procureur 
général  tendent  au  résultat  même  ([u’a  consacré  l’ordonnance 
du  juge  d’instruction,  est  ici  indifférente  ; car  la  chambre  d’accu- 
sation, que  ces  réquisitions  ne  lient  en  aucune  manière,  pourra 
fort  bien  envisager  autrement  que  ne  l’a  fait  le  juge  d'instruction 
et  que  le  procureur  général  ne  le  fait  à son  tour,  le  chef  qui  a 
donné  lieu  îi  cette  ordonnance.  Le  contrôle  de  la  chambre  d’ac- 
cusation doit  être  complet  et  absolu,  sans  qu’elle  ait  pour  cela 
besoin  d’exercer  le  droit  d’évocation  que  lui  confère  l’art.  235, 
C.  instr.  crim.  V.  infrà,  n.  38. 

55.  C'est  aussi  à tort,  selon  nous,  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  30  déc.  185G  (S. -V. 57. 2. 321),  a jugé  que  le  procureur 
général  ne  peut  requérir  devant  la  chambre  d’accusation,  et  que 
cette  chambre  ne  peut  prononcer  le  renvoi  de  l’inculpé  en  police 
correctionnelle  à raison  d’un  délit  compris  dans  la  procédure 
criminelle  dont  elle  est  saisie,  lor.sque  ce  renvoi  a été  déjà  or- 
donné par  le  juge  d’instruction. 

54.  üans  tous  les  cas,  l’obligation  pour  la  chambre  d’accusation 
de  statuer  sur  tous  les  chefs  de  la  procédure  qui  lui  est  soumise, 
ne  peut  s’entendre  que  de  l’hypothèse  où  l’instruction  consta- 
terait l’existence  simultanée  de  faits  distincts,  et  non  de  celle 
où  l’instruction  n’a  pour  objet  et  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  la 
constatation  d’un  fait  unique,  susceptible  seulement  de  qualifica- 
tions diverses.  Ainsi,  par  exemple,  lor.sque  la  chambre  d’accusa- 
tion a renvoyé  une  inculpée  devant  la  Cour  d’assi.ses  comme 
accusée  d’infanticide,  le  ministère  public  ne  peut  être  déclaré  non 
recevable  à la  poursuivre  ultérieurement  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  délit  d’homicide  par  imprudence,  sous  le 
prétexte  que  la  chambre  d’accusation  n’a  pas  relevé  le  délit  à la 
charge  de  l’inculpée:  Cass.,  23  avr.  1859  précité. — V.  aussi 
Cass.,  23  janv.  1815  (D.p.51.5.322).  La  chambre  d'accusation,  en 
effet,  est  bien  appelée  à statuer  sur  tous  les  chefs  distincts  d’in- 
culpation que  renferme  la  procédure  portée  devant  elle,  mais 
non  à relever  toutes  les  qualifications  diverses  dont  un  fait  unique 
est  susceptible.  Onand  elle  a apprécié  la  (jualiticalion  que  le  juge 
d’instruction  a donnée  à ce  fait,  elle  a rempli  complètement  .sa 
mission.  Si,  après  cela,  ce  fait,  envisagé  à un  autre  point  de  vue, 
peut  prendre  un  caractère  différent  de  celui  qu’elle  lui  a attribué. 
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le  luiliistère  public  devra  avoir  toute  latitude  pour  s’emparer  de 
ce  fait  et  le  poursuivre  directement. 

55.  D'un  autre  côté,  le  droit  de  la  chambre  d’accusation  de 
statuer  sur  tous  les  faits  ressortant  de  la  procédure  qui  lui  est 
soumise,  n’existe  qu’à  l’égard  des  individus  renvoyés  devant  elle  : 
Cass.,  7 juin.  18o9  (J.M.p.2.242).  — Mais  s’ensuit-il  que  lors- 
qu’un prévenu  a été  renvoyé  par  le  juge  d’instruction  devant  le 
tribunal  correctionnel,  comme  complice  d’un  délit  imputé  à un 
autre  prévenu  qui  a été  en  outre  renvoyé  devant  la  chambre  d’ac- 
cusation à raison  d’un  crime,  cette  chambre  ne  puisse,  en  appré- 
ciant cette  dernière  prévention,  statuer  également  à l’égard  du 
premier  prévenu  ? L’affirmative  a été  consacrée  par  l’arrêt  men- 
tionné ci-dessus,  d’après  lequel  la  décision  du  juge  d’instruction,  en 
ce  qui  concerne  le  premier  prévenu,  ne  peut  être  réformée  que  sur 
l’opposition  du  ministère  public,  ou  en  vertu  du  droit  d’évocation. 

56.  Mais  cette  solution  nous  semble  fort  contestable.  S’il  est 
vrai  qu’en  général  ce  n'est  qu’à  l’égard  des  prévenus  renvoyés 
devant  elle,  que  la  chambre  d’accusation  a le  droit  et  le  devoir 
de  statuer  sur  tous  les  chefs  de  la  procédure,  cette  règle  ne  doit- 
elle  pas  recevoir  exception  dans  le  cas  où  la  procédure  comprend, 
indépendamment  des  faits  imputés  aux  prévenus  renvoyés  devant 
la  chambre  d’accusation,  d’autres  faits  connexes  à raison  desquels 
un  autre  prévenu  a été,  par  la  même  ordonnance,  renvoyé  devant 
le  tribunal  correctionnel  ? Le  principe  de  l’indivisibilité  des  pro- 
cédures, auquel  la  loi  de  18o6  a voulu  donner  une  nouvelle  con- 
sécration, ne  commande-t-il  pas  cette  exception,  qu’il  avait  fait 
admettre  déjà  sous  l’empire  de  l’ancien  art.  231,  G.  instr.  crim. 
(V.  Cass.,  O déc.  1823,  Dali.  Rép.,  v®  Instr.  crim.,  n.  1103;  le 
président  Barris,  note  302)  ? Eh  bien,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  7 juill.  1839  mentionné  ci-dessus,  quel 
était  l’état  de  la  procédure  ? Elle  s'appliquait  à deux  prévenus, 
poursuivis,  l’un  comme  auteur,  l’autre  comme  complice  d’un 
délit,  et  le  premier,  en  outre,  pour  un  crime.  L’ordonnance  du 
juge  d’instruction  avait  renvoyé  celui-ci  devant  la  chambre  d’ac- 
cusation, et  l’autre  en  police  correctionnelle.  La  chambre  d’ac- 
cusation avait  incontestablement  le  droit,  ou  plutôt  le  devoir,  en 
ce  qui  concernait  le  prévenu  renvoyé  devant  elle,  de  statuer  sur 
l’imputation  de  délit  en  même  temps  que  sur  l’inculpation  de 
crime.  Mais  comment,  lorsqu’à  côté  de  l’imputation  de  délit  .se 
trouvait  dans  la  procédure  l’imputation  de  complicité  de  ce  même 
délit  dirigée  contre  l’autre  prévenu,  n’aurait-elle  pas  eu  au.ssi  le 
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droit  et  le  devoir  de  statuer  à l’c^gard  de  ce  dernier  ? 11  y a ici 
plus  qu’une  simple  connexité,  qui  eût  été  suffisante  pour  justifier, 
pour  nécessiter  môme  l’extension  d’attribution  dont  il  s’agit,  il  y 
a une  véritable  indivisibilité.  Compar.  F.  Hélie,  n.  2164. 

57.  Nous  venons  de  nous  occuper  du  cas  où  la  chambre  d’ac- 
cusation est  saisie  par  l’ordonnance  de  transmission  dn  juge 
instructeur,  conformément  aux  art.  133,  217  et  s.,  C.  instr.  crim. 
— Cette  chambre  est  encore  investie  du  droit  de  statuer,  comme 
second  degré  de  juridiction,  sur  l’opjiosition  formée  aux  ordon- 
nances du  juge  d'instruction  dans  les  cas  déterminés  par  les  art. 
135  et  339  du  même  Gode.  Cette  attribution  ne  donne  lieu  à 
aucune  difficulté  sérieuse. 

58.  De  plus,  l’art.  235  reconnaît  aux  chambres  d’accusation, 
dans  toutes  les  affaires,  tant  qu’elles  n’auront  pas  décidé  s’il  y a 
lieu  de  prononcer  la  mi.se  en  accusation,  soit  qu'il  y ail  ou  non 
une  instruction  commencée  par  les  premiers  juges,  le  pouvoir 
d’ordonner  d’oflice  des  poursuites,  do  se  faire  apporter  les  pièces, 
d’informer  ou  faire  infonner,  et  de  statuer  ensuite  ce  qu’il  appar- 
tient. C’est  lù  ce  qui  constitue  leur  droit  d’évocation. 

59.  L’art.  2.50  complète  cette  attribution  parla  disposition  sui- 
yante  : « Lorsque  dans  la  notice  de.s  causes  de  police  correction- 
nelle ou  de  simple  police,  le  procureur  général  trouvera  qu’elles 
présentent  des  caractères  plus  graves,  il  pouiTa  ordonner  l’apport 
dos  pièces  dans  la  quinzaine  seulement  de  la  réception  de  la  no- 
tice, pour  ensuite  être  par  lui  fait,  dans  un  autre  délai  de  quin- 
zaine du  jour  de  la  réception  des  jiièccs,  telle  réquisition  qu’il 
estimera  convenable,  et  par  la  Cour  être  ordonné  dans  le  délai 
de  trois  jours  ce  qu’il  appartiendra.  » 

40.  Enfin,  lonsipie  les  chambres  assemblées  de  la  Cour  impé- 
riale enjoignent  au  procureur  général,  en  vertu  de  l’art:  11  de  la 
loi  du  20  avr.  1810,  de  jioursuivre  les  crimes  ou  délits  qui  leur 
sont  dénoncés,  elles  peuvent  ordonner,  — et  telle  est  la  marche 
habituellement  suivie,  — que  l’instruction  sera  faite  devant  la 
chambre  d'accusation  ; Carnot,  t.  2,  p.  236;  Bourguignon,!.  1, 
p.  509;  Legraverend,  t.  1,  p.  467;  F.  Hélie,  n.  2109. 

41.  En  ce  qui  concerne  les  attributions  de  la  chambre  d’accu- 
sation pour  le  règlement  de  la  compétence,  nous  renvoyons  au 
savant  ouvrage  de  M.  F.  Hélie,  n.  2170  et  s. 

4Î.  Lorsque,  après  un  arrêt  de  la  chambre  d’accusation  déci- 
dant qu’il  n’y  a pas  lieu  à renvoi  devant  la  Cour  d’assises,  il  sur- 
vient de  nouvelles  charges  contre  l’inculpé,  l’officier  de  police 


Digitized  by  Google 


CHAMBRE  D ACCÜSATIOH.  m 

judiciaire  on  le  jujçe  d’instruction  doit  adresser  sans  délai  eoftie 
des  pièces  et  charges  au  procureur  général  ; et,  sur  la  réquisition 
de  ce  ma^pstrat,  le  président  de  la  chambre  d’accusation  indiqne 
le  juge  dcTOnt  lequel  il  sera,  à la  poursuite  du  ministère  public, 
procédé  à une  nouvelle  instruction  (G.  instr.  crim,  240,  24^). 

45.  En  pareil  cas,  le  juge  d’instruction  ne  peut  procéder  direc- 
tement à une  seconde  information  ; à la  chambre  d’accusation 
seule  il  appartient  de  connaître  de  la  nouvelle  plainte  et  d’m-- 
donner  une  seconde  poursuite:  Paris,  30  nov.  1838  (D.r.39. 2.163); 
Cass.,  18  mai  1839  (S.-V.39.1. 624);  22  juin.  1859  {I.M.p.  2.266); 
— F.  Hélie  n.  2083;  Dalloz,  Rép.  \'®,  Instr.  crim.,  n.  1172. — 
Cette  solution  ne  saurait  faire  difliculté  ; et  nous  croyons  qu'on 
l’a  étendue  à lion  droit  au  cas  où  le  fait  incriminé  constitue 
un  simple  délit  : Cass.,  11  août  1842  (S.-V.43.1 .272)  ; — Dal- 
loz, n.  1173;  F.  Hélie,  loc.  cit.  Il  suffit  que  la  chambre  d'accu- 
sation ait  été  saisie  de  la  connaissance  des  charges  primitive.s,  de 
quelque  nature  qu’elles  fussent,  pour  qu’il  lui  appartienne  désor- 
mais do  connaître  de  tous  les  faits  se  rattachant  ù la  procédure. 
Il  y a entre  les  charges  nouvelles  et  les  charges  anciennes  une 
indivisibilité  qui  suffit  pour  justifier  la  compétence  de  la  chambre 
d’accusation,  surtout  sous  l’empire  de  la  loi  du  17  juill.  1856, 
qui  a donné  une  consécration  plus  absolue  à la  plénitude  de  ju- 
ridiction de  cette  chambre. 

44.  L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  juill.  1859  ci-dessus 
a appliqué  spécialement  cette  compétence  absolue  au  cas  où  les 
deux  plaintes  successives  ont  été  portées  contre  un  inculpé  non 
désigné,  par  le  motif  que  la  chambre  d’accusation  est,  en  vertu 
de  sa  plénitude  de  juridiction,  exclusivement  investie  du  pouvoir 
d’apprécier  les  charges  nouvelles,  non-seulement  quand  elles  ont 
pour  objet  de  fortifier  l’inculpation  dirigée  contre  un  prévenu 
déjù  traduit  devant  elle,  mais  encore  quand  elles  tendent  seul»*- 
ment  à constater  l’existence  du  crime  qui  lui  a été  pnxx'dem- 
ment  dénoncé. 

45.  Dans  le  cas  où  les  pièces  relatives  îi  des  délits  connexes 
se  trouvent  produites  en  même  temps  devant  elle,  la  chambre 
d’accusation  doit  statuer  sur  ces  délits  par  un  .seul  et  même  arrêt 
(C.  instr.  crim.,  226).  Toutefois,  ce  n’e.st  pas  là  une  obligation 
absolue  et  dont  l’inaccomplissement  soit  une  causé  de  nullité. 
V.  Instruction  criminelle. 

46.  Lorsqu’un  même  fait  constitue  tout  à la  fois  un  crime  (celui 
d’attentat  ît  la  pudeur,  par  exemple)  et  un  délit  (celui  d’outrage 
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public  à la  pudeur),  la  chambre  d’accusation  doit-elle  renvoyer 
l’inculpé  devant  la  Cour  d’assises  à raison  du  crime,  et  simulta- 
nément ou  subsidiairement,  devant  la  juridiction  correctionnelle 
à raison  du  délit?  — Ou  bien  doit-elle  le  renvoyer  pour  le  tout 
devant  la  Cour  d’assises,  pour  cause  de  connexité  du  délit  avec 
le  crime  ? — Ou  encore  doit-elle  se  borner  à statuer  quant  au  crime, 
sans  rien  prononcer  quant  au  délit,  sauf  au  président  de  la  Cour 
d’assises  à faire  du  délit  l'objet  d’une  question  subsidiaire,  ou  au 
ministère  public,  si  cette  question  n’a  pas  été  posée  au  jury,  à 
diriger  ultérieurement  des  poursuites  correctionnelles  relative- 
ment à ce  délit,  dans  le  cas  d’acquittement  pour  le  crime  ? Voici 
comment  ces  questions  nous  paraissent  devoir  être  résolues.  Il 
est  d'abord  certain  que  la  chambre  d'accusation  ne  peut,à  raison 
d’un  même  fait,  renvoyer  simultanément  l’inculpé  devant  la  Cour 
d’assises  pour  crime,  et  devant  la  juridiction  correctionnelle  pour 
délit.  La  seconde  juridiction  ne  peut  être  saisie  qu’aprês  acquit- 
tement devant  la  première,  le  crime  absorbant  le  délit.  — Il  est 
incontestable  aussi,  à nos  yeux,  que  si  la  chambre  d'accusation 
peut,  dans  ce  cas,  renvoyer  l'inculpé  d’abord  devant  la  Cour  d'as- 
sises pour  le  crime  et  subsidiairement  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel pour  le  délit,  elle  n'y  est  nullement  tenue,  et  qu'elle  satis- 
fait à toutes  ses  obligations  en  se  bornant  au  renvoi  devant  la 
Cour  d’assises  sous  l’accusation  du  crime,  sans  avoir  d'ailleurs  h 
joindre  le  délit  au  crime  pour  cause  de  connexité.  Ce  sera  au  pré- 
sident de  la  Cour  d’assises  à poser,  s'il  le  juge  à propos,  comme 
résultant  des  débats,  la  question  subsidiaire  de  délit  (V.  Cass., 
14oct.  1826,  S.-V.8. 1.437);  et  si  cette  question  n'a  pas  été  posée 
au  jury,  le  ministère  public  conservera,  en  cas  d’acquittement,  le 
droit  de  diriger  ultérieurement  des  poursuites  correctionnelles  à 
raison  du  délit;  la  jurisprudence  est  constante  sur  ce  dernier 
point.  V.  Chose  jugée. 

4Ï.  La  Cour  de  cassation  décide  très-exactement  que  le  même 
fait  peut  donner  lieu  à une  double  accusation  sous  deux  qualifi- 
cations différentes,  lorsque,  se  rapportant  à deux  personnes,  il  est 
constitutif  de  deux  crimes  distincts,  selon  qu’on  le  rattache  à l’une 
ou  à l’autre,  et  que,  spécialement,  l'accusation  d’avortement,  basée 
sur  des  faits  envisagés  dans  leur  rapport  avec  l’existence  de  l’enfant 
dont  une  femme  était  enceinte,  ))eul  concourir  avec  l’accu.sation 
de  coups  et  blessures  volontaires,  fondée  sur  les  mêmes  faits  con- 
sidérés comme  se  rapportant  à la  femme  enceinte  elle-même  : 
Cass.,  3 sept.  1840  (S.-V.40. 1.986);  2 juill.  1863  (J.M.p.7.11). 
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48.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  30  juill.  1862 
(J.M.p.o.2Il),  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation  qui  renvoie  un 
inculpé  devant  la  Cour  d’assises,  sous  un  nom  que  cet  inculpé 
s’est  faussement  attribué  et  qui  appartient  à une  autre  personne, 
n’a  j)as  pour  effet  de  saisir  la  Cour  d’assises  du  fait  incriminé, 
en  tant  qu'il  aurait  été  commis  par  cet  inculpé,  de  telle  sorte  que 
si  le  véritable  nom  de  celui-ci  vient  à »Hie  révélé  pendant  les  dé- 
bats devant  la  Cour  d’assises,  il  doit  être  procédé  à une  nouvelle 
information  contre  lui  sous  ce  nom;  et  que  le  juge  d’instruction  re- 
quis d’y  procéder  se  déclarerait  îi  tort  incompétent,  .sous  le  prétexte 
que  la  Cour  d’assises  se  trouverait  déjà  saisie  du  fait  incriminé. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  est  renvoyé  devant  la 
Cour  d’assises,  le  procureur  général  est  tenu  de  rédiger  un  acte 
d’accusation  (C.  inslr.  crim.,  241.)  V.  ce  mot.  — L’arrêt  de  renvoi 
et  l’acte  d’accusation  sont  signifiés  à l’accusé  (/d.  242). 

60.  C'est  au  ministère  public  qu’il  appartient  d’assurer  l'exé- 
cution de  l’arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  chambre  d’accusation 
(C.  instr.  crim.,  272).  — Les  art.  243,  245,  291  et  292  détermi- 
nent les  actes  constitutifs  de  cette  exécution. 

61.  Il  est  constant  que  les  arrêts  de  renvoi  devant  la  Cour 
d’assises  sont  attributifs  de  juridiction,  tandis  que  les  arrêts  de 
renvoi  en  simple  police  ou  en  police  correctionnelle  en  sont  sim- 
plement indicatifs.  V.  à cet  égard  F.  Hélie,  n.  2315  et  s. 
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Action  civile,  460. 

— d'otDce,  4 28  et  s. 

Administration  forestière,  432  et  s.,  164. 
Affût,  92. 

Animaux  nuisibles,  26,  39,  60,  66,  166 
et  3. 

Appeaux,  84,  110, 

Appelants,  84,  88,  440. 

Arrêté  préfectoral,  23,  41,  48,  46,  60  et 
s.,  66  et  s.,  70,  74.  83,  89,  469. 
Anne  (consi|tnatioD  d'),  412  et  s. 
Attitude  de  clia.ssc,  8,  6,  77  et  ». 
Auiiliaires,  63,  64. 

Aveu,  108. 

Bail,  17.  21,  132.  439  et  s. 

Béton,  3,  4,  14. 

Battue,  25. 


Bête»  fauve»,  41 , 61  et  s. 

Bonne  foi,  24  , 23. 

Casier  judiciaire,  108. 

Cession,  19  et  s. 

Chanterelles,  84^87,  88,  110. 
Circonstances  atténuante»,  120. 

CIêture,  26  et  s. 

— de  la  chasse,  44. 

Coauteur,  14,  166. 

Colportage,  39  et  s. 

Commune,  14,  133. 

Complice-complicité,  41  et  ».,  46  , 47, 
466. 

Condamnation  définitive,  66,  107. 
Confiscation,  109  et  s. 

Coq  de  bruxère,  43. 

Date  certaine,  22,  23,  139. 
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Mlai,  64.  oS,  89,  tOti,  407. U2,  466. 

Non  Ut  t»  uUm,  466. 

Désarmement,  122. 

Nuit,  94  et  s. 

Domcsliqiie,  488. 

OfOeier  de  police  judiciaire,  96,  97,  444. 

Domm.ige.  63,  64. 

Oisc.iiii  de  mer,  48,  46,  80. 

Droits  à payer,  48,  BO. 

Ouverture  de  la  diasse,  48,  60. 

Emprisonnement,  44X)  et  s. 

Partie  civile,  460. 

Enclos.  V.  Terrain  elos. 

Peines  (cnmul  de),  447. 

Engins  prolilliés,  37,  82  cl  s. 

Permis,  18,  48  et  s.,  70  cl  s.,  487. 

Ép.ives,  7. 

— (défont  d'exhibition),  70  et  s. 

Fermier,  47,  29,  00,  433,  4.36  et  s. 

— (interdiction  de),  87. 

Fikis,  89. 

— (privation  de),  448. 

Flagrant  délit,  90,  97. 

— (refus  de),  85,  86. 

Fouille,  98,  99. 

Permission  du  propriétaire,  49,  76  et  s,, 

Frais,  7ï,  166,  457. 

430,  441  cl  s,,  167. 

Garde,  69. 

Penjuisition  domiciliaire,  96,  97,  444. 

— rbampétre,  400. 

Plainte,  423  et  s.,  433. 

— forestier,  100. 

Poursuite  (droit  de),  123  et  s. 

— particulier,  57,  404  cl  s.,  127. 

Préniédilalion,  4. 

— péflie,  57. 

Prescription,  464  cl  s. 

Gelinotte,  43. 

Preuve,  74  , 408,  424  , 4 30,  4 42,  443, 

Gend.ime,  69,  96. 

468. 

Gibier  mort,  7 et  s. 

Proce.s-vcrbal,  424. 

Gluaux,  87,  89. 

Propriéodre,  146. 

Grâce,  50. 

Publication  des  arrêtés,  38. 

GratiOeation,  69. 

Question  préjodicielle,  461  et  s. 

GrefBer,  142,  445. 

Récidiva,  406  et  s. 

Grobses,  42. 

Récoltes,  428  et  s.,  448,  449. 

Habitation,  32,  33. 

Réliabililalion,  56. 

Heure,  73. 

Responsabilité  civile,  158  et  s. 

Ile,  31,  70. 

Solidorilé,  487. 

Intention,  1 et  s. 

1 Snrais,  454. 

Interdiction,  69. 

Temps  de  neige,  34,  46,  46,  66  et  s.. 

Juge  d'instruction,  96. 

4(>9. 

lÆUTelerie,  460  et  s. 

Temps  prohibe,  37,  45,  80,  84, 

Maire.  433. 

Terrain  elos,  26  et  s.,  40,  404. 

Mineur,  106. 

Timbre,  49,  423. 

Miroir,  82,  83. 

Tolérance,  24. 

•Mise  en  demeure,  48. 

Transaction,  134  cl  s.,  164. 

Mise  en  jonc,  6,  6. 
Mise  en  vente,  39  et  s. 

V'olonlé,  4 cl  3. 

§ 1®’’.  — Exercice  du  droit  de  chasse. 

1.— Aht.  l"  DE  LA  LOI  DU  3 MAj  1844. — Bicn  qu'uH  fait  de  chassB 
ne  puisse  ùtre  excusé  par  l’intention  de  celui  auquel  on  l’ini- 
pute,  il  ne  constitue  néanmoins  un  délit  qu’autant  qu’il  a été 
volontairement  et  librement  exécuté.  — Par  suite,  il  n’y  a pas 
délit  de  chasse  de  la  part  de  celui  qui,  en  prenant  part  à une  bat- 
tue régulièrement  autorisée  poui'  la  destruction  des  animaux 
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malfaisants  et  nuisibles,  a tiré  sur  un  chevreuil,  si  les  circons- 
tances (lonuenl  au  juge  de  répression  la  certitude  qu’il  n’avait  ni 
connu  ni  pu  connaître  l'animal  sur  lequel  il  faisait  feu,  et  qu’il 
croyait  tirer  sur  un  loup  : Cass.,  16  nov.  1866  (J. M.p. 10.304), 

2.  Il  faut, en  effet,  en  matière  de  délit  de  chasse  comme  eu  beau- 
coup d'autres  matières,  distinguer  entre  Vintention  et  la  volonté. 
Lors(|u’un  fait  constitutif  de  la  chasse,  c’est-à-dire  de  la  poursuite 
du  gibier,  a été  exécuté  volontairement,  on  peut  bien,  si  on  ne  le 
considère  que  comme  une  contravention,  le  déclarer  punissable, 
alors  même  que  celui  qui  en  est  l’auteur  aurait  agi  .sans  intention 
d’enfi'cindrc  la  loi.  Et  c’est  en  effet  dans  ce  sens  que  la  jurispru- 
dence s’est  prononcée.  V.  Cass.,  lÿ  avr.  1845, 16  juin  1848,  6 mars 
et  17  juill.1857,  9 déc.  1859,  21  juill.  1865  (S.-V.45.1.470;  48.1. 
636  ; 57.1.709  et  710;  60.1.189;  66.1.135);  Bourges,  27  fév. 
1845  (S.-Y. 45.2.240);  Angers,  l"  avr.  1851  et  19  janv.  1862 
(S.-V.52.2.16;  62.2.400);  Limoges,  8 déc.  1849  (D.r.54.2.n9). 

— Conf.,  Gillon  et  de  Villepin,  Nom.  Cod.  des  chass.,  p.  211  et 
212;  Championnière,  Man.  de  la  chasse,  p.  144;  Dalloz,  Réjxrt., 
V'*  Chasse,  n"  353,  et  Volonté , n°  107  ; Blanche,  Étud.  prat.  sur  le 
Code  [/én.,  t.  2,  p.  143;  Giraudeau  et  Lelièvre,  lu  Chasse,  n.  622. 

— Contra,  de  Neyrcmand,  Quest.  sur  la  chasse,  p.  22  et  s.  V. 
aussi  Bogron,  Cod.  de  la  chasse,  p.  167  et  s.  Mais  le  fait 
ne  saurait  être  punissable,  lorsque  son  .auteur  ii’a  pas  eu  la 
volonU'-  de  l'exécuter  comme  fait  de  chasse,  lorsijue  ce  n’est  pas 
la  destruction  du  gibier  que  ce  fait  avait  pour  objet,  et  qu’une 
erreur  involontaire  a seule  produit  un  tel  résultat.  C'est  aussi  ce 
qu’a  décidé  l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  9 déc.  1859, 
et  ce  qu’enseignent  MM.  Chamjtionnière,  Gillon  et  de  Villepin, 
loc.  cit.  V.  cependant  en  sens  contraire,  Metz,  19  mars  1862  (D.p. 
67.1.87,  à la  note  3). 

a.  D’après  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Épinal  du 
3 ocl.  1862  (_J. M.p. 5. 295),  celui  qui  tue  d’un  coup  de  canne  ou  de 
bâton  un  lièvre  venant  à passer  près  de  lui,  se  rend  coupable  du 
délit  de  ch.isse.  Seulement,  il  y a lieu  de  lui  tenir  compte,  dans 
r.application  de  la  peine,  du  défaut  d’intention  préméditée  de  se 
livrer  à la  chasse,  ainsi  que  de  la  tentation  à laquelle  il  pouvait 
difficilement  résister. 

4.  Quelque  rigoureuse  qu’elle  soit,  cette  décision  nous  semble 
juridique.  Si  la  destruction  du  gibier  ne  peut  constituer  un  fait 
de  chasse  qu’autant  qu’elle  a été  accompagnée  de  l’intention  de 
chasser,  la  préméditation  est-elle  une  condition  nécessaire  du 
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fait  de  chasse,  ou  bien  la  volonté  instantanée  n’est-ellc  pas  suffi- 
sante? Pour  nous,  nous  pensons  que,  dans  le  silence  de  la  loi, 
il  ne  saurait  être  permis  de  faire  ici  une  distinction,  et  que  la  vo- 
lonté de  détruire  le  gibier,  jointe  aux  efforts  tentés  pour  arriver 
h cette  fin,  remplit  les  conditions  du  fait  de  chasse,  avec  quelque 
rapidité  qu’elle  se  soit  manifestée.  Or,  ce  n’est  point  évidemment 
sans  intention  de  détruire  le  gibier  et  de  se  l’approprier,  et  con- 
•séquemment  de  faire  acte  de  chasseur,  que  l’on  lue  îi  coups  de 
bftton  un  lièvre  inopinément  aperçu,  et  qu’on  l’emporte  cher,  soi. 
Mais  il  est  certain  que  les  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles se  produit  ce  fait  de  chasse  anormal,  si  elles  ne  déter- 
minent pas  le  ministère  public  à s’abstenir  de  toute  poursuite, 
doivent,  comme  l’a  décidé  le  jugement  cité  plus  haut  du  tribunal 
correctionnel  d’Épinal,  être  prises  en  considération  par  le  juge 
dans  l’application  de  la  peine.  — V.  en  ce  sens,  Dalloz,  n.  26 
et  277.  V.  aus.si  Petit,  Dr.  de  chass.,  t.  1,  p.  1,  et  Gillon  et  Vil- 
lepin, p.  212.  — Contrà,  Bordeaux,  20  mars  1844  (S.-V.4S.2. 
K28). 

S.  Il  a été  jugé  que  le  fait  d’avoir  été  trouvé  tenant  un  fusil  en 
joue  dans  la  direction  d’un  arbre,  n’est  point  suffisant  pour  cons- 
tituer une  action  de  chasse,  alors  qu’il  est  établi  que  l’auteur  de 
ce  fait  se  trouvait  dans  un  chemin  conduisant  îi  un  champ  de 
son  père  ravagé  par  les  volailles  : Bourges,  11  déc.  1862  (J.M. 
p.6.8).  — On  a dit,  pour  justifier  cette  décision  : La  loi  du  3 mai 
1844  défend  bien  de  chasser  en  dehors  des  conditions  qu’elle  dé- 
termine, mais  elle  ne  donne  pas  la  définition  du  mot  chasser  et 
n’indique  pas  les  éléments  constitutifs  d’un  fait  de  chasse.  Ce  sont 
donc  les  tribunaux  qui  doivent  apprticier  si  les  faits  qu’on  leur 
dénonce  ont  ou  non  le  caractère  de  fait  de  chasse  (Gillon  et  Vill- 
pin,  n.  238;  Dalloz,  Jiépert.,  v»  Chasse,  n.l7;  Cival,  Loi  sur  la  po- 
lice de  la  chasse,  p.2,  n.S;  Berriat  Saint-Prix,  Législ,  de  la  chasse  et 
de  la  louveterie,  p.  117).  Or,  dans  l’espèce,  pouvait-on  dire  que 
le  fait  imputé  au  prévenu  constituait  la  recherche  et  la  poursuite 
du  gibier?  — S’il  a été  jugé  (Cass.,  24  sept.  1847,  D.r.47.4.70, 
71)  que  le  fait  de  tirer,  de  faire  feu  sur  de  petits  oiseaux  cons- 
titue un  fait  de  chasse;  s’il  a été  admis  aussi  (Cass.,  6marsl857, 
S.-V.57.1.710;  Petit,  t.  1,  p.l)  que  c’est  chasser  que  de  tirer  sur 
une  pièce  de  gibier,  même  dans  l’intérieur  d’une  ville,  ou  de  tirer 
sur  une  pièce  de  gibier  qui  se  présente  sans  qu’on  eût  pu  le  pré- 
voir, peut-on  dire  qu’il  en  est  de  même  du  fait  d’avoir  simple- 
ment mis  en  joue  un  oiseau,  ou  une  pièce  de  gibier  quelconque  t 
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Ne  faudrait-il  pas,  pour  qu’on  pût  appliquer  la  mi^me  doctrine, 
que  l’acte  eût  été  complété,  que  le  fait  se  fût  entièrement  ac- 
compli? Peut-on  incriminer,  enfin,  comme  fait  de  chasse,  l’acte 
préparatoire,  l’acte  qui  est  simplement  de  nature  à faire  présu- 
mer qu’il  pourra  y avoir  un  fait  de  chasse  illicite  ? 

6.  Nous  croyons  aussi  que  la  Cour  de  Bourges  a bien  jugé 
dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause.  Mais  il  ne  faudrait 
peut-être  pas  poser  en  principe  absolu  que  le  fait  de  tenir  son  fu- 
sil en  joue  dans  la  direction  d’un  arbre  ne  constitue  pas  un  acte 
de  chasse,  s’il  n’y  a pas  eu  de  coup  tiré  sur  une  pièce  de  gibier. 
Ce  que  la  loi  punit,  en  effet,  c’est  la  poursuite  du  gibier,  et  cette 
poursuite  peut  exister  même  sans  qu’on  soit  armé  (V.  Gillon  et 
Villepin,  suppl.,  p.  1 ; Dalloz,  n.  18  et  31).  A plus  forte  raison, 
ce  semble,  on  ne  saurait  douter  qu’il  y a poursuite  de  gibier  de  la 
part  de  celui  qui  est  surpris  dans  une  attitude  indiquant  mani- 
festement qu’il  se  dispose  h tirer  sur  le  gibier.  Et  la  Cour  de  cas- 
sation a jugé,  en  effet,  qu’il  y a action  de  chasse,  soit  dans  le  fait 
d’avoir  été  trouvé  surunteirain  propre  à lâchasse,  armé  et  dans 
l’atlitude  d’un  chasseur  (arrêt  du  13  nov.  1818,  D.p.  1.514),  soit 
dans  le  fait  d’avoir  été  trouvé  sur  le  bornage  d’une  forêt,  portant 
un  fusil  armé  et  regardant  de  tous  côtés  autour  de  soi  (arrêt  du 
22  janv.  1829,  D.p.29.1.11").  V.  conf.,  Gillon  et  Villepin,  n.  238; 
Perrève,  des  Délits  et  des  peines  de  chasse,  p.  259,  n.  5;  Dalloz, 
n.  23  et  24;  Giraudeau  et  Lelièvre,  Chasse,  n.  62. 

7.  La  Cour  de  Paris  a jugé,  par  arrêt  du  22  mai  1860  (J.M.p. 
3.160),  que  le  fait  de  s’emparer,  sur  le  terrain  d’autrui,  de 
pièces  de  gibier  trouvées  mortes  et  prises  au  collet,  ne  constitue 
ni  un  délit  de  chasse,  ni  aucun  autre  délit,  le  principe  suivant  le- 
quel les  choses  mobilières,  considérées  comme  épaves,  appar- 
tiennent au  premier  occupant,  étant  applicable  au  gibier. 

8.  Mais  une  telle  doctrine  ne  saurait  être  acceptée  sans  res- 
triction. Il  est  bien  hors  de  doute  que,  la  poursuite  du  gibier 
constituant  essentiellement  le  fait  de  chasse,  ce  fait  ne  saurait 
exister  de  la  part  de  celui  qui  se  borne  à prendre,  sur  le  terrain 
d'autrui,  des  pièces  de  gibier  mortes  dans  les  collets  qu’un  autre 
avait  tendus  pour  les  capturer.  Et  il  est  admis  aussi  dans  le  même 
sens  que  le  fait  de  l’individu  qui,  ayant  tiré  une  pièce  de  gibier  sur 
son  terrain,  va  la  ramasser  sur  le  terrain  d’autrui  où  elle  est  tombée, 
ne  constitue  pas  un  délit  de  chasse.  V.  infrà,  n.  35. 

9.  Seulement,  on  doit  se  demander  si  l’appréhension  de  pièces 
de  gibier  trouvées  mortes  sur  le  terrain  d’autrui  n’est,  comme  le 
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juge  l’am-t  prédié,  que  l'exerdce  du  droit  du  premier  occupant, 
auquel  sont  soumises  les  épaves  ou  choses  sans  maitre,  ou  si  elle 
ne  peut  pas  coustiluer  un  vol.  En  principe,  il  est  vrai,  le  gibier  est 
m nuUius,  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  être  réclamé  par  le  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  il  a été  tué,  alors  même  que  le  fait  de 
chasse  aurait  eu  lieu  malgré  la  défense  de  celui-ci.  V.  Toullier, 
t.  4,  n.  7;  Duruuton,  t.  4,  n.  283;  Proudhon,  du  Domaine  de  pro- 
priété, t.  1,  n.  385;  Petit,  t.  1,  p.  13;  Hogron.  p.  24;  Dalloï, 
n.  172.  — Toutefois,  V.  Cass.,  23  juin  1843  (S.-V.43. 1.845),  et 
Chardon,  loc.  cil.,  p.  17  et  s. 

10.  Mais,  en  principe  aussi,  le  gibier  est  la  propriété  du  chas- 
seur qui  l’a  tué,  et  il  n’est  pas  nécessaire  pour  que  celui-ci  soit 
censé  s’eu  être  emparé,  qu'il  ait  mis  1a  main  dessus;  il  suffit  que, 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  l'animal  soit  tombé  sous  sa  puis- 
sance, de  manière  à ne  pouvoir  s'échapper;  de  telle  sorte  que,  si 
un  individu  a tendu  des  pièges  ou  collets  dans  un  lieu  où  il  avait 
le  droit  de  les  tendre,  et  que  du  gibier  s’y  prenne,  ce  gibier  de- 
vient .4  l’instant  même  sa  propriété  (Pothier,  du  Dr.  de  prop., 
n.  25;  Rogron,  p.  24  et  25;  Dalloz,  n.l75).  Il  n'en  est  autrement 
que  s’il  a tendu  les  pièges  ou  collets  daus  un  lieu  où  il  n’avail 
pas  le  droit  de  le  faire  (mêmes  auteurs,  et  Lavallée  cl  Bertrand, 
Vade-mecum  du  chasseur,  p.  47).  Dans  ce  dernier  cas,  par  excep- 
liou,  le  gibier  restera  la  propriété  du  premier  occupant,  et  il  eu 
sera  de  mémo  dans  la  première  hypothèse,  si  le  gibier  pris  aux 
pièges  ou  collets  est  abandonné  par  celui  qui'avait  leudu  ces  en- 
gins; mais  cet  abandon  ne  saurait  être  facilement  présumé.  En 
règle  générale  donc,  le.  gibier  dont  il  s’agit  doit  être  réputé  la 
propriété  de  cidui  qui  a tendu  les  pièges  ou  collets,  et  non  plus 
res  nullùis.  Par  conséquent,  uu  tiers  ne  saurait  s’en  enqiarei'  et  le 
retenir,  sans  se  rendre  coupable  du  délit  de  vol,  i[iu  résulte, 
comme  on  sait,  du  fait  d’appréhender,  dans  le  des.sein  de  se  l’ap- 
proprier, une  chose  trouvée  et  appartenant  à autrui.  V.  encore  en 
ce  sens,  Rogi-on,  loc.  cit.,  p.  24. 

11.  Les  règles  générales  sur  la  complicité  sont  applicables  aux 
délits  de  chasse;  Cass.,  Üdéc.  183‘J (S.-V.40.1.77)  et  l'Jnov.  1864 
(J.M.p.8.15) ; Rouen,  26  avr.  1849  (D.p. 50.2.69);  Amiens, 
13  janv.  1853  (S.-V. 53. 2.232);  Paris,  8 fév.  1862  (D.p.63.2. 
17);  Lyon,  28  mai-s  1865  (J. M.p.8.120).  — Parmi  les  auteur.s, 
MM.  Petit,  t.  3,  p.  261,  et  Rogron,  p.  186,  repoussent  l'appli- 
cation de  ces  règles  aux  délits  de  chasse  ; mais  la  doctrine  qu’a 
sanctionnée  la  jurisprudence  est  professée  par  M.M.  Duvergier, 
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Collert.  des  lois,  1844,  p.  136;  Gillon  el  de,  Villepin,  p.  244; 
Caimizat-Busseroles,  Code  de  la  police  de  la  chasse  p.  177  ; Per- 
rève,  p.  347;  Chardon,  ch.  14^  Berriat-Saint-Prix,  p.  237;  Dal- 
lo7.,  ]).  3o7;  de  Nevrcmand,  p.  140;  Giraudeau  et  Lelièvre, 
n.  113. 

I*.  Spécialeinenl,  se  rend  complice  du  délit  de  transport  de 
gibier  en  temps  prohibé,  celui  qui  aide  le  délinquant  îi  charger  le 
gibier  sur  ses  épaules,  en  se  chargeant  lui-niéme  du  fusil  : Cass., 
19  nov.  1864,  précité. 

15.  De  même,  se  rend  complice  du  délit  de  chas.se  sans  permis 
et  en  temps  prohibé  celui  qui,  accomi)agnaiil  le  chasseur,  est  por- 
teur d'un  sac  el  s’occupe  à battre  des  genêts  et  h chercher  sur  la 
neige  la  piste  d'un  lièvre  : Lyon,  28  mars  1805,  aussi  précité. 

14.  Ainsi  encore,  celui  qui  avec  un  bAton  frappe  des  brous- 
stülles  pour  déloger  un  lièvre  sur  lequel  des  chasseurs  non  munis 
d'uu  j)ermis  de  chasse,  en  compagnie  desquels  il  se  trouve,  vien- 
nent de  tu  er,  se  rend  coauteur  ou  complice'  du  délit  do  chasse 
commis  par  ces  derniers;  Rennes,  Il  avr.  1806  (J..M.p.  10.255). 

15.  Suivant  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  ca.ssalion,  en  date 
du  20  jauv.  1800  (J.M.p.3.91),  et  l'autre  do  la  Cour  d'Angers, 
en  date  du  5 mars  suivant  (/d.3.92),  l’art.  de  la  loi  du 
3 mai  1844,  d'après  lequel  nul  ne  peut  chasser,  si  la  chasse  n’esl 
pas  ouverte,  s'applique  à tout  mode  de  cha.ssc  et  à toute  nature 
do  gibier,  el  il  atteint  spécialement  la  chasse  des  oiseaux  de  mer 
eu  bateau  ou  sur  la  grève. 

16.  Los  motifs  sur  lesquels  se  fondent  ces  deux  arisHs  pour 
repousser  une  interprétation  ijuo  nous  avions  considérée  comme 
exacte  dans  la  note  accompagnant  la  décision  de  la  Cour  do  Rennes 
(J..M.p.  2.303)  ici  annulée  par  la  Cour  de  cassation,  laissent  en- 
core un  doute  fort  sérieux  dans  notre  esprit.  La  disposition  de 
l’art,  i'rdc  la  loi  du  3 mai  1844  est  assurément  très-générale; 
mais  est-il  ])ermis  d'aller  jiLsqu'à  dire  qu'elle  s’applique  à toute 
nature  de  gibier  et  même  aux  oiseaux  de  mer,  lorsqu’on  voit  le 
législateur  assigner  pour  unique  but  à celle  loi  l’inté'rêt  de  l'agri- 
cullurc  et  la  nécessité  d’empêcher  le  braconnage  (exjiosé  des  mo- 
tifs el  rapport)  ; lorsqu’on  remarque,  d'autre  part,  que  les  ai-t.  22 
el  23,  qui  énumèrent  les  agents  chargés  de  constater  les  délits  de 
chasse,  ne  comprennent  point  ceux  qui  auraient  été  naturellement 
désignés,  si  les  prescriptions  de  la  loi  s’étaient  étendues  h la  chasse 
des  oiseaux  de  mer,  et  que  le  n"  2 de  l’art.  9,  qui  chaîne  les  pré* 
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fet»  de  déterminer  le  temps  pendant  lequel  il  sera  (lermis  de 
chasser  le  gibier  d’eau,  ne  parle  que  de  la  chasse  dans  les  marais, 
sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières?  Il  est  bien  vrai  que  ce  dernier 
article  ne  s'occupe,  comme  le  dit  fa  Cour  d’Angers,  que  de  cer- 
taines exceptions  à la  règle  générale  de  prohibition  ; mais  on  se 
demande  pourquoi  le  gibier  de  mer  neserait  pas  compris  dans  ces 
exceptions  aussi  bien  que  celui  des  fleuves  et  des  rivières,  s’il 
rentrait,  comme  ce  dernier,  dans  les  prévisions  de  la  loi  sur  1a 
chasse.  On  peut  se  demander  aussi  pourquoi  l’art.  de  cette  loi 
serait  réputé  s’appliquer  îi  la  chasse  des  oiseaux  de  mer,  lorsque, 
dans  l’ancien  droit,  cette  chasse  échappait  à toute  réglementation. 
V.  dans  le  sens  de  notre  opinion,  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  91. 

17.  Le  droit  de  chasse  sur  un  fonds  affermé  n’appartient  pas  au 
fermier,  mais  au  propriétaire,  à défaut  de  stipulation  contraire 
dans  le  bail  : Trib.  corr.  de  Saint  Amand , 6 nov.  1863  (J.M.p.6. 
263)  et  l«f  juin  1869  (/d.13.44)  ; Riom,  21  déc.  1864  (W.8. 
157);  Aix,  8 nov.  1865  (/d.9.120);  Cass.,  1®^  avr.  1866  (/d.9. 
233).  — La  jurisprudence  et  la  doctrine  peuvent  être  considérées 
aujourd’hui  comme  établies  en  ce  sens.  Elles  ont  été  déterminées 
par  cette  considération  décisive,  que  le  droit  de  jouir,  conféré  au 
fermier  par  son  bail,  n’étant  autre  chose  que  le  droit  de  percevoir 
tous  les  fruits  et  de  profiter  de  tous  les  produits  utiles  du  fonds  affer- 
mé, ne  saurait  s’étendre  à la  chasse,  parce  que  ce  n’est  là  évidem- 
ment ni  un  fruit,  ni  un  produit  utile,  mais  un  simple  agi'ément,  une 
simple  résene  voluptuaire,  dont  le  propriétaire  ne  saurait  être 
présumé  avoir  voulu  se  dépouiller.  Pour  que  le  droit  de  chasse 
appartint  au  fermier,  indépendamment  de  toute  stipulation  dans 
le  bail,  il  faudrait,  ou  que  ce  bail  eût  pour  objet  un  fonds  dans 
lequel  la  chasse  aurait  été  mise  en  revenu  ordinaire,  parce  que  le 
gibier  y serait  d’une  abondance  exceptionnelle,  ou  que  l’agrément 
même  du  fonds  affermé  fût  compris  dans  le  bail.  — En  dehors  de 
ces  hj-pothèses,  quiscprésonteront  bien  rarement,  le  droit  de  chasse 
demeure  réser\é  au  propriétaire,  qui  peut,  dès  lors,  le  transmettre 
à des  tiers,  sans  que  le  fermier  ait,  de  son  côté,  d’autre  droit,  vis- 
à-vis  de  ceux-ci,  que  de  réclamer  des  dommages-intérêts  en  cas 
de  torts  faits  par  eux  à ses  récoltes.  — V.  indépendamment  des 
décisions  mentionnées  ci-dessus,  les  autorités  citées  dans  le  Répert. 
de  Dalloz,  v°  Cham  n,  29 <t  s.,  dans  la  Table,  génér.  de  Deville- 
neuve  et  Gilbert,  eod.  v®,  n.  8 et  s.,  et  dans  le  Répert.  génér.  du 
Joum.  dujml.,  ainsi  que  dans  son  supplém.,  ibid.,  n.  1259  et  s. 
— V.  aussi  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  32,  d’après  lesquels  la  diffi- 
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cullé  doit  être  simplement  ramenée  à une  question  d’appréciation 
de  faits. 

18.  L’obligation,  pour  celui  qui  a été  trouvé  chassant,  de  jus- 
tifier d’un  permis  de  chasse,  n’est  pas  subordonnée  à une  mise  en 
demeure.  Un  tribunal  ne  peut  donc  déclarer  l’action  du  ministère 
public  non  recevable  sur  le  motif  qu’une  mise  en  demeure  de  pro- 
duire son  permis  de  chasse  n’aurait  pas  été  préalablement  adressée 
au  prévenu:  Cire.  min.  just.  26  mars  i825  (Gill.,  n.  1831). 

19.  Celui  auquel  a été  concédée  gratuitement  la  faculté  de 
chasser  sur  une  propriété,  ne  peut,  sans  l’assentiment  du  proprié- 
taire ou  locataire,  consentir  au  profit  d’un  tiers  une  cession  ou 
tran.sraission  quelconque  de  celte  faculté  exclusivement  personnelle. 
Le  tiers  auquel  elle  aurait  été  cédée  ne  saurait  dès  lors,  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  surpris  chassant  sur  la  propriété  dont  il  s’agit, 
sans  la  permission  du  propriétaire  ou  locataire,  échapper  ù une 
condamnation  en  excipant  de  cette  cession  : Paris  12  déc.  1867 
(J.M.p.11.60). 

tO.  Les  auteurs  enseignent,  dans  le  sens  de  cette  décision,  qu’à 
la  différence  de  la  cession  à titre  onéreux  ou  du  bail  du  droit  de 
chasse,  qui  fait  du  cessionnaire  ou  du  preneur  l’ayant  droit  du 
propriétaire,  selon  les  prévisions  de  l’art.  !«'  de  la  loi  du  3 mai 
1844,  et  l’autorise  dès  lors  à transmettre  lui-môme  le  droit  de 
chasse  à des  tiers,  la  permission  gratuite  est  essentiellement  per- 
sonnelle et  incessible.  Sic,  Gillon  et  de  Villepin,  n.  25  et  26; 
Dalloz,  n.  48;  Rogron,  p.  36;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  11  et  17. 
V.  aussi  M.  PeiTève,  p.  292. 

SI . Celui  auquel  une  concession  du  droit  de  chasse  a été  indû- 
ment transmise  ne  peut  d’ailleurs  arguer  de  sa  bonne  foi  pour 
échapper  aux  poursuites  dirigées  contre  lui  à raison  d’un  fait  de 
chasse  sans  permission  du  propriétaire;  c’était  à lui  à vérifier 
l’étendue  des  droits  de  son  cédant  et  la  régularité  de  son  propre 
titre  : Cass.,  16  juin  et  14  juill.  1848, 18  août  1849  (S.-V.48.1. 
636  ; 49.1.780);  — de  Neyremand,  p.  124. 

SS.  Il  a été  parfaitement  jugé  que  celui  qui  a chassé  sur  un 
terrain  dont  la  chasse  a été  affermée  à un  tiers  par  un  bail  enre- 
gistré, ne  |)cut  échapper  à la  condamnation,  sous  le  prétexte 
qu’une  permission  lui  aurait  été  précédemment  accordée  par  le 
propriétaire,  si  cette  permission  n’a  pas  une  date  certaine  anté-  ' 
rieure  au  bail  dont  il  s’agit,  et  si  elle  n'a  pas  été  connue  du  fer- 
mier de  la  cha.ssc  : Cass.,  21  juill.  1865  (J.M.p.9.238). 

SS.  La  Cour  de  Colmar  a décidé  cependant,  le  29  déc.  1821 
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(Dalloz,  II.  -167),  que  celui  qui  a chassé  sur  le  terrain  d’autrui, 
avec  la  permission  écrite  du  propriétaire,  ne  peut  être  condamné 
pour  délit  de  chasse,  bien  que  le  droit  exclusif  de  chasse  sur  ce 
terrain  ait  été  précédemment  concédé  à un  tiers  par  le  même 
propriétaire,  si  le  prévenu  a agi  de  bonne  foi  et  dans  l’ignorance 
de  cette  concession.  — Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  l’espèce 
de  cet  arivt,  l’acte  de  concession  du  droit  de  chasse  n’avait 
acquis  date  certaine  que  postérieurement  îi  la  permission  dont 
excipaient  les  prévenus.  — En  tout  cas,  cette  permission  serait 
incontestablement  sans  effet,  si  celui  à qui  elle  aurait  été  accordée 
avait  su  que  le  propriétaire  avait  précédemment  cédé  ou  loué  le 
droit  exclusif  de  chasse  à un  tiers.  C’est  ce  que  fait  observer  avec 
raison  M.  Rogron,  p.  23. 

84.  La  tolérance  immémoriale  de  l’autorité  locale  ne  suffit  pas 
pour  conférer  légalement  aux  habitants  d’une  commune  le  droit 
de  chasse  sur  les  propriétés  de  celle-ci  : Cass.,  o avr.  18ÜG  (J.M. 
p.9.233). 

85.  On  ne  saurait  considérer  comme  chassant  sans  permission 
du  propriétaire,  les  chasseurs  qui,  sur  la  convocation  du  maire, 
concourent  îi  une  battue  aux  animaux  nuisibles  organisée  par  ce 
fonctionnaire  agissant  en  vertu  d'une  délégation  du  préfet  pour 
l’exécutiou  d’un  arreté  légalement  pris  ]iar  ce  dernier,  encore 
bien  que  le  maire  ne  se  serait  point  exactement  conformé  pour  la 
convocation  dont  il  s’agit  aux  règles  tracées  par  l’arrêté  du 
Directoire  du  19  pluv.  an  v;  Cass.,  17  mai  18G(i  (J..M.p.9.3ü4). — 
V.  infrà,  n.  1(57. 

26. — Art.  2. — Le~s  éléments  constitutifs  de  la  clôture  dont  une 
propriété  attenante  îi  une  habitation  doit  être  entourée  pour  que 
la  chasse  puisse  y avoir  lieu  en  tout  temps  sans  permis,  aux  ter- 
mes de  l’art.  2 de  la  loi  du  3 mai  1844,  n’ayant  pas  été  précisés 
par  le  législateur,  leur  appréciation  est  abandonnée  à la  sagesse 
des  tribunaux.  C’est  ce  qui  résulte  clairement  de  la  discussion  de 
la  loi  du  3 mai  1844  [Moniteur  du  II  février  de  la  même  année, 
I».  278  et  s.).  El  comme  les  caractères  de  la  clôture  varient  suivant 
les  localités,  c’est  une  simple  question  de  fait  que  les  juges  oal 
ici  à résoudre  en  s’inspirant  particulièrement  des  usages  du  pays: 
Gillon,  ibid.,  p.  291. 

87.  Jugé  que  la  clôture  dont  une  propriété  attenant  à une  ha- 
bitation doit  être  entourée  pour  qu’il  soit  [lermisau  propriétaire 
ou  possesseur  d’y  chasser  en  tout  temps  sans  permis,  ne  saurait 
s’entendre  que  d'une  clôture  qui  ue  peut  être  franchie  par  les 
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moyens  ordinaires,  mais  seulement  en  ayaat  recours  i»  des  efforts 
extraordinaires  et  à une  ascension  difficile  et  plus  ou  moins  dan- 
gereuse ; et  que,  spécialement,  une  propriété  environnée  de  tons 
côtés  de  murailles  qui  soutiennent  le  terrain  surélevé  au  milieu 
duquel  elle  se  trouve,  doit  être  considérée  comme  entourée  de  la 
clôture  dont  il  s’agit,  encore  bien  que  ces  murailles  s’arrêtent  à 
fleur  de  terre,  et  que  la  clôture  soit  en  contre  bas  au  lieu  d’être 
en  contre-haut  : Trib.  corr.  d’Orange,  8 sept.  1866  (J.M.p. 
9.275).  — V.  dans  le  sens  du  principe  posé  par  cette  décision, 
Gillon  et  Villepin,  p.  67  ; Perrêve,  p.  7 et  193  ; Petit,  t.  1,  p.  362; 
Dallozr  n.  97;  de  Neyremand,  p.  137;  Giraudeau  et  Lelièvre, 
n.  225  ; — Cire.  min.  just.  7 mai  1844. 

• *8.  Suivant  d’autres  décisions,  doit  être  réputé  terrain  clos, 
dans  lequel  il  est  permis  de  chasser  en  tout  temps,  un  héritage 
attenant  à une  habitation  et  entouré  d’une  haie  vive  d’un  mètre 
de  hauteur  n’offrant  aucune  brèche,  alors  surtout  que  ce  mode  de 
clôture  est  en  usage  dans  la  contrée.  — Peu  importe  qu’au  pied 
de  la  haie  existent  des  trous  assez  grands  pour  permettre  au 
gibier  et  aux  chiens  de  pénétrer  dans  l’héritage,  la  clôture  exigée 
par  la  loi  ayant  uniquement  pour  objet  de  garantir  la  propriété 
contre  lentrte  de  l’homme:  Trib.  de  Rouen,  19  fév.  1867  (J.M.p. 
10.313). 

Ï9.  Mais  ne  doivent  pas,  au  contraire,  être  considérés  comme 
terrains  clos,  un  jardin  entouré  de  roseaux,  les  uns  plantés  dans 
le  sens  vertical,  les  autres  placés  horizontalement  et  reliés  aux 
premiers  par  des  ficelles  ou  des  fils  de  fer,  alors  i]ue  cette  clôture 
peut,  en  certains  endroits,  être  facilement  franchie,  soit  en  enjam- 
bant les  roseaux,  soit  en  les  écartant  avec  la  main,  sans  effort  et 
sans  détérioration;...  ni  un  héritage  entouré  do  murs  dans  l’un 
desquels  existe  une  brèche  mettant  cet  héritage  en  communication 
avec  la  propriété  voisine,  également  clôturée,  encore  bien  que  le 
voisin  aurait  autorisé  le  propriétaire  de  l'héritage  dont  il  s’agit  fl 
chasser  chez  lui  : Nîmes,  28  mars  1867  {Ibid.). 

50.  Ces  solutions  reposent  sur  une  interprétation  parfaitement 
rationnelle  de  l’art.  2 de  la  loi  du  3 mai  1844,  et  sont  d’ailleurs 
conformes  fl  la  jurisprudence  et  à la  doctrine.'V.  Rennes,  11  nov.  ' 
1833  (S.-V.35.2.26)  ; Bourges,  2 nov.  1844XDall.,  n.  94)  ; Limo- 
ges, 5 fév.  1848  (S.-V.48.2.132);  Rouen,  24  nov.  1859  (afV.  Camus); 
— Gamusal-Busserolles,  p.  49;  Gillon  et  de  Villepin,  n.  52; 
Petit,  t.  1,  n.  158  et  163;  Rogron,  p.  44  r Perrève,  p.  7 et  193; 
Dalloz,  foc.  cit.,  et  n.  100. 
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51.  Une  île  ne  saurait  être  considérée  comme  un  terrain  clos, 
sur  lequel  il  soit  permis  de  chasser  en  tout  temps  : Cass.,  li  fév. 
1830  (S.-V.9.1.4ol);  Rennes,  Il  août  1863  (S.-V.63.2.i33)  ; — 
Berriat  Saint-Prix,  p.  20;  PetU,  t.  1,  n.  162  ; Rogron,  sur  l’art. 
2,  p.  43.  — Contra,  Gillon  et  de  Villepin,  n.  5a.  V.  infrà.  n.  76. 

58. 11  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Carpcn- 
trasdu  27  déc.  1866  (J.M.p.10.313)  que  l'4a4/farûm à laquelle  ilest 
nécessaire  qu'un  terrain  clos  soit  attenant  pour  qu’il  puisse  y 
être  chassé  en  tout  temps,  doit  s’entendre,  non  d’une  construction 
quelconque  pouvant  servir  à l’habitation  (comme  un  simple  pa- 
villon d’agrément,  une  cabane  construite  pour  servir  d’affût  au 
chasseur,  etc.),  mais  d’une  construction,  sinon  constamment 
habitée,  du  moins  destinée  à l’être,  à certaines  époques  plus  ou 
moins  rapprochées,  par  la  famille  du  propriétaire  ou  du  possesseur. 

55.  Cette  solution  serait  exacte,  sans  la  restriction  qu’elle  pa- 
rait contenir.  Il  est  incontestable,  selon  nous,  que  l’habitation 
dont  parle  l’art.  2 de  la  loi  du  3 mai  1844  doit  s’entendi-c  d’un 
bâtiment  affecté  à la  résidence  soit  permanente,  soit  temporaire 
d’une  ou  plusieurs  personnes,  et  que,  par  exemple,  une  cabane 
pouvant  seulement  servir  d’affût  ou  d’abri  au  chasseur  ne  ren- 
trerait point  dans  les  prévisions  de  la  loi.  C’est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a en  effet  décidé  par  divers  arrêts  (7  mars  1823,  13  avr. 
1833,  3 mai  1843  cl  29  avr.  1858;  S.-V.7.1.207  ; 33.1.718; 
45.1.471;  D.P..33.1.206  ; 43.1.303;  Bull.,  1858,  n.  140),  et  ce 
qu’enseignent  MM.  Cillon  et  de  Villepin,  n.  41  et  s.  ; Rogron, 
p.  41  et  42;  Perrêve,  p.  195  et  196;  Dalloz,  n.  88,  90  et  91. 
Mais  il  n’est  nullement  nécessaire  que  celle  habitation  soit  occupée 
par  le  propriétaire  ou  possesseur,  ou  par  sa  famille,  comme 
semble  l’exiger  le  jugement  ci-dessus  du  tribunal  de  Carpentras, 
et  il  n’imporlc  qu’elle  le  soit  par  toute  autre  personne,  notam- 
ment par  le  garde  du  propriétaire.  V.  en  ce  sens,  Cillon  et  de 
Villepin,  n.  44;  Dalloz,  n.  90.  Mais  V.  toutefois  Rennes,  17  août 
1863  (S.-V.63.2.233)  ; — Ciraudeau  cl  le  Lelièvre,  n.  218. 

54.  La  chasse,  dans  un  enclos  attenant  à une  habitation,  est 
perm’Lse  même  en  temps  de  neige:  Nîmes,  5 mars  1868  (J.M.p. 
11.189). 

55.  Le  chasseur  qui  tire  une  pièce  de  gibier  dans  une  pro- 
priété clo.se  cl  la  blesse  mortellement,  ne  commet  pas  de  délit 
en  la  ranuassant  dans  une  propriété  voisine  où  elle  est  allée 
mourir  : Amiens,  17  janv.  1842  (S. -V. 42.2.104);  Limoges,  5 fév. 
1848  (S.-V.48.2.152);  Paris,  2 déc.  1854  (S.V.-54.2.681);  Trib. 
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de  Rouen,  19  fév.  1867  (J. M.p.  10.313); — Chardon,  p.  16;  Nico- 
lin,  p.  22  ; Berriat  Saint-Prix,  p.  19,  134  et  137;  Dalloz,. n.  171 
et  239;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  260. 

56.  Mais  il  y aurait  délit  à aller  ramasser  au  dehors  une  pièce 
de  gibier  que  le  coup  de  fusil  tiré  de  l’enclos  n’aurait  pas  blessée 
mortellement  ; Paris,  11  juill.  1866  (J. M.p. 10.296);  — Giraudeau 
et  Lelièvre,  loc.  cit.  — V.  infrà,  n.  81. 

57.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  d’un  enclos 
peut  y chasser  en  temps  prohibe  et  à l'aide  d’engins  prohibés,  V. 
infrà,  n.  84  et  s. 

58.  — Abt.  3.  — Le  prévenu  de  délit  de  chasse  qui  excipe  de  la 
non-publication,  dans  le  délai  légal,  de  l’arrêté  préfectoral  déter- 
minant l’époque  de  la  clôture  de  la  chasse,  n’est  pas  tenu  de 
prouver  que  la  publication  de  cet  arrêté  n’a  pas  eu  lieu;  c’est  au 
ministère  public  à établir  qu’elle  a été  faite  : Pau,  19  avr.  1866 
(J. M.p. 9. 236). — Celte  décision  est^  conforme 'à  la  doctrine  qui 
nous  parait  devoir  être  admise  «n  matière  de  règlements  de  police. 
V.  ce  mol.  V.  aussi  conf.  à notre  opinion,  Giraudeau  et  Lelièvre, 
n.  291.  — Conlrà,  Gillon  et  de  Villepin,  n.  79. 

59.  — Abt.  4. — L’interdiction  portée  par  l'art.  4 de  la  loi  du  3 
mai  1844  de  mettre  en  vente,  d’acheter,  de  transporter  et  de  col- 
porter du  gibier  pendant  le  leitps  où  la  chasse  n’est  pas  permise, 
est  absolue,  et  s’applique  à toute  espèce  de  gibier,  quelle  que 
soit  son  origine,  même  aux  animaux  malfaisants  ou  nuisibles 
détruits  par  les  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers,  selon  le 
droit  que  leur  en  donnent  les  art.  2 et  9, 1 3,  de  la  môme  loi  ; Cire, 
min.  inl.  27  janv-  1858  (J. M.p. 1.113);  arrêts  mentionnés  dans 
cette  circulaire. -^Cependant  quelques  auteurs  (Championnière, 

' p.  34;  Berriat  Saint-Prix,  p.  40;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  312) 
restreignent  la  prohibition  au  gibier  dont  la  chair  est  bonne  ù 
manger. 

40.  L’interdiction  dont  il  s'agit  atteint  même  le  gibier  tué  par 
le  propriétaire  dans  ses  terres  closes,  en  vertu  du  droit  qui 
lui  est  réservé  par  l'art.  2 de  la  loi  du  3 mai  1844  (V.  Gillon 
et  de  Villepin,  n.  95;  Dalloz,  n.  212;  Rogron,  p.  65  et  69),  et  ù 
celui  qui,  ayant  été  tué  dans  un  département  où  la  chasse  se 
trouve  encore  ouverte,  est  transporté  dans  un  autre  département 
où  elle  est  interdite  ; Paris,  22  nov.  1844  (3.-V.45.2.104);  Solut. 
minisl.  int.  (S.-V. 46.2.342);  et  tous  les  auteurs. 

41.  Mais  cette  interdiction  ne  saurait  s'étendre  aux  bêles  fau- 
ves-que  les  propriétaires  détruisent  au  momeat  où  elles  ravagent 
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leurs  terres,  parce  que  celte  destruction  n’est  point  un  fait  de 
chasse,  et  quelle  a lieu  en  vertu  d’un  droit  absolu.  V.in/ra.  n.  6i. 
Par  la  même  raison,  les  préfets  ne  peuvent  eux-mémes  interdire, 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  la  vente  et  le  colporta^  de  ces 
animaux  tués  dans  de  telles  circonstances,  et  le  propriétaire  qui 
contrevient  à un  arrêté  préfectoral  portant  une  semblable  défense, 
ne  se  rend  coupable  d'aucun  délit. — Ainsi  jugé  par  les  arrêts 
suivants:  Riom,  19 mai  1838  (J.M.p.l.2'î3j;Cass.,22  juill.  1858 
(Ibid.). 

42.  D'après  une  décision  concertée  entre  le  ministi-e  de  l’inté- 
rieur, le  ministre  dos  ünancas  et  le  girde  des  sceaux,  les  grouses 
(espèce  de  gibier  qui  vit  en  Ecosse  et  n’est  point  acclimatée  en 
France)  peuvent  être  importés  et  vendus  en  tous  temps  sur  le  ter- 
ritoire de  l’empire.  Les  procureurs  impériaux  doivent  donc  pren- 
dre les  mesures  convenables  pour  assurer  la  libre  circulation  de  ce 
volatile  dans  leur  arrondissement  : Cire.  min.  just.  30  nov.  1860 
(Rés.  chr.,  p.  23). 

45.  La  même  autorisation  d'importation  et  de  circulation  libre 
a été  étendue  au  coq  des  bois  ou  grand  coq  de  bruyère,  h la  geli- 
notte noire  ou  coq  de  bruyère  à queue  fourchue  et  à la  gelinotte 
blanche  ou  logapède  des  saules:  Cire.  min.  intér.  22  fév.  1868; 
Cire.  min.  just.  5 mars  1868  (Rés.  chr.,  p.  103). 

44.  Le  débt  prévu  par  l’art.  4 de  la  loi  du  3 mai  18Vi  existe, 
alors  même  que  le  gibier  aurait  été  tué  avant  la  clôture  de  la 
chasse:  Aix,  29  mai  1867  (J.M.p.11.9). 

45.  La  mise  en  vente  ou  le  colportage  du  gibier  pendant  l’inter- 
diction momentanée  de  la  chasse  ne  constitue  pas  un  délit  : il 
n’en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  de  colportage  du  gibier 
pendant  le  temps  compris  entre  l’arrêté  de  clôture  et  celui  de 
l’ouverture  de  la  chasse:  Trib.  de  Corbeil,  27  déc.  1844  {Gax. 
des  trib.  du  17  janvier.  1845)  ; trib.  de  Melun,  16  janv.  1845  {Le 
Droit  des  iO  cl  21);  Cass.,  22  marsetlSavr.  1843  (S.-V. 43.1 .286, 
470  et  471);  trib.  corr.  de  St-Amand,  17  déc.  1867  (J.M.p.11.9)  ; 
Bourges,  13  fév.  1838  (/(/.11.58).  — Cette  interprétation  est 
parfaitement  exacte , selon  nous.  Il  est  vrai  que  l'art.  4 de 
la  loi  du  3 mai  1814  défend  d'une  manière  générale  la  mise  en 
vente,  la  vente,  etc.,  du  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse 
n'est  pas  permise  ; mais,  d’un  côté,  on  ne  peut  douter  que  cet  ar- 
ticle se  réfère  à l'art.  3,  prescrivant  aux  préfets  de  déterminer 
l’époque  de  l’ouverture  et  celle  do  la  clôture  de  la  chasse;  et, 
d’un  autre  côté,  le  sens  des  expressions  de  l’art.  4 ressort  encore 
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avec  évidence,  si  l’on  se  reporte  à la  disposition  qui  en  renferme 
la  sanction  pénale,  c'est-à-dire  au  | 4 de  l’art.  12,  qui,  en  punis- 
sant la  mise  en  vente,  la  vente,  etc.,  du  gibier,  dans  le  temps  où 
la  chasse  est  prohibée,  n’a  pu  vouloir  atlaclier  à ces  mots  une  autre 
signification  qu’à  ceux  de  temps  prohibé  du  | 1",  lesquels  dési- 
gnent uniquement,  ainsique  le  démontre  d’une  manière  certaine  le 
rapprochement  de  ce  paragraphe  avec  le  § 3 déjà  rappelé  de  l’art. 
11,  l’intervalle  compris  entre  les  arrêtés  de  clôture  et  ceux  d’ou- 
verture de  la  chasse.  — V.  au  surplus,  nos  observations  sur  le  ju- 
gement précité  du  tribunal  de  Sl-Amand.  V.  aussi  conf.  Cire.  min. 
•just.  21  janv.  1845  (Gillet,  n.  2941);  — Rogron,  art.  4,  p.  73  ets.; 
Dalloz,  n.  221  ; Giraudeau  et  LelièsTe,  n.  311. 

46.  De  même,  l’achat  de  gibier  capturé  pendant  le-temps  de 
neige  où  la  chasse  est  momentanément  interdite  par  un  arrêté 
préfectoral,  n’a  pas  le  caractère  de  cumplicité  du  délit  de  chasse 
commis  par  ceux  qui  ont  capturé  ce  gibier  ; Bourges,  13fév.  1868, 
cité  au  numéro  piécédont.  — Cela  semble  encore  certain.  Si  celui 
qui  sciemment  achète  du  gibier  tué  en  délit,  se  rend  complice  du 
délinquant  (Amiens,  13  janv,  1853,  S. -V. 53.2. 232  ; Paris,  8 fév. 
1852,  S. -V. 65. 2. 344,  en  note),  il  cesse  toutefois  d’en  être  ainsi 
lorsqu’il  s’agit  d’actes  dont  la  loi  elle-même  a fait  résulter  un 
genre  particulier  de  complicité,  soumis  à des  conditions  spé- 
ciales, qui  sont  nécessairement  exclusives  des  principes  du  droit 
commun.  C'est  ce  qui  a manifestement  lieu  pour  le  colportage  du 
gibier  en  temps  prohibé.  Dès  l’instant  que  1a  loi  du  3 mai  1844  ne 
punit  ce  colportage  que  pendant  le  temps  compris  entre  l’arrêté 
de  clôture  et  celui  dbuverture  de  la  chasse,  il  ne  peut  être  per- 
mis de  le  considérer  encore  comme  punis.sable,  par  applicaticm 
des  règles  générales  sur  la  complicité,  pendant  le  temps  de  neige 
où  la  chasse  se  trouve  momentanément  interdite  par  un  arrêté 
préfectoral.  C’est  un  principe  justement  proclamé  par  la  Cour 
suprême,  que  les  cas  de  complicité  déterminés  par  une  loi  spéciale 
sont  limitatifs,  et  ne  peuvent  être  étendus  en  vertu  des  disposi- 
tions générales  des  art.  59  et  60,  C.  pén.  : Cass.,  26  juill.  1850 
(S.-V.51.1.77). 

47.  Mais  si  la  complicité  particulière  que  constitue  le  colpor- 
tage du  gibier  ne  peut  êtie  étendue  au  delà  des  limites  tracées 
par  la  loi  de  1844,  elle  comporte  du  moins,  dans  ces  mêmes  limi- 
tes, l’application  ,des  dispositions  précitées,  eu  ce  -sens,  par 
exemple,  que  celui  qui  prête  aide  ou  assistance  à l’auteur  du  col- 
portage se  rend  son  complice.  V.  suprà,  n.  11  et  s. 
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48.  — Art.5.  — Toute  personne  qui  veut  obtenir  un  permis  de 
chasse  doit  consigner  pn'alablcmenf  à la  caisse  du  percepteur  le 
droit  de  15  fr.  revenant  ît  l’Etat  et  celui  de  10  fr.  revenant  îi  la 
commune.  Aucune  demande  de  permis  ne  doit  Ctre  admise,  si 
elle  n’est  accompagnée  de  la  quittance  du  percepteur.  Les  permis 
accordés  sont  adressés  aux  maires  des  communes  où  résident  les 
impétrants;  Cire.  min.  inl.  et  min.  just.  30  juill.  1849  (Gillet, 
n.  3212) . 

49.  Les  demandes  de  permis  de  chasse  peuvent  être  rédigées 
sur  papier  non  timbré  ; Décis.  min.  fin.  31  janv.  1846  (Gillet^ 
n.  2997). — Contrà,  Cir.  min.  int.  20  mai  1844. 

50.  Pour  se  livrer  régulièrement  h l'exercice  de  la  chasse,  il  ne 
suffit  pas  d’avoir  demandé  un  permis,  ni  mémo  d’avoir  été  avi.sé 
qu’on  l’a  obtenu;  il  faut  l’avoir  retiré  des  mains  du  percepteur, 
en  acquittant  les  droits  fixés  par  la  loi  : Cire.  min.  intér.  22  nov. 
1844  (Gillet,  n.  2931).  — V.  infrà,  n.  75. 

51.  D’après  l’opinion  la  plus  générale,  le  jour  de  la  délivrance 
d’un  permis  de  chasse  n’est  pas  compris  dans  le  délai  d’une  an- 
née fixé  pour  la  durée  de  ce  permis  ; Cass.,  22  mars  18.50  (D.p. 
58.5.60);  Orléans,  14  oct.  1851  (D.p.51.5.74)  ; Aix,  lOjuill.lSoO 
(S.-V.56.2.70);  Pau,  15  déc.  1859  (S.-V.60. 1.195);  Nîmes,  .30  janv. 
1862  (J.-M.p.6.59)  et  1"  déc.  1864  (W.8.182);  Gand,  21  oct. 
1862,  (W.6.59);  trib.  d’Aix,  15  sept.  1863  (/rf.7.232);  — Berriat 
Saint-Prix,  p.  49;  Dalloz,  n.  127  ; Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  430. 

fiS.Mais  dans  nosobservations  sur  les  arrêts  des  Cours  de  Nîmes 
et  de  Gand  précités,  nous  nous  sommes  rangé  h l’interprétation 
contraire,  qui  avait  été  consacrée  par  quelques  décisions  avant  la 
loi  du  3 mai  1844  (V.  Cass.,  17  mai  1828,  S.-V.9.1.99;  Douai,  14 
déc.  1837;  Grenoble,  11  nov.  1841,  D.p.42.2.139),  etqui,  depuis 
cette  loi,  a été  enseignée  par  divers  auteurs  ; Duvergier,  sur 
l’art.  5;  Gillon  et  Villepin,  n.  131  ; Ghampionnîère,  p.  45;  Petit, 
t.  1,  n.  331;  Perrève,  p.  29  ; Rogron,  p.  89. 

53.  Il  est  de  jurisprudence  que  le  caractère  personnel  du  permis 
de  chasse  n’empêche  point  que  celui  qui  se  livre  îi  un  mode  de 
chasse  exigeant  le  concours  de  plusieurs  personnes,  puisse  se 
faire  aider  par  des  auxiliaires,  sahariés  ou  non,  sans  que  ceux-ci 
soient  eux-mêmes  tenus  d’être  munis  d’un  permis  de  chasse.  Ces 
auxiliaires,  qui  chas.sent  pour  autrui  et  non  pour  leur  propre 
compte,  sont  censés  ne  faire  qu’une  seule  et  même  personne  avec 
le  chasseur  qui  les  emploie  : Nancy,  7 nov.  et  11  déc.  1844  (S. -Y. 
45.2.103);  Dijon,  24  déc.  1844  (D.p.45.2.40);  Cass.,  8 mars  1845 


Digilized  by  Google 


CHASSK. 


J77 


(S. -V. 45.1. 316)  et  29  nov.  1845  (S. -V. 46. 1.143);  Paris,  26  avril 
1845  (S.-V.4S.2.3.59;  Agen,  3 fév.  1847  (S.-V.47.2.284).  — Mais 
il  est  clair  qu’on  ne  peut  a.ssimiler  îi  un  simple  auxiliaire,  dis- 
pensé à ce  titre  d’un  permis  de  chasse,  celui  qui,  au  lieu  de  se 
borner  à prêter  aide  ou  assistance  à un  autre  chasseur,  dirige  lui- 
même  les  moyens  de  chasse;  et  il  est  certain  aussi  qu’il  importe 
peu  que  la  chasse  ait  été  accomplie  avec  ou  sans  arme,  le  permis 
de  chasse  étant  exigé  dans  l'un  et  l’autre  cas  : Nancy,  25  nov. 
1844  (S.-V.45.2.104);  Toulouse,  8 janv,  1846  (S.-V.47.2. 135); 
Rouen,  10  déc.  1846  (J.P.49.1.1  ).  V.  aussi,  conf.  sur  tout  ce 
qui  précède,  Dalloz,  n»>  123  et  suiv. ; Giraudeau  et  Leliè\TC, 
n.  409  et  s. 

54.  Jugé  en  ce  sens  que  le  principe  que  le  permis  de  chasse 
est  personnel  ne  cesse  d’étre  applicable  qu’h  l’égard  des  auxi- 
liaires dont  certains  modes  de  chasse  rendent  le  concours  indis- 
pensable, et  qu’on  ne  saurait  considérer  comme  simple  auxiliaire 
celui  qui,  même  sans  arme,  dirige  des  chiens  lancés  îi  la  pour- 
suite d’un  lièvre,  pendant  qu’un  autre  chasseur  se  tient  îi  l’affût  : 
Pau,  6 mai  1858  (J.M.p.2. 154). 

55.  — Art.  6. — Le  permis  de  chasse  ne  peut  être  refusé,  h raison 
des  condamnations  mentionnées  aux  n'»  2 à 6 de  l’art.  6 de  la  loi 
du  3 mai  1844,  qu’autant  que  ces  condamnations  sont  définitives, 
c’est-îi-dire([u'autant  qu’elles  ne  peuvent  plus  être  l’objet  d’aucune 
voie  de  recours  ; Gillon  et  Villepin,  n.  142;  Petit,  t.  1,  p.  456; 
Dalloz,  n.  139;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  443. 

56.  La  réhabilitation  et  la  grdee  ont  pour  effet  de  relever  le 
condamné  du  refus  de  permis  de  chasse  ; Gillon  cl  Villepin, 
n.  169;  Rogron,  p.  100;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  444  et  445. 

57.  — Art.  7 et  8. — La  défense  de  délivrer  le  permis  de  chasse 
aux  gardes  désignés  par  l’art.  7 de  la  loi  du  3 mai  1844,  ne  sau- 
rait être  étendue  aux  gardes  particuliers  (Giraudeau  et  LeliôvTC, 
n.  485,  486),  — ni  aux  gardes-pêche  des  communes  ; Gillon  et 
Villepin,  n.  158;  Petit,  t.  1,  p.  461;  Giraudeau  et  LelièvTC, 
n.  486.  — V.  in/rà,  n.  118. 

58.  — Si  le  permis  de  chasse  avait  été  accordé,  par  erreur,  à 
l’une  des  personnes  auxquelles  la  loi  défend  de  le  délivrer,  cette 
personne  ne  pourrait  être  condamnée  en  cas  de  fait  de  chasse, 
qu’aulantque  le  retrait  du  permis  lui  aurait  été  notifié.  — V. 
Cass., 28  janv.  1858  (S.-V.58. 1.485);  — Petit,  1. 1,  p.  466;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  75;  Rogron,  p.  101;  Dalloz,  n.  161  ; Giraudeau  et 
Lelièvre,  n.  472  . — Con/rè,  Rouen,  2 nov.  1844  (S. -V. 45. 2. 104); 
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Angers,  19  fév.  1862  (S.V.62.2.400);  — Gillon  et  Villepin,  n. 
170;  Championnière,  p.  90;  Camusat-Busserolles,  p.  83. 

59.  Celui  qui,  après  avoir  obtenu  la  délivrance  d’un  permis  de 
chasse,  viendrait  à être,  dans  le  cours  de  l’année,  frappé  soit 
d’interdiction,  soit  de  l’une  des  condamnations  énoncées  en  l’art. 
8 de  la  loi  du  3 mai  1844,  cesserait  d’avoir  le  droit  de  se  préva- 
loir de  ce  permis,  à partir  du  jour  où  le  retrait  lui  en  aurait  été 
notifié.  — V.  infrà,  n.  118. 

60.  — Anr.  9. — Le  droit  de  détruire  en  tout  temps  les  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  dont  les  espèces  sont  déterminées  par 
arrêté  du  préfet  à l’égard  du  propriétaire,  po.ssesseur  ou  fermier, 
conformément  à l’art.  9 de  la  loi  du  3 mai  1844,  appartient  au 
fermier  ou  adjudicataire  du  droit  de  chasse,  lequel  doit  être  assi- 
milé au  propriétaire  ou  fermier,  alors  du  moins  qu’une  clause  de 
son  cahier  des  charges  le  soumet  à la  responsabilité  des  domma- 
ges causés  parles  animaux  dont  il  s’agit,  soit  à la  forêt  soumise 
au  droit  de  chasse,  soit  aux  propriétés  riveraines  : Colmar,  30  août 
1862  (J.M.p.5.292).  — V.  aussi  Camusat-Bus.serolles,  p.  97; 
Rogron,  p.  116;  Villequcz,  p.  80. — Contra,  de  iNeyremand, 
p.  12;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  561  ; — Cire.  min.  int.  22  juill. 
1851,17. 

61.  Le  droit  des  propriétaires  de  détruire,  même  avec  armes 
à feu,  les  bêtes  fauves,  au  moment  où  elles  causent  des  dommages 
à leurs  propriétés,  est  absolu,  et  l’exercice  n’en  peut  être  régle- 
menté par  les  préfets  : Riom,  19  mai  1838  (J.M.p. 1.273);  Cass., 
22  juill.  1838  {Ibid.). 

6*.  La  distinction  que  ces  deux  arrêts  établissent  entre  la 
faculté  dont  jouissent  les  propriétaires  de  chasser  sur  leurs  ter- 
res, même  en  temps  prohibé,  les  animaux  déclarés  malfaisants 
par  l’autorité  préfectorale,  et  leur  droit  de  détruire  les  bêtes 
fauves  qui  portent  dommage  à leurs  propriétés,  cette  distinction 
importante  découle  du  texte  même  de  l’art.  9 de  la  loi  du  3 mai 
1844.  En  effet,  si  cet  article  confère  aux  préfets  le  pouvoir  de 
déterminer  les  espèces  d’animaux  malfaisants  que  les  proprié- 
taires ont  en  tout  temps  le  droit  de  détruire  sur  leurs  terres,  et 
les  conditions  de  l’exercice  de  ce  droit,  il  se  hâte  de  déclarer 
qu’une  telle  attribution  ne  préjudicie  point  au  droit  appartenant 
aux  propriétaires  de  repousser  ou  de  détruire,  même  avec  des 
armes  à feu,  les  bêtes  fauves  qui  'porteraient  dommage  à leurs 
propriétés.  — Ainsi,  ce  dernier  droit  échappe  au  pouvoir  de 
réglementation  des  préfets.  C'est  un  droit  naturel  cl  incontestable, 
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comme  le  disait,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3 mai  1844,  le 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 

63.  Mais  ce  droit  est  incontestablement  subordonné  <i  la  con- 
dition qu’un  dommage  aura  été  causé  par  les  animaux  ; le  texte 
de  l'art.  9 de  la  loi  du  3 mai  1844  est  très-explicite  sur  ce  point 
(V.  au  surplus  les  explications  données,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi,  par  M.  Franck-Carré,  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  Moniteur,  p.  718,  ainsi  qu’un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  29  avr.  1838,  D.p. 38. 1.289),  et  nous  ne 
saurions  admettre,  avec  plusieurs  auteurs  (Championniôre, 
p.  71  ; Rogron,  p.  118;  Villequez,  p.  173;  Lailoz,  n.  198; 
Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  590),  que  la  seule  présence  d’une  bétCi 
fauve  sur  une  propriété  autorise  l’exercice  de  ce  droit. 

64.  Du  reste,  le  droit  dont  il  s’agit  ne  peut  être  exercé  qu’au 
moment  même  où  le  dommage  est  commis  ; il  ne  suffirait  pas, 
par  exemple,  que  la  béte  fauve,  poursuivie  ù un  moment  où  elle 
ne  causai!  pas  de  dommage,  en  eût  commis  la  veille:  Cass., 
13  avr.  1863  (J.M.p.8.211). 

65.  Le  droit  de  destruction  existe-t-il  en  principe,  et  en  dehors 
des  prévisions  des  arrêtés  préfectoraux  que  prescrit  le  5 3,  n.  3, 
de  l’art.  9 précité,  même  ù l’égard  des  animaux  nuisibles  et  mal- 
faisants autres  que  les  bêtes  fauves  ? L’affirmative  a été  consa- 
crée très-expressément  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen  du  21  juill. 
1832  (.S. -V. 32. 2. 442)  et  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen, 
l’un  du  7 août  1862  fD.p.64.2.152),  l'autre  du  15  fév.  1843  (S.-V. 
43.2.236),  et  elle  est  enseignée  par  MM.  Petit,  t.  1",  p.  391; 
Lavallée,  p.  18;  Rogron,  p.  114;  Dalloz,  n.  197;  Giraudeau  et 
Lelièvre,  n.  567.  Cette  interprétation  ne  nous  semble  point  fon- 
dée. Le  I 3 do  l’art.  9 de  la  loi  du  3 mai  1844  serait,  en  effet, 
sans  portée,  si  la  faculté  qu’il  consacre  exceptionnellement  à 
l’égard  des  bêtes  fauves  était  étendue  à tous  les  autres  animaïux 
malfaisants  ou  nuisibles,  et  si,  pour  ces  derniers  animaux,  le 
droit  de  destruction  et  le  mode  de  son  exercice  n’étaient  pas  ren- 
fermés dans  les  limites  déterminées  par  les  arrêtés  préfectoraux 
pris  en  vertu  de  cette  même  disposition. — Compar.  Rouen,  18  fév. 
1864  (S.-V.64.2.62). 

66.  Le  temps  de  neige  pendant  lequel  il  appartient  aux  préfets 
d’interdire  la  chasse,  doit,  d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  6 mai  1853  (S.-V. 53.2. 47),  s'entendre  du  temps  pendant  lequel 
la  terre  est  généralement  couverte  de  neige  dans  les  localités  où 
s’exerce  lâchasse,  sans  qn’il  y ait  lieu  de  distinguer,  relativement 


Digitized  by  Google 


S80 


CHASSE. 


aux  divers  points  de  celte  localité,  entre  ceux  ofi  la  neige 
fond  ou  peut  fondre  immédiatement  après  être  tombée,  et  ceux 
où  elle  ne  fond  et  ne  disparaît  qu’après  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

67.  Jugé  aussi  qu’un  délit  de  chasse  ne  laisse  pas  d’avoir 
été  commis  en  temps  de  neige,  bien  que  le  champ  où  a été  sur- 
pris le  chasseur  se  trouvât,  au  moment  de  la  perpétration  du 
délit,  dégarni  de  neige  sur  certains  points,  par  suite  d’une  fonte 
survenue  peu  d’instants  auparavant:  Agen,  9 mars  1870  (J.M.’p. 
13.123). 

68.  Il  appartient  d’ailleurs  aux  tribunaux  de  reconnaître  et 
déclarer,  d’après  les  circonstances,  si  le  temps  pendant  lequel  a 
eu  lieu  un  fait  de  chasse  était  ou  non  un  temps  de  neige  : Douai, 
6 mai  1833,  précité.  — V.  Aussi  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  60o, 
qui  ajoutent  avec  raison  que  l’arrété  préfectoral  portant  interdic- 
tion de  la  chasse  en  temps  prohibé  peut  dire  que  l’interdiction  ne 
s’appliquera  qu’au  temps  où  la  neige  permettrait  de  suivre  la 
trace  du  gibier. 

69.  — Art.  10.  — Aux  termes  des  art.  10  et  19  de  la  loi  du 
3 mai  1844  et  des  art.  1 cl  2 de  l’ordonnance  du  S mai  1845,  une 
gratification  de  8,  1.5  ou  2.5  fr.  pour  chaque  amende  prononcée 
est  accordée  aux  gendarmes  et  gardes  qui  constatent  des  infrac- 
tions à la  loi  sur  la  police  de  la  chasse.  — Voici  comment  doit 
procéder  le  garde  qui  veut  toucher  celte  gratification.  Il  se  fait 
délivrer  par  le  greffier  du  tribunal,  auquel  il  est  dit  pour  salaire 
25  cent.,  un  extrait  sur  papier  libre  du  jugement  de  condamna- 
tion. Il  pré.sente  cet  extrait  au  procureur  impérial,  qui  le  vise, 
puis  il  le  transmet  par  l’intermédiaire  du  receveur  de  l’enregis- 
trement de  sa  localité  au  directeur  du  département,  et  le  directeur 
délivre  sur  la  caisse  du  receveur  un  mandat  au  nom  du  garde. 
Quant  aux  gendarmes,  ils  transmettent,  en  les  accompagnant 
d’un  mémoire,  les  extraits  de  jugements  au  trésorier  de  leur 
compagnie  qui  fait  les  démarches  nécessaires.  — V.  le  modèle  du 
mémoire,  J.M.p.8.28. 


§ 2.  — Z)es  peines. 

70.— Art.  II. — Le  défaut  d’exhibition  par  un  chasseur  de  son 
permis  de  chasse  aux  gendarmes  qui  le  lui  réclament  ne  constitue 
pas  un  délit,  si,  en  fait,  ce  permis  lui  avait  été  précédemment 
délivré:  Montpellier,  12  oct.  184()  (S.-V.47.2.546);  Cass.,  3 mars 
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1854  (S.-V.54.i. 399)  etlo  déc.  1835  (S.-V.56.1.469);  Lyon,  il 
janv.  1868  ((J. M.p. 11. 120).  — Et  il  en  est  ainsi,  alors  môme  qu’un 
arrôté  préfectoral  interdirait  de  chasser  sans  être  imrteur  d'un 
permis:  Cass.,  15 déc.  1835 (S. -V. 55. 1.469);  Lyon,  21  janv.  1868, 
précité.  — En  eflet,  la  loi  n’assimilant  pas  le  défaut  de  repré.sen- 
tation  du  permis  de  chasse  îi  l’ab.sencc  de  permis,  un  arrêté  pré- 
fectoral ne  saurait  établir  lui-môme  cette  assimilation. 

71.  Il  est  du  reste  évident  que  c’est  au  prévenu  qui  n’a  pas 
exhibé  son  permis  h prouver  qu’il  en  avait  obtenu  un,  et  non  au 
ministère  public  à prouver  le  contraire  : Cass.,  5 mai  1836  ; Mmes, 
26  nov.  1840  (J. P. 41. 1.19);  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  127. 

7S.  Quant  au  point  de  savoir  si  les  frais  des  poursuites  diri- 
gées contre  le  chasseur,  dans  l'hypothèse  dont  il  s’agit,  doivent 
être  mis  à sa  charge,  du  moins  pour  la  portion  faite  avant  l’exhi- 
bition du  permis,  elle  a été  diversement  résolue  ; mais  la  néga- 
tive ne  nous  semble  pas  douteuse,  parce  que,  s’il  est  vrai  que 
c’est  par  l’effet  de  la  négligence  du  chasseur  à justifier  de  l’obten- 
tion du  permis,  que  ces  frais  ont  été  faits,  une  semblable  consi- 
dération ne  saurait  prévaloir  contre  la  règle,  établie  par  la  loi 
elle-même  tC.  instr.  crim.,  162,  194  et  368),  d’après  laquelle  la 
partie  qui  succombe  est  seule  passible  de  la  condamnation  aux 
frais;  or,  il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  au  numéro  précédent 
que  le  chasseur  ne  peut  succomber  dans  la  poursuite  dirigée 
contre  lui  à raison  du  défaut  d’exhibition  de  son  permis  de 
chasse  au  moment  du  procès-verbal.  Voy.  en  ce  sens,  Bordeaux, 
17  janv.  1839  (J.P.43.2.671) ; Grenoble,  11  nov.  1841  (J.P.42. 
1.274);  Cass.,  6 mars  1846  (S. -V. 46. 1.509);  Montpellier,  12  oct. 
1846(S.-V.47.2.546);  — Gillonetde  Villepin,  p.  225,  n.  263; 
Rogron,  p.  146;  Championnière,  p.  88;  Camusat-Busserolles, 
p.  35;  Dalloz,  n.  129;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  131.  — Contra, 
Met/,,  28  octobre  1820  (S.-Y.6.2.322)  ; Caen,  8 mai  1845  (D.p.45. 
4.73);  Orléans,  10  mars  1846  (D.p.46.2.71); — Berriat  Saint- 
Prix,  J).  128;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  37;  Perrève,  p.  31.  — V. 
aussi  de  Meyremand,  p.  122. 

75.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  17  nov.  1868  (J.M.p.l2. 
255)  a jugé  que  l’individu  poursuivi  pour  délit  de  chasse  .sans 
permis,  ne  peut  être  relaxé  par  le  motif  qu’un  permis  do  chasse 
lui  avait  été  délivré  le  jour  même  où  il  a chassé,  s’il  est  établi  que 
la  délivrance  de  ce  permis  n’a  eu  lieu  qu’à  une  heure  postérieure 
à celle  où  a été  accompli  le  fait  de  chasse.  Cette  solution,  con- 
forme à f opinion  de  divers  auteurs  (Berriat  Saint-Prix,  p.  127  ; 
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Perrève,  p.  30;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  128),  est  parfaitemeiit 
juridique.  On  ne  saurait  admettre  qu'un  permis  de  chasse  qui,  dans 
le  fait,  n’a  été  délivré  qu’à  la  fin  de  la  journée,  puisse  couvrir  les 
actes  de  chasse  accomplis  le  matin.  Toutefois,  il  serait  désirable 
que,  pour  prévenir  toute  difficulté,  les  permis  de  chasse  portas- 
sent la  mention  de  l’heure  de  leur  délivrance.  — V.  au  surplus, 
nos  observations  à la  suite  de  l’arrêt  de  Nancy  précité. 

74.  D’après  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'issoudun 
du  13  nov.  1861  (J.M.p.5.50),  le  chasseur  qui,  au  moment  du  fait 
de  chasse,  avait  obtenu  un  permis  de  l’autorité  compétente,  mais 
qui  n’en  avait  pas  encore  reçu  la  délivrance,  ne  peut  être  poursuivi 
ni  pour  délit  de  chasse  sans  permis,  ni  pour  contravention  à la  dis- 
position d’un  arrêté  préfectoral  aux  termes  de  laquelle  la  déli- 
vrance du  permis  de  chasse  n’est  pas  suppléée  par  la  quittance 
du  percepteur,  cette  disposition  ne  pouvant  créer  une  contraven- 
tion non  prévue  par  la  loi. 

75.  C'est  là  une  décision  manifestement  erronée.  La  délivrance 
du  permis  confère  seule  le  droit  de  chasse.  Jusqu'à  la  délivrance, 
en  effet,  des  motifs  de  refus  peuvent  se  révéler  à l’autorité  com- 
pétente, qui,  mieux  éclairée  alors,  a incontestablement  le  droit 
et  le  devoir  de  refuser.  Aussi,  la  circonstance  que  le  permis  aurait 
été  accordé  par  le  préfet  serait  elle-même  insuffisante,  s’il  n’y 
avait  pas  eu  délivrance  réelle  du  permis.  V.  Toulouse,  b mars  1846 
(8. -V. 46. 2. 632).  "V.  aussi  Cire.  min.  int.  10  déc.  1844  mentionnée 
suprà,  n.  50. — Quant  à l’arrêté  préfectoral  qui  dispose  que  la  déli- 
vrance du  permis  de  chasse  ne  peut  être  suppléée  par  la  quitUnce  • 
du  |)crcepteur,  il  n’ajoute  rien  à la  loi,  et  est  dès  lors  obligatoire 
comme  elle.  V.  once  sens,  de  Neyremand,  p.  123. 

76.  Le  fait  de  chasse,  sur  une  Ile  située  dans  une  rivière  navi- 
gable, sans  la  permission  des  propriétaires  de  celte  lie,  constitue 
le  délit  puni  par  l'art.  11,  n.  2,  delà  loi  du  3 mai  1844,  bien  que, 
par  l’effet  d'une  inondation  momentanée,  l’ile  soit  en  tout  ou  en 
partie  recouverte  par  les  eaux  de  la  rivière,  celte  circonstance  ne 
lui  enlevant  pas  le  caractère  de  propriété  privée  : Rennes  2b  avr. 
1865  (J.  M.  p.  10.250).  Il  est  certain  que  l’inondation,  même  to- 
tale et  prolongée,  ne  fait  pas  cesser  le  droit  de  propriété  du  ter- 
rain sur  lequel  elle  se  produit,  et  qu’elle  ne  doit  pas  être  confon- 
due dans  ses  effets  avec  les  relais  et  les  changements  de  lit.  V. 
notamment  Demolombe,  de  la  Distinction  des  biens,  l.  2,  n.  174  et 
175. — L’ile  située  dans  une  rivière  navigable  et  appartenant  à 
des  particuliers  ne  cesse  donc  pas  d’être  une  propriété  privée. 


by  CjOOgIc 


CHASSE.  283 

malgré  la  submersion  dont  elle  a été  l’objet  par  suite  d’une  inon- 
dation. 

77.  Le  fait  seul  d’être  trouvé  en  attitude  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d’autrui,  sans  le  consentement  du  planétaire,  constitue 
le  délit  prévu  par  l’art.  1 1 de  la  loi  du  3 mai  1844,  encore  bien 
que  ce  terrain  soit  un  champ  de  peu  d’étendue  que  l’auteur  du 
fait  devait  traverser  pour  arriver  à d'autres  terrains  où  il  avait  le 
droit  de  chasser:  Colmar  30  janv.  1866  (J.-M.p.l0,67).  V.  conf., 
de  Ncyremand,  p.  63  et  68. 

78.  Mais  celui  qui  est  trouvé  en  attitude  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d’autrui  commet-il  encorde  délit  prévu  par  l’art.  11,  lorsqu’il 
allègue  et  que  son  attitude  même  établit  qu’il  n'entendait  chasser 
que  sur  son  propre  terrain?  L’aftirinative  a été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  janv.  1866  (Jrtl.p.10.67).  V. 
aussi  Perrève,  p.  262,  n.  12.  — L’opinion  contraire  professée 
par  MM.  de  Neyremand , p.  63,  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  159  et 
160,  nous  parait  préférable. 

79.  A plus  forte  raison  repoussons-nous  la  décision  d’un  autre  - 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3 fév.  1866  (J.M.p.,  ut  supra),  d’après 
laquelle  le  fait  d'être  trouvé  en  altitude  de  chasse  sur  le  terrain 
d’autrui  tombe  sous  l'application  du  u.  2 de  l’art.  Il,  alors  même 
que  les  juges  reconnaissent  que  l’auteur  du  fait  n’avait  pas  l’in- 
tention de  tirer  le  gibier  parcourant  ce  même  terrain. 

80.  La  défense  de  chasser  en  temps  prohibé  s’applique  à la 
cha.sse  des  oiseaux  de  mer  en  bateau  ou  sur  la  grève:  Cass.,  20 
janv.  1860  (J.M.p. 3. 91);  Angers,  5 mars  1860  (/d.3.92).  — Y. 
suprà,  n.  lo. 

81.  Jugé  qu’il  y a délit  do  chasse  tombant  sous  l’application 
de  l’art.  12,  § 1,  de  la  loi  du  3 mai  1844,  de  la  part  de  celui  qui, 
après  avoir,  de  l’intérieur  d’un  enclos,  tiré  un  coup  de  fusil  sur 
une  pièce  de  gibier,  en  temps  prohibé,  se  met  ù sa  recherche  et 
s’en  empare  au  dehoi-s  ; Rouen,  20  oct.  1825  (S.-V. 8.2.144) ; 
Paris,  Il  juin.  1866  (J. -.M.p. 10.296). — Mais  celte  solution  n’est 
exacte  qu’en  tant  qu’elle  suppose  que  le  gibier  n’a  pas  été  blessé 
mortellement  par  le  coup  de  fusil  tiré  sur  l’enclos.  suprà,  n.  36. 

88.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  12  janv.  1866 
(J.-M.p. 10.296),  les  engins  prohibés  par  l'art.  12  de  la  loi  du  3 
mai  1844  sont  uniquement  ceux  qui,  par  enx-mêmes,  procurent 
ou  la  capture  ou  la  mort  du  gibier;  et  dès  lors,  le  miroir,  qui  n’a 
pour.objct  que  d'attirer  le  gibier,  ne  rentre  pas  dans  cette  caté- 
gorie. V.  aussi  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  688.  — Il  serait  peut- 
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être  plus  exacte  de  dire  que  les  engins  prohibés  sont  ceux  qui  ne 
servent  ni  îi  la  chasse  îi  tir  ni  à la  chasse  à co\irre.  V.  dans  ce 
dernier  sens,  Le  Boucher,  p.  157.  L’une  et  l’autre  proposition,  du 
reste,  conduisent  îiwxclure  le  miroir  des  engins  prohibés.  V.  conf., 
Grenoble,  2 janv.  I8i5  (S.-V.45.2.97);  — Berriat  Saint-Prix,  p. 
155  ; Dalloz,  n.  182 , de  Neyreniand,  p.  48;  Le  Boucher,  ut  supra  ; 
Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  695. 

83.  L’arrêt  précité  de  la  Cour  de  Besançon  décide,  d’ailleurs, 
à bon  droit  que  l’usage  du  miroir  ne  peut  être  interdit  par  un 
arrêté  préfectoral.  V.  toutefois,  Rogron,  p.  172. 

84.  D’après  plusieurs  décisions  récentes,  dans  les  propriétés 
closes  dont  parle  l’art.  2 de  la  loi  du  3 mai  1844,  la  chasse  ne 
peut  avoir  lieu  à l’aide  des  engins  prohibés  proprement  dits, 
dont  la  détentron  est  punie  par  l’art.  12,  § 3,  de  la  même  loi  ; 
mais  elle  peut  avoir  lieu,  au  contraire,  l’aide  des  engins  {chan- 
terelles, appeaux  et  appelants)  dont  la  détention  n’est  point  défen- 
due, et  dont  le  § 6 du  même  art.  12  n’interdit  que  l’emploi:  Cass. 
16  juin  1866  (J. -M.p. 10. 296);  7 mars  et  l'i^  mai  1868  (J.-M.p.ll. 
235);  Paris  11  juill.  1866  (J.-M.p.  10.296);  trib.  dcReim.s,  29  sept. 
l866(/4/V/.);  Montpellier,  28  janv.  1867  {Ibid.);  trib.  d’ürange,  31 
janv.  1868  (J.-M.p.ll.52),  infirmé  par  l’arrêt  de  Nimes  mentionné 
au  numéro  suivant. 

85.  Il  semble  incontestable  que  les  engins  dont  le  S 3 de  l’art. 
12  de  la  loi  du  3 mai  1844  interdit  la  détention,  sans  distinction 
aucune  entre  les  propriétés  closes  et  les  propriétés  ouvertes,  ne 
peuvent  être  employés  pour  la  chasse  dans  les  propriétés  de  là 
première  espèce,  alors  que  la  loi  frappe  de  la  même  peine  l'usage 
et  la  détention  de  ces  engins.  Aussi  cette  interprétation  a-t-elle 
été  consacrée  par  la  jurisprudence.  V.  Cass.,  26  avr.  1845  (S.-V. 
45.1.386;  Limoges,  5 mars  1857  (S.-V. 57. 2. 282;  Trib.  corr.  de 
Lyon,  16  déc.  1858  (D.r.50.5.60).  Le  plus  grand  nombre  des 
auteurs  expriment  aussi  une  opinion  conforme.  V.  Gillon  et  de 
Villepin,  p.  72;  Dalloz,n.  103;  Villcquez,  p.  108;  de  Keyremand, 
p.46 ; Giraudeau  et  LelièvTe , n.  699.  Et  nous  regardons  comme 
non  moins  certain  que  la  chasse  dans  les  enclos  peut  avoir  lieu, 
au  contraire,  à l’aide  des  engins  dont  la  loi  ne  prohibe,  pour  la 
chasse  ordinaire,  que  l'emploi  et  non  la  détention.  V.  nos  obser- 
vations sur  l’arrêt  d’Aix  mentionné  au  numéro  suivant. 

86.  Cepedant  il  y a des  autorités  en  sens  opposé.  Ainsi  il  a été 
jugé,  d’une  manière  absolue,  que  la  chasse  ne  peut  avoir  lieu 
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clans  un  enclos  attenant  à une  habitation  à l'aide  d’aucun  des  en- 
gins dont  l’emploi  est  prohibé  par  la  loi  pour  la  chasse  dans  les 
propriétés  ordinaires  : Aix,  4 nov.  1857  (J.-M.p.ll.52)  ; Trib.  de 
Vesoul,  30  mars  1867  (/rf.234). — V.  aussi  Metz,  5 mars  1843  (S.- 
■V.45. 2.101  et  237);  Trib.  corr.  d’Orange,  8 sept.  1806  (J.-M.p. 
9.275);  Nîmes,  3 ^mars  1868  (J.-M.p.,  11.189);  Berrial  Saint- 
Prix,  p.  18  et  lui’;  Championniére,  p.  124. 

87.  L’arrêt  précité  de  la  Cour  d’Aix  décide  spécialement  que 
la  chasse  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  tel  enclos  à l’aide  de  gluaux 
ou  de  chanterelles. 

88.  La  question  de  savoir  si  les  chanterelles,  appeaux  et  ap- 
pelants sont  au  nombre  des  engins  dont  la  détention  est  inter- 
dite, et  dont  par  suite  l’usage  est  prohibé,  môme  dans  les  pro- 
priétés closes,  est  controversée.  Dans  le  sens  de  la  négative,  que 
consacrent  quelques-unes  des  décisions  mentionnées  ci-dessus,  n. 
86,  V.  en  outre,  Paris,  3 avr.  1831  [Annal,  forest.,  t.  3,  p.  295), 
et  Amiens,  27  mai  1853  (D.p.59.2.140);  — Giraudeau  et  Le- 
lièvre, n.  691. — Mais  V.  pour  l’aflirmative,  Limoges,  21  janv. 
1858;  Orléans,  9 mai  1869  (J.-M.p.2.130  et  244);  — Gillon  et  de 
Villepin,  p.  269;  Rogron,  p.  188;  Le  Boucher,  J.M.p.2.156; 
Desjardins,  Rev.  crit.  de  Jurispr.,  t.  19,  p.  352. 

89.  Il  est  sans  dilficulté  que  la  chasse  ne  peut  avoir  lieu  dans 
un  enclos  attenant  à une  habitation  à l aide  des  engins  (tels  que 
les  gluaux  ou  les  filets)  dont  la  loi  prohibe  tout  à la  fois  la  dé- 
tention et  l’usage , alors  même  que  remploi  de  ces  engins  aurait 
été  temporairement  autorisé  par  un  arrêté  préfectoral,  si  le  fait 
de  chasse  est  accompli  hors  du  délai  fixé  par  cet  arrêté;  Nîmes, 
5 mars  1868  (J.-M.p.ll.I89);  Cass.  7 mars  1868  et  lof  mai  1868 
[Id.  11.233).  — V.  notre  observ.  2 sur  le  jugement  du  tribunal 
d’Orange  du  31  janv.  1868  (J.-M.p. 11. 52),  qu’a  infirmé  l’arrêt  ci- 
dessus  de  la  Cour  de  Nîmes. 

90^  La  constatation  de  la  détention  et  de  l’usage  d’engins  pro- 
hibés dans  une  propriété  close  peut  être  valablement  faite  de 
l’extérieur,  sans  recours  à aucun  moyen  indiscret  pour  plonger 
les  regards  dans  l’enclos  : Limoges,  5 mars  1857  (D.P..57.2. 
124);  Lyon,  16  déc.  1858  (D.p.59.5.60);  .Montpellier,  28  janv. 
1867<J.M.p.l0.296);  Aix,  4 nov.  1867  (J.M.p.11.52)  ; Trib.  d’O- 
range, 31  janv.  1868  (Ibid.).  V.  toutefois  Trib.  de  Lyon,  28  nov. 
1859(Ann./'oresr.,  t.8,p.  183). 

91*.  Que  faut-il  entendre  par  le  temps  de  nuit  pendant  lequel 
Tart.  12, n’  2,  défend  de  chasser?  Les  travaux  préparatoires  de 
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la  loi  du  3 mai  1844  nous  appronnont  quo,  si  le  législateur  n’a  pas 
défini  le  temps  de  jour,  il  s’est  servi  de  ce  mot  (art. 9)  dans  sa 
signification  la  plus  usuelle  et  la  plus  large  (V.  le  rapport  pré- 
senté à la  Chambre  des  députés  par  M.  Lenoble,  séance  du  7 juin 
1843);  d’où  l’on  doit  conclure,  ce  nous  semble,  que  la  nuit,  dans 
le  sens  de  celle  loi,  est  seulement  le  temps  pendant  lequel  régne 
une  véritable  obscurité.  — Conf.,  Massabiau,  Man.  du  min.  publ., 
t.  3,  n.  2714;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  522.  — Du  reste,  le  point 
de  savoir  si  le  fait  a été  accompli  de  jour  ou  de  nuit  est  discré- 
tionnairement apprécié  par  les  tribunaux,  d’après  les  circons- 
tances. V.  le  rapport  précité,  ainsi  que  celui  de  M.  Franck -Carré 
à la  Chambre  des  pairs,  séance  du  10  mai  1843;  Rogron,  p.  103; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  87;  Dalloz,  n.  177,178;  Giraudeau  et 
Lelièvre,  loc.  cit.  — V.  aussi  notre  dissertation  à la  suite  de  l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  Lyon  du  24  janv.  1801  mentionné  ci-après, 
n.  93. 

92.  Jugé  en  ce  sens  qu’en  matière  de  chasse,  la  nuit  n’est  pas 
nécessairement  réputée  commencer  après  le  coucher  du  soleil; 
mais  que  les  tribunaux  doivent,,  pour  déterminer  le  moment  où 
commence  la  nuit,  prendre  en  considération  les  circonstances 
particulières  de  chaque  cause:  Amiens,  G nov.  1803  (J..M.p.6. 
277);  Douai,  19  fév.  1800  (J.M.p.9.245);  - qu’ainsi,  le  fait  de 
chasse  k l’afîùt  accompli  le  l®"'  septembre  à sept  heures  et  demie 
du  soir,  doit  être  réputé  avoir  eu  lieu  la  nuit  (arrêt  d’Amiens); 
tandis  qu’on  doit  considérer  comme  n’ayant  pas  eu  lieu- la  nuit  le 
fait  do  chasse  accom()li  le  lo  décembre  ù cinq  heures  et  queh]ues 
minutes  du  soir,  lorsqu’il  est  établi  qu'à  ce  moment  les  ouvriers 
travaillaient  encore  dans  les  champs,  et  que  les  gendarmes  par 
lesquels  a été  constaté  le  délit  ont  pu  lire  le  permis  de  chasse  que 
leur  a représenté  le  prévenu  (arrêt  de  Douai).  — V.  aussi  un 
précédent  arrêt  de  la  Gourde  Douai  du  9 nov.  1847  (S.-V.48. 
2.719). 

95.  Jugé  également  que  la  nuit,  dans  le  langage  du  droit  crimi- 
nel, et  spécialement  en  nnticre  de  chasse,  est  réputée  commencer 
au  moment  où  finit  le  crépuscule  astronomique  ou  crépuscule  vrai 
(et  non  le  crépuscule  civil  ou  conventionnel),  et  qu’en  consé- 
quence, n’e.st  point  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  12  delà  loi 
du  3 mai  1844.  celui  qui  a été  trouvé  chassant  avant  la  fin  du 
crépuscule  astronomique  du  soir  : Lyon,  24  janv.  1801  (J.M4>.4. 
29).  . 

94.  A plus  forte  raison,  le  fait  de  chasse  accompli  lorsque  le 
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s<4eil  est  au  moment  de  se  coucher  (par  exemple,  le  30  août  à six 
heures  trois  quarts  du  soir),  ne  peut-il  être  réputé  avoir  eu  lieu  de 
nuit  ; Colmar,  20janv.  \Sôl  (J.M.p.1.252). 

95.  Toulcibis,  d’après  d’autres  autorités,  la  nuit,  en  cette  ma- 
tière, devrait  s’entendre,  comme  dans  les  autres  matières  pénales 
en  général,  de  l’intervalle  compris  entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil  : Dijon,  il  npv.  1846  (D.p.47.4.69);  — üillon  et  Villepin, 
p.  167.’ 

96.  La  détention  d'engins  de  chasse  prohibés  n’ayant  pas  le 
caractère  de  flagrant  délit,  la  perquisition  de  tels  engins  au  domi- 
cile de  détenteurs  présumés  ne  peut  être  faite  que  par  1e  juge 
d'instruction  ou  par  un  officier  de  police  judiciaire  pourvu  de  la 
délégation  de  ce  magistrat.  En  conséquence,  est  nulle  une  sem- 
blable perquisition  faite  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  des 
officiers  de  police  judiciaire  non  délégués,  ou  par  des  gendarmes 
sans  l’assistance  du  juge  de  paix  qui  avait  été  commis  par  le  juge 

d’instruction  : Rouen,  l'ffév.  1845  (S. -V. 45. 2. 106)  et 1868 

(J.M.p.13.93);  Amiens,  17  avril  1858  (J.M.p.6.223);  — Cire, 
min.  .just.  7 mai  1844  (Gillet,  n.  2898)  ; Camusat-Busscrolles, 
p.l37;  Chardon,  p.  193;  Gillon  et  Villepin,  n.  314;  Petit,  t.  l*', 
p.  521  ; Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  714. 

97.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  20  nov.  1862  (J.M.  p. 
5.  297)  a jugé  en  sens  contraire  que  fexislence,  sur  une  propriété 
close,  d’un  grand  nombre  de  collets  tendus,  à l’un  de.squcls  s’est 
prise  une  pièce  de  gibier,  constitue  une  présomption  flagrante  de 
délit  suffisante  pour  autoriser  les  officiers  de  police  judiciaire  à 
procéder  d’office  à des  perquisitions  chez  divers  habitanLs  de  la 
commune,  à l’effet  de  s’assurer  s’ils  ne  détiennent  pas  des  engins 
semblables.  Mais  cette  décision  est  évidemment  erronée.  Une 
perquisition  de  ce  genre  ne  pourrait  être  valablement  faite  que 
dans  le  cSasoû  les  agents  suivraient  dans  sa  demeure  un  individu 
trouvé  au  dehors  porteur  d’un  engin  prohibé.  Car  c’est  lîi  la  seule 
hypothèse  où  il  y ait  flagrant  délit  de  détention  de  semblables  en- 
gins. 

98.  La  Gourde  Rouen  a très-bien  jugé,  par  arrêt  du  17  avr.  1859 
(J.M.  p.2. 17  4),  qu’il  y a abus  de  pouvoir  de  la  part  J'un  girJe  fores- 
tier qui,  même  dans  une  f^orôt,  se  permet  d’qfréter  et  de  fouiller  un 
individu  sur  le  seul  soupçon  qu’il  est  porteur  d'engins  de  chasse 
prohibés,  etsans  que  le  port  de  tels  enginssoil  révéle  pir  aucune 
circonstance  extérieure.  D’oû  la  conséquence  que  le  procès-verbal 
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constatant  la  saisie  d’engins  prohibés  à la  suite  d’une  telle  fouille, 
ne  pourrait  servir  de  base  légale  à une  condamnation.  Et  une 
opinion  conforme  est  professée  par  MM.  Rogron,  p.  177,  Girau- 
deau  et  Lelièvre,  n.  726. 

9S.  M.  Berriat  Saint-Prix  est  d'un  avis  contraire.  • Si  les 
agents,  dit  cet  auteur,  p.  151,  n’étaient  pas  autorisés  à fouiller 
les  chasseurs,  hors  ces  immenses  filets  nommés  panneaux,  pan- 
tièrcs,  etc.,  qu’il  est  impossible  de  dérober  aux  regards,*  la  plu- 
part des  engins  défendus  seraient  transportés  impunément  par  les 
braconniers  au  milieu  des  gardes  et  des  agents.  D’un  autre  côté, 
le  mot  trouvés  (dans  l’art.  12  de  la  loi  de  1844)  implique  nécessai- 
rement l’idée  de  la  recherche.  Si,  comme  la  loi  de  1790,  la  loi  du 
3 mai  a très-sagement  défendu  de  désarmer  les  chasseurs,  les 
motifs  sur  lesquels  cette  défense  se  fonde  ne  sont  plus  les  mômes 
îi  propos  des  filets  ou  engins  de  chasse.  Le  chasseur  armé  peut  se 
défendre,  et  une  collision  sanglante  résulter  de  sa  résistance.  Le 
braconnier  porteur  d’un  filet  pourra  .se  défendre;  mais  les  suites 
de  cette  lutte  sont  bien  loin  de  présenter  les  mômes  dangers.  . — 
Mais  à cela  la  réponse  est  facile.  On  ne  peut  méconnaître  que  le 
fait  d’arrêter  un  chasseur,  pour  le  fouiller,  constitue  une  attdînteà 
la  liberté  individuelle,  qui  ne  pourrait  être  légitimée  que  par  une 
disposition  formelle  de  la  loi.  Or,  l’art.  12  de  la  loi  sur  la  chasse 
est  loin  de  renfermer  une  telle  disposition.  Les  mots  trouvés  munis 
supposent  la  rencontre  d’individus  trouvés  porteurs  d’objets  appa- 
rents, bien  plutôt  qu'ils  n’impliquent  le  droit  de  fouiller  des  indi- 
vidus chez  lesquels  aucun  indice  extérieur  ne  révèle  le  port  d’en- 
gins prohibés.  Si  l’exercice  du  droit  de  fouiller  les  chasseurs  est 
moins  susceptible  d’entraîner  une  collision  sanglanteque  le  faitde 
les  désarmer  il  serait  du  moins  la  source  d'altercations  fâcheuses 
entre  les  chasseurs  et  les  gardes.  C’est  par  cette  considération 
très-grave  que  la  Chambre  des  pairs  supprima,  dans  le  projet  de  la 
loi  sur  la  chasse,  une  disposition  de  l’art.  4 permettant  la  confis- 
cation du  gibier,  confiscation  qui  ne  pouvait  ôti-e  jirononcée  qu’au- 
tant  qu’on  aurait  permis  de  fouiller  les  délinquants. 

' 100.  L'obligation  imposée  aux  juges  par  l’art.  12.  | 8,  de  la  loi 
du  3 mai  1844  de  porter  toujours  au  maximum  les  pemes  pro- 
noncées pour  délits  de  chasse  tant  par  ce  môme  article  que  par 
l’art.  11,  lorsque  c«  délits  auront  été  commis  par  des  gardes 
champêtres  ou  forestiers,  n’enlève  point  son  caractère  facultatif  à 
la  peine  d’emprisonnement  qu’édicte  l art.  12;  cette  obligation 
doit  seulement  être  entendue  en  ce  sens  qu’en  pareil  cas  les  juges 
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sont  tenus  de  porter  l’emprisonnement  au  maximum,  comme  l’a- 
mende, lorsqu’ils  le  prononcent  cumulativement  avec  cette  der- 
nière peine  ; Paris,  9 juill.  1844;  Nancy,  28  nov.  1867  (J.M.p, 
11.293);  — Dufour,  p.  27  ; Petit,  t.  2,  p,  109;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  157;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  747.  — Contrà,  Montpellier, 
l"juill.  1844  (S.-V.44.2.381);  — Gillon  et  Villepin,  n.  336;  Dal- 
loz. n.  298. 

101.  La  disposition  précitée  du  § 8 de  l’art.  12  ne  s’applique 
point  aux  gardes  particuliers  : Montpellier,  4 avr.  1842;  Paris, 
12  sept,  1844;  Metz,  4 déc.  1854  (dans  ses  motifs)  (S.-V.55.2. 
187);  Cass.,  17  août  1860  (S.-V. 61.1. 299) ; Rouen,  2 mai  1866 
(,J.M.p.ll.293);  Nancy,  18  nov.  1869  (J.M.p.13.3) ; —Gillon  et 
Villepin,  n.  337;  Rogron,  p.  193;  Dalloz,  n.  296;  Giraudeau  et 
Lelièvre,  n.  740  et  s. 

10*.  Et  il  a été  jugé  également  que  l'art. 198,  C.pén.,qui  veut 
aussi  que  le  maximum  de  la  peine  soit  prononcé  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  officiers  publics  qui  ont  commis  eux-mômes  les  délits 
qu’ils  étaient  chargés  de  sui^yiller  ou  de  réprimer,  n’est  pas  non 
plus  applicable  auxgardes  particuliers  coupables  de  délit  de  chasse  : 
Bordeaux,  30  avr.  1860  (D.p.60.2.133);  Cass.,  17  août  1860  (S.-V. 
61.1.299);  Rouen,  2 mai  1866  (J.M.p. 11. 293);  Nancy,  18  nov. 
1869  (J.M.p.13.3);  — Dufour,  p.  27;  Petit,  t.  1,  p.  108;  Girau- 
deau et  Lelièvre,  n.  745. 

103.  Mais  nous  ne  pouvons  souscrire  à une  telle  doctrine. 
Puisqu’on  décide  que  les  gardes  particuliers  sont  en  dehors  des 
prévisions  de  l’art.  12  de  la  loi  du  3 mai  1844,  ils  restent  donc 
dans  le droitcommun,  et  doivent  dès  lors  être  atteints  parla  dis- 
position générale  de  l’art.  198,  C.  pén.,  qui  soumet  à l'applicalion 
du  maximum  de  la  peine  tous  fonctionnaires  ou  officiers  publics 
ayant  commis  les  délits  qu’ils  étaient  chargés  de  sur\'eiller  ou  de 
réprimer.  — Pourdécidcr  le  contraire,  il  faudrait  aller  jusqu’il  dire 
que  l’art.  12  de  la  loi  du  3 mai  1844  a entendu,  en  ce  qui  concerne 
les  délits  de  chasse,  déroger  à l’art.  198,  G.  pén.,  pour  tous  les 
fonctionnaires  autres  que  ceux  à l’égard  de.squels  il  reproduit  la 
disposition  de  cet  article.  Mais  rien  n’autorise  à admettre  une 
semblable  dérogation,  qui  ne  peut  se  supposer  dans  le  silence  de 
la  loi,  et  que  d’ailleurs  nul  motif  raisonnable  ne  justifierait.  — V. 
conf.  à notre  opinion,  Metz,  4 déc.  1854,  précité;  Chardon,  p.  220; 
Perrève,  p.  260;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  112;  Dalloz,  n.  299.  — 
V.  aussi  nos  observations  sur  l’arrêt  de  Nancy  mentionné  au  nu- 
méro précédent. 

19 
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13.  — La  pénalité étaètie  par  l'art.  13dela  loi  du 
3 mai  1H44  est  en«wnie,  dés  qu’il  a été  chassé  dans  une propriéti 
dose,  suivant  le  .sens  qui  dcât  être  donné  h cette  expression  dans 
le  cas  pn-vu  par  l'art.  2 (V.  sttprâ,  n.  26  et  s.).  — Conf.,  Giran- 
dcau  et  Lelièvre,  n.  752.  — Mais  V.,  toutefois,  Canrasat-Bus.so- 
i-ollcs,  p.  142  et  148;  Gillon  et  Villepin,  n.  342;  Dalloz,  n.  3(M. 

105.  L’art.  66,  G.  pén.,  aux  termes  duquel  le  prévenu  âgé  de 
moins  de  seize  ans  doit  être  acquitté,  lorsqu’il  est  décidé  qu’il  a 
agi  sans  discernement,  et  l'art,  61>  du  même  Code  rclatiJ  à b pé^ 
nalité  établie  contre  le  mineur  de  seize  ans  convaincu  de  délit, 
sont  applicables  aux  délits  dechasse  : Cass.,  20 mars  1841  (S.-V. 
41.1.463);  3janv.  1843  (S.-V.4o.l.467)  ; 18  juin  1846  (S.-V. 46. 
1.653);  3 fév.  1849  (S.-V.49.1.66o)  ; Orléans,  19  oct.  1864 
(ü. P. 65. 2. 28);  Trib.  de  Carpenlras,  27  déc.  1866  (J. M.p. 10.313); 
— Gillon  et  Vilk'pin,  n.  248  et  s.  ; Berriat  SainbPrix,  p.  242;  de 
iNcyremand,  p.  93;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  625.  — Quelques 
arrêts  plus  anciens  avaient  jugé  le  contraire, 

lOB.  — Aht.  14  et  Ib. — L'état  de  récidive,  en  matière  de  cba,sse, 
ne  résulte  d'unecondaranation  déjà  prononcée conti-e  le  délinquant 
dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  ledélit  actuellement  poursuivi, 
qu'aulant  que  cette  condamnation  est  antérieure  à la  perpétration 
du  nouveau  délit;  ilncsnftitpasqu  elle  ail  précédé  le  jugement  dccc 
délit  : Douai,  9 fév.  186i(J.M.p.l  1.149).  Lestermes  de  l ait.  15 
de  la  loi  du  3 mai  1844  rendent  cette  interprétation  évidente.  V. 
d’ailleurs  Petit,  n.  724  (2*  édit.);  Gillon  et  Villepin,  n.  355;  Dal- 
loz., n.  314. 

107.  Les  douze  moi.s  ne  courent  que  du  jour  où  le  jugement 
prononçant  la  condamnation  est  devenu  dirtinilif  par  l’expiration 
des  délais  dans  lesquels  il  pouvait  être  atbqué  par  les  voies  de 
l’opposition,  de  l’appel  ou  du  recours  en  cassation.  V.  Giraudeau 
et  Lelièvre,  n.  766  et  s.,  ainsi  que  les  autorités  citées  par  eux. 

108.  La  preave,  de  la  récidive  est  sans  doute  à la  charge  du 
ministère  public,  et  l’aveu  du  prévenu  ne  suffirait  pas  à lui  seul 
pour  établir  l’existence  d’une  première  condamnation;  (5ass., 
11  .sept.  1828  (S.-V.chr.);  — Hogroii,  p.  208;  Giraudeau  et 
Lelièm,  n.  764.  — Mais  la  production  d’un  extrait  du  caste»- 
judiciaire  serait  suflisante,  surtout,  si  elle  était  accoinpagttée  de 
l’aveu  du  prévenu.  V.  Casier  judiciaire,  n.  75;  Récidive. 

409. Aht.  16. — La  confiscation  des  annes dechasse  doit  être 

pfQPOnçêc  aussi  bien  lorsque  le  délit  a été  commis  pendant  le 
emps  où  la  chasse  est  momentanément  interdite  par  un  arrêté 
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préfectoral,  comme  eu  temps  de  neige,  par  exemple,  que  Lorsque 
le  délit  a été  commis  en  temps  d'interdiction  générale  de  la 
chasse,  c’est-à-dire  après  la  clôture;  Cass.,  3 juiil.  1845  (S.-V. 
45.1.773)  ; 3 janv.  184C  (S.-V.46.1.261)  et  4 mai  1848  (S.-V.48. 
1.638);  Orléans,  27  janv.  1843  (S.-V. 48. 2. 233,  ad  notam);  Caen, 
30  janv.  et  27  fév.  1845  [IbU.),  Besançon,  22  fév.  1848  (S.-V.48. 
2.233);  Paris,  24  janv.  1868  (J..M.p.ll.l42);  Dalloz,  n.  322; 
Rogron,  p.  212  ; Petit,  t.  2,  p.  139;  Perrève,  p.  184;  de  Neyre- 
mand,  p.  31;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  785.  — Ces  deux  der- 
niers auteurs  indiquent  toutefois  quelques  autorités  en  sens 
contraire. 

HO.  La  confiscation  ne  s’applique  qu'aux  instruments  de 
chasse  à l’aide  desquels  le  chasseur  est  mis  en  possession  du 
gibier,  et  non  à ceux  qui  no  sont  que  des  moyens  secondaires 
servant  à appeler  le  gibier  et  à le  faire  tomber  dans  le  piège  par 
lequel  il  est  capturé,  comme  les  furets,  appeaux,  appelants  et 
chanterelles  : Poitiers,  20  mars  1865  (S.-V. 66.2. 84);  Cass.. 
7 mars  1868  (J.M.p.11.233)  ; — Petit,  t.  2,  p.  183;  Rogron, 
p.  209;  Dalloz,  n.  310;  de  Neyremand,  p.  49;  Girsiudeau  cl  Le- 
lièvre, n.  775. 

III.  Les  engins  prcdiibés  illégalement  saisis  (par  exemple,  à 
la  suite  d’une  peiquisilion  domiciliaire  faite  par  des  officiers  de 
poli<;e  judiciaire)  n’en  doivent  pas  moins  être  confisqués,  leur 
restitution  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  que  celui  qui  les  recevrait 
fût  eonstiloé  en  étal  de  délit  ; Amiens,  17  avr.  1858  (J. M.p. 6.22.3). 

IIS.  Le  délai  fixé  par  le  jugement  de  condamnation  pour  la 
consignation  de  l'arme  est  purement  comminatoire,  et  le  greffier 
du  tribunal  doit  en  nicevoir  le  dépôt,  alors  même  que  des  pour- 
suites seraient  dirigées  par  l’adininisfration  de  l’cnregislreraenl 
pour  obtenir  le  paiement  de  la  valeur  de  cette  arme  : Décis. 
min.  jast.  14  fév.  1835  (Gillet,  n.  3538). 

115.  Mais  le  condamné  pour  délit  de  chas.se  qui  a payé  la 
somme  de  cinquante  francs  pour  tenir  lieu  de  la  confiscation  de 
l’arme,  ne  peut  réclamer  la  restitution  de  celle  somme  en  dépo- 
sant poslérieurenioiit  un  fusil  au  grelîe  (Décis.  min.  just.  2a  ocl. 
1845,  Gill.,  n.  2978). 

114.  Les  parquets  doivent  veiller  à ce  que  des  aimies  hors  de 
service  ne  soient  pas  substituées  à celles  dont  les  délinquants  ont 
fait  usage,  et  tenir  la  main  à ce  que  les  agents  rédacteurs  des 
procès-verbaux  conslalanl  des  délits  de  cliasse  désignent  aussi 
exactement  que  possible  les  armes  et  autres  instruiaeitls  des  délits, 
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pour  qu’on  puisse  déjouer  la  fraude  au  jour  du  dépôt  au  greflé  : 
Cire.  min.  just.  3 oct.  1835  (Gillet,  n.  2482);  7 mai  1844  (Gillet, 
n.  2898;  Addenet,  p.  249  et  s.);  16  nov.  1858 (Rés.  chr.,  p.  1). 

115.  Les  armes  ne  doivent  pas  séjourner  trop  longtemps  dans 
les  greffes.  — Les  parquets  doivent  faire  dresser  fréquemment 
par  Tes  greffiers  l’inventaire  des  armes  déposées  et  le  transmettre 
à l’administration  des  domaines  : Cire.  6 mai  1852  (Gillet, 
n.  3407;  Addenet,  p.  252);  16  nov.  1858  (Rés.  chr.,  p.  1). 

116.  Il  n’appartient  pas  à l’autorité  judiciaire  d’ordonner  la 
destruction  des  armes  saisies;  elles  doivent  être  remises  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent  aux  agents  de  l'administration  des 
domaines,  sauf  à eux  à en  disposer  suivant  les  instructions  qui 
leur  sont  données  ; Décis.  min.  just.  24 déc.  1812  (Gillet,  n.  824). 

117.  — Art.  17.  — La  prohibition  du  cumul  des  peines  ne 
s’étend  pas  aux  dispositions  pénales  accessoires,  telles  que 
la  confiscation,  lesquelles  constituent  moins  des  peines  propre- 
ment dites  que  des  mesures  de  police  préventive  ; Poitiers, 
20  mai  1843  (S.-V.43.2.526) ; Cass.,  6 et  13  mars  1856  (S.-V. 
56.1.625);  — Gillon  et  Villepin,  n.  369;  Championniére,  p.  135; 
Chardon,  p.  295;  Berriat  Saint-Prix,  p.  187  ; Rogron,  p.  217  ; 
Dalloz,  n.  342;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  795. 

1 18.  — Art.  18. — La  privation  du  droit  d’obtenir  un  permis  de 
chasse,  prononcée  accessoirement  à une  condamnation  pour  délit 
de  chasse,  en  vertu  de  l’art.  18  de  la  loi  du  3 niai  1844,  a 
pour  effet  d’eiupécher  de  faire  usage  d’un  permis  obtenu  an- 
térieurement à cette  condamnation  : Nancy,  29  fév.  1864  (J.M. 
p.7.63);  — Duvergier,  p.  122;  Gamusat-Busserollcs,  p.  83; 
Chardon,  p.  80;  Sorel,  Joum.  des  chasseurs,  1861,  p.  351  ; de 
Neyreniand,  p.  124,  n.  2.  — Contrà,  Trib.  de  Nogent-sur-Seine, 
2 nov.  1866  (J.M.p.10.302);  — Championnière,  p.  89;  Giraudeau 
et  Lelièvre,  n.  800.  — Rapproch.  ce  qui  est  dit  suprà,  n.  58. 

119.  — Art.  19.  — V.  ce  qui  a été  dit  ci-dessus  n.  69  et  s. 

ISO.  — Art.  20.  — Lorsqu’un  fait  de  chasse  est  poursuivi  con- 
jointement avec  un  autre  délit  emportant  une  peine  plus  forte, 
les  juges,  qui  ne  doivent  appliquer  que  cette  peine  {art.  17),  peu- 
vent-ils, en  usant  îi  son  égard  du  bénéfice  de  l’art.  463,  C.  pén.,  la 
modérer  avec  toute  la  latitude  que  leur  donne  cet  article,  et  la  faire 
descendre  même  au-dessous  du  minimum  de  la  peine  applicable 
au  délit  de  chasse?  La  négative  est  admise  avec  raison  par  la  ma- 
jorité des  auteurs  : Berriat  Saint-Prix,  p.  198;  Chardon,  p.  311  ; 
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Cival,  n.  209  ; Rogron,  p.  222  ; Dalloz,  n.  351  ; Giraudeau  et  Le- 
lièvre, n.  803.  — L’opinion  contraire,  soutenue  par  M.  Petit,  t.2, 
p.  221,  rendrait  la  disposition  de  l’art.  20  complètement  illusoire 
dans  noire  hypothèse. 

§ 3.  — Delà  poursuite  et  du  jugement. 

ISl. — Art.  21  h 24. — En  matière  de  chasse,  les  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres  faisant  foi  jusqu’à  preuve  contraire,  lejuge 
ne  peut  se  dispenser  de  tenir  pour  avérés  les  faits  qui  y sont  rela- 
tés, lorsque  le  délinquant  ne  les  infirme  pas  par  une  preuve  testi- 
moniale ou  écrite  ;les  simples  explications  ou  allégations  de  celui- 
ci  ne  sauraient  être  admises  comme  preuve  contraire  : Colmar, 
22  mai  1866  (J.M.p.9.2"8). — Ce  n’est  là  qu’une  application  très- 
juridique  à notre  matière  d’un  principe  de  droit  commun  bien  cons- 
tant. V.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  n.l461.  — Déjà,  sous  l’empire 
de  la  loi  de  1790,  la  Cour  de  cassation  s’était  prononcée  dans  le 
même  sens  par  un  arrêt  du  26  janvier  1826  (S.-V.8.1.267). 

lîS. — Art.  2.5. — Le  chasseur  qui,  amené  devant  le  maire  ou 
devant  le  juge  de  paix  dans  l’un  des  cas  prévus  par  la  2*  partie 
de  l’art.  25,  refuserait  de  faire  connaître  son  nom,  devrait  être 
conduit  devant  le  procureur  impérial,  qui  le  ferait  désarmer.  Il 
n’appartient  pas  au  garde  ou  au  gendarme  d'opérer,  de  sa  pro- 
pre autorité,  ce  désarmement,  à moins,  bien  entendu,  que  le  dé- 
linquant ne  cherchiU  à user  de  son  arme  contre  lui:  Chardon, 
p.  394;  Rogron,  p.  254;  Championnière,  p.  150;  Giraudeau  et 
Lelièvre  n.  874.  — V.  toutefois  Berriat  Saint-Prix,  p.  223. 

145. — Art.  26. — La  plainte  exigée  par  l’art.  26  de  la  loi 
du  3 mai  1844  pour  rendre  recevable  la  poursuite  du  ministère 
public  à raison  d’un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  n’est  soumise  à aucune  forme 
particulière  ; elle  peut  être  faite  sur  papier  libre,  en  forme  de 
lettre  ou  autrement:  Bruxelles,  20  janv.  1831  (Dali.,  n.  423).  Mais 
il  faut  qu’elle  soit  signée,  ou  que  l’impossibilité  de  signer  soit 
constatée  par  le  fonctionnaire  qui  reçoit  la  plainte.  — V.  Girau- 
deau et  Lelièvre,  n.  881 . 

144.  La  simple  remise  du  procè.s-verbal  du  délit  que  la  partie 
lésée  ferait  au  ministère  public,  sans  invitation  écrite  d’exercer 
des  poursuites,  ne  saurait  équivaloir  à une  plainte  : Dalloz,  n. 
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423;  Giraadeau  el  Lclif-yre,  n.  882.  — Cmtrà,  Besanc-on.  9 janv. 
1844  (D.p.45.4.77). 

1S5.  A plus  forte  raison  la  remise  dn  procès-verbal  au  par- 
quet ne  pourrait  produire  l’effet  d’une  plainte,  si,  au  lieu  d’ètre 
opén'icpar  le  propriétaire,  elle  était  faite  par  le  garde,  particulier 
de  celui-ci,  sans  qu'aucun  mandat  lui  eût  été  donné  dans  cet  ob- 
jet. V.  Sorel,  Journal  des  chass.,  1857,  p.  425.— Cependant  le  con- 
traire a été  jugé  : Riom,  28  janv.  1857  (J.M.p.9.241).  Mais  V. 
aussi  Bruxelles,  16  janv.  1836  (Dali. ,424). 

446.  Une  plainte  verbale  qui  n’aurait  été  régularisée  qn'après 
la  citation  donnée  par  le  ministère  public,  ne  suffirait  pas  pour 
rendre  la  poursuite  recevable:  Colmar,  26  nov.  1835;  — de  Ney- 
remand,  p.  76. 

4*7.  La  Cour  de  cassation  a décidé,  par  arrêt  du 3 mars  1854 
(S. -V. 54. 1.399),  que  le  procès-verbal  de  délit  de  chasse  qu'un 
garde  forestier,  qui  est  en  même  temps  garde  particulier  dn  pro- 
priMaire  du  terrain  sur  lequel  a été  commis  ce  délit,  a rédigé  en 
sa  première  qualité  et  dans  la  pensée  erronée  que  le  terrain  était 
soumis  au  régime  forestier,  ne  peut  être  regardé  comme  valant 
plainte  de  la  part  du  propriétaire.  — En  eût-il  été  encore  ainsi 
dans  le  cas  où  le  procès-verbal  aurait  été  dressé  par  le  garde 
en  sa  qualité  de  garde  particulier?  L’arrêt  ne  le  dit  pas;  mais 
l’affirmative  est  incontestable  à nos  yeux.  — V.  d’aUleurs  à cet 
égard  le  pa.ssage  d’une  lettre  du  ministre  de  la  justice  à un  procu- 
l’eur  général,  en  date  du  18  oct.  1844,  rapporté  par  MM.  Gillon 
et  Villepin,  IVuuv.  Code  des  chasses,  2*  suppl.,  n.  429. 

428. —La  disposition  de  l’art.  26  de  la  loi  du  3 mai  1844, 
d'après  laquelle  la  chasse  dans  les  terres  non  encore  dépouillées 
de  leurs  fruits,  peut  être  l’objet  d’une  poursuite  exercée  d’office 
par  le  ministère  public,  sans  plainte  préalable  de  la  partie 
intéressée,  doit  s’entendre  de  toutes  les  terres  que  le  propriétaire 
a mises  en  état  de  produire  des  lirnits  devant  être  récoltés  à une 
époque  plus  ou  moins  prochaine,  si,  au  moment  où  le  fait  de 
de  chasse  s’accomplit,  le  passage  des  chasseurs  peut  causer  un 
dommage  îi  ces  terres.  Ce  dernier  jx)iut  est,  du  reste,  abandonné 
îi  l'appréciation  s<tuvcraine  des  juges  de  répression,  qui  doivent 
prendre  en  considération  la  fei'tililé  du  sol,  les  conditions  du  cli- 
mat, les  variations  des  saisons  et  les  usages  des  pays.  — Spécia- 
lement, il  a pu  être  décidé,  d’après  ces  divers  éléments  de  fait, 
qu’au  mois  de  janvier,  des  champs  humides  et  ensemencés  de 
céréales  doivent  être  considérés  comme  non  dépouillés  de  leurs 
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fruits,  dans  le  sois  de kt  disposition  précitée :Ckamb6i7, 10  loars 
1*64  (J.M.p.7.m);  Cass.,  10  join  1864  — aussi 

Cas-8.,  16  nor.  1837  (S. -V. 38. 1.365);  31  janr.  1840  (S.-V.4S.8. 
107,  ad  mot.);  — Oitlon  et  Villepin,  n.  283  ; Berriat  Saint-Prn, 
p.  136;  Dalloz,  n.  251.  V.  toulefoisde  Ne^remand,  p.  73. 

189.  Jugé  que  le  droit  du  ministère  public  de  poursuivre 
d'office  les  délits  de  chasse  conraiis  sar  des  terrains  non  dépouil- 
lés de  leurs  fruits,  ne  s’étend  point  au  fait  (f  avoir  chassé,  le  25 
octobre,  dans  des  pièces  «nsemencées  de  navette  et  dans  de« 
champs  de  trèfle,  lesquels  ne  peuvent  être  considérés  comme  dea 
terres  chargés  de  fruits,  toujours  dans  le  sens  de  la  même  dis- 
position.— Colmar,  29  janvier  1861  (J.M.p.4.290). 

139.  L’action  d' office  accordée  au  ministère  public  par  l'art. 
26  de  (a  loi  du  3 mai  1844  à raison  des  faits  de  chasse  comœia 
sur  des  terres  non  encore  dépouillées  de  leurs  récoltes,  ne  peut 
être  utilement  exercée  et  aboutir  à une  condamiutioa,  qu’ autant 
que  le  prévenu  ne  justifie  pas  du  consentement  du  propriétaii-e  ; 
celui-ci  a,  dn  leste,  pour  la  preuve  de  ce  consentement,  toutic 
latitude,  tant  à l’égnrd  du  mode  que  relativement  au  délai  ; la  ju- 
risprudence et  les  an  leurs  reconnaisscnlavec  raison  que  celte  preuve 
peut  être  faite,  soit  par  écrit,  soit  oralement,  à l'audience  où  com- 
pamtl  le  prévenn,  et  qu’il  n’est  nullement  nécessaire  de  jusiiiier 
du  consentement  du  profiriétairc  au  moment  même  de  la  cousU- 
lation  du  fait  de  chasse.  V.'  Cass.,  3 mars  18.'»4  (S. -V. 54. 1.399), 
et  les  indications  jointes  h cette  décision  |>ar  l'an  étiste.  C’e.st  pour 
cela  qu’une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  9 mai  1844 
(Gillet,  n.  2898;  Addenet,  p.  253;  Massabiau,  t.  3,  n.  2728)  re- 
commande aitx  officiers  du  ministère  public  de  u’useï'  qu'aotc 
une  extrême  réserve  de  la  faculté  que  leur  confère  l’art.  26  précité. 

4SI.  Mais  si,  de  l'aveu  du  prévenu,  le  consentement  du 
propri(dairc  ii’exisUtt  pas  au  monimit  du  fait  de  chasse,  l'acUon 
d'oflice  du  minislère  public,  qui  s’est  trouvée  dès  lors  ouverte, 
n'a  pu  être  paralysée  [lar  robtention  cl  la  production  ultéi  ieunes 
de  œ consenü'ment  : Amiens,  12  nov.  1844  (Dali.,  u.  413)  ; Cass.,  2 
janv.  1862(J.M.p.5.8o). — V.  nos  obscrvatimis  sur  ce  dernier  arrêt. 
Jange,  de  Nevremand,  p.  75. 

138.  U est  constant  que  radministralion  forestière  a qualité 
pour  poursuivre  le.s  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier  J Cass.,  9 janv.  1846  ,(S--V.46.1.258j  ; 21  août 
1852  <S.-V.53.1.785) , 3 avr.  1862  (J..M.p.5.193);  Paris,  2 av.l846 
(S.-V. 46.2.166);— Jdeaume,  Comm.  C.  fut;n.  1119;  Pcnvve,  p. 
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246;  Chardon,  p.  430;  Petit,  n.  460;Rogron,  p.  283;  Gillon  et 
Villepin,  n.  438;  Berriat  Saint-Prix,  p.  231;  Dalloz,  n.  429;  de 
Neyremand,  p.  82;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  896. — Et  elle  est  in- 
vestie de  ce  droit,  alors  même  que  la  chasse  dans  les  bois  dont 
il  s’agit  est  affermée:  Rouen,  19  déc.  1861  (J.M.p.6.44).  — V. 
infrà,  n.  146. 

ISS.  Ce  droit  de  l'administration  forestière  n'est  point  d'ail- 
leurs subordonné  à la  plainte  préalable  du  maire  de  la  com- 
mune à laquelle  appartiennent  les  bois,  ni  à celle  du  fermier  de 
la  chasse:  Cass.,  23  mai  1835  (S.-V. 35. 1.837);  8 mai  1841  (S.- 
V.44.1.681,  ad  noL)  ; 22  fév.  et  16  août  1844  (S.-V.44. 1.480; 
45.1.16);  Rouen,  16  janv.  1868  (J.M.p.12.266);  — Berriat  Saint- 
Prix,  p.  231  ; Dufour,  p.  46  ; Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  897.  — 
Contrà,  Championnière,  p.  165;  Chardon,  p.  429;  Petit,, t.  2. 
p.  52;  de  Neyremand,  p.  82. 

154.  Le  droit  de  transiger  avant  le  jugement  définitif,  attri- 
bué k l’administration  forestière  par  l’art.  159,  C.  for.,  modifié 
par  la  loi  du  18  juin  1859,  s’applique  aux  délits  de  chasse  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier  aussi  bien  qu’aux  autres  délits 
forestiers.  — La  transaction  intervenue  entre  cette  administration 
et  le  prévenu  d’un  semblable  délita  donc  pour  effet  d’éteindre  l'ac- 
tion du  ministère  public  à raison  de  ce  délit  ; Cons.  d’Et.,  26  nov. 
1860  (J. M.p. 10.3);  Cass.,  2 août  1867  (/rf.10.247)  et  24  déc.  1868 
(7rf.12.125);  Caen,  7 avr.  1869  (/ôirf.);  — Rev.  des  eaux  et  for.. 
1867,  p.  213  et  225;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  900  ; Pont,  Petits 
contrats,  t.  2,  n.  587.  Nous  avons  développé  cette  doctrine  dans 
une  dissertation  accompagnant  les  décisions  en  sens  contraire  ci- 
après  ; Metz,  4 juin.  1866;  Trib.  de  Châtillon-sur-Seine,  5 juill. 
1860  (J. M.p. 10.3). 

155.  11  suffit,  ce  semble,  pour  la  justifier,  de  dire  que,  du  mo- 
ment où  il  est  de  principe  que  l'administration  forestière  a qua- 
lité pour  poursuivre  la  répression  des  faits  de  chasse  accomplis 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  (V.  suprà,  n.  132),  le 
droit  de  transaction  dont  elle  est  investie,  d’une  manière  géné- 
rale, k l’égard  des  délits  et  contraventions  commis  dans  ces 
bois,  s’étend  nécessairement  aux  délits  de  chasse  eux-mémes,  qui 
n’auraient  pu  y échapper  qu’au  moyen  d’une  exception  formelle, 
qu’on  ne  trouve  nulle  part. 

156.  Le  fermier  du  droit  de  chasse  étant,  quant  à 1 exercice 
de  ce  droit,  substitué  au  bailleur,  doit  jouir,  comme  celui-ci,  de 
l’action  civile  naissant  des  délits  de  chasse  commis  k son  préju- 
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dicc  : Cass.,  21  janv.  1837  (S.-V.37. 1.150).  Et  cc  qui  est  exact  ii 
l’égard  du  fermier  du  droit  de  chasse  dans  une  propriété  parti- 
culière, l’est  également  à l’égard  de  celui  à qui  ce  droit  a été 
affermé  dans  une  forêt  de  l’Etat;  il  ne  saurait  y avoir  aucun 
motif  de  distinguer  : même  arrêt. 

157.  Jugé  en  ce  sens  que  1e  fermier  du  droit  de  chasse  dans 
une  forêt  do  l’État  a le  droit  de  poursuivre  devant  le  tribunal 
correctionnel  la  réparation  civile  des  délits  de  chasse  commis 
dans  cette  forêt,  et  qu’il  n’a  pas  seulement  la  faculté  d’intervenir 
dans  les  poursuites  exercées  par  l’administration  forestière  ou  le 
ministère  public  ; Angers,  19  juill.  1869  (J.M.p.12.289). 

158.  Et  il  a été  décidé  même  que  l’adjudicataire  ou  fermier 
du  droit  de  chasse  dans  une  forêt  de  l’Etat  a qualité  pour  pour- 
suivre correctionnellement  les  délits  de  chasse  commis  dans 
cette  forêt,  encore  (ju’il  soit  stipulé  dans  le  cahier  des  charges 
que  la  surveillance  et  la  conservation  de  la  chasse  restent  spécia- 
lement confiées  aux  agents  et  gardes  forestiers  de  l’administra- 
tion forestière,  et  que  les  délits  de  chasse  seront  poursuivis  cor- 
rectionnellement par  celle-ci,  sauf  le  droit  d’intervention  réservé 
à la  partie  lésée  ; Bourges,  15  mars  i861  (J.M.p.6.46). 

159.  Le  fermier  ou  cessionnaire  du  droit  de  cha.sse  ces.se-t-il 
d’être  recevable  ii  poursuivre  un  fait  de  chasse  accompli  sans  la 
permission  du  propriétaire,  s’il  ne  justifie  pas  d’un  bail  ayant 
acquis  date  certaine  avant  la  perpétration  du  délit,  et  ne  produit, 
par  exemple,  qu’un  acte  sous  seing  privé  d'amodiation  irréguliè- 
rement enregistré,  en  ce  que  le  receveur  de  l’enregistrement  a 
omis  de  transcrire  sur  son  registre  les  signatures  apposées  au 
bas  de  cet  acte  et  qui  font  seules  connaître  tes  noms  des  parties, 
dont  le  corps  de  l’acte  ne  contient  pas  l’indication  ? Ou  bien  le 
prévenu,  qui  ne  justifie  lui-même  d’aucune  permission  du  pro- 
priétaire antérieure  îi  la  perpétration  du  délit,  peut-il  seulement 
être  admis  h prouver  que  la  signature  du  plaignant  n’a  été  ap- 
posée sur  l’acte  de  bail  dont  il  s’agit  que  postérieurement  à cette 
perpétration  et  pour  le  besoin  de  la  poursuite? 

140.  Toute  la  difticulté  se  résume  dans  la  question  de  savoir 
si  l’art.  1328,  G.  Nap.,  aux  termes  duquel  les  actes  sous  seing 
privé  n’ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  clé 
enregistrés,  etc.,  peut  être  opposé  h la  poursuite  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  civile  par  l’individu  prévenu  d’avoir  commis 
un  délit  de  chasse  au  préjudice  de  celui  qui  se  dit  fermier  du 
droit  de  chasse  du  terrain  où  a été  perpétré  le  délit.  Or,  la  néga- 
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live  ne  nous  parait  pas  tloutcuso.  On  sait,  en  effet,  que  lot  tiers 
dont  parle  l’art.  1328,  C.  Nap.,  sont  uniquement  les  ayants  cause 
à titre  partiealier  on  les  crf'anciers  des  parties  contractantes  (V. 
notamment  Sorrigny,  Revvededr.  fr.  et  étr.,  t.  3,  p.  532;  Mar- 
cadii,  sur  l’art.  1328;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariæ,  t.  3,  § 590, 
p.  510,  note  43;  Larombiére,  Oéligatiom,  t.  4,  n®*  2 et  suie.,  17 
et  suiv.).  Évidemment,  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  qualités  ni  aucun 
titre  équivalent  on  analogue  n’appartiennent  an  délinquant  pour- 
suivi pour  avoir  violé  nn  droit  résultant  d’un  acte  qui  n’a  pas 
date  certaine.  11  n’existe  entre  les  parties  qui  ont  stipulé  k cet 
acte  et  lui  d’autres  rapports  que  ceux  qu’a  fait  nidtrc  son  délit. 
(Vest  donc  dans  ce  délit  même  qu’il  puiserait  Je  droit  d’écarter 
l’acte  dont  la  poursuite  se  prévaut  contre  lui!  Est-il  besoin  de  dire 
que  cela  ne  saurait  nn  instant  s’admettre  ? 

141.  Toulel’ois,  nous  supposons  que  le  [irévenu  du  délit  de 
chasse  n’est  pas  pourvu  d’une  autorisation  du  propriétaire  ayant 
elle-même  acquis  date  certaine  antérieure  k ce  délit;  car,  s’il  pos- 
stidait  une  semblable  autorisation,  il  serait,  quant  à ce,  un  ayant 
muse  k litre  parli(Uilier  du  propriétaire,  et  conséquemment  un 
ti(TS,  dans  le  sens  de  l’art.  1328,  vis-à-vis  du  fermier  du  droit  de 
chasse,  dont  le  bail  sous  seing  privé  ne  serait  pas  régulièrement 
enregistré.  On  devrait,  du  reste,  regarder  comme  un  enregistre- 
ment irrégulier  œlui  qui  ne  comprendrait  pas  les  signatures  des 
parties,  alors  que  les  noms  do  celles-ci  ne  figureraient  point  dans 
le  corpsde  l'acte.  Qu'iinporte,  eu  etfet,  que  les  stipulations  d’un 
acte  aient  date  certaine,  si  celte  date  ne  s’applique  point  à la  men- 
tion des  noms  des  parties,  sans  laquelle  l’acte  ne  saurait  avoir  la 
moindre  valeur,  et  si  cc-tle  mention  a pu,  dès  lors,  n’ètre  faite 
qu’après  coup  i 

149.  Mais,  lorsque  le  délinquant  ne  justifie  d’aucune  autorisa- 
tion du  propriétaire,  il  suffilque  le  bail  qui  lui  est  oiqtos»'-  ne  soit 
pas  contesté  entre  celui-ci  tri  le  fermier,  et  que  son  existence  pa- 
raisse établie  aux  juges,  qui  peuvent  à cet  égard  tonner  leur  oou- 
viclion  d’après  les  divers  documents  de  la  cause,  pour  que  la 
poursuite  doive  être  accueillie.  Tout  au  plus  le  prévenu  pouirait- 
il  être  admis  à piouverque  la  date  assignée  au  liail  n’est  pas  sia- 
cère,  et  que  l’acte  qui  le  consfcUe  n'a  éU-  nVJigé  ou  u’a  cfH  u la 
signature  du  feriuier  que  depuis  la  (wrpélralion  du  délit. 

143.  Itivers  arrêts  ont  jugé,  coiiformémeiil  à notre  ophiion, 
que  la  poursuite  d uii  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d’autrui  sans 
permission  ne  laisse  pas  d’étre  recevable, de  la  partdu  fermier  du 
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droit  de  chasse,  Ken  que  ce  dernier  ne  justifie  pas  d'un  bail 
ayant  acquis  date  certaine  antérieurement  k la  constatation  du 
délit,  et  qu’il  suffit  que  celte  antériorité  soit  prouvée  par  les  cir- 
constances de  la  cause  : Metr.,  I»  mars  1854  (S. -V. 56. 2. 31)  et  12 
fév.  1857  (D.p.57. 2.128);  Cass.,  13déc.  18»5  (S.-V.56.1.18o); 
Amiens,  6 déc.  1862  (J. M.p. 6.119);  Paris,  26  avr.  1865  (J.M.p.9. 
239). 

144.  Mais  la  doctrine  contraire  a été  admise,  tant  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Gand  du  17  janv.  1860  (J. M.p. 3. 278),  que  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  2 mai  1863  (/rf.  6..309)  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ellc-méme  du  16  juill.  1869  (/d.  13.86). 
Celte  espèce  de  revirement  de  jurisprudence  est  pour  nous  inex- 
plicable. V.  nos  observ.  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
juill.  1859. 

14*.  Celui  h qui  le  droit  de  chasse  a été  afïermé  par  un  autre 
que  le  propriétaire,  est  non  recevable  à exercer  le  droit  de  plainte 
à raison  d’un  fait  dechassesans  permission  sur  le  terrain  faisant 
l’objet  du  bail,  si  ce  bail  n’a  pas  été  ratifié  par  le  propriétaire  ; 
Amiens,  2 mai  1863  (J. M.p. 6. 309). 

146.  Il  est  incontestable  que  le  propriétaire  qui  a affermé  le 
droit  de  chasse  sur  son  terrain,  conserve  néanmoins  la  faculté 
de  porter  plainte  h raison  des  faits  de  cha.sse  qui  y ont  été  exercés 
par  des  tiers  sans  son  conseutement  ; Douai,  20  mars  1861  (J.M. 
p.4.266).  Ce  propriétaire,  en  effet,  n'a  pas  moins  un  intérêt  évi- 
dent à empêcher  que  des  tiers,  profilant  de  la  néj^lijçence  du 
fermier  ou  même  agi.ssanl  avec  le  consentement  de  eelui-ci,  ne 
se  livrent  che/  lui  h des  actes  de  chasse  qui  pourraient  y causer 
la  deslriiclion  du  gibier.  11  y a,  d’ailleurs,  ici  même  raison  dedé- 
cidor  qu’à  l’égard  de  l’administration  forestière,  au  cas  oà  la 
chasse  dans  les  bois  est  affermée.  V.  suprà,  n.  132. 

147.  De  ce  que  le  droit  de  chasse  sur  un  fonds  affermé  n’ap- 
parlienl  pas  au  fermier,  mais  au  propriétaire,  à défaut  de  stipula- 
tion contraire  dans  le  bail,  ainsi  qu’on  l’a  vu  ci-dessus,  n.  17, 
il  s’ensuit  que  le  fermier  n’est  pas  recevable  à poursuivre  pour 
délit  de  cha.sse  sur  le  ten-ain  d'autrui,  un  tiers  auquel  le  proprié- 
taire a donné  la  permission  de  chasser  sur  le  fonds  affermé,  et 
qu’il  peut  seulement  demander  devant  la  juridiction  civile  la  ré- 
paration du  dommage  qui  lui  aurait  été  causé  : Trib.  de  Saint- 
Amand,  6 nov.  1863  (J.M.[».6.263)  et  l"  juin  1869  (/rf.13.44); 
Riom,  21  déc.  1864  (/rf.8.157);  Aix,  8 nov.  1865  (/rf.9.120); 
Cass.,  1er  ayr.  igoe  (/</.9.2.3,3). 

148.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  oi'i  le  fait  de  chasse  a 
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élé  exercé  sur  des  terres  non  dépouillées  de  leure  fruits,  si  son 
auteur  était  muni  d'une  permission  du  propriétaire  : Trib.  corr. 
de  Saint-Amand,  l»’’ juin  1869,  précité. 

149.  Mais  1e  fait  de  chasse  peut  être  poursuivi  par  le  fermier 
lui-méme,  lorsqu’il^a  été  commis,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, sur  des  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits,  comme 
il  peut  l'élre,  en  pareil  cas,  d'otlice  et  sans  plainte  préalable  du 
propriétaire,  par  le  ministère  public  : Cass.,  1"  avr.  1866  (J.M 
p.9.233). 

150.  L’aclion  civile  formée  devant  le  tribunal  correctionnel  k 
raison  d’un  délit  de  chasse  commis  sur  le  terrain  d'autrui  en 
temps  Pt  avec  engins  prohibés,  ne  cesse  pas  d’être  recevable,  bien 
que,  avant  le  jugement  de  cette  action,  le  prévenu  ait  été  con- 

^ damné,  à la  requête  du  ministère  public,  pour  le  même  fait  de 
* chasse  en  temps  et  avec  engins  prohibés,  sans  intervention  de  la 
partie  civile,  cette  condamnation  laissant  subsister  la  poursuite 
quant  au  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d’autrui  : Cass.,  2 avr. 
1864  (J.M.p.7.234);  Douai,  31  mai  1864  (/rf.8.207). 

151.  La  contestation  élevée  par  un  individu  poursuivi  pour 
avoir  chassé  sans  la  permission  de  l’adjudicataire  du  droit  de 
chasse,  .sur  la  validité  du  bail  dont  se  prévaut  ce  dernier,  ne  cons- 
titue pas  une  question  préjudicielle  de  propriété  donnant  lieu  au 
renvoi  à fins  civiles  : Amiens,  13  déc.  1862  (J.M.p.6.42).  — Il  est 
en  effet  constant  que  les  exceptions  opposées  par  un  prévenu  aux 
jxiursuiles  dirigées  contre  lui,  n’ont  le  caractère  de  questions 
préjudicielles  donnant  lieu  au  renvoi  à lins  civiles,  qu’aulant 
qu  elles  portent  sur  des  droits  de  propriété  immobilière.  Y.  Ques- 
tions préjudicielles. 

15*.  Jugé  de  même  h l’égard  de  l’exception  consistant,  de  la 
part  d’un  individu  prévenu  d’un  délit  de  chasse,  à prétendre  que 
la  démission  qu’il  a donnée  de  la  qualité  de  fermier  de  la  chasse 
qui  lui  avait  été  conférée,  n’est  jioint  valable  ; llouen,  19  déc.  1861 
(J.M.p.6.44). 

15S.  Décidé  aussi,  et  par  application  du  même  principe,  que 
les  juges  correctionnels  saisis  d’un  délit  de  chasse  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  l'exception  tirée  par  le  prévenu  du  défaut 
de  qualité  de  la  partie  poursuivante,  résultant  de  ce  que  celle-ci 
ne  jouirait  pas  du  droit  de  chasse  : Cass.,  6 avr.  (et  non  mars) 
1866  (J.M.p.9.233i.  — V.  d’ailleurs  conf.,  Giraudeau  et  Lelièvre, 
n.  808. 

154.  Loi'sque  le  prévenu  d’un  délit  de  chasse  dans  un  bois 
soumis  au  régime  forestier  oppose  îi  la  poursuite  du  ministère 
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public  une  Iransaclion  intervenue  entre  l’administration  fores- 
U6re  et  lui,  le  tribunal  correctionnel  n’est  pas  tenu  de  surseoir  à 
statuer  jusqu’à  ce  que  cet  acte  ait  été  apprécié  par  l’autorité  ad- 
ministrative ; ce  n’est  pas  là  une  exception  préjudicielle  à raison 
de  laquelle  le  conflit  puisse  être  élevé  : Cass.,  7 avr.  1866  (J.M. 
p.10.3);  Mete,  4 juill.  1866  [Ibid.y.  Cons.  d’Et.,  7 déc.  1866  {Id. 
10.116). 

155.  Il  a été  décidé  que  l'individu  condamné  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  sur  une  poursuite  pour  délit  de 
chasse  en  temps  prohibé,  ne  peut  ultérieurement  être  poursuivi 
de  nouveau  pour  ce  même  délit,  encore  bien  que  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui  aurait  été  fondée  sur  une  infraction  de 
chasse  autre  que  celle  dont  les  juges  avaient  été  saisis,  par 
exemple,  sur  un  fait  de  chasse  sans  permis  : Colmar,  ISjanv. 
1861  (J.M.p.4.188).  — Celle  solution  se  justifie  par  ce  motif,  que 
les  juges  saisis  de  la  première  poursuite  y avaient  en  réalité 
statué,  bien  qu’ils  eussent  substitué  au  fait  relevé  par  le  minis- 
tère public  un  autre  fait,  et  à la  peine  requise  par  lui  une  autre 
peine,  ce  qui  suffisait  pour  rendre  applicable  la  maxime  Non  bi$ 
in  idem. 

156.  Au  cas  de  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  de 
VÉlat,  des  communes,  ou  des  établissements  publics,  les  frais 
de  poursuite  sont  à la  charge  de  l’administration  des  forêts;  les 
communes  et  les  établissements  publics  doivent  les  supporter, 
lorsque  les  délits  ont  été  commis  sur  leurs  propriétés  autres  que 
leurs  bois;  et  ils  ne  doivent  être  payés  sur  les  fonds  généraux  des 
frais  de  justice,  même  quand  il  s’agit  des  bois  et  autres  proprié- 
tés des  particuliers,  que  s’il  n’y  a pas  de  partie  civile  : Décis. 
min.  just.  31  juill.  1818  (Gillet,  n.  1238). 

157.  — Abt.  27. — La  disposition  de  l’art.  27  de  la  loi  du  3 mai 
1844  portant  que  ceux  qui  auront  commis  conjointement  les  dé- 
lits de  chasse  seront  condamnés  solidairement  aux  amendes, 
dommages-intérêts  et  frais,  s’applique-l-ellc  même  au  cas  ou  plu- 
sieurs personnes  ont  chassé  ensemble  sans  permis  ? L’affirmative 
a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  24  mars 
1851  (S.-V.52.2.241);  mais  l’opinion  contraire,  que  la  Cour  de 
Paris  a admise  le  24  oct.  1844  (S.-V.iéw/.,  ad  nol.),  est  aussi  en- 
seignée par  les  auteurs  : Gillon  et  Villepin,  p.  340;  Bernat  Saint- 
Prix,  p.  237;  Camusal-Busserolles,  p.  175;  Championnière, 
p.  167;  Lavallée  et  Bertrand,  p.  27;  Petit,  t.  2,  p.  286;  Dalloz, 
n.  152;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  941.  — C’est  à celte  opinion 
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({UC  uous  a-oyons  aussi  devoir  uous  ranger.  Le  défaut  de  permis 
étant  essentieUeiuent  personnel  à chaque  chasseur,  ne  saurait  être 
le  principe  d’un  délit  qu’on  puisse  considérer  comme  ayant  été 
commis  conjointement  par  les  divers  chasseurs  qui  ont  chassé 
en.seinble  .s;ms  permis. 

Aht.  28. — Le  maître  n’est  pas  civilement  responsable 
du  délitde  chasse  de  son  domestique,  lorsque  ce  délit  n'a  été  com- 
mis ni  par  son  ordre  ou  à son  invitation,  ni  meme  incidemment  à 
une  fonction  dont  il  l’aurait  chargé.  — Et  la  preuve  que  le  délit  a 
été  commis  eu  dehors  de  tout  service  imposé  au  domestique  peut 
résullci’ notamment  de  ce  qu’il  a eu  lieu  un  dimanche  ; Grenoble, 
24  nov.  1864  (.J.M.p.8.45).  — Gela  semble  inconlestabk.  V.  Gillon 
et  Villepin,  n.  461;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n.  963. 

159.  La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  le  maître  n’est 
civilement  responsable  du  délit  de  chasse  de  son  domestique  que 
s’il  a été  commis  par  celui-ci  dans  l'exercice  de  ses  fondions.  V. 
nolammeut  Toullier,  t.  11,  n.  289;  Pclit,  t.  3,  p.  276  et  278; 
Berrial  Saiut-Prix,  p.  241  et  242;  Sourdal,  Responsabilité,  t.  2, 
n.  923.  — Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et  étendre  celte  responsa- 
bilité au  délit  de  chasse  commis  par  le  domestique  incidemmtuil 
à une  fonction  dont  son  mailrc  l'avait  chargé  ? L’affirmative,  que 
pai’ail  impUcilemenl  admettre  l’arrél  cité  au  n®  précédent,  est  pro- 
fessée aussi  par  M.M.  Gillon  et  Villepin,  p.  34’7,  et  Dallo/.,  n.  461, 
d’après  lesquels  le  maître  est  responsable  du  délitde  son  garçon  de 
ferme  qui,  ayant  emporté  un  fusil  eu  se  rendant  h la  charrue,  en  fait 
usage,  sans  permis  ou  eu  temps  prohibé,  pour  tuer  un  lièvre  qu’il 
aperçoit  pendant  i}u’il  laboure. 

1<»0.  Pour  nous,  nous  ne  saurions  acceplor  celte  doctrine. 
11  nous  parait  certain  que  fart.  1381,  G.  Nap.,  auquel  se  réfère 
l’art.  28  de  la  lui  du  3 mai  1844,  en  subordonnant  la  responsabi- 
lité du  maître  à la  condition  que  le  fait  de  son  domestique  aura 
ou  lieu  dans  les  foncUmis  auxquelles  il  l'a  employé,  n’a  pas  eu  en 
vue  un  fait  incident  î»  ces  fondions,  quoique  étranger  îi  leur  exer- 
cice, mais,  bieu  au  conlraire,  un  fait  se  rattachant  aux  fonctions 
du  domestique.  C'est  ce  epi’a  très-bien  compris  M.  Sourdal,  loc.. 
cit.,  qui  restreint  l'aj)plicatiün  des  art.  28  do  la  lui  de  1844  d 
1384,  G.  Nap.,  aux  laits  des  gardes-chasse,  piqueurs  et  autres  dont 
l’emploi  .spécial  e.st  de  cbass(;r,  comnic  aussi  des  autres  domes- 
tiques qui  seraient  chargés  accidentellement  de  chasser  pour  le 
t;ompte  de  leur  inailre,  et  aux  délits  que  les  domestiques  auraient 
commis  par  l'ordre  exprès  de  ce  dernier.  < La  responsabilité  ces- 
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sera,  au  contraire,  diltrès-juslemeiit  cet  auteur,  toutes  les  fuis  que 
le  domestique  aura  chassé  pour  son  compte  parliculiei-,  et  sons  y 
être  appelé  par  la  nature  de  son  emploi.  » 

161. — km.  29.— Les  principes  généraux  sur  la  prescriptiou 
sont  appikablcs  en  matière  de  chasse.  — Ainsi,  en  cette  matière 
comme  en  toute  autre,  la  prescription  est  interrompue  par  tous 
actes  d'instruction  et  de  poursuite,  c’est-à-dira  par  tous  ceux  avant 
pour  objet,  soit  de  rechercher  les  preuves  de  la  culpabilité  du 
prévenu,  soit  de  s'assurer  de  sa  personne,  tels  notamment  que  les 
mandats  d'amener  et  d'arrêt  décernés  contre  lui  et  les  procè.>^ 
verbaux  de  recherches  infructueuses  dressés  par  la  gendarmerie 
h la  suite  de  ces  mandats  : Paris,  2 janv.  18Ü8  (J.M.p.1.239). 
V.  conf.,  sur  le  principe,  Cass.,  11  nov.  1825  (S. -V. 8. 1.211)  et  26 
juin  1841  (D.p.41.1.416); — Mangin,  Act.publ.,  t.2,  n.  347;  Gillon 
et  Villepin,  n.  471  ; Rogron,  p.  311  et  suiv.  ; Dallox,  u.  475;  de 
Neyremand,  p.  130,  n.  4.  — Y.  aussi  P/escriplion  criminelle. 

16*.  Jugé  spécialement,  par  application  du  même  principe, 
que  la  prescription  d'un  délit  de  chasse  constaté  par  un  procè.s- 
verbaldegarde  champêtre,  court  du  jour  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  cl  non  de  celui  de  son  ouverture,  tes  recherches  faites  dans 
l’intervalle  de  ces  deux  époques  par  le  garde  champêtre  ayant  le 
caractère  d’actes  d'instruction  et  de  poursuite  suffisants  pour  in- 
terrompre la  prescription  : Lyon,  10  avr.  1866  (J.M.p.9.243). 

165.  iMais  la  Cour  de  cassation  a décidé  très-exactement,  le 
7 avril  1837  (S. -V.38. 1.901),  que  la  prescription  d’un  délit  de 
chasse  constaté  par  un  procès-verbal,  sans  indication  du  prévenu, 
n’est  pas  interrompue  par  un  procès-verbal  ultérieur  dans  lequel 
le  garde  constate  quel  est  le  délinquant,  qu’il  n’avait  pu  recon- 
naître au  moment  du  délit,  un  tel  procès-verbal,  ([uoique-dé- 
noncé  au  prévenu,  ne  pouvant  être  assimilé  à un  acte  de  [wursuile 
ou  d’instruction.  — V.  aussi  Dallo/.,  n.  477;  Giraudeau  et  Le- 
lièvre, n.  978. 

*64.  L’admini-stration  forestière  ne  pouvant  exercer  l'action 
publique  h l’gard  des  délits  de  chasse  que  lorsqu'ils  ont  été  com- 
mis sur  le  sol  fore.stier,  la  prescription  de  l’action  du  ininisliTC 
public,  relativement  à un  semblable  délit  commis  sur  une  pro- 
priété particulière,  ne  saurait  être  interrompue  par  une  citation 
donnëcau  prévenu  parcelle  adiniuislralion  seule;  Orléans,  lOjuiu 
1861  (J.M.p.4.305).  — Ce  n’est  lîi  qu’une  application  rationnelle 
du  princi|)e  bien  certain  que  les  actes  d’in.slruclion  ou  de  pour- 
suite n'interrompent  la  prescription,  en  matière  criminelle,  qu'au- 
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tanl  qu’ils  émanent  d'agents  ayant  qualité  pour  faire  de  tels 
actes.  V.  Prescription  criminelk. 

164  bis.  11  a été  jugé  que  la  prescription  d'un  délit  de 
chasse  n’est  pas  non  plus  interrompue  par  la  citation  devant  le 
tribunal  correctionnel  donnée  au  délinquant  à la  requête  du  mi- 
nistère public  près  ce  tribunal,  alors  qu’è  raison  de  sa  qualité 
d’officier  de  police  judiciaire,  ce  délinquant  ne  pourrait  être  pour- 
suivi que  devant  la  Cour  d’appel  et  à la  requête  seulement  du  procu- 
reur général  : Bruxelles,  7 nov.  1864  (J.M.p.8.16).  V.  aussi  Cass., 
11  mars  1819  (S. -V. 6.1 .43).  — Compar.  encore  Forêts,  n.  18  et  s.  ; 
Prescription  criminelle. 

465.  L’interruption  de  la  prescription,  opérée  à l’égard  de 
l’un  des  coprévenus  d’un  délit  de  chasse,  profite  à ses  coauteurs 
ou  complices  : Trib.  corr.  de  Saint-Ainand,  11  nov.  1862  (J.M.p. 
5.277)- — Gillon  cl  Villepin,  n.  474  et  475;  Perrève,n.  125;  Dalloz, 
n.  480;  Giraudeau  et  Lelièvre  n.  979.  — Autre  application  très- 
juridique  d’un  principe  incontestable  de  droit  commun. 

165  bis.  Le  calcul  des  mois,  pour  la  prescription  en  matière 
de  chasse,  doit  se  faire  d’un  quantième  à l’autre,  sans  avoir  égard 
au  plus  ou  moins  grand  nombre  de  jours  dont  les  mois  se  com- 
posent : Metz,  23  août  1864  (J.M.p.7.175).  — C’est  15  encore  une 
application  toute  sijnple  d’une  règle  généralement  admise  en 
matière  criminelle  comme  en  matière  civile.  V.  Prescription  cri- 
minelle. — Mais  dans  le  délai  de  trois  mois  requis  pour  la  pres- 
cription des  délits  de  chasse,  se  trouve  compris  le  jour  du  délit  ; 
même  arrêt.  V.  encore  Prescription  criminelle. 

166. — LocvETEniE.— En  matière  de  louveterie,  il  n’est  pas  néces- 
.saire  que  l’arrêlé  préfectoral  ordonnant  des  battues  détermine  le 
délai  dans  lequel  elles  devront  être  exécutées  : cet  arrêté  conserve  sa 
force  tant  qu’il  n’a  pas  été  rapporté;  et  c’est  à tort  conséquemment 
que  si,  par  exemple,  il  a été  pris  au  mois  d’août,  on  le  considé- 
rerait comme  périmé  au  mois  de  décembre  (Arr.  19  pluv.  an  v, 
art.  3;  Bègl.  20  août  1814,  § 12)  : Bourges,  24  mars  1870  (J.M. 
P.13.107V 

167.  La  défense  de  chasser  sur  le  terrain  d’autrui  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  édictée  par  l’art.  11  de  la  loi  du 
3 mai  1844,  n’est  point  applicable  aux  officiers  de  louveterie  : 
même  arrêt.  V.  suprà,  n.  25. 

468.  Les  officiers  de  louveterie  ont  le  droit  de  poursuivre  les 
animaux  nuisibles  sur  les  terres  et  bois  des  particuliers  comme 
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sur  les  bois  de  l’Élat  : Bourges, 30 mai  18-20(D.p.i0.i.i7);  Cass., 
3janv.  1840  (S.-V.42.1.0;>7)  cl  21  jaiiv.  181)4  (S.-V.64.1.299); 
Orléans,  1 1 mai  1840  (D.p.41.2.29),  et  tous  les  auteurs,  .sauf  Per- 
re ve,  p.  443. 

169.  Jugé  aussi  qu’un  oftieier  de  louveteric  a le  droit,  pourvu 
qu’il  ne  sorte  pas  de  la  circonscription  territoriale  qui  lui  est  as- 
signée par  son  acte  de  nomination,  de  poui-suivre  un  animal  nui- 
sible sur  un  terrain  situé  en  dehors  des  communes  dénommées 
en  l’arrété  préfectoral,  surtout  quand  cet  animal  est  blessé:  les 
termes  de  l’arrêté  ne  peuvent  être  entendus  dans  un  sens  restric- 
tif i(ue  relativement  aux  lieux  où  devaient  s’organiser  les  battues 
(.\rr.  19  pluv.  an  v,  art.  4;  Régi.  20  août  1814,  | 12;  Décr.  25 
mars  1852,  art.  5-17®):  Bourges,  24  mars  1870,  cité  plus  haut, 
n.  lüG. 

V.  Prescription  criminelk. 

DE  FER.  — 1 . En  cas  de  poursuite  pour  con- 
travention à la  police  des  chemins  de  fer,  les  procureurs  impé- 
riaux doivent  s’adresser,  non  au  ministre  des  travaux  publics, 
mais  à l’ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  chaque  chemin  de  fer. 
pour  en  obtenir  la  communication  des  ordres  de  service  des  com- 
pagnies ou  des  décisions  réglementaires  concernant  l'exploita- 
tion des  voies  ferrées.  Les  procureurs  impériaux  ne  doivent 
recourir  à l’administration  supérieure  iju’en  cas  de  refus  ou  de 
dillicultés,  et  par  l'intermédiaire  du  garde  des  sceaux  : Cire, 
min.  just.,  29  sept.  1857  (Gillet,  n.  3735). 

2.  Dans  les  informations  judiciaires  suivies  contre  des  agents 
de  chemins  de  fer,  les  magistrats  peuvent  s’éclairer  sur  les  ques- 
tions d'exécution  ou  d’inexécution  des  ordres  de  service  des  compa- 
gnies, en  consultant  en  cours  d’instruction  ou  en  entendant  à 
l'audience  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle.  Ils  peuvent  réclamer 
la  production  par  la  compagnie  de  ces  ordres  de  service:  Décis. 
20 juin  1854  (Gillet,  n.3524). 

S.  Les  juges  d’instruction  ne  doivent  citer  les  ingénieurs  en 
chef  du  contrôle  des  chemins  de  fer,  dans  les  affaires  relatives 
aux  simples  contraventions  aux  règlements  de  l'exploitation  eide 
la  police  de  ces  chemins,  qu’en  cas  de  nécessité  absolue  et 
loi-sque  les  renseignements  écrits  qu’ils  ont  fournis  sont  insuffi- 
.sanls  au  point  de  vue  judiciaire  (L.  27  fév.  1850,  art.  4, 1 3)  : Cire, 
min.  just.  19  avr.  1857  (Gillet,  n.  3700). 

20 
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' 4.  Les  comriiissaires  spéciaux  de  police  pour  la  surveillance  des 
clieinins  de  fer,  établis  dans  certaines  i^ares,  sont  investis  de 
toutes  les  attributions  des  ofiieiers  de  police  judiciaire  auxiliaires. 
Connue  ils  sont  peu  nombreux,  cl  que  leur  surveillance  s’étend 
îi  toute  la  lijtne  à laquelle  ils  sont  attachés,  il  convient  de  ne  pro- 
voipier  leur  déplacement  (juc  dans  le  cas  de  la  plus  absolue  né- 
cessité: r.irc.  min.  jusl.  29  mars  !8o8  (Gillet,  n.37G3). 

5.  C’est  aux  co>nmissaircs  de  surveillance  udminislralice,  et  non 
aux  coniniissaires  spéciaux  de  police,  (jue  les  procureurs  impé- 
riaux doivent  adivsser  leurs  demandes  de  nmsei^nements  con- 
cernant l’exploitation  des  chemins  de  fer:  Cire.  iniu.  just.  7 nov. 
18.')7  (Gillet  n.  3742). 

6.  Les  chefs  de  parquet  doivent  donner  des  ordres  pour  que 
les  cominissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  puissent  prendre  copie,  sans  frais,  des  jugements  rendus  sur 
leurs  procès-verbaux,  toutes  les  fois  que  ces  fonctionnaires  en 
recevront  l'ordre  de  leurs  ingénieurs  en  chef:  Cire.  min.  just.  15 
fév.  18G2  (liés,  chr.,  p.  42). 

7.  Les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts  doivent  tou- 
jours être  admis  dans  l’enceinte  des  chemins  de  fer,  en  leur  qua- 
lité d’ofliciers  de  police  judiciaire:  Cire.  min.  del’agric.,  du  com- 
merce et  des  Irav.  publ.  18  août  1833  (Gillet,  n.  3177):  Cire.  min. 
just.  15  sept.  18.53  {Id.,  n.  3183). 

8.  Celui  qui  voy.age  en  chemin  de  fer  sans  billet  ou  porteur 
d’un  billet  délivré  pour  un  trajet  plus  court,  ncpeirt,  s’il  fait  con- 
naître son  identité,  être  mis  en  état  d'arrestation  préalable,  h 
moins  que  le  fait  ne  pi’é.sentc  tous  les  caractères  légaux  de  l'e.s- 
croquerie,  ce  qui  arrivera  rarement  : Diicis.  min.  trav.  publ. 
et  min.  just.  25juill.  1854  (Gillet,  n.  3528). 

9.  Il  a été  jugé  qu’il  n’y  a pas  contravention  punissable  de  la 
part  du  voyageur  qui  monte  dans  un  train  de  chemin  do  fer  lors- 
que ce  train  est  déjà  en  marche,  l’art.  Csl  de  Tord,  du  15  nov. 
1846,  qui  punit  le  fait  de  sortir  des  voitures  avant  l’arrêt  complet 
du  train,  ne  s’appliquant  point  à ce  cas:C.a.ss.,  31  mars  1864 (S.- 
Y.C4.1.340);Pau,  14  janv.  1869  (J.M.p.12.75). 

10.  Jugé  aussi  que  la  disposition  du  même  article  défendant 
de  SC  placer  dans  une  voiture  d’une  autre  classe  que  celle  qui  est 
indiqué  par  le  billet,  est  inapplicable,  soit  au  voyageur  qui  entre 
dans  un  compartiment  d'une  classe  inférieure  à celle  à laquelle 
son  billet  lui  donne  droit,  soit,  à plus  forte  raison,  au  voyageur 
muni  d’un  billet  de  classe,  qui,  ayant  quitté  sa  voilure  pen- 
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danl  un  arnH  du  train  et  ne  pouvant  y remonter  parce  que  le 
train  est  d<‘jà  en  marche,  se  place  dans  le  fourgon  du  chef  de 

train  justpi’h  la  station  suivante:  Pau,  li  janv.  18(59,  précité. 

La  considération  tii-ée  de  la  force  majeure  peut  .seule,  suivant 
nous,  justifier  en  pareil  cas  l'acquitteiucnl  du  prévenu.  V.  les 
obsen'.  accompagnant  l’arrêt. 

11.  Les  infraclious  prévues  par  l'art,  il  de  la  loi  du  l.j  juill. 
184o,  sur  la  |X)lice  des  chemins  de  fer,  bien  que  punies  d’une 
amende  supérieure  îi  1:5  fr.,  ont  le  caractère  de  contraventions  et 
non  de  délits,  et,  par  suite,  ne  comportent  pas  l’application  des 
règles  de  la  complicité.  Telle  est,  spécialement,  l'infi-action  à la 
défense  d’entrer  dans  les  voitures  des  chemins  de  fer  sans  avoir 
pris  un  billet  régulier:  Angei-s  U fév.  1870  (J,.\I.p.l3.(54)  — t'on- 
/rà,  Toulouse,  i4  juill.  1815-2  (S.-V .(53.2.8).  — V.  aussi  les  indica- 
tions accompagnant  l’arrêt  d’Angers. 

12.  Celte  infraction,  se  constituant  |)ar  un  acte  personnel  uni- 
que et  indivisible  dans  .son  exécution,  n'admet  pas  non  plus  de 
coauteur:  meme  arrêt  de  la  Cour  d'Anger.s. 

ciiosü:  ji  (>5êe. 

SUXllAllE  ALPUMIF.TI(}eE. 

Alianrion  ilVnfanI,  37. 

Abus  àK  confiance.  42. 

Aci|uincnu'iil,  44  et  s. 

Action  civih),  et  s.,  5.3  cl  ?. 

Action  publique,  2 et  $. 

Arrêt  (le  renvoi,  3t,  38. 

Awassinal.  40,  44. 

Atteiitot  à la  pudeur,  26  et  s. 

Bruit  iiijuricui,  48,  49. 

Coauteur,  ii,  44. 

Complice,  8,  4 4,  30. 

Coups  et  blessures,  34,32,  40,44,  48,60. 

DilTsmation,  48,  49. 

DivisibHité,  22,  23. 

Dgmnuges-io4êréls,  53.  53. 

ÉlémcDt.s  disliucts,  45  et  s. 

EmpoLsomiemciit,  25. 

Eicitation  de  mineurs  à la  débauche,  28. 

Expo.sition  d'enfant,  37. 

Faux,  42. 

Frais,  54,  53. 

Homicide  iavolonlairc,  33  cl  s.,  54,52. 
tdentité  do  fait,  44  et  s. 

— de  parties,  40. 


Indivisibilité.  20,  23. 

Infanticide,  33  et  s. 

Meorire,  .33  et  s. 

Non  bis  in  idem^  2. 

Ordonn.ince  de  nun-Ueu.  3,  4,  42. 

— de  renvoi,  3,  4,  42,  34, 

Ordre  public,  43. 

Oulrage  public  à I.i  pudeur,  26  el  5. 
P.vrtie  civile,  6. 

Qualification,  44  el  s. 

Question  subsidiaire,  29,  34,  38. 

Becélé,  9. 

Responsabilité  civile,  65. 

Rupture  de  ban,  43  et  s. 

Substance  nuisible  (administration  de) , 
25. 

Suppression  d'enfant,  .38. 

Tapage  injurieux,  48,  49. 

Vagabomiago,  46,  47. 

Viol,  29,  34. 

Violences  et  voies  de  fait,  Î9. 

Violences  légères,  60. 
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1.  Nous  ne  pouvons  i‘clraccr  ici  ni  tous  les  caractères  géné- 
raux ni  tous  les  éléments  constitutifs  de  la  chose  jugée  en  matière 
criminelle.  Nous  devrons  donc  nous  borner  à examiner  quelques- 
uns  des  ju-incipesqui  régissent  celte  exception,  et  à étudier  ses  etTets 
dans  les  hypothèses  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment. 

2.  L’exception  de  chose  jugée,  qui,  en  matière  criminelh*, 
est  formulée  dans  la  maxime  Aon  bis  in  idem,  se  trouve  formelle- 
ment consacrée  par  deux  textes  : l’art.  246,  G.  inslr.  crim.,  por- 
tant que  « le  prévenu  à l’égard  duquel  la  Cour  impériale  aura 
dé(ndé  (pi’il  n’y  a pas  lieu  au  renvoi  îi  la  Cour  d'assises,  ne  pourra 
plus  y être  traduit  à raison  du  même  fait,  à moins  (}u’il  ne  sur- 
vienne de  nouvelles  charges  »,  et  l’art.  360  du  même  Code,  aux 
termes  duquel  « toute  i)prsonnc  acquittée  légalement  ne  peut  plus 
être  reprise  ni  accusée  fi  raison  du  même  fait  ».  — Bien  que  le 
législateur  n’ait  pas  reproduit  ces  dispositions  à l’égard  des 
autres  décisions  en  matière  criminelle  , correctionnelle  ou  de  po- 
lice qui  interviennent  en  faveur  de  l’accusé  ou  prévenu,  il  est 
certain  que  de  telles  décisions  ont  elles-mêmes  l’autorité  de  la 
chose  jugée,  et  donnent  lieu  îi  l’application  de  la  règle  Aon  bis 
in  idem. 

5.  L’ordonnance  par  laquelle  le  juge  d’instruction,  saisi  d’un 
fait  qualifié  crime  parle  ministère  public,  renvoie  l’inculpé  devant 
le  tribunal  correctionnel,  à raison  de  ce  même  fait,  sous  la  pré- 
vention d’un  simple  délit,  en  déclarant  n’y  avoir  lieu  à suivre  sur 
le  crime,  ne  peut  être  considérée,  quant  à ce  dernier  chef,  comme 
une  ordonnance  de  non-lieu  qui,  en  l’absence  de  réformation  sur 
opposition,  doive  faire  cesser  toute  poursuite,  alors  que  le  chef 
dont  il  s’agit  n’est  point  distinct  de  celui  faisant  l’objet  du  renvoi 
en  police  correctionnelle,  mais  que  l’un  et  l’autre  constituent  un 
seul  et  même  fait;  la  restriction  ainsi  contenue  dans  celte  ordon- 
nance, relativement  h la  qualification  du  fait  incriminé,  ne  consti- 
tue qu’une  formule  inopérante  et  ne  mettant  aucun  obstacle  au 
droit  du  tribunal  correctionnel  d’apprécier  librement  ce  fait  sous 
tous  scs  aspects,  et,  par  suite,  de  se  déclarer  incompétent,  s’il 
lui  reconnail  le  caractère  de  crime  ; Cass.,  14  mars  1868  (.l.M.p. 
42.14). 

4.  II  est  certain  qu’en  pareil  cas  il  ne  saurait  a)>parlenir  an 
juge  d’instruction  d’ajouter  à la  disposition  par  laquelle  il  attri- 
bue au  fait  incriminé  le  caractère  de  délit  et  renvoie  en  police 
correctionnelle  l’individu  qui  en  est  inculpé,  une  autre  disposition 
prononçant  un  non-lieu  à suivre  sur  ce  même  fait,  en  tant  qu’en- 
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visagé  comme  crime,  et  d’enlever  au  tribunal  correctionnel,  par 
cette  déclaration  de  non-lieu,  la  liberté  de  substituer  la  qualilica- 
tion  de  crime  îi  celle  de  délit  que  le  fait  a reçue  dans  l'ordonnance. 
Lui  reconnaitre  un  semblable  droit,  ce  serait  violer  ouvertement 
le  principe  bien  constant  que  les  ordonnances  de  renvoi  en  police 
correctionnelle  ne  sont  (ju’indicatives  et  non  pas  attributives  de 
juridiction.  Aucune  disposition  de  renvoi  ne  peut  faire  obstacle 
au  droit  du  tribunal  correctionnel  d’apprécier  lui-même  îi  nou- 
veau le  fait  (jui  lui  est  déféré,  et  de  décider  s’il  constitue  un  délit, 
comme  l’a  estimé  le  juge  d’instruction,  ou  s’il  a le  caractère  de 
crime  et  échappe,  dès  lors,  îi  sa  compétence. 

5.  Il  a été  décidé  que  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  correc- 
tionnel, saisi  par  la  partie  civile  de  la  connaissance  d’un  délit  im- 
puté îi  deux  prévenus,  renvoie  ces  deux  derniers  de  la  plainte  vis-îi- 
vis  d’elle,  et  retient  la  cause  contre  l’un  d’eux  seulement  pour  être, 
statué  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  n’a  |>as  l’autorité  de 
la  chose  jugée  relativement  îi  l’action  [uiblique  contre  l’autre  pré- 
venu, et,  par  suite,  ne  met  pas  obstacle  à ce  (pie  celui-ci  soit 
ultérieurement  poursuivi  par  le  ministère  public  îi  raison  du  mémo 
fait,  et,  par  exemple,  comme  coauteur  de  ce  fait  : Caen,  29  août 
186G(J.M.p.I0.-293). 

6.  Cette  décision  mé<;onnait,  selon  nous,  des  principes  incon- 
testables. — Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  statuer  sur  l’action 
civile  sans  statuer  en  même  temps  sur  l’action  publique,  puisqu’il 
n’a  compétence  pour  connaître  de  celle-là  qu’à  la  condition  d’être 
saisi  également  de  celle-ci.  V.  Action  civile,  n.  4.  Lors  donc  que 
ce  tribunal  renvoie  un  prévenu  de  la  plainte  de  la  partie  civile, 
sans  prononcer  aucune  peine  contre  lui,  il  l'acquitte  nécessaire- 
ment de  la  prévention,  même  vis-à-vis  du  ministère  public,  et 
conséquemment  l'action  publique  ne  peut  plus  dfisormais  être 
exercée  contre  ce  prévenu  à raison  du  même  fait.  C'est  ce  qu’a 
parfaitement  décidé  un  anèt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 mai  18G0 
(S.-V.Gi. 1.923). 

7.  11  importe  peu,  du  reste,  que  le  ininistère  public  n’ait  pas 
fait  de  réquisitions  à l’égard  de  ce  prévenu.  Par  cela  même  qu’il 
n’a  pas  conclu  à sa  condamnation,  il  a adhéré  à son  acquittement; 
et,  d’ailleurs,  le  défaut  de  réquisitions  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic ne  peut  avoir  pour  effet  de  modifier  les  principes  de  juridic- 
tion. Ou  ces  réquisitions  ne  sont  pas  indispensables,  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  l'a  admis  par  arrêts  des  29  fév.  1828  (S.-V.9. 
1.45)  et  23  fév.  1839  (D.p. 39. 1.393),  pour  que  le  tribunal  correc- 
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liuniicl  prononce  sur  l'aclion  publique,  dont  il  est  saisi  par  l'exer- 
cice mênie  de  l’action  civile,  et  alors  leur  omission  ne  saurait  6vi- 
deiuiueul  enipêclier  que  la  décision  intervenue  n’ait  l’autorité  de 
la  cliosi*  jugt'-e  vis-à-vis  du  ministère  jmljlic,  comme  à l’égard  de 
la  partie  civile;  ou  elles  sont,  au  conü'aire,  essentielles,  et,  dans 
ce  cas,  leur  absence  entraîne  la  nullité  du  jugement.  Mais,  d’au- 
ciuie  façon  il  ne  peut  se  faire  que,  loisique  le  jugement  rendu  sur 
la  plainte  de  la  partie  civile  est  devenu  définitif,  le  ministère 
public  ail  encore  le  droit  de  poursuivre  le  prévenu  à raison  du 
même  fait. 

8.  L'individu  acquitté  de  l'accusatiou  d’un  crime  pour  lequel 
il  était  poui’suivi  comme  auteur  principal,  ne  peut  être  ultérieu- 
rement jioursuivi  comme  complice  de  ce  même  crime  par  l’un 
des  moyens  détei  minés  en  l'art.  CO,  C.  jn’m.  : Colmar,  2'J  janvier 
18G8  (J..\l.p.l  I.IGC).  — Ce  point  ne  semble  pas  contestable. 

9.  l.a  Cour  de  ca.ssation  a jugé,  à la  vériti',  par  arrêt  du  S fév. 
182!)  (Dalloz,  /fé/icrt.,  v°  Chose  jugée,  n"  487),  que  l'individu  ac- 
quitté d’une  accusation  de  vol  peut  être  de  nouveau  mis  en  accu- 
sation pour  recélé  des  objets  volés,  encore  bien  que  cette  nouvelle 
poursuite  comprenne,  outre  des  faits  de  recèle  postérieurs  à l’ac- 
quilloment,  d'autres  faits  de  même  nature  commis  antérieure- 
ment et  connexes  au  fait  de  la  première  accusation;  mais  cette 
décision  se  justifie  par  le  caractère  particulier  du  recélé,  qui, 
comme  le  dit  l’aiTêt  précité,  et  à la  différence  do  la  complicité 
ordinaire,  est  distinct  du  crime  auquel  il  se  rapporte  et  dont  il 
suppose  la  préexistence. 

10.  C est  un  principe  certain  que  l'identité  des  parties  n’est 
pas,  en  matière  criminelle,  un  élément  nécessaire  de  l’exception 
de  chose  jugée,  t Quoiqu’une  chose  passée  entre  certaines  per- 
sonnes, disait  Jousse,  Jusl.  crim.,  t.  3,  p.  21,  ne  puisse,  en  géné- 
ral, profiter  à d’autres,  ceJa  n’a  lieu,  néanmoins,  que  dans  le  cas 
où  les  droits  de  ces  personnes  différentes  sont  distincts  et  sépa- 
rés, mais  non  quand  ces-  droits  tirent  leur  origine  d’un  seul  et 
même  fait,  et  que  les  défenses  que  les  accusés  peuvent  y opposer 
sont  les  mêmes  >.  V.  conf.  Mangin,  Act.  publ.,  n.  400,  p.  338  et 
340;  F.  Hélie,  buh\  crim.,  t.  2,  n.  097;  Bonnier,  des  Preuves, 
u.  714;  Dalloz,  Itép.,  v*'  Chose  jugée,  n“  500  et  suiv.,  et  Compli- 
cité, n»*  49  et  suiv.  ; Trébulien,  Cours  élém.  de  dr.  cr.,  t.  2,  p.  650 
cl  051,  qui,  toutefois,  n’admet  que  comme  exeption,  et  non  comme 
principe,  la  proposition  que  nous  venons  d exprimer.  V.  égale- 
ment les  arrêts  cités  par  ces  divers  auteurs. 
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11.  11  est  aussi  de  principe  que  l acquitlemcnt  prononcé  en 
laveur  de  l’un  des  auteurs  ou  complices  d'un  crime  ou  délit,  n’eni- 
pêclie  pas  que  des  poursuites  ne  puissent  être  dirigées,  pour  le 
luômc  fait,  contre  les  autres  auteurs  ou  complices,  parce  qu’il  est 
incertain  si  cet  ac(|uiltcnient  a été  fondé  sur  l’inexistence  du  crime 
ou  délit  imputé  à l'inculpé,  ou  sur  l’absence  d'intention  de  la  part 
de  ce  dernier,  sur  une  exception  à lui  personnelle,  sur  l’insutli- 
sance  des  preuves,  etc.  .Mais,  (juand  la  décision  rendue  à l'égard 
de  l’un  des  auteurs  ou  complices  porte  sur  une  circonstance  ma- 
térielle dont  la  constatation  est  indépendante  de  toute  considéra- 
tion poi’sonnelle  à tel  ou  tel  des  inculpés , celle  décision  doit 
être  réputée,  d’une  manière  absolue,  l’expression  de  la  vérité,  et 
avoir,  dès  lors,  raulorité  de  la  chose  jugée,  même  vis-à-vis  des 
inculpés  ({ui  n'y  ont  pas  été  parties,  lorsque,  d'ailleurs,  le  fait 
principal  auquel  se  rullache  la  circonstance  dont  il  s’agit  est 
constant  vis-à-vis  de  tous.  — V.  une  application  Je  œlle  règle 
mfrà,  n.  30. 

12.  L’ordonnance  du  juge  d'in.structiou  qui,  dans  une  pour- 
suite pour  crime  et  pour  délit,  a déclaré  tpi’il  n’y  avait  lieu  à 
suivre  i-clativeinent  au  crime,  et  a saisi  la  juridicliou  correction- 
nelle du  délit,  sans  préciser  les  faits  et  sans  en  dénier  aucun, 
laisse  au  tribunal  eori-ectioimel  la  connaissance  do  tous  les  faits 
de  rinforination,  et  ne  met  pas  obstacle  à ce  (pi’il  relieune  çomme 
di'-lit  celui  qui  avait  élé  poursuivi  couiine  crime  : Cass.,  fJjanv. 
1800  (J.iM.p.ll.  10:2).  — Celle  solution,  conlie  laquelle  il  n’y  a 
rien,  selon  nous,  à objecter,  n’en  consacre  pas  moins  une  sorte 
d’anomalie,  et  fait  sentir  la  nécessité  de  no  point  omettre  dans  les 
ordonnances  tant  de  non-lieu  que  de  renvoi  eu  police  correction- 
nelle, la  spécilicaliou  des  faits  auxquels  s'appliiiuent  ces  ordon- 
nauces. 

15.  L’exception  de  chose  jugée  en  matière  criminelle  étant 
d’ordre  public,  doit  être  admise,  même  d’oilice,  pai  le  juge  : 
Cass.,  12  juin.  1800  (Hull.,  n.  113,  S.-V.1.203);  Colmar,  20 
janv.  1808  (J..M.]).1I.100);  — Merliu,  Rqiert.,  v°  Chose  juyee, 
n.  2;  Mangin,  u.  372 , F.  Hélie,  t.  2,  n.  080;  Dalloz,  liépcrl. , 
v'>  Cassation,  n.  132-J,  cl  Chose  Jugée,  n.  320;  Trébulien,  t.  2, 
p.  6o2;  Berriat-Saiiil-l’rix,  Procéd.  des  tr  ib.  crim.,  2<’  part.,  L 1, 
n.  407. 

14.  Doit-on  admettre  que  l’art.  360,  C.  instr.  crim.,  en  di^- 
saiit  que  toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être 
reprise  ni  accusée  à raisou  du  même  fait,  a culundu  seulement 
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proscrire  une  accusation  idcntiiiue,  a voulu  parler  uniquement  du 
fait  qualifie  une  première  fois,  cl  ne  met  pas,  dès  lors,  obstacle  à 
ce  que  le  fait  sur  lequel  un  accusé  a été  acquitté  par  le  jury , soit 
incriminé  de  nouveau  sous  un  rapport  différent?  La  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  est  bien  établie  dans  le  sens  de 
l’affirmative,  et  la  plupart  des  autours  ont  embrassé  aussi  cette 
opinion  (Merlin,  Iliqjert. , v°  Non  bis  in  idem,  n.  b bis;  Legrave- 
rcnd.Léqisl.  crim.,  l.  1,  p.  146;  Mangin,  Act.  publ.,  l.  2,  p.  800; 
Bourguignon,  Jurispr.  des  Cod.  crim.,  t.  2,  p.  181  ; Le  Scllyer,  Dr. 
crim.,  t.  2,  n.  2421  et  s.;  Dalloz,  Itép.,  v“  Chose  jugée,  n.  467). — 
Cependant  la  doctrine  contraire  n’est  pas  sans  partisans  (V.  Bioin, 
2 janv.  1829,  D.r.29.2.83  ; Colmar,  5 janv.  1831,  D.p.31.2.39; 
Bruxelles,  23  déc.  1831,  Dalloz,  Rép.,  loc.  cit.,  n.  47a;  Grenoble, 
31  juin.  1833,S.-V.34.2.33;  Poitiers,  28  mars  1840,  D.r.  ll  .2.30; 
— Carnot, /ns/e.  crim.,t.  2,  surl’arl.SOü;  .Morin,  yourn.rfurfr.  «•(>«., 
1. 10,  p.  142,  et  surtout  F.  Hélie, /«sfr.  crini.,  t.  2,  n.  1012  cl  s.),  et 
l’on  est  porté  è la  regarder  comme  plus  exacte,  lorsque,  d’un  côté, 
l’on  voit  que  dans  diver.ses  dispositions  (^u  Code  d'instruction  cri- 
minelle (art.  246  et  360),  les  expre.ssions  même  fait  et  nouveau 
fait  s’appliquent  nécessairement  au  fait  matériel  considéré  d’une 
manière  générale,  et  non  au  fait  qualitié,  et  f|ue,  d'autre  part, 
l’on  réfléchit,  soit  à l'impossibilité  de  reconnaître  sous  quel  rap- 
port le  jury  a envisagé  le  fait  incriminé  en  prononçant  l’acciuille- 
ment,  soit  îi  l’inconvénient  de  poursuivre  un  inculpé  de  juridic- 
tion en  juridiction , îi  raison  d’un  fait  unique  présenté  tantôt 
comme  un  crime,  tantôt  comme  un  délit,  tantôt  comme  une  con- 
travention, alors  qu’il  serait  si  facile  de  soumettre  au  jury  lui- 
raôme  toutes  les  questions  alternatives  que  la  nature  du  fait  pour- 
rait comporter. 

IB.  Mais  s’il  faut  s’incliner  devant  l’autorité  d’une  jurispru- 
dence constante,  au  moins  convient-il  do  ne  pas  exagérer  la  portée 
de  celle  jurisi»rudcnce,  qui,  poussée  trop  loin,  marcherait  à une 
révoltante  iniquité.  Que  le  fait  sur  lequel  a porté  l’acquittemeul 
pui.sse  devenir  l’objet  d’une  nouvelle  poursuite,  lorsqu’on  le  pré- 
.sente  sous  un  point  de  vue  différent,  c’est-à-dire  dégagé  de  quel- 
(jues-unes  des  circonstances  qui  avaient  servi  à le  caractériser 
lors  de  la  première  décision,  ou  accompagné  de  circonstances  qui 
n’avaient  pas  d’abord  été  relevées,  cela,  en  définitive,  n’a  rien 
d’injuste.  Mais  ce  qui  n’est  pas  admissible,  c’est  qu’après  l’acquil- 
lemenl,  le  fait  qui  avait  servi  de  base  à l’accusation  soit  déféré 
au  tribunal  coiTectionnel,  sous  une  qualification  difl’érente,  à la 


Digilized  by  Google 


CHOSE  JUGEE. 


UJ 

vérité,  miiis  avec  les  mêmes  éléments.  Peut-il  être  permis  de  de- 
mander à ce  tribunal  la  répression  du  fait  tel  précisément  qu’il  a 
été  soumis  au  jury,  sans  porter  une  atteinte  manifeste  à l’autorité 
de  la  chose  jugée,  sans  enlever  à l’accusé  le  bénéfice  d'un  verdict 
irrévocable?  Si  ce  n’est  pas  là  reproduire  la  même  accusation, 
puisqu’on  envisage  comme  délit  ce  qui  avait  été  d'abord  considéré 
comme  crime,  n’est-ce  pas  du  moins  requérir  l’application  d’une 
peine  à ce  que  le  jury  a déclaré  non  punissable,  en  se  fondant 
peut-être  sur  ce  que  l'evistonce  du  fait  n’était  pas  établie? 

16.  La  Cour  de  ca.ssation  n’est  point  allée  jusque-là.  Un  grand 
nombre  de  ses  décisions  le  démontrent,  et  elle  a i)artieuliêrement 
précisé,  par  des  arrêts  assez,  récents,  les  limites  dans  Ic.squelles 
doit  être  renfermé  le  principe  qu’a  consacré  la  jurisprudence. 

17.  Ainsi,  elle  a jugé  iiuc  si  l'accusé  acquitté  peut  encore  être 
nltérieurement  poursuivi  devant  la  juridiction  criminelle  à raison 
du  fait  qui  avait  donné  lieu  à raccu.sation , lor.sque  les  éléfnents 
de  la  qualification  nouvelle  diffèrent  des  circonstances  constitu- 
tives de  la  première  incrimination,  il  en  est  autrement  dans  le  cas 
où  les  éléments  des  deux  qualifications  restent  les  mêmes  dans 
leurs  particularités  et  dans  leur  ensemble  ; Cass.,  2S)  août  1803 
(.I.M.p.0.26->). 

18.  ...  Que  le  bénéfice  de  l’acquittement  prononcé  au  ])rotit 
d’un  accusé  ne  peut  être  étendu  au  delà  du  fait  même  ])roduit 
dans  l’acte  d'accusation  et  de  la  qualification  <{u'il  y avait  reçue  : 
Cass.,  30  juin  I80f  (J.M.p.7.283). 

19.  ...  Que  l’iiulividu  acquitté  de  l’accusation  d’un  crime  peut 
encore  être  poursuivi  ultérieurement,  à raison  du  même  fait,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  sous  la  prévention  d’un  délit,  si 
cette  prévention,  bien  que  reproduisant  quehiues  circonstances  de 
l’accusation  primitive,  y ajoute  des  éléments  nouveaux  qui  carac- 
térisent le  délit  ; Cass.,  5 fév.  1863  (J.M.p.0.279). 

20.  ...  Que  si  un  accusé  acquitté  ne  peut  être  poursuivi  de 
nouveau  à raison  du  même  fait,  soit  lors(jue  les  mêmes  éléments 
SC  réuni-ssent  dans  les  deux  incriminations  dont  un  fait  est  suc- 
cessivement l’objet , soit  lorsque  les  diverses  circonstances  de 
ce  fait  ont  entre  elles  une  véritable  indivisibilité,  il  cesse  d’en 
être  ainsi  quand  les  deux  incriminations  reposent  sur  des  élé- 
ments distincts,  quoique  ayant  pris  naissance  dans  les  mêmes 
circonstances  : Cass.,  28  .août  1863  (J.M.p.7.12o). 

21....  Que  l’acquittement  d’une  accusation  criminelle  ne  met 
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pudeur  avec  violence  peut,  sans  qu’il  y ait  violation  de  la  règle 
Aon  bis  in  idem,  être  poursuivi  ullérieuremcnl  devant  la  jui  idiction 
correctionnelle,  à raison  même  du  l'ait  envisagé  coinnie  délit 
d’oulragc  pnhlic  îi  la  pudeur:  Cass.,  3 .sept.  18o8  (J.M.p.2.12ü). 

27.  De  mémo,  l’acquiltenient  de  l'acciisalion  du  crime  d’at- 
lentat  à la  pudeur cwn5i'/o/encc,  ne  met  point  obstacle  à une  pour- 
suite ultérieure,  îi  raison  du  même  l'ail,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, pour  délit  d'outrage  public  à la  pudeur  : Cass., 
23  juin.  1803  (J.M.p.8.73);  28  août  1803  Ud.  7.123),  19  déc. 
1807  (Id.  11.108);  28  mai  1808  {fd.  12.  42);  Colmar,  13  sept. 
1803  (/</.  0.200).  — Contrà,  Dijon,  20  sept.  1838  (W.  2.101); 
....ou  jiour  délit  de  coups  et  blessures:  Mont])ellier,  8 déc. 
18Ü2(J.M.p.G.117). 

28.  De  même  encore,  1'accu.sé  du  crime  d'attentat  à la  pudeur 
sur  la  per.sonne  d’enfants  de  moins  de  treize  ans,  acquitté  par  la 
Cour  d’as.sises,  peut  èti-c  plus  tard  poursuivi  corrcctiounellomcnt, 
h raison  du  même  fait,  pour  attentat  aux  mœurs  par  excitation 
habituelle  de  mineurs  à la  débauche  et  à la  coiruplion,  et 
pour  outrage  public  à la  pudeur:  Cass.,  3 fév.  1803;  Paris,  30 
sept.  1803  (J.M.p.0.279). 

29.  Jugé  aussi  ([ue  les  individus  acquittés  par  la  Cour  d'a.s- 
siscs  de  la  double  accusation  de  complicité  de  viol,  et  d’attentat 
à la  pudeur  tenté  ou  consommé  avec  violence,  peuvent  être 
encoiti  ultérieurement  poursuivis,  ît  raison  des  mêmes  faits, 
devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  délits  d'outrage  public  à l;i 
pudeur  et  de  violences  et  voies  de  fait...  Et-  cela  encoi-e  bien  que 
la  Cour  d’assises  aurait  refusé  de  poser  au  jury  une  question  sub- 
sidiaire touchant  ces  délits  : Trib.  de  Brignolles,  13  juin  1800 
(J.M.p.10.30). 

50.  Mais  la  déclaratioiulu  jury  rendue  à l’égard  d'un  complice, 
et  portant  que  l’attentat  à la  pudeur,  objet  de  l’accusalion,  a été 
commis  sans  violence,  met  obstacle  3 ce  que  des  poursuites  soient 
ultérieurement  dirigées  contre  l'auteur  principal,  pour  attentat  3 
la  pudeur  commis  avec  violence  ; celte  déclaration  a ^iautorilé  de 
la  chose  jugée  vi.s-3-vis  de  l’auteur  principal  quant  à Ja  circon- 
stance de  violence  : Bruxelles,  23  juill.  1800  (J.M.p.4.89).  — 
Ce  n’est  13  qu’une  application  du  principe  énoncé  suptà,  n.  11- 

51.  Celui  qui  a été  renvoyé,  d’une  part,  en  police  correction- 
nelle, par  une  ordonnance  du  juge  d’instruction,  pour  coups  et 
blessures  envers  une  femme,  et,  d’autre  part,  devant  la  Cour 
d’assises,  par  la  chambre  d’accusation,  3 raison  du  môme  lait 
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i-nvisagi' comme  viol,  peut,  après  avoirèlc  accpiilté  de  cette  accusa 
lion  de  viol,  être  poursuivi  encore  devant  le  tribunal  correctionnel 
|)Our  le  délit  de  coups  et  blessures  ; Nîmes,  3 déc.  1801  (J.M.p. 
0.237). 

5î6.  Pareillement,  l’individu  acquitté  de  l’accusation  d'allenlat 
à la  pudeur  avec  violence  sur  une  |»ersonne,  peut  encore  néan- 
moins être  ]ioursuivi  correctionnellement,  ,’i  raison  des  mêmes 
faits,  pour  coups  et  blessures  sur  la  même  personne  ; Cass., 
iaoùt  186o(J.M.p.ll.l68). 

55.  Une  poursuite  correctionnelle  pour  homicide  involontaire 
peut  être  intentée  il  rai.son  d’un  fait  qui  avait  été  précédemment 
l’objet  d'une  accusation,  suivie  d’acquittement,  soit  du  crime  de 
meurtre  : Colmar,  10  mai  1830  (J.M.p.6.231)  ; Rouen,  20  nov. 
18CG  (/d.  10.07);...  Soit  du  crime  d’infanticide;  Cass.,  30  janv. 
1840  (S.-V.40.1.232);  3 fév.  1841  (S.-Y.42. 1.238);  24  nov.  184) 
(S. -V. 42. 1.03);  6 mars  1843  (S. -V. 43. 1.019);  3 août  1855  (S. -Y. 
30.1.82);  Paris,  11  janv.  1842  (S.-V.43.2.88)  ; Grenoble,  13  déc. 
1834  (S.-Y.34.2.708);  Metz,  30  juin  1804  (J.M.p. 8. 101);  Trib.  de 
Lille,  20  déc.  1803  {Id.  11.108);  Montpellier,  23  avr.  1800 
{Ibid.)  ; Chambéry,  20  mars  1808  (J.M.p.  12.71). 

5i.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  tpie,  sur  la  demande  d’une 
question  subsidiaire  d'homicide  par  imprudence,  il  y aurait 
eu  refus  par  la  Cour  d’assises,  motivé  sur  ce  que  ce  délit  ne  ré- 
sultait d’aucun  des  éléments  de  l’instruction  et  des  débats;  Cass., 
3 août  1835,  précité. 

5o.  Mais,  en  pareil  cas,  les  juges  correctionnels  saisis  de  la 
prévention  d'homicide  involontaire  ne  peuvent  pas  moins  déclarer 
que  les  faits  qui  leur  sont  déférés  ont  le  caractère  d’homicide 
volontaire,  et  .sont  dès  lors  exclusifs  de  la  nouvelle  qualification 
sous  laquelle  ils  sont  poursuivis  ; ce  n’est  jias  là  violer  la  dispo- 
sition de  l’art.  300,  C.  instr.  crim.  ; Metz,  30  juin  1804;  Mont- 
pellier, 23  avr.  1800;  Rouen,  29  nov.  1800,  et  Chambéry,  20  mars 
"1808,  précités. 

56.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  24  sept.  1803  (J.M.p. 
0.279)  a jugé,  contrairement  aux  .solutions  indiquées  ci-dessus, 
n.  33,  que  l’accusée  d’infanticide  acquittée  sur  la  déclaration 
négative  du  jury,  ne  peut  être  ultérieurement  poursuivie  correc- 
tionnellement sous  la  prévention  d’homicide  par  imprudence, 
alors  qu’il  ne  s’est  produit  dans  l’instruction  de  la  cause  aucun 
fait  nouveau  de  nature  à modifier  l’incrimination  antérieure.  Mais 
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l'eiTCur  de  cette  décision  est  évidente.  La  seconde  poursuite  ne 
saurait  être  déclarée  non  recevable  par  le  motif  que  les  éléments 
particuliers  qu’elle  relève  n’existeraient  pas  en  réalité  : les  juges 
ne  sauraient  di)iincr  pour  base  à la  fin  de  non-recevoir  par 
laquelle  ils  écarteraient  la  nouvelle  prévention,  cette  appréciation 
du  fond  même  de  la  poursuite.  Du  moment  où  la  nouvelle  pré- 
vention se  produit  avec  une  qualification  impliquant  des  éléments 
autres  que  ceux  de  l’incrimination  primitive,  ils  doivent  la  consi- 
dérer comme  recevable,  sauf  à examiner  si,  en  fait,  elle  est  bien 
fondée. 

57.  L’accusée  d'infanticide,  acquittée  par  la  Cour  d’assises, 
peut  encore  être  poursuivie  correctionnellement  sous  la  jtréven- 
tion  d'exposition  ou  d’abandon  d’enfant  : Cass.,  avr.  18,u0 
(S.-V. 50. 1.702). 

58.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  2 août  1867  (J.M. 
p.l  1.85),  la  personne  acquittée  de  l’accu.sation  du  crime  de  sup- 
pression d’enfant  peut  être  ultérieurement  poursuivie  devant  le 
tribunal  correctionnel  |)our  homicide  par  imprudence  sur  la  per- 
sonne du  même  enfant,  encore  bien  que  le  jury  auquel  a été  sou- 
mise l'accusation  de  suppression  ait  ré.solu  négativement  la  ques- 
tion qui  lui  avait  été  posée  comme  résultant  des  débats,  de  savoir 
si  l’enfant  avait  vécu  ; la  déclaration  du  jury  sur  ce  point  devant 
être  réputée  nulle  et  non  avenue,  comme  inutile  et  entachée 
d’excès  de  pouvoir...;  surtout  lorsque  c’est  en  vertu  d’un  double 
renvoi  prononcé  simultanément  par  la  chambre  d’accusation 
que  les  deux  poursuites  devant  la  Cour  d’assises  et  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  ont  été  succe-ssivement  exercées. 

59.  Nous  ne  saurions  approuver  cette  décision.  La  réponsi- 
faite  par  le  jury  à la  question  qui  lui  avait  été  posée  comme  ré- 
sultant des  débats  constituait,  quelque  surabondante,  quelque 
inopportune  même  qu’elle  fût,  une  décision  parfaitement  légale 
et  ù laquelle,  dès  lors,  l’autorité  de  la  chose,  jugée  était  nécessai- 
rement attachée.  — Il  n’est  pas  juste  de  dire,  ainsi  que  le  fait 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  que  la  déclaration  dont  il  s’agit  serait 
le  résultat  d'une  sorte  d’empiétement  apportant  la  confusion  et 
le  trouble  dans  l’ordre  des  juridictions.  Le  jury,  en  répondant  ii 
la  question  qui  lui  est  posée,  ne  se  préoccupe  nullement  de  l’effet 
que  pourra  produire  celte  répoii.se  relativement  h la  poursuite 
d’uU  délit  dont  il  n’est  pas  saisi  ; il  fait  sa  déclaration  unique- 
ment on  vue  do  l’accusation  qui  lui  est  soumise,  et  si  plus  lai  d 
elle  est  opposée  comme  fin  de  non-recevoir  à une  action  corrcc- 
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tionnfille  formée  en  vertu  d’un  arrêt  de  renvoi  anlérietir  à .son 
verdict,  011  ne  saurait  évideinmeiu  lui  faire  un  {»ricf  de  l’obstacle, 
imiu'évu  pour  lui,  qu’elle  apporte  l'i  l'exécution  de  cet  arrêt.  — 
.\u  reste,  fi‘it-clle  entachée  d’iucunipéteiice  et  d'excès  de  pouvoir, 
la  déclaration  du  jury  n’en  aurait  )ias  moins  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  tant  qu’elle  n’aurait  pas  été  l’objet  d’un  recoui’s  légal.  V. 
nolanuuent  Cass.,  3 mai  1800  (S.-Y.C1.1.0:2-4). 

40.  L’individu  aojuitté  d'une  accusation  d’assassinat  ou  de 
tentative  d’assassinat  peut  encore  être  poursuivi  correctionnelle- 
ment, <1  raison  du  même  fait,  pour  délit  de  coups  et  blc.ssures  : 
Cass.,  4 août  1803  ^J..M.p.l  1 . 108) ; Bourges,  29avr.  1861)  (J.M.p. 
li>.lo6). 

41.  Décidé  cependant  qu’il  n’en  saurait  être  ainsi,  lorsqu'il 
n’est  ]ias  établi  en  lait  que  l'intention  de  faire  de  simples  bles- 
sures ait  coexisté  avec  celle  de  donner  la  mort,  ou  s’y  soit  substi- 
tuée û un  moment  quelconque  : Cass.,  29  août  1803  (.l..M.p.G.202). 

42.  L’acapiitteinent  de  l’accusation  de  faux  cl  d’usage  de  pièces 
fausses,  ne  met  pas  obstacle  îi  ce  que  les  mêmes  faits  soient  ulté- 
rieurement poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  comme 
constitutifs  d'abus  de  conliance  que  les  faux  auraient  servi  à dis- 
simuler : Cxss.,  30  juin  1864  (J.M.p.7.28‘>)  cl  28  tév.  1868  {hl. 
11.248);  Bordeaux,  22  mai  1867  i^/d.  10.214). 

43.  Une  première  condamnation  j>our  rupture,  du  ban  de  sur- 
veillance de  la  haute  police  no  fait  pas  obstacle  à ce  que  celui  qui 
en  a été  l’objet  soit  ultérieurement  poursuivi  encore  pour  délit  de 
la  même  nature,  si,  depuis  cette  condamnation,  il  a j)ersisté  à se 
tenir  éloigné  do  la  ré.sidence  qui  lui  a été  as.signée  : il  n’y  a pas, 
en  pareil  cas,  violation  de  la  maxime  Nmi  bis  in  idem,  la  rupture 
du  ban  de  surveillance  étant  un  délit  (pii  se  renouvelle  chaque 
fois  que  l’individu  soumis  îi  celle  surveillance  est  trouvé  hors  de 
sa  résidence  obligée  : Bennes,  11  nov.  1868  (J.M.p.l  1.275);  Cass., 
19  déc.  1868  (J.M.p.12.154). 

44.  L’exactitude  de  cette  solution  nous  parait  certaine.  — < Il 
est  en  effet  incontestable,  d'une  part,  que  la  rupture  du  ban  de 
surveillance  est,  non  pas  un  délit  commis,  une  seule  fois  pour 
toutes,  par  l'abandon  de  la  résidi^'c  obligée,  mais  un  délit  qui, 
comme  le  dit  la  Cour  de  Rennes , se  renouvelle  ince.ssamment. 
tant  (|ue  dure  cet  abandon  de  la  résidence  obligée,  tant  que  per- 
siste la  désobéissance  aux  prescriptions  de  la  loi  ayant  pour  objet 
d’assun.T  l'exécution  de  la  mise  en  surveillance  (V.  Surveillance 
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rfe  la  haute  jiolice,);  — v\,  d'autre  part  , que  chacun  des  acti's 
successifs  par  lesquels  se  reproduit  une  infraction  de  cette  na- 
ture peut  être  l’objet  d'une  poursuite  et  d’une  condamnation 
distinctes,  sans  qu'il  y ail  violation  de  la  maxime  iVori  bis  m 
idem,  (pii  siqipose  une  i-éitération  de  pouisiniles  pour  un  seul  et 
même  fait.  C’est  ainsi  ipie  la  jurisprudence  et  les  auteurs  comsi- 
dêrenl  l'haque  nouvelle  infraction  à des  lèglemenls  administratifs 
édictant  certaines  dc'-fenses  ou  refusant  certaines  autorisations 
(par  exemple , celle  d’un  établissement  in.salubre),  comme  cons- 
tituant un  fait  nouveau,  de  telle  sorte  ipie  la  répression  do  l’une 
de  ces  infractions  n’est  nullement  exclu'-ive  de  la  |)Oursuite  et 
de  la  irpression  de  chacune  cb's  infractions  ultérieures.  V.  no- 
tamment Cass. , janv.  183^  (S. -V. 35. 1.307)  et  50  nov.  1838 
(D.P.38. 1.i88); — Mangin,  Act.  pubL,  t.  2,  n.  403;  F.  Hélie, 
t.  5,  n.  1000  (5*  l’alil.);  Tndmlien,  t.  2,  p.  Wl,  note  31-5'; 
Dalloz,  Kép.,  V'  Chose  jugée,  n.  459  et  s.  V.  aussi  les  nombreuses 
décisions  citées  par  ces  auteurs,  cl  dont  il  convient  de  rappro- 
cher deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  27  mai  1854 
(S.-V.54. 1.817)  et  14  avril  1855  (S.-V.oo.  1.313). 

45.  l/individu  soumis  à la  surveillance  de  la  haute  police  (pii, 
après  une  première  condamnation  pour  rupture  de  ban,  exécutée 
ou  non , persiste  h se  tenir  éloigné  du  lieu  qui  lui  a été  assigné 
pour  résidence,  enfreint  sans  doute  |>ar  15  le  même  ban  dont  la 
rupture  a déjà  donné  lieu  h un  jngeiuent-contre  lui,  mais  l’infrac- 
tion actuelle  ne  peut  se  confondre  avec  celle  pi#mière  rupture; 
elle  en  constitue  évidemment  une  nouvelle,  qui  appelle  à son  tour 
une  répression.  S’il  n’en  était  ainsi,  celui  contre  qui  une  condam- 
nation pour  rupture  de  ban  aurait  été  prononcée , pourrait  donc, 
après  l’avoir  subie,  se  jouer  imjiunément  de  l’obligation  ipie  la 
mise  en  surveillance  lui  impose  de  résider  en  un  lieu  déterminé  I 
Il  lui  serait  donc  toujours  loisible  do  se  soustraire  à cette  surveil- 
lance, qui,  dans  certains  cas,  doit  être  perpétuelle,  et  dont  la 
durée,  lorsqu’elle  n’est  que  temporaire,  peut  être  portée  jusqu’à 
dix  années,  en  courant  le  seul  risque  d’une  condamnation  à un 
emprisonnement  qui  ne  peut  exciéder  cinq  ans  1 Ne  suffit-il  pas 
d’indiquer  ce  résultat  pour  justifier  la  solution  ([uc  consacrent  les 
arrêts  ci-dessus  de  la  Cour  de  Rennes  et  de  la  Cour  de  cassation  ? 

46.  Nous  ne  saurions,  au  contraire,  adhérer  à une  décision 
du  tribunal  correctionnel  d’Orange  du  2G  sept.  1808  (J.M.p.H. 
571),  d’après  laquelle  l’individu  condamné  pour  vagabondage  ne 
])Ourrait  ultérieurement  et  en  suite  de  la  connaissance  acquise  par 
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le  ministL're  public  de  sa  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
par  une  condamnation  précédente  cl  de  l’abandon  fait  par  lui  du 
lieu  de  sa  résidence  obligée,  être  poursuivi  en  outre  pour  rupture 
de  ban,  parce  que  la  condamnation  pour  vagabondage  et  la  pour- 
suite pour  rupture  de  ban  rejroseraient  sur  un  seul  et  même  fait. 

47.  L'eri’eur  tle  celle  décision  consiste  ît  as.siniiler  le  domicile 
que  quitte  celui  (|ui  se  rend  coupable  de  rupture  d(>  ban,  avec  b- 
domicile  dont  l'absence  est  un  des  éléments  du  vagabondage.  La 
résidence  assignée  aux  individus  placés  sous  la  surveillance  delà 
haute  police  ne  constitue  le  do»»‘c(/e  certain  exigé  par  l'art.  270,  C. 
pén.,  relatif  au  délit  de  vagabondage,  qu'autant  qu’elle  est  de  fait 
l’habitation  de  ces  individus.  Quand  elle  est  abandonnée,  elle 
peut  bien  avoir  encore  le  caractère  de  domicile  légal,  mais  non  celui 
de  domicile  réel,  et  il  n’est  pas  douteux  ([ue  c’est  uni(|uemcnt  la 
réalité  et  non  la  fiction  du  domicile  qu’a  en  vue  l'aH.  270.  L’in- 
dividu en  étal  de  rupture  de  ban  peut  donc  être  aussi  en  étal  de 
vagabondage,  comme  le  reconnaissent  généralement  les  arrêts  et 
les  auteurs.  Mais  si  ces  deux  délits  peuvent  coexister,  si  l'un  n’e.sl 
pas  exclusif  de  l’autre,  quelle  règle  s'opposerait  à ce  qu’ils  soient 
simultanément  ou  successivement  poursuivis  et  réprimés?  La 
maxime  Aon  bis  in  idem  ne  saurait  être  invoquée  ici,  puisqu'elle 
suppose  deux  poursuites  à raison  du  même  fait,  taudis  qu’il  s’agit, 
dans  notre  hypothèse , do  deux  laits  essentiellement  distincts, 
dont  l'un  consiste  dans  le  seul  abandon  d'une  résidence  obligée, 
indépendammeiij  des  conditions  de  domicile  certain,  de  moyens 
de  subsistance  et  d’exercice  habituel  d’un  métier  ou  d’une  profes- 
sion, que  pourrait  remplir  le  prévenu,  et  dont  l’autre  résulte,  au 
contraire,  de  l’absence  de  ces  trois  conditions.  V. , au  surplus, 
nos  observations  critiques  sur  le  jugement  précité  du  tribunal 
correctionnel  d’Orange. 

48.  L’individu  condamné  par  le  tribunal  de  simple  police 
pour  bruit  ou  tapage  injurieux,  ne  peut  être  encore  ultérieu- 
rement poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  délit  de 
diffamation  et  de  coups,  îi  raison  de  la  même  scène  qui  a servi  de 
base  îi  la  première  inculpation  : Trib.  de  Marseille,  22  janv. 
(J.M.p. 6.288).  — Contra  Trib.  de  Marseille,  janv.  1866  (J.M. 
p.11.164).  — Cette  dernière  décision  objecte  contre  la  solu- 
tion ci-dessus,  qu’une  « même  scène  peut  sc  composer  de  plu- 
sieurs faits  qui , bien  que  rapprochés  et  successifs , ne  sont  pas 
moins  différents.  • Cela  sans  doute  est  possible  ; mais  ce  n’est  pas 
une  simple  possibilité,  c’est  la  réalité  même  des  choses  qui  doit 
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servir  de  base  à une  condamnation.  Assurément,  s’il  était  établi 
que  la  scène  qui  a donné  lieu  aux  deux  poursuites  successives 
devant  le  tribunal  de  simple  police  et  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, a été  composée  de  deux  parties  distinctes,  d'une  querelle 
d'abord  et  de  voies  de  fait  ensuite,  et  que  c’est  uniquement  à 
raison  de  la  première  partie  de  cette  scène  qu’une  poursuite  pour 
tapage  injurieux  a été  exercée,  — nous  n’hésiterions  pas  à ad- 
mettre que  la  seconde  partie , complètement  distincte  de  l’autre, 
quoique  connexe  avec  elle,  pourrait,  de  son  côté,  donner  lieu  à 
une  poursuite  correctionnelle  pour  délit  de  coups  et  blessures, 
pai'  exemple.  Mais  lorsque  cette  division,  plus  facile  h imaginer 
qu’à  se  produire,  n’a  pas  été  constatée  ; lorsque,  comme  il  arrive 
presque  toujours  en  pareil  cas  (et  rien  dans  le  jugement  du  1*' 
janv.  1866  n’indique  (jue  les  choses  se  fussent  passées  autrement), 
c’est  toute  la  scène  prise  dans  son  ensemble  qui  a servi  de  base  à 
la  poursuite  en  simpltr  police,  il  est  manifeste,  à nos  yeux,  qu’une 
poursuite  correctionnelle  ne  peut  être  exercée  à raison  de  la 
même  scène,  sans  une  flagrante  violation  des  art.  360  et  365, 
C.  instr.  crini. 

49.  Il  n’est  pas  moins  incontestable  que  l’individu  acquitté  par 
le  tribunal  correctionnel  de  la  prévention  du  délit  de  diffamation 
verbale,  ne  peut,  à raison  des  mêmes  faits,  être  ultérieurement 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour' contravention 
de  tapage  injurieux  ; Trib.  corr.  de  Grenoble,  18  mars  1860 
(J.M.p.'12.235).  — Celle  solution  découle  naturellement  du  texte 
même  de  l’art.  192,  C.  instr.  crim.,  qui,  en  disposant  que  si 
le  fait  poursuivi  n’est  qu’une  contravention  de  police,  le  tri- 
bunal correctionnel  doit  appliquer  la  peine,  impose  à ce  tri- 
bunal l’obligation  d’envisager  le  fait  sous  tous  ses  aspects , de 
telle  sorte  que  la  décision  par  laquelle  il  acquitte  le  prévenu 
purge  la  prévention  tout  entière,  et  ne  permet  pas  au  ministère 
public  d’intenter,  à raison  de  ce  fait,  une  nouvelle  poursuite, 
même  en  la  fondant  sur  des  éléments  distincts  ; bien  différente 
en  cela  du  verdict  du  jury,  dont  la  portée  est  i-eslreinlc  à l’ob- 
jet précis  de  l’accusation.  V.  les  nombreux  arrêts  que  nous 
avons  mentionnés  sous  le  mol  Chose  jugée.  — L’acquittement 
par  le  tribunal  correctionnel  d’une  poursuite  pour  délit,  ne 
cesserait  de  faire  obstacle  à une  nouvelle  poursuite  pour  con- 
travention, que  si  le  renvoi  en  simple  police  avait  été  demandé 
par  la  partie  publique  ou  par  la  partie  civile,  suivant  le  droit  que 
leur  en  réserve  l’art.  192. 

Si 
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60.  Enfin,  l'individu  condamné  par  le  tribunal  de  simple  police 
pour  rixe  et  violences  liigères,  ne  peut  évidemment  être  encore 
actionné  ultérieurement  devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
coups  et  ble.ssures  volontaires,  à raison  des  mêmes  faits.  — Peu 
importe,  d’ailleurs,  que  celle  dernière  action,  inlenlée  par  un 
individu  (]ui  a pris  part  îi  la  rixe  dont  il  s'agit,  fût  antérieure 
ît  celle  dirigée  contre  l'un  et  l’autre  par  le  ministère  public  devant 
le  tribunal  de  police  ; Bordeaux,  3 mai  18G7  (J.M.p.ll.üG). 

61.  Il  lésulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  juin  1861) 
(J.M.p.3.1o3),  que  la  condamnation  pour  homicide  ou  blessures 
par  imprudence  prononcée  par  un  tribunal  correclionnel  conti'e 
un  individu  dont  le  chien  atteint  de  rage,  et  «ju’il  a laissé  échap- 
per, a mordu  diverses  personnes  dans  jilusieurs  arrondissements 
ditïéreuts,  ne  met  pas  obstacle  à ce  que  cet  individu  soit  eucove 
poursuivi  sous  la  même  inculpation  devant  un  autre  tribunal  voi- 
sin, à raison  des  morsures  faites  par  ce  chien  dans  l’arrondisse- 
ment où  siège  le  second  tribunal. 

6S.  Cette  solution  noUs  paraît  inadmissible.  Les  blessures  ou 
homicides  causés  par  le  fait  indiqué  ci-dessus  ne  forment  dans 
leur  ensemble , quelque  nombreux  qu'ils  soient,  qu’un  élément 
d’un  même  délit,  et  non  des  éléments  séparés  de  plusieurs  délits 
distincts,  puisqu’ils  ne  résultent  tous  que  d'un  fait  unique  d’im- 
prudence, auquel  ils  se  rattachent  d’uni;  manière  indivisible.  Si 
donc  une  condamnation  vient  ù être  prononcée,  pour  quelques- 
uns  seulement  dos  homicides  ou  blessures  dont  il  s’agit,  contre  ta 
personne  à laquelle  ils  sont  imputables,  celle-ci  ne  pourra  être 
ultérieurement  l’objet  de  nouvelles  poursuites  et  d'une  nouvelle 
condamnation  à raison  des  autres  blessures  ou  homicides  qui, 
bien  que  causés  par  le  même  fait  d'imprudence,  n’avaient  pas  été 
tout  d'abord  signalés  à la  justice.  Ce  qui  est  manifeste  pour 
le  cas  ordinaire  où  les  homicides  ou  blessures  résultant  d’un 
même  acte  d’imprudence  ont  éU;  causés  dans  le  même  lieu, 
ne  saurait  cesser  de  l’être  lorsque  les  conséquences  fâcheuses 
de  l’accident  se  sont  étendues  dans  deux  an  ondissements  limi- 
trophes. La  circonstance  que  le  chien  atteint  de  rage  que  son 
matlrc  a imprudemment  laisse  divaguer,  a franchi  la  limite  de 
l’arrondissement  où  habite  celui-ci,  et  a mordu  certaines  per- 
sonnes dans  un  arrondissement  voisin,  comme  il  l’avait  fait 
dans  le  premier,  ne  peut  avoir  pour  efl’et  de  doubler  le  délit,  et  de 
permettre  à la  justice  de  frapper  l'auteur  de  l’imprudence  de  deux 
condamnations  prononcées  dans  chacun  des  deux  arrondisse- 
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iin'nts.  Que  les  blessures  ou  homicides  se  soient  produits  dans  un 
seul  arrondissement  ou  dans  plusieur.s,  leur  caractère  ne  saurait 
dilVérer,  du  moment  où  c’est  toujours  d’un  seul  et  môme  acte 
d’imprudence  qu’ils  rôsullent.  V.  au  surplus  noire  dissertation  à 
la  suite  de  l’arrêt  pi-ccité  de  la  Cour  de  Paris. 

55.  Nous  venons  de  parler  des  effets  de  l’exception  de  chose 
jugée  sur  l’action  publique.  — C’est  un  principe  aujourd’hui  bien 
<-onslant,  rpie  le  jugement  criminel  qui  déclare  un  individu  cou- 
pal)ledu  crime  ou  délit  à lui  imputé,  a aussi  l’autorité  de  la  chose 
jugée  au  civil,  relativement  à l’action  en  dommago.s-intérôts  for- 
mée contre  cet  individu  par  la  partie  lésée.  Cette  déclaration  de 
culpabilité  prononcée  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  agis- 
sant dans  l’iutérét  général  de  la  société,  constitue  une  vérité  judi- 
ciaire irréfragable,  même  vis-à-vis  de  la  partie  lésée  qui  n’a  pas 
été  partie  au  jugement  criminel.  L’autorité  de  ce  jugement  ne  se- 
rait contestable  qu’à  l’égard  des  tiers  qui  n’auraient  pas  eu  le 
droit  do  figurer  dans  l’instance  criminelle.  V.  sur  ce  point  les 
ob.servations  dont  nous  avons  accompagné  un  arrêt  de  la  Cour  de 
ca.ssation  du  H fév.  1860  dans  Recueil  général  des  lois  el  des 
arrêts,  vol.  de  18G0,  If'  part.,  p.  193. 

54.  Et  ce  qui  est  constant  pour  la  déclaration  de  culpabilité 
ne  saurait  l’étre  moins  pour  la  dé-claralion  de  responsabilité  civile 
([ui  sert  de  base  h la  condamnation  aux  frais.  Ce  sont  là  deux  dis- 
positions du  jugement  qui,  procédant  de  la  même  cause  et  pro- 
noncées l’une  et  l’autre  dans  un  intérêt  public,  s’enchaînent  indis- 
solublement et  présentent  à un  degi-é  égal  le  caractère  de  la 
chose  jugée.  Comment  soutiendrait-on  d’ime  manière  sérieuse  que 
la  première  de  ces  dispositions  ressort  seule  de  l’excrcicc  de  l’ac- 
tion publique,  et  que  la  seconde  résulte  de  l’exercice  d’une  action 
purement  civile  î N’est-il  pas  manifeste  que  le  ministère  public  n’a 
requis  celle-ci  que  comme  accessoire  de  celle-là,  el  que,  pas  plus 
pour  l’une  que  pour  l’autre,  il  n’eût  pu  porter  ses  réquisitions  de- 
vant la  juridiction  civile? 

55.  Jugé  en  ce  sens  que  la  condamnation  aux  frais  de  la  pro- 
cédure prononcée  par  un  jugement  correctionnel,  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public,  contre  une  personne  déclarée  civilement 
responsable  d’un  délit,  étant,  comme  la  déclaration  de  culpabi- 
lité elle-même,  le  résultat  de  l’exercice  de  l’action  publique,  a 
l’autorité  de  la  chose  jugée  au  civil  relativement  à l'action  en 
dommage-intérêts  intentée  contèe  la  même  personne  par  la  partie 
lésée,  et  forme  obstacle  à ce  que  le  fait  sur  lequel  elle  repose  soit, 
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sur  cette  action,  remis  en  question  devant  la  juridiction  civile  : 
Rennes,  12  déc.  1861  (J.M.p.4.297). 

— V.  Etranger. 

COALITION.  — 1 . Nous  nous  contenterons  de  mentionner 
ici  une  décision  intéressante  rendue  par  la  Cour  de  cassation  sur 
une  dillicullé  d’interprétation  qu'avait  paru  présenter  le  texte  de 
l’art.  414,  G.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  2o  mai  1864. 

S.  D’après  cette  décision,  les  menaces  à l’aide  desquelles  est 
commis  le  délit  d’atteinte  :'i  la  liberté  du  travail  ou  de  l’industrie 
puni  par  le  nouvel  art.  414,  doivent  s’entendre,  non  point  de  me- 
naces de  voies  de  fait , comme  dans  le  cas  des  art.  30;i  et  s.,  G. 
pén.,  mais  de  toutes  menaces  en  général,  sans  qu’il  soit  d’ailleurs 
nécessaire  qu’elles  soient  accompagnées  de  voies  de  fait  ou  d’in- 
terdiction de  travail.  Et,  par  suite,  on  doit  considérer  comme  ren- 
trant dans  les  termes  de  l’art.  414  les  menaces  d’interdiction  de 
travail  proférées  par  quelques-uns  des  ouvriers  d’une  fabrique 
contre  ceux  qui  refuseraient  de  concourir  à une  entente  créée  en 
vue  de  faire  renvover  de  la  fabrique  un  autre  ou\Tier:  Gass.,  f> 
a^T.  1867  (J.M.p.lÔ.132). 

5.  Rien,  en  effet,  ni  dans  le  texte  du  nouvel  art.  414,  ni  dans 
l’exposé  des  motifs  de  la  loi  du  25  mai  1864  et  dans  le  rapport 
qui  a précédé  cette  loi,  n’autorise  à croire  que  le  législateur  ait 
entendu  que  les  menaces  donnant  à la  coalition  un  caractère  dé- 
lictueux, soient  autres  que  des  menaces  simples.  Dès  lors,  non- 
seulement  il  n’est  donc  pas  nécessaire,  pour  que  le  délit  existe, 
que  les  menaces  soient  de  la  nature  de  celles  que  prévoient  les 
art.  305  et  s.,  G.  pén.;  mais  il  faut  dire  que  si  elles  présentaient 
cette  gravité,  ce  n’est  plus  seulement  la  pénalité  de  l’art.  414. 
mais  celle  des  art.  305  et  s.  eux-mèmes,  qui  devrait  être  appli- 
quée.— Gonf.,  Emile  Ollivier,  Comment,  de  la  loi  du  25  mai  1864, 
p.  13  et  s.  — A plus  forte  raison  , n’est-il  point  exigé  que  les  me- 
naces soient  accompagnées  do  voies  de  fait  ou  d’interdiction  de 
travail.  Ainsi  que  le  dit  très-justement  l’arrêt  ci-dessus  de  la  Gour 
de  cassation,  les  menaces  sont  à elles  seules  constitutives  du 
délit,  comme  les  voies  de  fait  le  sont  elles-mêmes  isolément,  et 
l’interdiction  de  travail  est  caractéristique  d’une  autre  infraction 
réprimée  par  l’art.  416. 

CODE  PÉNAL.  — Le  Gode  pénal  de  1810  a subi,  comme 
ou  sait,  des  modifications  considérables.  Les  plus  importantes  qui 


Digilized  by  Google 


COMMANDANTS  SUPÉRIEURS  DE  L’ARMÉE.  3î6 

y aient  été  introduites  dans  ces  dernière  temps  sont  celles  que 
renferme  la  loi  du  13  mai  1863  et  qui  comprennent  un  grand 
nombre  de  dispositions  de  ce  Code.  Une  explication  sommaire  de 
la  loi  du  13  mai  1863  a été  donnée  dans  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice  du  30  du  même  mois  (Rés.  clir. , p.  .^4).  V. 
aussi  notre  Code  pénal  modifié. 

eOM!UA!VDA!VTS  SUPÉRIEURS  DE  L.  ARMÉE. 

— Aux  termes  de  l’art.  11  d’une  instruction  ministérielle  du  6 
fév.  1858,  approuvée  par  l’Empereur,  et  relative  à l’exécution  du 
décret  du  ±1  janvier  précédent,  qui  a institué  cinq  grands  com- 
mandements militaires  ; t Les  préfets  et  les  chefs  de  parquet 
> doivent  adresser  aux  maréchaux  commandants  supérieurs  des 
« rapports  sur  la  situation  politique  des  départements  qui  font 
« partie  de  leur  circonscription  et  porter  à leur  connaissance 
t les  événements  qui  intéressent  la  sécurité  publique.  » — Il  a été 
reconnu,  d’un  commun  accord,  entre  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  garde  des  sceaux,  (|ue  l’expression  de  chefs  de  jxirquel  dont  .se 
sert  l'iii'l.  11  doit  être  considérée  commeVa|ii)li([uant  d'une  ma- 
nière exclusive  aux  ])rocureurs  généraux.  Celte  interprétation, 
qui  s’induit  du  texte  même  de  l’article,  répond  au  double  but 
d’assurer  îi  l’institution  nouvelle  le  loyal  et  nécessaire  concours 
de  la  magistrature  et  de  réserver  h chaque  ordre  de  fonctions  .son 
autorité  hiérarchique,  sa  liberté  d’action , sa  discipline  et  .sa  res- 
ponsabilité. Les  procureurs  généraux  doivent,  en  tout  temps, 
porter  sans  retard  ît  la  connaissance  du  commandant  supérieur 
les  événements  qui  intéresseraient  la  sécurité  publique.  — Quant 
aux  rapports  sur  la  situation  politique  de  leur  ressort,  ils  doivent, 
en  temps  ordinaire,  être  adressés  au  commandant  supérieur, 
t4)us  les  trois  mois,  c’est-à-dire  dans  les  cinq  premiers  jours 
des  mois  do  janvier,  d’avril,  de  juillet  et  d’octobre.  Ils  coïnci- 
deront ainsi  avec  les  rapports  trimestriels  que,  d’après  l'art.  12, 
les  commandants  supérieurs  sont  tenus  d’envoyer  au  ministre 
de  la  guerre.  Ils  peuvent  se  terminer  par  le  tableau  des  con- 
damnations politiques  prononcées  dans  le  cours  du  trimestre. 
Enfin,  ils  doivent  être,  dans  les  limites  que  les  procureurs 
généraux  apprécieront , l’extrait  ou  la  substance  du  rapport 
politique  que  ces  magistrats  sont  tenus  de  faire  parvenir  aux 
mêmes  époques  au  garde  des  sceaux.  En  cas  de  troubles  ou 
d'événements  extraordinaires  réclamant  des  mesures  exception- 
nelles, les  rapports  des  procureurs  généraux  au  commandant 
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supérieur  peuvent  être  envoyés  îi  des  intervalles  plus  rapprochés  » 
mais  le  garde  des  sceaux  doit  être  informé,  dans  tous  les  cas,  des 
communications  (jui  auront  été  faites.  — Le  sentiment  de  l'intérêt 
public  et  de  la  dignihi  du  gouvernement,  l'urgence  des  conjonc- 
tures, l’esprit  de  prévoyance,  de  sagesse  et  d’iibnégation  person- 
nelle qui  doit  inspirer  les  représentants  de  l’autorité,  seront,  pour 
la  mesure  de  ces  communications,  les  guides  les  meilleurs  et  les 
plus  sûrs  : Cire.  min.  just.  20  avril  18S8  (J.M.p, 1.180). 

COMMISSAIRE  DE  POLICE.  — I.  Une  instruction 
du  ministre  de  l'intérieur  du  21  juill.  1858  (J.M.p. 1.318)  précise 
les  obligations  dos  commis.saires  de  police  comme  officiers  de 
police  judiciaire  auxiliaires  du  procureur  impérial,  et  comme 
officiers  dinuinistére  public  près  les  tribunaux  de  simple  police. 

2.  Les  commissaires  de  police  ont  qualité,  de  même  que  les 
autres  officiers  de  police  jinliciaire  auxiliaires  du  ministère  pu- 
blic, pour  recevoir  des  plaintes  portant  sur  des  faits  accomplis 
hors  de  leur  circonscription,  ou  formées  contre  des  individus 
étrangers  i'i  leur  ressort,* sauf  à eux  à les  transmettre  aux  magis- 
trats conqiélenls  : Cass.,  4 nov.  1853  (S.-V.-o4.1.1o4);  l’au, 
IS  août  1839  (J.M.p.2.2Ül); — Massabiau,  Mun.  dumin. pubL,  l.  2, 
n.  1640.  V.  Fonctionnaires  administratifs. 

5.  Les  commis.saires  de  police  n’ont  pas  à intervenir  dans  les 
actes  d’information  judiciaire.  Ils  ne  doivent,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  agir  que  par  délégation  du  juge,  et  ne  peuvent  se  livrer  h 
aucun  acte  d'instruction  : Cire,  min.int.  4oct.  1833(Gillet,n.  3484). 

4.  L'art.  3 du  décret  du  28  mars  1832,  euaulori.santles  commis- 
saires de  police  à requérir,  au  besoin,  les  gardes  forestiers  de 
leur  canton,  n’a  pas  voulu  faire  do  ces  gardes  les  auxiliaires  per- 
manents des  commissaires  de  police.  Ce  droit  de  réquisition  di- 
recte ne  peut  avoir  d’application  rai.sonnablo  et  justifiée  que 
lorsque  le  maintien  de  l’ordre,  la  tranquillité  publique,  la  sécu- 
rité des  personnes,  en  un  mot,  des  circonstances  exceptionnelles 
réclament  le  concours  immédiat  des  préposais  forestiers,  et  nulle- 
ment lorsqu’il  s’agit  de  la  répression  des  délits  et  des  contraven- 
tions de  police  ordinaire  : Cire.  min.  int.  4 oct.  1833  (Gillet, 
n.  3484). 

— \.  Fonctionnaires  administratifs. 

COMMISSAIRE-PRISEITR.  — 1.  Aux  termes  dos 
art.  1 cl  2 du  décret  du  24  mars  1809,  les  commissaires-priseui-s 
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i^ui  réclampiil  le  rcrabourseinent  do  leur  cautionnement,  doivent 
produire,  indépendamment  des  pièces  exigées  d’eux  comme  des 
autres  officiers  publics  par  la  lo^  du  nivOse  an  xui  et  le  décret 
du  1S  septembre  180t>,  un  certificat  de  qtûtus  du  produit  des 
ventes  dont  ils  oui  été  chargés.  Ce  certificat  leur  est  délivré  par 
leur  chambre,  et  est  visé  pai’  le  président  du  tribunal  ou  par 
le  procureur  impérial.  Jlais  quand  les  commissaires-priseurs  ne 
dépendent  d’aucune  chambre  de  discipline,  le  certificat  dont  il  s’a- 
git doit  leur  être  donné,  aux  termes  de  l’article  1''  de  l'ordonnance 
du  9 jaiiv.  1818,  par  le  procureur  impérial  de  leur  ressort,  sur  le  vu 
des  quittances  du  produit  des  ventes  ou  du  récépis.sé  de  la  con- 
signation des  fonds  restés  en  leurs  mains.  Le  certificat  énonce 
que  le  commissaire-priseur  ne  dépend  d’aucune  chambre  de 
discipline,  et  il  est  visé  par  le  président  du  tribunal.  Nous  en 
avons  donué  le  modèle,  J. M.]). 11. 287. 

a.  Une  ordonnance  du  22  août  1821,  art.  l'f,  prévoyant  le  cas 
où  les  justifications  exigées  par  le  décret  du  24  mars  1809  ne 
l)ourraienlétre  fournies,  permet  de  remplacer  le  véritable  certificat 
de  quitus,  délivré  par  le  procureur  impérial  au  commissaire- 
priseur  ne  dépendant  d’aucune  chambre,  par  une  pièce  équiva- 
lente. Lorsqu’en  effet  des  commissaires-priseurs  ont  cessé  leurs 
fonctions,  et  que  les  titulaires,  leurs  hériters  ou  ayants  cause, 
sont  dans  l’impossibilité  de  représenter  toutes  les  pièces  comp- 
tables nécessaires  pour  obtenir  le  certificat  de  quitus,  le  procu- 
reur impérial  constate  cette  impossibilité  et  en  déduit  les  motifs 
dans  un  avis  donné  sur  la  demande  des  titulaires,  de  leurs  ayants 
cause  ou  de  leurs  créanciers.  Ce  certificat,  attestant  eu  outre  que 
le  commissaire-priseur  a donné,  à la  cessation  de  ses  foutions,  la 
publicité  voulue  par  la  loi  du  2o  nivôse  an  xni  cl  l’art.  2 de  l’or- 
domiance  de  1821,  tient  lieu,  dit  l’art.  3 de  celte  ordonnance, 
du  certificat  de  quitus. 

3.  Le  ministère  public  doit  veiller  ù ce  que  les  commissaires- 
priseurs  envoient  régulièrement  îi  l’avenir,  et  dès  leur  publica- 
tion, au  directeur  général  des  archives  de  l’Empire  pn  exemplaire 
de  tous  les  catalogues  annonçant  des  ventes  de  livres,  manuscrits, 
autographes,  qui  devront  avoir  lieu  par  leur  ministère,  afin  que 
ce  fonctionnaire  puisse  revendiquer  en  temps  utile  la  possession 
des  documents  qu’il  reconnaîtrait  provenir  des  archives  de  l’Em- 
p’ire  ; Cire.  min.  just.  22  fév.  1839  (Rés.  chr.,  p.  3). 

4.  Pareil  envoi  doit  être  fait  à l’administrateur  général  de  la 
Bibliothèque  impériale,  afin  qu’il  puisse  également  faire  en  temps 


Digilized  by  Google 


3M  (X).MM1SSI0N  HOGATOIBE. 

Utile  les  revendications  qu'il  jugerait  nécessaires  dans  rintérêl  de 
cet  établissement  : Cire.  min.  just.  ü juin  1860  (liés,  chr.,  p.  19). 
Toutetois,  les  catalogues  doivmit  être  adressés  directement  au 
ministre  d’État  qui  les  transmet  à l'administrateur  général  : Cire, 
min,  just.  14fév.  1861  (Rés.  chr.,  p.  .30). 

COMUnsSIOlK  ROGATOIRE.  - 1.  En  ce  qui  concerne 
le  droit  de  délégation  du  juge  d’instruction,  nous  renvoyons  à ce 
mot.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  forme  et  de  l'exécution  des 
commissions  rogatoires. 

8.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  commissions  rogatoires  soient 
précédées  des  conclusions  du  ministère  public  : Dalloz,  liép., 
Instr.crim.,  n.  859;  Duverger,  jVan.  des d’instr.,  t.  2,  n.  376; 
F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4,  n.  1910.  — V.  infrà,  n.  6. 

3.  Aucune  iirégularité  ne  saurait  résulter  de  ce  que  le  magis- 
trat ou  l'ofticier  délégué  ne  serait  pas  personnellement  dénommé 
dans  la  commission  rogatoire:  Cass.,  23  janv.  1849  (S.-V.49.1. 
203). 

4.  Les  commissions  rogatoires  doivent,  comme  toutes  les  pièces 
de  la  procédure,  être  transmises  en  minute,  avec  les  notes  dont 
parle  l’art.  83,  C.  instr.  crim.  : Décis.  min.  just.  5 mars  1825 
(Gillet,  n.  1823);  — F.  Hélie,  n.  1910;  Duverger,  t.  2,  n.  379. 
Le  juge  d’instruction  peut  en  faire  directement  l’envoi;  mais  s'il 
préfère  recourir  à l’intermédiaire  du  procureur  impérial,  ce  der- 
nier ne  peut  se  refuser  à en  opérer  la  transmission  ; Décis.  min. 
just.  6 janv.  1825  (Gillet,  n.  1802);  — F.  Hélie,  Duverger,  loc. 
cit.  — line  circulaire  du  procureur  général  de  Paris  du  2 mars 
1853  (Addenet,  p.  70)  va  jusqu’à  considérer  le  ministère  public 
comme  ayant  seul  qualité  pour  cette  transmission;  mais  cette 
opinion  isolée  ne  saurait  être  suivie.  Elle  est  d’ailleurs  contraire 
à une  pratique  constante. 

5.  Les  commissions  rogatoires  qui  doivent  être  exécutées  à 
l’étranger  sonl  transmises  au  garde  des  sceaux  ; on  doit  y em- 
ployer une  formule  d invitation  ou  de  prière  et  s’abstenir  de  toutes 
formes  de  style  impératives.  Les  magistrats  ne  doivent,  dans 
aucun  cas,  correspondre  avec  les  autorités  judiciaires  à l’étranger 
pour  la  transmission  ou  l'exécution  de  ces  commissions  roga- 
toires : Décis.  min.  just.  9 juin  et  19  juill.  1826  (Gillet,  n.  1938 
etl941);Circ.  min.just.  5 avr.  1841  (/rf.,  n.  2724).  V.  aussi  cire, 
min.  just.  31  déc.  1827 (/</.,  n.  20.33)  et  12mai  1855  (/d.,n.  3578). 

•.  Le  juge  d’instruction  qui  reçoit  une  commission  rogatoire 
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ilireetcinent,  sans  l’inlermédiairc  du  parquet,  n’est  pas  tenu  de 
la  communiquer  au  procureur  impérial  pour  que  celui-ci  en 
requière  l'exécution.  C’est  ce  qu’établit  M.  Duverger,  n.  385. 
— Contra,  M.  Massabiau,  t.  2,  n.  1857,  qui  invoque  une  circu- 
laire du  procureur  général  de  Rennes  du  25  juin  1841.  — V. 
suprà,  n.  2. 

7.  Le  magistrat  qui  reçoit  directement  de  l’étranger  une  com- 
mission rogatoire,  doit  l’envoyer  immédiatement  au  ministre  de 
la  justice  pour  qu’il  examine  s’il  y a lieu  d’y  faire  droit.  Cette 
commission  est  exécutée  par  le  juge  d’instruction  sur  le  réquisi- 
toire du  ministère  public.  Quand  le  magistrat  instructeur  a ac- 
compli .sa  mission , il  rend  une  ordonnance  de  soit  transmis 
au  parquet,  et  toutes  les  pièces  sont  envoyées  par  le  ministère 
public  au  ministère  de  la  justice  : Cire.  min.  just.  S avr.  1841 
(Gillet,  n.  2724). 

8.  Le  juge  chargé  de  l’exécution  d’une  commission  rogatoire 
n’est  pas  tenu  de  constater,  dans  les  actes  d’information  auxquels 
il  procède,  qu’il  agit  en  vertu  de  cette  commission  : Cass., 
25  janv.  1849  (S.-V.49. 1.203). 

9.  Après  que  la  commission  rogatoire  a été  exécutée,  le  juge 
délégué  la  renvoie,  avec  les  actes  qui  ont  été  faits,  au  juge  com- 
mettant. Il  est  joint  à ces  pièces  un  inventaire  signé  par  le  gref- 
fier et  un  état  des  frais  ; le  paquet  doit  être  clos  et  cacheté 
(C.  instr.  crim.,  85).  — Ce  renvoi  peut  aussi  être  fait  directement 
et  sans  l’intermédiaire  du  parquet:  F.  Hélie,  n.  1916;  Duverger, 
n.  391.  — Si  la  commission  rogatoire  avait  été  exécutée  par  un 
juge  de  paix  que  le  juge  d’instruction  commis  aurait  subdélégué, 
le  renvoi  peut  être  fait  soit  au  juge  commettant  (c’est  la  marche 
indiquée  par  la  loi  elle-même  ; C.  instr.  crim.,  85),  soit  au  juge 
de  qui  émane  la  subdélégation.  V.  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1, 
p.  370;  F.  Hélie,  n.  1916;  Duverger,  n.  391. 

10.  Les  commissions  rogatoires  adressées,  en  matière  civile, 
par  des  tribunaux  français  à des  tribunaux  ou  à des  consuls 
étrangers,  doivent  être  transmises  h la  chancellerie,  pour  être 
envoyées  ensuite,  s’il  y a lieu,  à l'autorité  compétente  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  afin  que  le  garde  des  sceaux  et  son 
collègue  des  affaires  étrangères  puissent  apprécier,  au  point  de 
vue  du  droit  international,  .s’il  convient  ou  non  d’y  donner  suite  : 
Instr.  partie,  min.  just.  24  juin  1859  (Rés.chr.p.9).  — V.  aussi 
cire.  min.  just.  19  juin  1866  (/d.,  p.  90). 
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COMMl'IVE.  — 1 . Les  proci'‘s  des  communes  sont  particu- 
lièrement recommandés  par  la  loi  îi  la  .sollicitude  du  ministère 
public,  et  l’une  des  conditions  les  plus  essentielles  pour  qu’ils 
puissent  être  régulièrement  instruits,  est  l’autorisation  jiréalable 
du  conseil  de  préfecture.  Dans  quel  cas  cette  autorisation  |)cut- 
clle  être  omise  ? Cette  question,  que  nous  ne  pouvons  traiter  ici, 
a été,  dans  notre  journal,  l’objet  d’une  dissertation  à laquelle  nous 
renvoyons  le  lecteur.  Voy.  J.M.p.9.211. 

2.  bu  sait  qu’aux  termes  de  l’ai  t.  83,  C.  proc.  civ.  - 1»,  les 
causes  qui  concernent  les  communes  doivent  être  communiquées 
au  ministère  public. 

COMMLXICATIOIX  AU  MIAISTËRE  Pl’BËlC.— 

I.  L’art.  8.3,  C.  proc.  civ.,  détermine  les  causes  qui  doivent  être 
communiquées  au  ministère  public.  — Mais  cette  énumération 
n’est  pas  complète,  et  des  dispositions  particulières  de  nos  lois 
exigent  l’audition  du  ministère  public  dans  d’autres  affaires.  — 
V.  C.  proc.  civ.,  202  (vérification  d’écriture),  2oI  (faux  incident), 
3.30  (désaveu  d’officier  ministériel),  CG8  (distribution  par  contri- 
bution), 7G2,  7G4,  767,  778  (ordre),  870  (séparation  de  corp.s), 
900  (cession  de  biens),  987  (succession  bénéficiaire)  ; L.  22  frim- 
an  VII,  art.  G.3  (enregistrement);  L.  5 vent,  an  xii,  art.  88  (contri- 
butions indirecle.s). 

2.  La  cause  intéressant  une  femme  mariée,  autorisée  de  son 
mari,  n’est  pas  sujette  à communication  au  ministère  public, 
lorsqu’elle  est  relative  h ses  biens  paraphernaux  : Chambéry,  19 
janv.  lS69(.I.M.p.  12.158);  — Périer,  du  Minist.  publ.  à taud. 
eiv.,  n.  33. 

S.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  19  mars  1861  (J.M.p.4. 
1,34)  a jugé  que  la  communication  au  ministère  public  et  les  con- 
clusions de  celui-ci  ne  sont  point  obligatoires  dans  une  cause  où 
est  invoqué  le  défaut  de  préliminaire  de  conciliation,  sur  le  motif 
que  ce  piajliminaire  n’csl  pas  une  formalité  d'ordre  public.  — Ce 
motif  est  conforme  à la  jurisprudence  la  plus  générale.  — Néan- 
moins, la  Cour  de  ca.ssation,  tout  en  décidant  que  le  défaut  de 
préliminaire  de  conciliation  peut  être  couvert  par  la  détense  au 
fond,  a reconnu  au  ministère  imblic  le  droit  de  réquérir,  et  aux 
juges  celui  de  déclarer,  même  d’office,  in  limine  Itiis,  qu’une  de- 
mande non  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  ne  sera  point 
reçue,  tant  que  ce  préliminaire  n’aura  pas  été  observé  : Cass., 
21  déc.  182o  (Dalloz,  Ripert.,  v®  Conciliation,  n»  65)  et  30  mai 
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1842  (S.-V. 42. 1.495).  Le  niinislèrc  [niblic,  en  laisanl  celle  réqui- 
silion,  dil  l’am'l  de  1825,  n'agit  pas  par  voie  d’action,  mais  en 
vertu  du  droit  qu’il  a de  surveiller  l’exécution  des  lois. 

4.  Le  défaut  d’audition  du  ministère  public  dans  une  cause 
communicable,  ou  de  mention  de  cette  audition,  entraîne  la  nul- 
lité du  jugement.  Ce  point  est  tellement  certain  (jue  nous  nous 
bornerons  à rappeler  ici  les  autorités  les  plus  récentes  (pii  l’ont 
consacré  ou  reconnu.  V.  Riom,  24  août  1840  (S.-V.  47.2.142); 
Bruxelles,  23  nov.  18.57  (J.M.p.1.226);  — Hioebe,  Dict.  de  pro- 
céd.,  v®  Ministère  public,  n.  234;  Ortolan  et  Ledeau,  Min.  puùl., 
t.  1,  p.  294;  .Massabiau,  t.  l,p.  234,  n.  4o2;  Dalloz,  Ministère 
public,  n®’  122,  124,  cl  Jugement,  n.  270;  Périer,  n.  50. 

5.  Le  défaut  de  communication  au  ministère  public,  dans  les 
causes  qui  y sont  sujettes,  ne  donne  ouverture  ((u’û  requête  civile, 
et  non  à recours  en  cassation  : Cass.,  21  mai  1860  (S. -V. 60. 1.900); 
17  juin  1803  (J.M.p.G.147),  et  autres  arrêts  nombreux  mention- 
nés dans  la  Table  générale  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v®  Ministère 
public,  x\.  114  et  suiv.,  et  dans  le  Répert.  de  Dalloz,  eod.  r®,  n. 

1 18,  et  \°  Requête  civile,  n.  120.  Il  n’en  est  autrement  que  dans  le 
cas  où  les  juges  dont  la  décision  est  attaquée  et  devant  b^scpiels 
le  moven  a été  proposé,  ont  refusé  de  l’accueillir  : Cass.,  30  janv. 
1839  (S.-V. 39.1. 393). 

6.  Quelques  auteurs  enseignent  toutefois,  en  invoquant  les 
termes  restrictifs  de  la  disposition  citée  plus  haut,  (pie  le  défaut 
de  communication  au  ministère  public  ne  constitue  pas  une  ou- 
verture il  requête  civile,  lorsque  la  communication  est  prescrite, 
non  dans  l’intérêt  de  runc  des  parties,  mais  dans  un  inlériH  d’or- 
dre public,  comme  dans  les  qu(;stions  de  compétence,  d’inscription 
de  faux,  etc.  ; Lepage,  p.  629;  Delaporte,  t.  2,  p.  50;  Morin, 
Joum.  des  av.,  t.  .53,  p.  .542;  llodière,  Proc,  cio.,  t.  2,  p.  379; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,,  quesl.  1741 . V.  aussi  M.  Mer- 
ville,  Rev.  de  dr.  franç.  et  étrang.,  1846,  p.  791.  — Mais  l’opinion 
contraire  est  professée  par  Carré,  /oc,  cit.,  (piesl.  1738;  Ortolan 
et  Ledeau,  Le  minist.  publ.  en  France,  l.  1,  293  ; Boitard,  Leç.  de 
proc.,  t.  2,  I».  737;  Dalloz,  v®  Req.  civ.,  n.  130;  Bioche,  Dict.  de 
proc.,  V'*  Minist.  publ.,  n.  247,  et  Req.  civ.,  n.  92;  et  elle  découle 
de  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  9 fév,  1836  (S.-V.  36. 
1.88);  22  nov.  1837  (S.-V.38.1..524)  et  11  janv.  1843  (S.-V.43.1. 
671).  C’est  celle  qui  nous  semble  la  plus  exacte.  V.  nos  obsen’a- 
tions  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  1863  men- 
tionné au  numéro  précédent. 
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Abus  (le  confiance,  71,  73,  7V,  148. 
Action  civile,  34,  174,  175. 

Adjoint,  5 et  s. 

•Agents  diplomatiques  étrangers,  87,  lOî 
et  a, 

Algérie,  3C,  1Î3. 

Amlhis.sadeur,  3,  1 02  et  s. 

.Andorre,  92. 

Appel  correctionnel,  131  cl  s.,  171  et  s. 
Arclii  ve<)ues,  27. 

Arrêt  de  renvoi,  124  et  s.,  176  et  s. 
•Attentat  4 la  pudeur,  115, 138,  I 42, 143, 
162,  153. 

Autorités  sanitaires,  65, 

Banqueroute,  69,  142,  144,  149. 
Blessures.  V.  Coups  et  blessures. 
Boissons  (vente  de),  75. 

Cbamhre  d’accusation,  48,  148,  185. 
Cbasse  (délits  île),  7 et  s.,  35. 

Clicmin  de  fer  (agents  de  surveillance], 

20,  21. 

— (commissaires  de  surveillance).  19. 
Chose  jugée,  186. 

Circonstances  aggravantes,  133,  136. 
Citation,  126  et  s.,  141 . 

Coauteur,  82. 

Collèges,  66. 

(aimmissaire  de  )>olice,  1 2.  26. 
Compétence  ralione  Joci,  66  et  s , 159, 

181,  191. 

— rttliotu  materiœ,  1,  107  et  s.,  159, 
189. 

— ratitme  ptrsona,  2 et  s.,  159,  100. 
Complice,  82,  85,  90,  166  et  s. 
Conneiité,  78  et  s.,  1'45,  146,  150,  136, 

167,  189  et  a. 

Conseiller  d'Etat,  3. 

Conseils  de  guerre,  28  et  s. 

Conseils  de  préfecture,  65,  119. 
Consistoires  (présidents  de),  27. 

Consuls  des  Échelles  du  Levant,  66. 
Contravention,  185  et  s.,  161,  181. 
Contributions  indirectes,  36,  91 . 
Coprévenus,  82  et  s. 

Coups  et  blessures,  116,  132,  136. 

Cour  de  cassation,  27. 


— des  comptes,  27. 

— impériale,  4 et  s.,  27. 

Cours  d’assises,  176  et  s.,  186. 

Décès  du  prévenu,  175. 

Déclinatoire,  111, 124  et  s..  135  et  s 
Délit  compleie,  70  et  s.,  143. 

Délits  eoimeves,  78  et  s. 

Dénonciation  ealomnieiisc,  182. 
Désertion,  43  et  s. 

Détention,  39,  40,  7". 

DilTamatioii,  7,  17. 

Divisibilité,  142  et  s.,  1.57  et  s. 

Douanes,  22,  .33,  91 . 

Effets  d equipemeni  militaire  (mise  en 
gage  des),  64. 

Escroquerie,  70  et  s.,  78  et  s. 

Etranger,  33,  63,  72  et  s.,  87  et  s. 
Éïfiiue,  27. 

E7ïeeplioii  d'ineorapélence,  180  et  s. 
Evceplioiis  diverses,  185. 

Eiécution  des  jugements,  170  et  s. 
Exterritorialité,  93  et  s. 

Eamillc  impériale,  3. 

Forêts,  23  et  s.,  35,  91 , 1 23,  128. 

Garde  ehampétre,  9 et  s. 

— forestier,  9 et  s. 

— particulier,  9 et  s. 

Garde  nationale,  62,  63. 

— mobile,  64. 

Gendarmerie,  30. 

Généraux,  27. 

Haute  Cour  de  justice,  3,  120,  187. 
Homicide  involontaire,  134. 

Incidents  contentieux,  170  et  s. 
Incompétence.  V.  Exception  d’incompél 
Indivisibilité,  82  et  s.,  142  et  s. 

— de  jugement,  169  et  s. 

Injures,  108. 

Jeux  de  hasard  (mai.son  de),  116,  117. 
Jugement  par  défaut,  175. 

Légion  d'honneur  (grands-croil  de  la),  3. 

— (grands  officiers  de  la),  27. 

Liliorlé  provisoire,  173. 

Lieu  du  délit,  60  et  s. 

I.yeées,  66. 

Magistrat,  4 et  a. 
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Maire,  5 cl  s. 

Marins,  66  et  s.,  ’J9  et  s.,  <79. 
Momticité,  <33. 

Meurtri',  <61. 

Mililairi’s,  28  et  s.,  <77. 

Ministres,  3. 

Navires  élrancers,  87,  93  et  s. 

— français,  99  et  s. 

Octrois,  35. 

Officier  publie,  <18. 

Officiers  de  la  couronne,  3. 

Officiers  de  police  judiciaire,  5 et  s.,  31. 
Ordonnance  de  non-lieu,  48,  84. 

— de  renvoi,  85,  <24  et  s.,  <39,  <ül. 
Outrage,  8. 

— public  h la  pudeur.  <38,  <42.  <43, 
<5i.  <53. 

Partie  civile,  <22,  <37,  <74. 
poche,  35.  65,  91. 

Percepteur,  <<8. 

Police  sanitaire,  68. 

Prescription,  <85. 

Prud'boDuncs,  65. 

Qualification,  <24  et  s. 
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Question  de  propriéU,  <74. 

— préjudicielle,  <70. 

Rébellion,  42. 

Réglement  de  juges,  <61. 

Réquisitions  du  ministère  public,  <28 

<30. 

Responsabilité  civile,  < 20  et  s. 

Séoaleiir,  3,  <20. 

Société  eu  commandite,  <21. 

Tapage  injnrieui  on  nocturne,  <14. 
Télégraphie,  <<9. 

I Tromperie,  76. 

I Triliunaui  correctionnels,  68,  <07,  <08. 
<12  et  s. 

Tribuiiaui  maritimes,  .56  et  s.,  <79. 

— militaires,  3,  28  et  s. 

— de  police,  67,  <07  et  s. 

L'niversilé,  27,  65. 

Viol,  < 43. 

Violation  do  domicile,  < 29. 

Violences  ou  voies  de  fait,  <13. 

— légères,  <09,  <<0,  <<.{. 

Voirie.  <8,  35,  65. 

Vol,  41.56,  69  et  s. 


I l'f.  --  Compétence  ralione  materia;. 

i.  La  loi  a attribué  la  connaissance  de  certaines  matières  dé- 
terminées, c’est-à-dire  de  certaines  espèces  d’infractions,  à cha- 
cune des  juridictions  criminelles  qu’elle  a établies;  c'est  là  ce 
qui  constitue  la  compétence  ratione  materiœ.  Nous  aurons  à rap- 
peler les  principes  les  plus  importants  de  cette  compétence  en 
nous  occupant  de  chaque  juridiction  en  particulier.  V.  infrà,  §§  i 
et  suiv. 


I 2.  — Compétence  ratione  personæ. 

2.  La  compétence  à raison  de  la  qualité  des  personnes,  ratione 
personæ,  n’est  autre  chose  qu’une  exception  aux  règles  générales 
de  la  compétence,  puisqu’elle  consiste  à enlever  certaines  per- 
sonnes à la  juridiction  de  droit  commun,  pour  les  soumettre  à une 
juridiction  particulière.  — Nous  nous  occuperons  successivement 
des  principales  catégories  de  personnes  auxquelles  s’applique 
cette  compétence  d’exception. 

Abt.  Justiciables  de  la  Haute  Cour  de  justice. 

5.  Aux  termes  de  l’art,  l'^d’un  sénatus-consulte  du  4juinl8S8, 
la  Haute  Cour  de  justice  connaît  des  crimes  et  des  délits  commis  par 
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des  princes  do  la  fainiLIe  itniM*nalc  et  de  la  famille  de  l’Empereur, 
par  des  ministres,  par  des  grands  oflicici-s  de  la  couronne,  par  des 
grands-croix  de  la  Li'‘gion  d’honneur,  par  des  ambassadeurs,  par 
des  sénateurs,  par  des  conseillers  d’Etat;  îi  moins  que  ces  per- 
sonnes ne  soient  poursuivies  pour  faits  relatifs  au  service  militaire, 
cas  dans  lequel  elles  demeurent  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires, conformémeid  aux  Codes  de  justice  militaire  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  V.  infrà,  n.  28  et  suiv.  — V.  aussi 
Haute  Cour  de  justice. 

Aut.  2.  Justiciables  de  la  Cour  impériale  {chambre  civile). 

4.  Les  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.,  soumettent  Majuridiction 
de  la  Cour  impériale  (chambre  civile)  certains  magistrats  et  fonc- 
tionnaires il  raison  des  délits  par  eux  commis  soit  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  soit  en  ilebors  de  cet  exercice. 

5.  Il  ne  sullit  pas  que  les  délits  commis  par  un  maire  ou  un 
adjoint  aient  été  perpétrés  sur  le  territoire  de  sa  commune,  pour 
(pi’ils  doivent  être  considérés  comme  ayant  été  commis  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  d’ofticier  de  police  judiciaire,  et  comme 
le  rendant,  dès  lors,  justiciable  de  la  Cour  impériale;  cette  com- 
pétence exceptionnelle  n’existe  îi  son  égard  qu’autant  que  le 
délit  a été  commis  dans  l’exercice  réel  du  pouvoir  de  la  police  ju- 
diciaire: Rouen',  18  mars  1838  (J..M.p.  2.51);  Limoges,  25  févr. 
18G2  (/d.  5.65);  Cass.,  8 mai  18G2  {Ibid.)  -,  Metz,  8 déc.  1882 
{Id.  6.7);  Grenoble,  4 déc.  1867  {Id.  11.113). 

<*.  Cette  solution,  que  l’on  peut  aujoud’hui  regarder  comme 
constante  en  jurisprudence,  malgré  quelques  décisions  opposées, 
nous  semble  irréprochable.  S’il  n’e.st  pas  vrai  de  dire,  avec  un 
ari'ét  de  la  Cour  de  cassation  du  24  fév.  1831  (Dalloz,  Hép., 
v»  Mise  en  jug.  des  fonct.  publ.,  n.  303),  que  les  maires  ne 
sont  dans  l’cxcrcicc  de  leurs  fonctions  d’officiers  de  police  judi- 
ciaire que  lor.sque,  revêtus  de  leurs  insignes,  ils  dre.ssent  des  pro- 
cès-verbaux constatant  des  délits  ou  des  contraventions,  il  n’e.st 
pas  exact  non  plus  de  prétendre,  comme  l’ont  fait  quelques  arrêts 
de  Cours  impériales  (Nancy,  20  avr,  1857,  J.M.p.1.49;  Metz,  24 
déc.  1868,  Id.  12.207),  que  les  délits  commis  par  un  maire  doi- 
vent être  réputés  commis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  par 
cela  seul  que,  dans  le  lieu  et  au  moment  où  U les  a perpétrés,  il 
avait  qualité  pour  rechercher  et  constater  lui-même  de  sembla- 
bles délits.  Tout  ce  qui  résulte  de  celte  circonstance,  c’est  que  ce 
fonctionnaire  est  passible  de  l'aggravation  de  peine  édictée  par 
l’art.  198,  C.  pén.,  lequel  s’applique  même  aux  fonctionnaires 
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i[ui  n’ont  pas  agi  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Mais  ixiur 
que  des  délits  pui.ssent  être  considén'-s  comme  ayant  été  commis 
dans  cet  exercice,  il  faut  au  moins  qu’ils  se  rattachent  à mi  acte 
positif  des  fonctions. 

7.  Les  arrêts  de  cassation  de  Limoges,  Met/,  et  Grenoble  men- 
tionnés ci-dessus  ont  appliqué  cette  doctrine  au  cas  de  délits  de 
chasse  commis  par  un  maire  ou  un  adjoint  sur  le  territoire  com- 
munal. — L’arrêt  également  ()récitéde  la  Cour  de  Rouen  a statué 
dans  une  autre  hypothèse;  il  a jugé  que  l’adjoint  qui  a adre.ssé 
des  reproches  îi  un  particulier  au  sujet  d’un  fait  de  ce  di'imier 
pouvant  constituer  une  contravention  de  jiolice,  sans  que  les  cir- 
constances indiquent  qu’il  eût  l’intenlion  de  constater  ce  fait  par 
un  j>rocès-verbal,  ne  peut  être  réputé  avoir  agi  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  d’oflicierdc  police  judiciaire;  et  ((u’eu  cons<'quence, 
si  les  reproches  dont  il  s'agit  ont  le  caractère  d’un  délit,  de  celui 
de  ditïamation,  par  exemple,  il  ne  peut  être  ponisuivi,  îi  raison 
de  ce  délit,  devant  la  première  chambre  de  la  Cour  imj)ériale, 
mais  demeure  justiciable  du  tribunal  correctionnel. 

8.  La  Cour  de  cassation  a décidé  aussi  que  l’outrage  adressé 
par  un  maire  à des  agents  de  la  force  publique  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  alors  qu’il  assistait  à la  vérification  faite  par  le 
juge  de  paix  des  circonstances  d’un  délit  de  chasse  dont  il  était 
inculpé,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  éU’*  commis  par 
ce  maire  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  d’oflicier  de  police  judi- 
ciaire, et  ne  le  rend  pas,  dès  lors,  justiciable  de  la  Cour  impé- 
riale, nul  ne  pouvant  être  officier  de  police  judiciame  dans  sa 
propre  cause  ; Cass.,  14  juill.  18üo  (J.M.p.8.228). 

9.  Mais  la  jurisprudence  considère,  au  contraire,  les  délits  des 
gardes  champêtres  et  forestiers  et  des  gardes  particuliers  comme 
des  délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  d’olBciers  de 
police  judiciaire,  lorsqu’ils  ont  eu  lieu  sur  le  territoire  confié  à 
leur  surveillance,  et  qu’ils  sont  d’ailleurs  du  nombre  de  ceux  que 
ces  gardes  ont  pour  mission  de  rechercher.  V.  Cass.,  5 mars  1846 
(S.-V.46.1.510);  2 mars  1854  (S.-V.o4.1.278);  8 mai  1862  (J. M.p. 
5.248);  Orléans,  19  avr.  1852  (D.p.53.2. 112);  Liège,  11  juillet 
1860  (J.M.p.4.256)  et  27  mai  1863  {Id.  6.226);  Limoges,  25  fév. 
1862  (W.  5.65);  Pau,  24  nov.  1862  {Id.  6.228);  Gand,  5 juillet 
1864  {Id.  7.244);  C.  Cass,  belg.,  7 oct.  1864  {Jd.  7.267); 
Bruxelles,  7 nov.  1864  {Id.  8.16).  — Contrà,  Gand,  23  avr.  et 
13  août  1861  (J.M.p.4.256  ; 5.44) ; — Del  Marmol,  Rev.  prat.  de 
dr.  franç.,  t.  12,  p.  563. 
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10.  C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé,  que  le  délit  de  chasse  commis 
par  un  garde  champêtre  ou  forestier,  j)ar  un  garde  particulier  ou 
garde-chasse,  doit  être  répuici commis  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions d’officier  de  police  judiciaire,  cl  le  rend,  par  suite,  justi- 
ciable de  la  Cour  impériale,  par  cela  seul  qu’il  a été  perpétré  sur 
le  territoire  confié  h la  surveillance  de  ce  garde:  Liège,  11  juillet 
1860  et  27  mai  1863;  Limoges,  2.3  fév.  1862;  Cass.,  8 mai  1862; 
Gand,  5 juill.  1864;  C.  Cass,  belg.,  7 oct.  1864;  Bruxelles,  7 nov. 
1864,  précités. 

tl Et  que  cette  compétence  est  applicable  au  délit  de 

chasse  commis  par  un  garde  champêtre,  encore  que  ce  garde  fût 
plus  spécialement  chargé  de  l’entretien  et  de  la  suiTeillance  des 
chemins  vicinaux  de  la  commune,  et  qu’au  moment  du  délit  il  ne 
fût  pas  revêtu  des  insignes  de  ses  fonctions  : Liège,  27  mai  1863, 
déjfi  mentionné. 

12.  Décidé  également  <pie  le  délit  de  chas.se  commis  par  un 
commissaire  de  police  dans  le  canton  confié  à sa  surveillance, 
pendant  qu’il  se  rendait  dans  une  commune  de  ce  canton  pour  y 
remplir  une  mission  l'olativc  h ses  fonctions,  est  de  la  compétence 
de  la  Cour  impériale,  et  non  de  celle  du  tribunal  correctionnel  ; 
Aix,  8 janv.  1862  (J.M.p.5.46). 

15.  Jugé  encore  qu’un  garde  champêtre  est  justiciable  de  la 
Cour  impériale  îi  raison  du  fait  d’enlèvement  d'arbres  par  lui 
commis  dans  les  bois  de  la  commune,  soumis  à sa  surveillance 
comme  toutes]  les  autres  propriétés  communales:  Pau,  24  nov. 
1862  (J.M.p.6.228). 

14.  Au  reste,  la  compétence  exceptionnelle  qu’établit  l’art. 
483,  C.  instr.  crim.,  ne  s'applique  aux  délits  commis  par  les 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  qu’autant  qu’il  est  bien  constant 
que  ces  gardes  exerçaient  leurs  fonctions  d’officiers  de  police  ju- 
diciaire au  moment  où  ils  s'en  sont  rendus  coupables  : Cass.,  14 
déc.  1843  (S.-V.44.1.68). 

15.  Jugé  spécialement  que  les  gardes  champêtres,  étant  sans 
qualité  pour  rechercher  et  constater  les  délits  commis  dans  les 
bois  de  l’État,  ne  peuvent,  lorsqu’un  tel  délit  leur  est  imputé, 
être  considérés  comme  l’ayant  commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  et  ne  sont  pas  dès  lors  justiciables  de  la  Cour  impé- 
riale: Cass.,  13  janv.  1849  (S. -V. 49. 1.452). 

16.  ...Que  si  les  délits  de  chasse  commis  par  un  garde  parti- 
culier sur  le  territoire  soumis  ù sa  surveillance  doivent  être  ré- 
putés commis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  d’officier  de  police 
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judiciaire,  et  le  rendent  par  suite  justiciable  de  la  Cour  impériale, 
et  non  du  tribunal  correctionnel,  il  en  est  autrement  des  délits  de 
cette  nature  qu’il  commet  sur  un  terrain  non  confié  à sa  garde, 
alors  même  que,  de  fait,  il  y exercerait  sa  surveillance:  Paris,  29 
mai  1869  (J.M.p.12.239). 

17.  ...Que  les  gardes  champêtres  ne  sont  justiciables  des 
Cours  impériales,  à raison  des  délits  commis  par  eux,  qu’aulant 
que  ces  délits  sont  du  nombre  de  ceux  qu’ils  ont  mission  de  re- 
chercher en  leur  qualité  d’officiers  de  police  judiciaire;  et  que 
tel  n'est  point  le  délit  de  diffamation  commis  par  un  garde  cham- 
pêtre îi  l’occasion  de  faits  étrangers  à la  police  rurale  ou  fores- 
tière : Trib.  corr.  de  Marseille,  14  avr.  1864  (^J..M.p.7.190). 

18...  Que  les  gardes  champêtres  n’ont  la  qualité  d'officiers  de 
police  judiciaire,  et  ne  sont,  dès  lors,  justiciables  des  Cours 
d’appel  à raison  des  délits  qu’ils  commettent  dans  l’excrcice  de 
leurs  fonctions,  que  lorsqu’ils  procèdent  à la  recherche  des  dé- 
lits et  contraventions  portant  atteinte  aux  propriétés  rurales,  et 
non  lorsqu’ils  constatent  des  contraventions  de  voirie  urbaine, 
telles,  par  exemple,  qu’un  fait  d’embarras  de  la  voie  publique 
dans  un  bourg  ou  village  : Grenoble,  28  avr.  1860  (J.M.p.3.230), 
— L’exactitude  de  celle  dernière  solution  est  manifeste  en  pré- 
sence du  principe  bien  constant  que  les  gardes  champêtres  sont 
sans  qualité  pour  constater  les  contraventions  étrangères  îi 
la  police  rurale.  V.  sur  ce  point,  Cass.,  13  fév.  1819  (S.-V.6. 
1.28);  7 mai  1840  (S.-V.41. 1.176);  2 déc.  1848  (S.-V.49.1.4Ü2); 
12  avr.  1850  (S.-V.50.1.768);  13  mai  1852  (D.p.o3.5.243)  ; 
1"  avT.  1854  (S.-V.55.1.314);  21  juin  1855  {Id.  863),  et  17  fév. 
1859  (S. -V. 59. 1.877);  — Mangin,  Procès-verb.,  n.  92;  Berrial 
Saint-Prix,  Proc,  des  trib.  crim.,  t.  1,  n.  224;  Trébutien,  Cours 
élément,  de  dr.  cr.,  t.  2,  p.  176;  Longehamps,  Police  rurale, 
p.  403;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  n.  1195;  Dallor,,  Repert.,  v® 
Garde  champêtre,  n.  22  elsuiv.,  et  Proe.-verb.,  n.  250. 

19.  Les  commissaires  et  sous-commissaires  préposés  à la  sur- 
veillance des  chemins  dé  fer  ayant  rec,  u de  l’art.  3 du  décret  du  27 
fév.  1850  les  pouvoirs  d’officiers  de  police  judiciaire  pour  la  con- 
statation d(^  crimes,  délits  et  contraventions  commis  dans  l’en- 
ceinte des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances,  sont  à ce  titre 
justiciables  de  la  Cour  impériale  à raison  des  délits  par  eux  com- 
mis dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  : F.  Hélie,  t.  6,  n.  2801. 

20.  En  est-il  de  môme  des  simples  agents  de  surveillance  as- 
sermentés des  compagnies  de  chemins  de  fer?  La  négative  a été 
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consacrée  par  up  arrêt  de  la  Cour  de  Reiiues  du  18  août  18(54  (J. 
M.p.7.2C9). — Mais  la  Cour  de  Metz,  par  arrêt  du  4 juin  18oo  (S.- 
V.;io.:2.Cl)4),  a admis  l’opiuioii  contraire , qui  nous  semble  plus 
juridique. 

SI.  Dans  tous  les  cas,  ne  sauraient  être  réputés  commis  dans 
l’exercice  des  fonctions  d’oilicier  de  police  judiciaire,  les  délits 
perpéti'és  par  un  agent  de  surveillance  d’un  chemin  de  fer,  investi 
en  même  temps  de  la  qualité  d’employé  spécial  de  la  compagnie, 
dans  raccomplissementd’un  acte  se  référant  à celte  dernière  qua- 
lité : Rennes,  18  août  18G4,  ci-dessus. 

SS.  Les  préposés  des  douanes  n’ont  pas  la  qualité  d’officiers 
de  police  judiciaire  ; en  conséquence,  ils  ne  sauraient  être  com- 
pétemment  cités  h la  requête  du  procureur  général  devant  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  impériale  à raison  des  délits  par  eux 
commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions:  Metz.  :29  avr.  1803 
(J.M.p.O.llÜ). 

S3.  L’art.  483,  C.  inslr.  crira.,  qui  investit  la  Cour  impériale, 
à l'exclusion  du  tribunal  correctionnel,  de  la  connaissance  des 
délits  emportant  une  peine  correctionnelle  que  commettent  les  ma- 
gistrats ou  officiers  de  police  judiciaire  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  est-il  également  applicable  aux  contraventions  que  la 
loi  a exceptionnellement  attribuées  à la  juridiction  correction- 
nelle, telles  que  les  contraventions  forestières  poursuivies  îi  la  re- 
quête de  radiniuistration  des  forêts?  Nous  avon-s  soutenu  la  néga- 
tive dans  une  dis.serUition  insérée  .J.M.p.4.209,  et  qui  peut  se  ré- 
sumer comme  il  .suit  : 

Î4.  Il  semble  d’abord  incontestable  que  la  disposition  de  l’art. 
483,  textuellement  limitée  aux  délits  emportant  une  jjcine  correc- 
tionnelle, ne  saurait  être  étcmfuc  aux  simples  (contraventions  de 
police  telles  que  les  a caractéri.si’:es  le  Code  pénal.  C’est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a proclamé,  par  arrêt  du  27  sept.  18ol  (D.p. 
bl.3.11  l),'îi  l’(‘gard  de  l’art.  479,  C.  instr.  crim.,  coutil,  eu  ce 
qui  touche  la  nature  de  riufraclion,  en  termes  identiques  à ceux 
de  l’art.  483.  V.  aussi  dans  ce  sens,  F.  Hélie,  l.  6,  n.  2803,  cl 
Berriat  Saint-Prix,  op.  cil. , 1^®  part.,  n.  76,  cl  2®  part.,  n.  239. 
— Mais  en  serait-il  autrement  pour  les  contraventions  que  des 
lois  spéciales  ont  attribuées  îi  la  juridiction  correclioimclle,  telles, 
par  exemple,  (luc  les  eontravenlions  forestières  poursuivies  îi  la 
requête  de  l’administration  des  forêts  ? Pour  être  prononcées  par 
le  tribunal  correctionnel , au  lieu  de  l’être  par  le  juge  de  police, 
les  peines  attachées  aux  eontravenlions  dont  il  s’agit  n’eu  sont 
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pas  moins  des  peines  de  simple  police  ; ces  conlraveutious  n’ont 
pas  pour  cela  plus  de  gravité,  et,  bien  que  jugées  par  la  juridic- 
tion instituée  pour  connaître  des  délits,  elles  n’on  conservent  pas 
moins  leur  nature  propre  de  simples  contraventions.  11  n’eu  est 
point  des  infractions  de  ce  genre  comme  dos  contraventions  que 
des  lois  spéciales  punissent  de  peines  correctionnelles  et  qui, 
ainsi  que  l’établit  parfaitement  M.  Trébutien,  t.  1,  p.  75  et  s., 
et  t.  2,  p.  478  et  479,  constituent,  malgré  leur  qualification, 
de  véritables  débts.  Que  les  art.  479  et  483  s’élendeut  à ces 
conlravenlions-là , lorsque  la  connaissance  en  est  dévolue  au.\ 
tribunaux  con-eclionnels,  nous  l’admettons  volontieis  ; mais  on 
ne  saurait,  sans  une  confusion  manifeste,  placer  sur  le  même 
rang  des  contraventions  proprement  dites,  dont  l’importance 
ne  s’accroît  nullement  à raison  du  degré  de  la  juridiction  ap- 
pelée à les  juger.  •—  Y.  conf.,  F.  Hélie,  foc.  cit.;  Le  Sellyer,  Dr. 
crim.f  n.  1660. 

45.  Cependant  la  solution  contraire  a été  admise  par  un  arrêt 
de  la  Cour  di*  cassation  du  9 avr.  1842  (S.-V.42. 1.801),  et  est  en- 
seignée par  M.  Derrial  Saint-Prix,  2«  part.,  t.  1,  n.  2374“.  V. 
aussi  la  note  de  Dalloz  sur  l’arrêt  précité,  D.p.42. 1.251. 

46.  Les  commissaires  de  police  ne  puisent  point  dans  leur 
qualité  d’ofliciere  du  ministère  public  près  les  tribunaux  do  sim- 
ple police,  le  droit  de  nejrouvoir  être  traduits  que  devaul  la  Cour 
impériale,  par  application  de  l’art.  479,  G.  inslr.  crim.,  à raison 
des  délits  par  eux  commis  hors  de  leurs  fonctions  ; ils  sont  à cet 
égard  justiciables  du  tribunal  correctionnel  : Paris,  la  janv.  1828 
(Dali.,  Déj).,  V®  Mise  en  jugem.,  n.  266);  Agen,  22  août  1866 
(J.M.p.10.42);  Bordeaux,  27  nov.  1867  [Id.  11.220);  — Dalloz, 
foc.  cit.;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2804.  Le  rapprochement  des  termes 
employés  par  l’art.  479,  C.  instr.  crim.,  et  de  ceux  doul  se  sert 
l’art.  483  du  même  Code,  ne  nous  semble  pas  pennettre  le  doute 
sur  l’exactitude  de  cette  solution. 

47.  Les  dispositions  de  l’art.  479,  G.  instr.  crim.,  ont  été  éten- 
dues : 1®  aux  grands  olEciers  de  la  Légion  d’honneur,  aux  géné- 
raux commandant  une  division  ou  un  département,  aux  arche- 
vêques et  évêques,  aut  présidents  de  consistoire,  aux  membres 
de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des  comptes  et  des  Cours 
impériales  (L.  20  avr.  1810,  art.  10  et  63  ; Décr.  18  août  1810, 
art.  28  ; G.  inslr.  crim.,  481)  ; 2“  d’une  manière  purement  facul- 
tative, aux  membres  et  élèves  de  l’université  (Décr.  15  nov. 
1811,  art.  160).  V.  infra,  n.  65. 
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■Anr.  3.  Justiciables  des  tribunaux  militaires. 

58.  Aux  termes  de  l’art.  S5,  G.  just.  milit.,  tout  individu  appar- 
tenant à l’armée  en  vertu,  soit  de  la  loi  de  recrutement,  soit  d’un 
brevet  ou  d’une  commission,  est  justiciable  des  conseils  de  guerre 
permanents  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  paix,  selon 
des  distinctions  qu’établissent  les  articles  suivants. — Dans  l’énu- 
mération im’il  renferme,  l’art.  o6  comprend...  2®  les  militaires,  les 
jeunes  soldats,  les  remplaçants,  les  engagés  volontaires  et  les  indi- 
vidus assimilés  aux  militaires  placés  dans  les  hôpitaux  civils  et 
militaires,  ou  voyageant  sous  la  conduite  delà  force  publique,  ou 
détenus  dans  les  établissements,  prisons  et  pénitenciers  mili- 
taires;... -4*  les  jeunes  soldats  laissés  dans  leurs  foyers,  et  les  mili- 
taires envoyés  en  congé  illimité,  lorsqu’ils  sont  réunis  pour  les 
revues  ou  exercices  prévus  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’ar- 
mée.— L’art.  57  ajoute  à cette  énumération,  mais  seulement  pour 
les  crimes  et  délits  prévus  par  le  titre  II  du  livre  IV,  les  mili- 
taires de  tout  grade,  les  membres  de  l’intendance  militaire  et 
tous  individus  assimilés  aux  militaires:  I®  lorsque,  sans  être  em- 
ployés, ils  reçoivent  un  traitement  et  restent  à la  di.sposition  du 
Gouvernement  ; 2®  lorsqu’ils  sont  en  congé  ou  en  permission. 

59.  L’art.  58  dispose  que  les  jeunes  soldats,  les  engagés  vo- 
lontaires et  les  remplaçants  ne  sont,  depuis  l’instant  où  ils  ont 
seçu  leur  ordre  de  route  jusqu’à  celui  de  leur  réunion  en  déta- 
chement ou  de  leur  arrivée  au  corps,  justiciables  des  conseils  de 
guerre  permanents  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  paix, 
que  pour  les  faits  d’insoumission,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
n.  2 et  4 de  l'art.  56. 

30.  Suivant  l’art.  59,  les  officiers  de  la  gendarmerie,  les  sous- 
officiers  et  les  gendarmes  ne  sont  pas  justiciables  des  conseils  de 
guerre  pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  relatives  à la  police  judiciaire  et  à la  constatation  des 
contraventions  en  matière  administrative. 

31.  D’après  l’art.  60,  lorsqu’un  justiciable  des  conseils  de 
guerre  est  poursuivi  en  même  temps  pour  un  crime  ou  un  délit 
de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  et  pour  un  autre  crime 
ou  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  il  est  traduit 
d’abord  devant  le  tribunal  auquel  appartient  la  connaissance  du 
fait  emportant  la  peine  la  plus  grave,  et  renvoyé  ensuite,  s’il  y a 
lieu,  pour  l’autre  fait,  devant  le  tribunal  compétent.  Si  les  deux 
crimes  ou  délits  emportent  la  même  peine,  le  prévenu  est  d’abord 
jugé  pour  le  fait  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires. 
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3S.  Les  art.  62  et  s.  déterminent  la  compétence  des  conseils  de 
guerre  aux  armées  et  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de 
guerre;  l’art.  70,  la  compétence  de  ces  conseils  dans  les  commu- 
nes, les  départements  et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège  ; 
l’art.  75,  celle  des  prévôtés. 

33.  L’art.  76  porte  que  quand  la  poursuite  d’un  crime,  d’un 
délit  ou  d’une  contravention,  comprend  des  individus  non  justi- 
ciables des  tribunaux  militaires  et  des  militaires  ou  autres  indi- 
vidus justiciables  de  ces  tribunaux,  tous  les  prévenus  indistinc- 
tement doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sauf 
les  cas  exceptés  par  l’article  suivant  ou  par  toute  autre  dispo- 
sition expresse  de  la  loi.  Selon  l’art.  77,  tous  les  prévenus  indis- 
tinctement doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux  militaires  : 
— 1°  Lorsqu’ils  sont  tous  militaires  ou  assimilés  aux  militaires, 
alors  même  qu’un  ou  plusieurs  d’entre  eux  ne  seraient  pas  justi- 
ciables de  ces  tribunaux  en  raison  do  leur  position  au  moment 
du  crime  ou  du  délit  ; — 2”  S’il  s’agit  de  crimes  ou  de  délits 
commis  par  des  justiciables  des  conseils  de  gueire  et  par  des 
étrangers;  — 3®  S’il  s’agit  de  crimes  ou  délits  commis  aux 
armées  en  pays  étranger  ; — 4®  S’il  s’agit  de  crimes  ou  délits 
commis  à l’armée  sur  le  territoire  français  en  présence  de 
l’ennemi. 

5*.  L’art.  271  laisse  à la  répression  de  l’autorité  militaire  les 
contraventions  de  police  commises  par  les  militaires , dont 
néanmoins  cette  autorité  peut  toujours,  suivant  la  gravité  des 
faits,  déférer  le  jugement  au  conseil  de  guerre.  — Si,  dans  ce 
cas,  il  y a une  partie  plaignante,  l’action  en  dommages-intérêts, 
aux  termes  de  l’art.  72,  est  portée  devant  la  juridiction  civile. 

35.  Enfin,  il  résulte  de  l’art.  273  que  les  infractions  commises 
par  des  militaires  aux  lois  sur  la  chasse,  la  pêche,  les  douanes, 
les  contributions  indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la  grande 
voirie,  ne  sont  pas  soumises  à la  juridiction  des  conseils  de 
guerre. 

36.  Un  décret  du  15  mars  1860  (J.M.p.3.103)  a déterminé  la 
compétence  en  matière  de  crimes  et  délits  commis  en  territoire 
militaire  dans  l’Algérie  par  les  Européens  ou  les  Israélites. 

37.  V.  encore  l’indication  et  le  commentaire  de  diverses  lois 
spéciales  sur  la  compétence  des  tribunaux  militaire.s,  dans  le 
Traifi  (tinstr.  crim.  de  M.  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2412  et  s. 

58.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  10  août  1858 
(J.M.p.1.292),  relative  à la  mise  & exécution  du  Code  de  justice 
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mililairc,  précise  la  portée  Jcs'dispositions  de  ce  Code  eu  ce  qui 
touche  uotainincnt  la  couipétence. 

59.  La  Cour  de  cassation  a ju^çé  que  le  niilitain>  condaumé  à 
ôtre  détenu  dans  un  pénitencier,  ne  perdant  point  par  là  sa  qua- 
lité de  militaire,  est  justiciable  du  conseil  de  guerre,  et  non  des 
tribunaux  ordinaires,  à raison  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  il 
SC  rend  coupable;  et  cela,  alors  même  qu’il  s’est  évadé  du  péni- 
tencier, si  le  crime  ou  le  délit  a été  commis  avant  l’expiration  du 
délai  déterminé  pour  le  constituer  en  état  de  désertion,  c’est-k- 
dirc  moins  de  six  jours  après  son  évasion  : Cass.,  3 juill.  1838 
(J.M.p.l.i"3). 

40.  Qu’en  principe  le  militaire  détenu  dans  un  pénitencier  soit 
justiciable  des  conseils  de  guerre  k raison  de  tous  les  crimes  ou 
délits  dont  Use  rend  coupable,  cela  n’est  pas  douteux  en  pré.sencc 
du  I 2 de  l'art.  oG,  C.  just.  inilit.,  qui  est  formel  sur  ce  point. 
— Mais  le  militaire  ainsi  détenu  cesse-t-il  d'étre  soumis  à celle 
juridiction,  lorsipi’il  s’est  évadé  du  pénitencier?  La  négative 
nous  semble  également  certaine  sous  une  législation  qui  .sou- 
met les  militaires  k la  juridiction  du  conseil  de  guerre,  non  pas 
uniquement  lorsqu’ils  .sont  pré.sents  au  corps,  mais  par  cela  seul 
qu’ils  sont  jmrlés  pré.sents  sur  les  contrôles  de  rarméc.  Peu  im- 
porte que  l’absence  du  militaire  soit  la  suite  d’une  évasion  d’un 
pénitencier  dans  lequel  il  était  détenu,  car  cette  détention  ne  fait 
point  cesser  son  inscrijition  sur  les  rôles  de  rarméc,  cl  ne  lui  en- 
lève pas  sa  qualité  de  militaire,  comme  cela  résulte  de  l’art.  o6, 
C.  just.  milit.,  cl  comme  la  jurisprudence  l’avait  déjà  reconnu 
sous  la  législation  antérieure.  — V.  Cire.  min.  just.  10  août  18S8 
(J.M.p.1.202). 

41 . Les  militaires  en  <’ongé  ne  .sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre  que  pour  les  délits  militaires  jirévus  par  le  lit.  2 du  liv.  4, 
C.  just.  milit.;  ils  restent  soumis  k la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires  pour  tous  les  délits  de  droit  commun,  et  sont  de  ce 
nombre  les  vols  commis  par  eux,  soit  dans  une  église,  avec  ef- 
fraction, .soit  dans  un  chemin  public,  k l’aide  de  violence,  sur  un 
individu  non  mililairc  : Cass.,  C fév.  1838  (J.M.p.2.141).  Le 
simple  rapprochement  des  art.  57  et  248,  C.  just.  milit.,  suffit 
pour  justifier  cette  solution.  L’art.  57,  introduisant  une  exception 
k l’art.  56,  qui  déclare  justiciables  du  conseil  de  guerre,  /wur 
tous  crimes  ou  délits,  les  militaires  en  activité  de  service  ou  portés 
présents  sur  les  contrôles  de  l’armée,  etc.,  restreint  la  l'ompétence 
de  ces  conseils,  en  ce  qui  concerne  les  militaires  en  congé  ou  en 
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f)ermi$swn,  aux  crimes  et  délits  prévus  par  le  tit.  2 du  lio.  {■.  ()r,  ce 
titre  ne  s’occupe  que  des  crimes  cf  délits  militaires,  et,  relative- 
ment au  vol  (pour  rentrer  dans  l’espèce  de  l’arivt  ci-dessns), 
l’art.  218,  tpii  prévoit  seul  ce  genre  de  délit  (cliap.  1 du  tit.  4 
précité),  ne  s’ajtpliipie  nullement  au  vol  commis,  soit  dans  une 
église  avec  elVraction,  soit  dans  un  chemin  public,  avec  violence, 
sur  un  individu  non  militaire. 

4*.  l.e  conseil  de  guerre  est  seul  compétent,  îi  l’exclusion  de 
la  juridiction  correctionnelle,  pour  connaître  du  délit  do  rébel- 
lion commis  par  les  militaires  en  congé,  envers  les  agents  de  l'ati- 
lorité,  au.ssi  bien  lorsque  la  rébellion  a eu  lieu  contre  des  agents 
de  l’autorité  civile  (un  seigent  de  ville  ou  un  garde  champêtre  , 
par  exemple),  que  lorsqu’elle  a été  commise  envers  des  agents  de 
l’autorité  militaire  : Douai,  9 août  18o8  (J..M.p.  1.397);  Cass.,  7 
déc.  1860  (/d.4.130).  — En  effet,  l'ail.  223,  G.  just.  milit.,  qui 
punit  la  rébellion  envers  les  agents  de  l’autorité,  ne  fait  aucune 
distinction,  et  rien  ne  permet  de  siqqioser  qu’il  ail  entendu  attri- 
buer îi  ce  délit  un  autre  caractère  que  celui  déterminé  par  l’art. 
209,  C.  pén. 

4S.  Les  militaires  déserteurs  et  ipii,  comme  tels,  ont  été  rayés 
des  contrôles  ou  ont  cessé  d’y  être  portés  présents  , ne  sont  plus 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  mais  seulement  des  tribunaux 
ordinaires,  pour  les  crimes  et  délits,  même  prévus  par  le  Code 
militaire,  qu’ils  commettent  depuis  l’expiration  du  délai  de  grAce 
qui  leur  est  accordé  pour  se  représenter  : Cass.,  6 fév.  1838  (J. 
M.p.2.141);  13  déc.  1800  (/rf.4.76);  22  nov.  1801  (/</.3.33);  28 
juin.  1804  (/rf.7.233).  — Ces  militaires,  on  effet,  sont  devenus 
étrangers  û l’armée,  et  ne  doivent  plus  être  traités  que  comme  de 
simples  particuliers. 

44.  Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  l’étal  de  désertion  ré- 
sultant, aux  tennes  de  l’art.  231,  C.  milit.,  de  l’abandon  du  corps 
depuis  plus  de  six  jours,  avec  une  absence  du  corps,  sans  congé 
ou  sans  permission,  ne  dépassant  pas  six  jours.  Celte  absence, 
qui  ne  peut  entraîner  la  radiation  des  contrôles,  et  qui  n’empêche 
point  que  le  militaire  n’y  soit  porté  présent,  laisse  ce  militaire  Sous 
l’empire  de  l’art.  30,  lequel  déclare  les  militaires  justiciables  des 
conseils  de  guerre  pour  tous  crimes  et  déliUs,  par  cela  seul  qu’ils 
sont  portés  présents  sur  les  contrôles  de  l’armée.  Il  résulte  de  là 
que  le  militaire  qui  s’absente  de  son  corps  sans  congé  ou  sans 
permission  pendant  un  temps  n’excédant  pas  six  jours,  est  sou- 
mis plus  étroitement  à la  juridiction  militaire  que  celui  qui  est 
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en  congé  ou  en  permission.  Le  premier  est  justiciable  des  con- 
seils de  guerre  pour  les  délits  de  droit  commun  aussi  bien  que 
pour  les  délits  militaires;  le  second  ne  l’est  que  pour  cette  der- 
nière sorte  de  délits. 

45.  Il  est  évident,  en  présence  de  la  disposition  rappelée  plus 
haut,  n.  31,  de  l'art.  GO,  C.  just.  milit.,  que  si  le  délit  commis 
par  un  militaire  déserteur  est  plus  grave  que  celui  de  désertion 
(dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  aux  tribunaux 
militaires) , c’est  la  juridiction  ordinaire  qui  doit  être  saisie  la 
première.  V.  d’ailleurs  Cass.,  13  déc.  1860  et  22  nov.  1861,  pré- 
cités. 

46.  Réciproquement,  la  juridiction  correctionnelle  saisie  tout 
à la  fois  d’un  délit  de  sa  compétence  et  d’un  délit  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  guerre  doit,  lorsque  ce  dernier  délit  emporte 
la  i)cine  la  plus  grave,  surseoir  îi  statuer  sur  le  premier  délit  jus- 
qu’à la  décision  de  l’autorité  compétente  sur  le  second,  et  ne  peut 
retenir  la  connaissance  de  l’un  et  de  l'autre  délit  : Cass.,  7 déc. 
1860  (J.M.p.4.130). 

47.  Du  reste,  le  tribunal  correctionnel  saisi  en  même  temps 
d’un  délit  de  sa  compétence  et  d’un  délit  de  la  compétence  du 
conseil  de  guerre,  ne  peut  connaître  de  ce  dernier  délit,  alors 
même  que  le  premier  emporte  la  peine  la  plus  grave;  il  lui  ap- 
partient seulement  de  statuer  d’abord  sur  le  premier  délit , sauf 
au  ministère  public  compétent  à renvoyer  ensuite,  .s’il  y a lieu,  le 
prévenu  devant  le  conseil  de  guerre  à raison  du  second  : Douai , 
9 aoûtl858(J.M.p.l.307). 

48.  D’un  autre  cété,  dans  le  cas  où  une  ordonnance  du  juge 
d’instruction,  statuant  sur  une  poursuite  dirigée  simultanément 
contre  un  militaire  et  contre  un  non-militaire,  a déclaré  n’y  avoir 
lieu  à suivre  contre  ce  dernier , et  a , par  voie  de  dessaisisse- 
ment, renvoyé  le  premier  devant  la  juridiction  militaire,  la 
chambre  d’accusation  ne  peut,  sur  l’opposition  à cette  ordonnance 
formée  par  le  ministère  public,  seulement  quant  au  chef  relatif 
au  non-militaire,  statuer  elle-même  à l’égard  du  militaire,  sans 
user  du  droit  d’évocation  établi  par  l'art.  23a,  G.  instr.  crim.  ; 
Cass.,  24  mai  1867  (J.M.p.11.64).  — V.  Chamlnv  d’accusation. 

49.  L’individu  libéré  du  service  militaire,  qui  rentre  à ce  ser- 
vice par  suite  d’un  engagement  volontaire  , doit  être  considéré 
comme  déserteur  six  jours  après  celui  de  son  absence  constatée, 
et  non  pas  seulement  après  un  mois  d’absence , encore  bien  que 
moins  de  six  mois  se  soient  écoulés  depuis  sa  rentrée  au  service 
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au  moment  où  il  abandonne  son  corps,  cet  individu  ne  pouvant 
ôtre  assimilé  au  conscrit  qui  entre  au  service.  — Par  suite,  il 
est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  pour  les  crimes  par  lui 
commis  plus  de  six  jours  après  son  ab.sence  constatée  ; Cass.,  9 
août  1860  (J.M.p.3.277).  — Ce  n’est  que  par  une  interprétation 
judaïque,  comme  l’a  dit  le  réquisitoire  déposé  dans  cette  affaire 
par  le  procureur  général  à la  Cour  de  cassation,  que  l’on 
pourrait  assimiler,  relativement  au  point  de  départ  de  la  déser- 
tion, le  soldat  libéré  qui  reprend  du  service  avec  le  conscrit  qui 
entre  au  service. 

SO.  C'est  à la  juridiction  criminelle,  et  non  au  conseil  de  guerre, 
qu’il  appartient  de  connaître  d’un  crime  ou  délit  commun  imputé  à 
un  jeune  soldat  laissé  dans  ses  foyers,  bien  que  ce  jeune  soldat  ait 
reçu  son  ordre  de  départ,  si,  au  moment  de  la  perpétration  du 
crime  ou  délit,  il  n’était  pas  encore  réuni  au  corps  et  no  faisait 
partie  d’aucun  détachement,  ou  même  bien  qu’il  y ait  eu  ce  jour- 
lù  réunion  pour  une  revue,  si  c’est  après  cette  réunion  que  le 
crime  ou  délit  a été  commis  ; Cass.,  20  fév.  ct9  juill.  1863  (J.M. 
p.7.41). 

61.  L’art.  63,  C.  just.  milit.,  quidéclare  justiciables  des  conseils 
de  guerre  tous  les  individus  prévenus  des  crimes  ou  délits  pré- 
vus par  le  litre  2 du  liv.  4 de  ce  Code,  au  cas  où  l’armée  est  sur 
le  territoire  ennemi,  a entendu  désigner  par  ces  derniers  mots  le 
territoire  étranger  occupé  par  les  troupes  françaises,  mémo  à la 
suite  de  la  guerre  pour  la  protection  des  intérêts  publics  qui 
commandent  cette  occupation.  — El  cet  article  s’applique  aux 
crimes  et  délits  commis  même  par  tout  individu  non  militaire, 
quelle  que  soit  sa  nationalité:  Cass.,  19janv.  186o  (J.M. p. 8. 128). 

6*.  Il  importe  peu  que  le  conseil  de  guerre  auquel  ont  été  dé- 
férés des  crimes  ou  délits  de  celte  nature  ait  appliqué  au  prévenu 
les  peines  édictées  par  le  Code  pénal  ordinaire.Par  suite,  et  spé- 
cialement, il  a été  jugé  que  l’individu  non  militaire  condamné  à des 
peines  du  droit  commun  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division 
française  d’occupation  à Rome,  était  non  recevable  ù se  pourvoir 
en  cassation  contre  le  jugement  prononçant  celte  condamnation  : 
même  arrêt. 

65.  Le  conseil  de  guerre  est  compétent  pour  connaître  d’un 
crime  commis  en  tenùloire  ennemi  par  un  étranger  non  militaire 
contre  un  soldat  de  l’armée  française,  encore  bien  que  ce  crime 
(celui  d’empoisonnement)  ne  soit  pas  textuellement  prévu  par  le 
Code  de  justice  militaire  : Cass.,  24  août  186o  (J.M.p.8.232). 
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54.  Le  liibunal  correclionnel  devant  lequel  un  non-iuilitaii'e 
est  poursuivi  pour  avoir  reçu  en  gage  des  eflet.s  d’équipement 
de  inililaires,  est  incompétent  pour  connaître  du  fait,  par  ceux-ci, 
d’avoir  mi.scn  gage  ces  effets,  la  réception  des  effets  dont  il  s’agit 
constituant,  non  un  fait  de  complicité  d’un  délit  militaire,  a rai- 
son duquel  les  militaires  soient  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires, comme  le  non-niilitaii'e  lui-méme,  mais  un  délit  princi- 
pal et  distinct  : Rennes,  fl  mai  I8GG;  Toulouse,  21  mars  I8G7  (J. 
M.p.l0.2i3).  — Cette  solution,  qui  nous  semble  parfaitement 
juridique,  avait  été  déj^  consacrée  par  la  Cour  suprême,  soit 
avant,  soit  depuis  la  loi  du  lo  juill.  1829,  relative  îi  l’interpréta- 
tion de  plusieurs  dispositions  des  lois  pénales  militaires  (Cass., 
2.7  juill.  1823,  S.-V.7. 1.299,  et  10  déc.  1841,  U.P.42.1.H4);  et 
elle  a reçu  l’approbation  de  MM.  Hélie  et  Chauveau,  .sous  l’em- 
pire de  la  loi  |)récilée  de  1829  comme  sous  celui  du  Code  dejust. 
milit.  du  fl  juin  18;i7  (Théor.  Cad.  pén.,  2'  édit.,  t.  1,  p.  03,  et 
4*  édit.,  n®  33,  p.  77),  Ce  Code,  en  effet,  de  même  que  la  loi  de 
1829  (art.  .7),  punit  comme  deux  faits  distincts,  quoique  en  leur 
infligeant  la  même  peine,  la  mise  on  gage  par  des  militaires  d’ef- 
fets de  grand  ou  petit  écpiipement  et  la  prise  en  gage  de  ces  effets 
(art.  246  et  247).  Mais  il  fait  mieux  encore:  il  ne  se  borne  ])as, 
comme  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1829,  îi  prévoir  la  prise 
engage  des  effets  dont  il  s’agit  par  des  militaires;  il  en  punit  la 
réception  de  la  part  de  tout  individu,  et  dispose  que  la  peine  sera 
prononcée  pur  le  tribunal  eomp/titeul,  ce  qui  manifeste  clairement 
l’intention  du  législateur  de  sanctionner  l’interprétation  admise 
par  la  jurisprudence.. 

55.  Mais  le  tribunal  correctionnel  est,  au  contraire,  compétent 
pour  Connaître  tant  de  la  soustraction  frauduleuse,  par  un  mili- 
taire, d’objets  de  lileiie  militaire  qui  ne  sont  pas  la  propriété  de 
l’État,  que  du  recelé  de  ces'objets  par  un  non-militaire,  la  sous- 
traction dont  il  s’agit  consliluanl  un  vol  siinjde,  dont  la  compli- 
cité de  la  part  d’un  non-militaire  rend  les  militaires  eux-mêmes 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires:  Rennes,  9 mai  18G6,  pré- 
cité. 

Anr.  4.  Justiciables  des  tribunaux  maritimes. 

56.  La  compétence  des  tribunaux  maritimes  est  déterminée 
soit  par  les  art.  77  et  s.,  G.  just.  maril.,  soit  par  quelques  lois 
spéciales.  V.,  pour  Tindiculion  et  le  commentaire  des  dispo- 
sitions qui  régissent  cette  matière,  M.  F.  Hélie,  t.  S,  n.  2423  et  s. 

B7.  La  juridiction  correctionnelle,  saisie  tout  à la  fois  d’un 
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délit  de  .sa  compétence  et  d'un  délit  de  la  compétence  des  liibu- 
naux  maritimes,  doit,  si  le  premier  délit  emporte  la  peine  la 
plus  grave,  le  retenir  et  y statuer  immédiatement,  sauf  au  minis- 
tère public  compétent  à renvoyer  ensuite  le  prévenu  devant  la 
juridiction  maritime  à raison  du  second  : Cass.,  10  juin  1859 (J.. M.p. 
2.259). — Cette  décision  ne  renfermequ’uue  apjdication  littérale  de 
l’art.  109,C.  just.  raarit.  Ici,  commedanslecasoùc’cst  un  délit  mili- 
taire dont  la  juridiction  correctionnelle  est  saisie  en  même  temps 
que  d'un  délit  de  sa  compétence  (V.  siiprà,  n.  45  et  s.),  le  légLs- 
lateur,  obéissant  à cette  règle  de  haute  raison  que  la  vindicte  pu- 
blique doits’ajtpliquer  tout  d’abord  au  délit  le  plus  dommageable 
à la  société,  veut  que  si  le  délit  commun  emporte  la  peine  la  plus 
grave,  le  tribunal  correctionnel  y statue  préalablement  à la  pour- 
suite du  délit  spécial  devant  la  juridiction  compétente.  Mais  si 
les  deux  délits  emportent  la  mémo  peine,  c'est  le  tribunal  mari- 
time ou  militaire  qui,  étant  la  juridiction  naturelle  du  prévenu,  et 
distribuant,  du  reste,  la  justice  avec  plus  de  célérité,  doit  statuer 
le  premier  (même  art.  109). 

â8.  C’est  aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  aux  tribunaux 
maritimes,  qu’il  appartient  de  connaître  des  délits  en  matière  de 
police  sanitaire  ; la  loi  du  3 mars  1822,  dos  dispositions  de 
laquelle  résulte  cette  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  n’a 
pas  été  abrogée  en  ce  point  par  le  Code  de  justice  maritime  : 
Bordeaux,  4 janv.  1800  (J..M.p.3.194);  Cass.,  15  nov.  18G0  (Id. 
4. ion.  Cette  solution  se  justifie  par  la  double  considération  que 
l’art.  44  du  décret  du  24  déc.  18.50,  sur  la  police  sanitaire,  en. 
proscrivant  l’observation  des  art.  1 4G  et  suiv.,  C.  instr.  crim.,  et 
spécialement  de  l’art.  159,  d'après  lequel,  quand  le  fait  ne  pré- 
sente ni  délit  ni  contravention  de  police,  le  tribunal  doit  annuler 
la  poursuite  et  statuer  par  le  même  jugement  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts,  a virtuellement  exclu  la  compétence  d’une 
juridiction  telle  que  celle  d’un  conseil  de  guerre;  — et,  d’autre 
part,  que  si  les  auteurs  du  Code  de  justice  maritime  n’ont  ex- 
primé d’aucune  façon  Ip  pemsée  d’étendre  aux  contraventions  à 
la  police  sanitaire  les  exceptions  apportées  par  l’art.  352  de  ce 
Code  à la  compétence  des  tribunaux  maritimes,  l’exposé  des  mo- 
tifs et  le  rapport  du  Code  de  justice  militaire,  auquel  l’article 
dont  il  s’agit  a été  textuellement  emprunté,  indiquent,  au  con- 
traire, que  ces  exceptions  comprennent  toutes  les  infractions  spé- 
ciales qui  portent  atteinte  à la  police  générale,  et  ne  s'ariétcnt 
qu’îi  celles  qui  touchent  plus  directement  aux  intérêts  privés.  On 
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doit  conclure  de  là  que  les  auteurs  du  Code  de  justice  militaire, 
comme  ceux  du  Gode  de  justice  maritime,  n’ont  pu  avoir  l’inten- 
tion de  comprendre  les  infractions  à la  loi  sanitaire  parmi  celles 
dont  devraient  connaître  les  tribunaux  militaires,  et  d’infirmer  sur 
ce  point  particulier  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
dont  ils  déclaraient,  au  contraire,  ne  point  vouloir  s’écarter;  que, 
dés  lors,  si  ces  infractions  ne  sont  pas  rappelées  dans  les  art.  273, 
G.  just.  milit.,  et  372,  G.  just.  marit.,  c’est  simplement  par 
l’effet  d’un  oubli,  et  que  l’esprit  de  la  loi  doit  ici  suppléer  à son 
silence. 

K9.  Il  suffit  qu’un  matelot  soit  embarqué  à bord  d’un  navire 
marchand  ou  d’un  bateau  de  pèche,  pour  qu’il  soit  justiciable  du 
tribunal  maritime  commercial  à raison  des  délits  maritimes  (tels 
qu’un  vol  d’objets  dont  la  valeur  n’excède  pas  dix  francs)  par  lui 
commis  : il  n’importe  qu’il  ne  soit  pas  inscrit  sur  le  rôle  d’équi- 
page : Cass.,  20  mai  18S8  (J.M.p.2.92). 

60.  Le  marin  inscrit  au  rôle  d'équipage  d’un  navire  armé  pour 
la  pêche  et  la  sécherie  de  la  morue  ne  cesse  pas  d'avoir  la  qua- 
lité de  marin  embarqué,  bien  qu’il  soit  momentanément  à terre 
pour  l’opération  de  la  sécherie.  — En  conséquence,  il  est  justi- 
ciable du  tribunal  maritime  commercial,  et  non  des  tribunaux 
ordinaires,  à raison  des  délits  maritimes  (tels  qu’un  vol  de  vivres 
à l’usage  du  bord  d’une  valeur  n’excédant  pas  dix  francs)  qu’il 
commet  pendant  ce  séjour  à terre  : Cass.,  16  déc.  1838  (J.M.p. 
2.92). 

61.  Rappelons  du  reste  que  le  tribunal  maritime  commercial 
n’est  compétent  que  pour  statuer  sur  les  infractions  au  décret  du 
24  mars  1852  qualifiées  délits , et  punies  des  peines  correctionnelles 
portées  en  son  art.  55,  et  qu’à  l’égard  de  celles  qualifiées  crimes, 
telles  qu’un  vol  à bord  d’objets  d’une  valeur  excédant  dix  francs, 
la  connaissance  en  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  : Cass., 
lOjanv.  1857  (D.p.57.1.80). 

Art.  5.  Justiciables  des  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale. 

6S.  Les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  ont  pour 
attribution  de  réprimer  les  infractions  aux  règles  du  service. 
V.  L.  13  juin  1851,  art.  72  et  s.,  113  et  s.  Toutefois,  celles  de 
ces  infractions  qui  sont  passibles  de  plus  de  trois  jours,  doivent 
être  déférées  aux  tribunaux  correctionnels  (art.  72  et  s.,  81,  83, 
116). 

65.  Il  a été  très-exactement  jugé  qu’un  garde  national  n’est 
justiciable  de  la  juridiction  correctionnelle  pour  une  infraction 
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relative  au  service  commise  après  deux  condamnations  déjà 
encourues  dans  l’année,  conformément  à la  disposition  de  l’art. 
83  de  la  loi  du  13  juin  1851,  qu’autant  que  cette  infraction  con- 
siste dans  un  troisième  refus  de  .service;  et  qu’ainsi,  la  poursuite 
exercée,  en  pareil  cas,  pour  insulte  envei-s  un  supérieur  et 
atteinte  à la  discipline,  appartient  à la  juridiction  du  conseil  de 
discipline,  et  non  à celle  du  tribunal  correctionnel  : Cass., 
11  août  1860  (J.M.p.4.14).  — V.  aussi  Ca.ss.,  13  nov.  1833  (S.-V. 
36.1.975). 

64.  Aux  termes  de  l’art.  10  de  la  loi  du  l'f  fév.  1868,  la  garde 
nationale  mobile  est  soumise,  pendant  la  durée  des  exercices  et 
des  réunions,  à la  discipline  réglée  par  les  art.  5,  81,  83,  113, 
114  et  116  de  la  loi  du  13  juin  1851. 

Art.  6.  Justiciables  de  diverses  autres  juridictions  spéciales. 

65.  Nous  mentionnerons  ici  le  droit  de  juridiction  ; 1°  des  con- 
seils de  préfecture,  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  aux  lois 
et  règlements  sur  la  grande  voirie,  sur  la  conservation  des  forti- 
fications, sur  l’entretien  des  canaux,  rivières  navigables,  ports 
maritimes  de  commerce  et  travaux  à la  mer,  et  sur  les  carrières 
(V.  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2434).  V.  aussi  in/rà,  n.  119;  — 2*  du  con- 
seil de  l’Université,  à l’égard  des  délits  commis  dans  l’intérieur 
des  lycées  et  collèges  par  les  élèves  (Décr.  13  nov.  1811,  art.  76 
à 79.  V.  suprà,  n.  27);  — 3“  des  conseils  de  prud’hommes,  rela- 
tivement à certaines  contraventions  ou  à certains  délits  des  fabri- 
cants et  ouvriers  (Décr.  16  mars  1806  et  3 août  1808);  — 4®  des 
prud’hommes  pécheurs,  concernant  les  contraventions  relatives  à 
la  police  de  la  pêche  (L.  8-10  déc.  1790,  art.  129); — 5®  des 
autorités  sanitaires,  à l’égard  des  contraventions  dans  l’enceinte 
et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés  (L.  3 mars 
1822,  art.  18);  — 6°  des  conseils  des  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  à l’éigard  des  contraventions  de  police  (sans  appel)  et 
dés  délits  correctionnels  (avec  l’assistance  de  deux  Français  no- 
tables et  à charge  d’appel)  (L.  28  mai  1836). 

§ 3.  — Compétence  ratione  loci. 

66.  Bien  que  la  règle  de  la  triple  compétence  du  juge  du  lieu 
de  l’infraction,  de  celui  du  domicile  du  prévenu  et  de  celui  du 
lieu  de  son  arrestation,  c’est-à-dire  delà  compétence  ratione  loci, 
établie  par  les  art.  23,  63  et  69,  C.  instr.  crim. , pour  la  poursuite  et 
l’instruction,  n’ait  pas  été  reproduite  à l’égard  du  jugement,  il 
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est  constant  que  celle  règle  est  égaleiiient  applicable  pour  la 
détermination  des  limites  de  la  juridiction  des  tribunaux.  V. 
notamment  F.  Hélie,  l.  5,  n.  2341. 

«7.  Il  importe,  toutefois,  do  remarquer  que  la  compétence 
Iriparlite  dont  il  s’agit  n’existe  pas  pour  les  tribunaux  de  police, 
qui  ue  connaissent  que  des  contraventions  commises  dans 
l’étendue  de  leur  territoire  : Cass.,  14  déc.  1843  (Bull.  n. 
31o);  4 nov.  18.o3  (/</.,  n.  528);  — F.  Hélie,  n.  2342.  — V. 
aussi  Cass.,  14  aoiU  1857  (J.M.p.1.52),  ainsi  que  les  indications 
d’autorités  accompagnant  cet  arrêt. 

68.  .\  l’égard  des  tribunaux  con-cclionnels,  il  a été  jugé,  avec 
pb'inc  rai.son,  qu’il  convient  dans  l’intérêt  d’une  bonne  et  plus 
prompte  administration  de  Injustice,  que  la  poursuite  soit  exercée 
devantlejugedu  lieu  du  délit  plutôt  que  devant  celui  |du  domicile 
ou  de  l’arre.station  du  prévenu  (Cass.,  3 fév.  1820,  Dali.,  Rép.,  v° 
Compit.  crim.,  n.  81),  et  la  raison  de  décider  est  la  même  pour  le 
jugement  ; F.  Hélie,  n.  23-43. 

69.  En  matière  de  banqueroute  simple  j)our  tenue  irrégulière 
des  livres,  le  lieu  du  délit  est  celui  où  le  commercant  a son 
ctablissemeut  : Cass.,  9 déc.  1859  (J.M.p.3.145). — S’il  s’agissait 
de  banqueroute  frauduleuse,  le  lieu  du  délit  serait  celui  où  ont 
été  accomplis  les  faits  de  fraude  : Cass.,  1''  sept.  1827 
(S.-V.  chr.). 

70.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9 déc.  1864 
(J.M.p.8.3),  au  cas  où  le  délit  poursuivi  est  complexe  et  com- 
prend un  eusembledes  faits  qu’il  s’agit  de  constater  et  d’apprécier 
au  point  de  vuç  de  la  qualification  légale,  le  tribunal  du  lieu  où 
se  sont  accomplis  les  plus  importants  de  ces  faits  est  compétent 
pour  connaître  du  délit  lui-même;  et,  par  exemple,  en  matière 
d'escroquerie,  le  tribunal  de  l’arrondissement  dans  leijuel  ont  été 
pratiquées  les  manceuvres  frauduleu.ses  est  conqiéteminent  saisi 
de  la  poursuite,  bien  que  la  remise  de  la  chose  escroquée  ail  été 
obtenue  dans  un  autre  arrondissement.  Mais  cette  théorie  nous 
semble  fort  contestable. 

71.  On  ne  saurait  comprendre  que  dans  le  cas  où  les  divers 
éléments  dont  se  compose  un  délit  complexe  se  sont  produits 
dans  des  aiTondisscments  différents , la  poursuite  puisse  être 
portée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  du  lieu  où  s’est  accom- 
pli le  dernier  fait , c’e.st-à-dire  le  fait  qui  a définitivement  con- 
.sommé  le  délit.  Chacun  des  autres  éléments , quelle  que  soit 
d’ailleurs  son  importance  relative,  ne  constituant  qu’un  acte  pré- 
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paratoire  du  délit  et  ne  tombant  point  par  lui-même  sous  l’appli- 
cation de  la  loi  pénale,  du  moins  au  point  de  vue  de  la  poureuite 
sous  le  rapport  de  laquelle  il  s'agit  de  l'ai>précier,  ne  saurait  dé- 
terminer la  compétence  ratione  loci.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  elle-même  a jugé,  par  exemple,  que  le  délit  d’abus  de 
confiance  ne  peut  être  réputé  commis  dans  le  lieu  où  les  sommes 
détournées  ont  été  remises  à titre  de  mandat  ou  de  dépôt  à l’in- 
culpé, alors  que  la  mise  en  demeui-e  dont  rinefticacité  consomme 
le  délit  a été  adressée  à celui-ci  dans  un  autre  lieu  (arrêts  des  3 
janv.  et  3 déc.  1802,  J.M.p.ü.l78).  — Or,  do  même  que  la  com- 
pétence, en  matière  de  délit  d’abus  de  confiance,  ne  saurait  ap- 
partenir aux  juges  du  lieu  où  a été  opérée  la  remise  de  la  chose, 
lorsque  l’intention  frauduleuse  de  s’approprier  celle  chose,  qui 
sêule  donne  ù l’appropriation  le  caractère  de  délit,  s’est  manifes- 
tée dans  un  autre  lieu,  de  même,  en  matière  de  délit  d’escroque- 
rie, les  juges  du  lieu  où  ont  été  pratiquées  les  manœuvres  frau- 
duleuses ne  peuvent  être  compétents , quand  c’est  dans  un  autre 
lieu  qu’a  été  opérée  la  remise  d<;  la  chose  , .sans  laquelle  le  délit 
n'existerait  pas.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Colmar  a formellement 
décidé  par  arrêt  du  il  jauv.  1824  (J.P.,  ù sa  date). 

Par  un  autre  arrêt  du  14  juill.  1863  (.l.M.p.6.2î7) , la 
Cour  de  Colmar  a décidé  non  moins  exactement  qu'en  admet- 
tant qu'il  y ail  escroquerie  de  la  part  do  celui  qui  s’est  fait  déli- 
vrer en  pays  étranger,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  fran- 
çaise, un  billet  ù prix  réduit  imur  une  personne  qu’il  a faussement 
présentée  comme  appartenant  à la  classe  de  celles  au  pi'otit  des- 
(luelles  est  établie  la  réduction  de  prix,  les  tribunaux  français 
sont  incompétents  pour  connaître  d’un  tel  délit,  encore  bien  que 
la  personne  pour  laquelle  a été  délivré  le  billot  en  ait  fait  usage 
en  France,  le  délit  ayant  été  entièrement  consommé  en  pays 
étranger. 

75.  La  Cour  de  Grenoble  a aussi  très-bien  décidé,,  par  arrêt 
du  l»'' juill.  1858  (J..M.]).1.247) , que  le  délit  d’abus  de  confiance 
n’étant  consommé  qu’au  moment  où  celui  à qui  une  chose  a été 
remise  en  vertu  de  l’un  des  contrats  spécifiés  par  l’art.  408,  C. 
pén.,  a accompli  les  actes  destinés  ù lui  en  assurer  la  possession 
définitive,  c’est  devant  les  juges  du  lieu  où  cos  actes  ont  été  com- 
mis, et  non  devant  ceux  du  lieu  où  la  chose  a été  remise,  que  ce 
délit  doit  être  poursuivi;  et  que,  spécialement,  l’individu  qui, 
après  avoir  pris  en  location  ù l’étranger  un  objet  mobilier  (un 
cheval),  fait  acte  de  propriétaire  sur  cet  objet  en  France,  est  va- 
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lablement  poursuivi  pour  abus  de  confiance  devant  les  tribunaux 
français.  — V.  notre  observ.  sur  cet  arrêt. 

74.  Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  la  consommation 
même  du  crime  avec  ses  conséquences,  et  de  croire,  par  exemple, 
qu’un  délit  d’abus  de  confiance  commis  en  pays  étranger  puisse 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français,  par  cela  seul  que  les 
objets  abusivement  détournés  à l’étranger  auraient  été  ensuite 
introduits  en  France  ou  auraient  causé  en  France  un  grave 
préjudice  à la  victime  de  ce  délit.  V.  Mangin,  Act.  puhl.,  n®  72  ; 
Dalloz,  Répert.,  \°  Compét.  crim.,  n.  140. 

75.  Le  lieu  où  a été  commis  le  délit  de  vente  ou  de  mise  en 
vente  de  boissons  falsifiées  , est  celui  du  domicile  du  destinataire 
de  ces  boissons , et  non  celui  du  domicile  du  prévenu  , lorsque 
les  boissons  , expédiées  du  lieu  du  domicile  de  celui-ci,  ne  de- 
vaient être  dégustées  et  acceptées  qu’au  lieu  du  domicile  du  des- 
tinataire; en  conséquence,  le  tribunal  de  ce  dernier  domicile  est 
compétent  pour  connaître  du  délit  ; Cass.,  10  août  1861  (J.M.p. 
g 90).  — Ce  n’est  encore  là  qu’une  application  du  principe  indi- 
qué ci-dessus,  n.  71 , que  le  lieu  du  délit,  lorsqu’il  s’agit  d’un 
fait  préparé  et  exécuté  en  des  endroits  différents , est  celui  de 
l’exécution.  En  effet , dans  l’espèce  sur  laquelle  a statué  l’arrêt 
que  nous  venons  de  mentionner , la  vente  ou  la  mise  en  vente 
avait  bien  été  préparée  au  lieu  du  domicile  du  prévenu;  mais  elle 
n’avait  été  consommée  et,  par  conséquent,  le  délit  n’avait  été 
exécuté  qu’au  lieu  du  domicile  du  destinataire,  où  devaient  avoir 
lieu  la  dégustation  et  l’acceptation  des  vins  falsifiés  expédiés  à 
celui-ci.  Cela  s’induit  nécessairement , comme  le  décide  ici  la 
chambre  criminelle,  de  l’art.  1587,  C.  Nap.,  portant  qu’à  l’égard 
des  choses  que  l’on  est  dans  l’usage  de  goûter  avant  d’en  faire 
l’achat , il  n’y  a point  de  vente  tant  que  l’acheteur  ne  les  a pas 
goûtées  et  agréées.  Cet  article,  à la  vérité , ne  s’occupe  pas  de  la 
simple  mise  en  vente,  que  l’art,  l'f  de  la  loi  du  27  mars  1851 
place  sur  la  même  ligne  que  la  vente  même;  mais  on  comprend 
aisément  que  la  mise  en  vente  ne  pçut  avoir  lieu  que  là  où  la 
vente  doit  être  faite. 

76.  Jugé  de  même  que  le  lieu  où  a été  commis  le  délit  de 
tromperie  sur  la  quantité  de  marchandises  vendues,  livrables  au 
domicile  du  destinataire  et  devant  y être  mesurées,  est  celui  de 
ce  domicile  même;  et  que,  par  suite,  le  délit  est  compétemment 
déféré  au  tribunal  de  ce  domicile  : Douai,  7 juin  1864  (J.M.p. 
8.235). 
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77.  Le  lieu  où  un  cominereanl  a sou  iHablissemcnt  doit  être 
considéré  comiiie  celui  de  sa  résidence,  pouvant  délermincr  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel  appelé  à connaUre  d’un 
délit  pour  lequel  il  est  poursuivi,  encore  bien  que  ce  commerçant 
se  trouverait  détenu  pour  dettes  dan.sun  autre  lieu  ; Cass.,  1)  déc. 
l8o9  (J.M.p.3.14o).  — Mais  il  faut  observer  que  si  le  lieu  où  un 
inculpé  se  trouve  détenu  ne  doit  pas  nécessairement  être  ré|mté 
celui  de  su  résidence  au  point  de  vue  de  la  compétence  du  tribu- 
nal correctionnel  appelé  à connaitro  du  délit,  ce  lieu  peut  du 
moins  , selon  les  circonstances  , être  considéré  comme  tel.  Sans 
(jue  cette  appréciation  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation : Ca.ss.,  7 nov.  1831  (S.-V.33. 1.i39). 

78.  C’est  un  principe  incontestable  (]ue  la  connexité  a pour 
effet  de  modifier  la  compétence  ratione  loti,  et  de  permettre  à un 
tribunal  correctionnel  de  connaître  de  délits  per])i>trés  bore  de 
son  arrondissement.  Le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
ont  été  commises  des  escroqueries,  peut  donc  être  a|ipolé  à juger 
d'autres  escro(|iicries  connexes  dont  les  niéines  individus  se  se- 
raient rendus  coupables  dans  un  autre  arrondis.sement  : Ca.ss., 
14  niai  1847  (J.  criin.,  t.  20,  ji.  2(53);  — F.  Hélie,  n.  2368.  — V. 
infrà,  n.  4.39  et  s. 

79.  Mais  des  escroqueries  doivent-elles  être  considérées  comme 
ayant  été  commises  dans  des  arrondissements  distincts,  et  la  con- 
nexité est-elle  nécessaire  pour  les  soumettre  îi  la  juridiction  du 
même  tribunal , par  cela  seul  que  les  marueuvres  frauduleuses 
ont  été  exercées,  les  unes  dans  tel  arrondissement,  les  autres  dans 
tel  autre,  si  la  remise  de  toutes  les  clio.ses  escroquées  a été  ob- 
tenue dans  le  même  arrondi.ssement?  Ce  que  nous  a.'ons  dit  ci- 
dessus,  n.  71,  conduit  nécessairement  à la  négative. 

80.  La  Cour  de  ca.ssation  a jugé  qu'en  matière  d'escroquerie, 
le  tribunal  de  l’arrondissement  dans  lequel  ont  été  pratiquées  les 
principales  manoeuvres  frauduleuses,  est  compétent  pourconnaître 
des  autres  manœuvres  moins  importantes  <jui  ont  été  exercées 
par  les  mêmes  individus  au  préjudice  d'autres  personnes,  dans 
un  autre  arrondissement,  et  en  vertu  d'un  concert  préalable 
ourdi  aussi  ailleurs,  ces  dernières  manœuvres  devant  être  consi- 
dérées comme  connexes  tlux  premières  : Cass.,  18  déc.  1868  (J. 
M.p.12.240).  Mais  cette  décision  ne  fait  pas  connaîlrc  en  quel 
lieu  avait  etc  effectuée  la  remi.se  des  fonds  e.scroqués  au  moyen 
des  manœuvres  pratiquées  hors  de  rarrondis.scmcnt  devant  le  tri- 
bunal duquel  avait  été  dirigée  la  poursuite. 

2.3 
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81.  La  compétence  dont  an  tribunal  coiTectionnd  est  inve.sti 
pour  connaître  de  délits  commis  hors  de  son  arrondissement, 
mais  connexes  à d'autres  délits  perpétrés  dans  cet  arrondisse- 
ment, ne  saurait  s’étendre  k des  délits  distincts  commis  aussi  hors 
de  son  arrondissement,  alors  surtout  que  ces  derniers  délits  ont 
fait  l’objet  d’une  poursuite  séparée  : Cass.,  3 janv.  1862  (J.M.p. 
6.178>.  — Cela  est  d’évidence. 

8Î.  11  est  élémentaire  que,  lorsqu'une  même  poursuih;  est  di- 
rigée contre  plusieurs  coprévenus,  tous  doivent  être  traduits  de- 
vant le  même  tribunal,  encore  bien  qu’ils  seraient,  isolément, 
justiciables  de  tribunaux  différents.  C'est  là  un  effet  nécessaire 
du  principe  de  l’indivisibilité  de  la  procédure  établi,  sinon  ex- 
pressément, du  moins  d’une  manière  implicite,  par  le  Code  d’in- 
struction criminelle  (art.  226,  387,  oOI,  526,  327).  V.  F.  Hélie, 
n.  233r>.— Il  a été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le  tri- 
bunal de  la  résidence  de  l’un  des  coauteurs  d’un  délit  est  compétent 
même  ii  l’égard  do  celui  des  coauteurs  qui  est  domicilié  dans  un 
autre  arrondissement  ; Cass.,  9 déc.  1864  (J.M.p. 8. 3);  et  que  la 
compétence  pour  connaître  d’un  délit  à l’égard  de  l’auteur  prin- 
cipal, entraîne  compétence  à l’égard  du  complice  (V.  les  arrêts 
cités  par  Dalloz,  Rép.,  v'*  Compét.  crim.,  n.  133  et  s.,  161,  225 
et  s.,  et  Complice,  n.  235.  Adde  Cass.,  4 nov.  1854,  S. -V. 54.1. 
809;  Aix,  16  mai  1863,  J.M.p. 6.291;  — K.  Hélie,  t.  5,  n.  23-55), 
à moins  cependant  que  le  complice  ne  soit  mis  en  jugement  qu’a- 
près  la  décision  rendue  contre  fauteur  principal  : Aix,  16  mai 
1863,  précité.  Y.  aussi  les  indications  jointes  à ce  dernier  arrêt. 

83.  Décidé  encore  que  le  tribunal  correctionnel  qui,  saisi  corn- 
l>éteraiiienl  à l'égard  de  l'un  des  pi’évenus  d'un  délit,  s’est  trouvé 
également  compétent  à l’égard  des  autres  prévenus,  en  vertu  du 
principe  de  l’indivisibilité  de  la  procédure,  reste  compétent  pour 
statuer  quant  à ceux-ci,  même  alors  qu’ils  reviennent  .seuls  de- 
vant le  tribunal  par  voie  d’opposition  à un  jugement  de  con- 
damnation qui  avait  été  rendu  contre  eux  en  même  bnnps  que  le 
premier  prévenu  était  acquitté  : Cass.,  6 nov.  1856  (S.-V.37.1, 
148). 

84.  Mais  cette  indivisibilité,  qui  attire  des  prévenus  à un  tri- 
bunal dont  la  juridiction,  sans  cela,  n?  s’étendrait  pas  sur  eux, 
cesse  évidemment  d’exister,  du  moment  où  une  ordonnance  de 
non-lieu  vient  à être  nmdue  au  profit  de  l’inculpé,  seul  natiirel- 
ler..ent  ju.sticiable  de  ce  tribunal,  et  dont  la  présence  dans  la 
poursuite  eût  pu  seule  justifier  cette  dérogation  aux  lèglesgéné- 
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raies  de  la  compétence.  C’est  ce  qu’a  décidé  aussi  la  Cour  de 
cassation,  par  arrêt  du  17  janv.  1861  (J.M  p.4.87). 

8tS.  De  même,  le  complice  qui,  à raison  de  l’indivisibilité  de  la 
procédure,  avait  été  oi-iginairement  poursuivi  devant  le  même 
tribunal  correctionnel  que  1 auteur  principal,  bien  que  ce  tribunal 
ne  fût  ni  celui  du  lieu  de  son  domicile,  ni  celui  du  lieu  de  son  ar- 
restation, ni  celui  du  lieu  du  délit,  a cessé  d’en  être  justiciable 
dès  le  moment  où  il  a été  renvoyé  seul  en  police  correctionnelle 
par  une  ordonnance  du  juge  d'instruction.  — Peu  importe  que, 
depuis,  l’auteur  principal  ait  été  lui-inéuie  renvoyé  par  une  autre 
ordonnance  devant  le  tribunal  dont  il  s'agit,  et  y ait  été  condamné 
par  une  décision  devenue  délinilive  ; Paris,  15  fév.  1866  (J. M.p. 
9.188). 

86.  D’un  autre  côté,  nous  devons  rappeler  que  la  règle  de 
compétence  ralione  loci  reçoit  exception  dans  les  ca.s  prévus  par 
les  art.  214,  230,  409,  427,  428,  429,  482,  500,  542,  et  s.,  (i. 
instr.  crini.  ; 18,  L.  20  avr.  1810;  16,  L.  23  mars  1822. 

87.  11  a été  encore  dérogé  à celte  règle  à l’égard  des  crimes  et 
délits  commis  soit  à l'étranger,  soit  ù bord  de  navires  étrangers 
stationnant  dans  un  port  français  ou  dans  rhôlcl  des  agents  di- 
plomatiques étrangers. 

88.  Aux  termes  de  l'art.  5,  C.  instr.  crim.,  • tout  Français  qui, 
hors  du  territoire  de  la  France,  s’est  rendu  coupable  d'un  crime 
puni  par  la  loi  française,  peut  Cire  poursuivi  et  jugé  en  France. 
— Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de  France,  s’est  rendu 
coupable  d’un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  française,  peut  être 
poursuivi  et  jugé  en  France,  si  le  fait  est  puni  par  la  législation 

' du  pays  où  il  a été  commis.— Toutefois,  qu’il  s’agisse  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  aucune  poursuite  n’a  lieu,  si  l’inculpé  prouve  qu’il 
a été  jugé  définitivement  ù l'étranger  *. 

89.  D'après  l’art.  6,  c la  poursuite  est  intentée  à la  requête  du 
ministère  public  du  lieu  où  n^side  le  prévenu  ou  du  lien  où  il 
peut  être  trouvé.  Néanmoins  la  Cour  de  cassation  peut,  sur  la 
demande  du  ministère  public  ou  des  parties,  renvoyer  la  connais- 
sance de  l’affaire  devant  une  Cour  ou  un  tribunal  plus  voisin  du 
lieu  du  crime  ou  du  délit  ». 

90.  L’art.  7 dispose  que  « tout  étranger  fpii,  hors  du  territoire 
de  la  France,  se  sera  rendu  cou[mble,  soit  comme  auteur,  soit 
comme  complice,  d’un  crime  allenlaloire  à la  sûreté  de  l’Ktal,  ou 
de  contrefaçon  du  sceau  de  l'Ftat,  de  monnaies  nationales  ayant 
cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de  banque  autorisés  par 


Digilized  by  Google 


(;omi>i:ti;.N(;k  cniMiNKU,K. 


356 

la  loi,  pourra  »Hre  poursuivi  ol  juj?é  d’apri's  les  dispositions  des 
lois  franeaises,  s'il  est  arrêté  en  France  ou  si  le  Gouvernement 
obtient  son  extradition  ». 

91.  Enfin,  suivant  l'art,  i de  la  loi  du  27  juin  ISdÜ,  « tout 
Français  qui  s'est  rendu  coupable  de  délits  et  contraventions  en 
matière  forestière,  rurale,  de  pèche,  de  douanes  ou  de  contiibu- 
lions  indirectes  sur  le  territoire  de  l’un  des  Etats  limitrophes,  peut 
être  poursuivi  et  jugé  en  France,  d'après  la  loi  frança'ise,  si  cet 
État  autorise  la  poursuite  de  ses  regnicoles  pour  les  memes  faits 
commis  en  France.  — La  réciprocité  est  légalement  constatée  par 
des  conventions  internationales  ou  par  un  décret  publié  au  liul- 
klin  des  lots  ».  V.  Etranger. 

9*.  Rappelons,  en  outre,  que  le  Français  qui,  s’étant  rendu 
coupable  d’un  crime  dans  la  vallée  d’Andorre,  a été  remis  à la 
justice  française  par  l’autorité  andorrane,  est  compélemment  tra- 
duit devant  les  tribunaux  français  ; Cass.,  12  mai  18ot)  (J..M.p. 
2.213).  — V.  Action  publique,  n.  50. 

95.  En  principe,  les  tribunaux  français  connais.sent,  comme 
juges  du  lieu  du  délit,  de  toute  infraction  commise  sur  le  terri- 
toire français  par  tes  étrangers.  — Mais,  en  vertu  d’une  fiction  ad- 
mise par  tous  les  Etats  cl  <pii  constitue  le  prioilége  de  l'exterrito- 
rialité,  le  territoire  de  la  nation  à laquelle  appartient  un  navire 
de  guerre  est  réputé  se  prolonger  dans  le  port  étranger  où  il 
mouille.  D’où  il  suit  que  les  crimes  et  délits  commis  à bord  d’un 
navire  de  guerre  étranger  mouillé  dans  un  port  français  échap- 
pent il  la  juridiction  de  Fautonlé  française.  V.  Vattel,  Dr.  des 
gens,  liv.  1,  ch.  19,  | 21ü;  Whealon,  Etém.  de  dr.  internat.,  t.  1, 
part.  2,  ch.  2;  Fœlix,  édit.  Demangeat,  Dr.  internat.,  l.  2,* 
n.  544,  p.  258;  Ortolan,  Étém.  de  dr.  pài.,  n.  935;  Th.  Ortolan, 
Jiéglem.  internat,  et  diplom.  de  la  mer,  t.  1,  p.  215;  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  634  et  637. 

e<t.  On  peut  se  demander  toutefois  si,  dans  ce  cas,  le  principe 
de  la  souveraineté  territoriale  du  port  ne  doit  pas  prévaloir  sur  le 
principe  de  la  souveraineté  juridictionnelle  du  pays  étranger  dont 
le  navire  porte  le  pavillon , soit  lorsque  les  faits  sont  de  nature  à 
conipromeltre  la  tranquillité  du  port,  soit  lorsque  l’intervention  de 
l’autorité  locale  est  réclamée,soit  lorsque  le  fait  constitue  un  crime 
de  droit  commun  que  sa  gravité  ne  permet  îi  aucune  nation  de  lais- 
ser impuni.  L’affirmative,  que  M.  le  procureur  général  Delangle  a 
soutenue  devant  la  Gourde  cassation  lors  de  l’an-èldu29fév.1868 
mentior.né  au  numéro  suivant,  nous  semble  devoir  être  admise. 
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95.  Dans  tons  les  cas,  il  est  cerlain  que  les  marins  faisant 
partie  de  l'équipage  d’un  navire  de  guerre  étranger  mouillé  dans 
un  port  français,  sont  justiciables  des  lril)unau\  français  il  raison 
des  crimes  ou  délits  qu’ils  commettent  à terre  ; Cass.,  2'J  fév. 
1868  (J..M.p.ll.-214).  — V.  au.ssi  Cass.,  7 sept.  1832  (S.-Y.32.1. 
377);  Lyon,  13  oct.  1832  (S. -V. 33. 2. 237) ; Th.  Ortolan,  t.  1, 
p.  2.U;  F.  Hélie,  n.  637. 

90.  Ouant  aux  navires  de  commerce,  ils  ne  peuvent  revendi- 
quer le  privilège  de  rexterritorialiti'.  Ces  navires,  ne  repré.senlant 
(|ue  des  intérêts  privés,  ne  sauraient  avoir  droit  ;'i  une  autre  pro'^ 
tectiou  i|ue  celle  qui  est  accordée  aux  particuliers  voyageant  en 
pays  étranger.  Les  gens  de  l'équifiage  de  ces  navires  .sont  donc 
justiciables  de  la  juridiction  locale  à raison  des  délits  qu’ils  com- 
mettent 3 bord.  La  compétence  de  cette  juridiction  ne  cc.s.se  <]iren 
ce  qui  concerne  les  délits  commis  à bord  par  les  gens  de  l'équi- 
page entre  eux,  délits  qui  se  rattachent  3 la  discipline  intérieure 
du  vaisseau,  dans  laquelle  l’autorité  locale  ne  doit  pas  s'ingérer. 
El  encore,  pour  ces  délits  mêmes,  la  juridiction  française  reprend 
.son  empire  toutes  les  fois  qu’ils  ont  porté  atteinte  3 la  tranquillité 
du  port,  ou  que  l’intervention  de  l’autorité  locale  a été  réclamée. 
— Ces  principes,  consacrés  par  un  avis  du  Conseil  d’Étal  du  20 
nov.  1806.  ont  été  encore  confirmés  par  l’ordonnance  du  20  oct. 
1833  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la 
marine  commerciale  (D.e.33.3.1 14  ; S. 32. 3. 609),  et  les  auteurs 
s’accordent  3 les  regarder  comme  certains.  V.  Whealon,  t.  1, 
p.  121  et  s.;  A/uni,  Droit  maritime  de  rEurojte,  I.  1,  p.  271; 
Lampredi,  du  Commerce  des  neutres,  l'”  part.,  § 10  ; Casaregis, 
Disc.  136,  n.  9 et  s.;  Martens,  Dr.  des  gens,  § 322;  Peinheiro- 
Ferreira,  Cours  de  droit  public,  p.  2,  art.  18;  Fudix,  loc.  eit.,  t.  2, 
p.  238  et  294  ; ,Lc  Sellyer,  Tr.  de  dr.  ci-im. , t.  3,  n.  2003;  Th. 
Urlülan,  t.  1,  p.  292  et  s.;  Demangeat  sur  Fœlix,  t.  2,  p.  238, 
note  a /Massé,  Droit  comm.,  l.  2 , n.  42  ; F.  Hélie,  t.  2,  n.  633 
et  s.;  Dalloz,  Dép.,  v»  Compét.  crim.,  n.  122.  — Contra,  Haute- 
feuille,  Droits  et  devoirs  des  nalionsneutres.  l.  2,  p.  7 et  s.;  Rauter, 
Dr.  crim.,  I.  1,  n.  57. 

97,  La  jurisprudenct^s’est  prononcée  elle-même  dans  le  sens 
de  la  doctrine  que  lions  venons  d’exposer.  — Ainsi,  d’une  part, 
la  Cour  de  Bordeaux  a jugé,  par  arrêt  du  31  janv.  1838  (S. -Y. 39. 
2.37),  que  les  crimes  ou  délits  commis  3 bord  d’un  navire  de 
commerce  étranger , hors  du  territoire  français , par  le  caj>ilaine 
de  ce  navire  contre  un  passager  français,  ne  rentrent  point  dans 
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la  compétence  de  la  juridiction  française,  mais  uniquement  dans 
celle  des  tribunaux  dont  le  navire  porte  le  pavillon. 

98.  Et,  d’autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2b 
fév.  18b9  (J.M.p.2.57)  a décidé  que  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  des  crimes  et  délits  commis  à bord  d’un 
navire  de  commerce  étranger  stationnant  dans  un  port  français, 

même  entre  gens  de  l’équipage; alors  surtout  que  le  crime 

ou  le  délit  a troublé  la  tranquillité  de  ce  port,  ou  que  l'interven- 
tion de  l’autorité  locale  a été  réclamée  par  l’auteur  de  ce  crime 
ou  délit  ; cl  qu’il  n’en  est  autrement  qu’à  l'égard  des  infractions 
qui  ne  concernent  que  la  discipline  ou  l'administration  intérieure 
du  bâtiment. 

99.  Les  art.  3 et  4 du  décret  du  24  mars  1852  sur  la  discipline 
de  la  marine  marchande  disposent  qu'à  l’exception  des  passagers 
non  marins , ce  décret  est  applicable  à toutes  les  personnes  qui, 
à quelque  titre  que  ce  soit,  sont  embarquées,  employées  ou  re- 
çues à bord  des  navires  ou  bateaux  français  naviguant  sur  les 
côtes  ou  BU  long  cours.  L'art.  11  porte  que  la  connaissance  des 
délits  communs  non  prévus  par  ce  même  décret  appartient  au  tri- 
bunal correctionnel  de  l’arrondissement  où  se  trouve  le  navire,  ou 
du  premier  port  français  où  il  aborde.  L’art.  22  saisit  les  tribu- 
naux ordinaires  des  crimes  particuliers  prévus  par  le  décret.  L’art. 
26,  m /îne,  dispose  que,  pour  les  délits  communs  non  prévus  et 
réservés  aux  tribunaux  ordinaires , l’officier  maritime  qui  a reçu 
la  plainte  doit  la  transmettre  au  procureur  impérial  du  lim.  D’un 
autre  côté,  on  lit  dans  l’art.  50  qu’en  cas  de  crime,  ce  même  offi- 
cier transmet  les  pièces  dans  les  24  heures  au  procureur  impérial 
de  fmrondissement,  et  fait  transférer  le  prévenu  devant  l’autorité 
judiciaire.  Enfin,  l’art.  51  dit  que  si  le  crime  est  commis  à l’étran- 
ger, le  consul  complète  l’instruction  et  peut  faire  débarquer  le 
prévenu  au  port  d'armement  avec  les  pièces  du  procès.  — Suit-il 
de  ces  diverses  dispositions  que  le  marin  prévenu  d’un  crime  ma- 
ritime doive  être  nécessairement  jugé  au  port  de  débarquement 
en  France,  et  que  les  magistrats  de  ce  port  soient  investis  à son 
égard  d’une  juridiclion  sjiéciale  et  exclusive  qui  ne  permette  pas 
de  le  renvoyer  devant  le  juge  de  son  domicile? 

100.  Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  le  décret  du  24  mars 
1852  ne  parle  nulle  part  de  cette  juridiclion  exclusive;  que  l’envoi 
des  pièces  au  procureur  impérial  du  lieu  ou  de  l’arrondissement 
ne  confère  pas  nécessairement  attribution  aux  juges  du  lieu,  et 
ne  les  investit  pas  surtout  d’une  attribution  exclusive  de  toute 
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auU'e;  que  c’est  alors  le  cas  de  recourir  aux  règles  du  droit  com- 
uiuB  écrites  dans  l'art.  23,  C.  itislr.  crim.;  que  la  compétence  crl- 
muielle  doit  être  plutôt  étendue  que  restraule  ; que  nul  ne  doit 
être  distrait  de  ses  juges  naturels,  et  que  les  juges  naturels  de 
tout  citoyen  sont  le  plus  généralement  ceux  de  .son  domicile. 

101.  Mais  on  répond,  pour  l’allinnativc,  (|ue  le  texte  du  décret 
du  mars  doit  s'interpréter  par  l'esprit  qui  l'a  dicté  ; qu’il  sta- 
tue sur  des  infractions  di>cip!inaires  dont  la  répression  est  tou- 
jours urgente;  que  c'est  li  ce  qui  a dù  porterie  législateur  à con- 
férer allribution  aux  juges  du  premier  port  du  débarquement; 
que,  dans  un  but  d'économie  et  d'une  bonne  adminislralion  de  la 
justice,  aussi  bien  que  pour  faci.iter  et  assurer  la  punition  du 
coupable,  c’est  là  qu’il  doit  être  poursuivi  et  jugé; — Qu'en  effet,  les 
témoins  du  crime  et  souvent  la  partie  civile  ou  plaignante  inté- 
ressée à la  condamnation  sont  à bord  ou  au  port  d'armement;  que 
c’est  là  que  les  preuves  sont  plus  faciles  à recueillir,  taudis  que 
faire  procéder  à riiiformation  quelquefois  à de  grandes  distances, 
ce  serait  la  rendre  pénible,  incertaine  et  coiUeusc; — Que,  d’apiès 
le  droit  commun,  les  juges  du  lieu,  compétents  pour  instruire,  ne 
peuvent  renvoyer  l'affaire  que  devant  les  juges  de  répression  de 
leur  ressort,  et  que  ceux-ci  ont  dés  lors  une  juridiction  exclusive; 
que  l’art.  43,  C.  instr.  crim.,  ne  saurait  ici  recevoir  d’applica- 
tion, puisqu’une  seule  des  trois  hypothèses  qu’il  prévoit  peut,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  conférer  attribution  ; que  l’on  se  trouve 
placé  sous  l'empire  d’une  législation  spéciale  cl  exceptionnelle 
qui  déroge  essentiellement  au  droit  commun  en  instituant  pour 
la  marine  des  tribunaux  d’exception  et  des  juges  particuliers;  et 
qu’cnün  les  juges  naturels  des  marins  sont  ceux  que  la  loi  leur 
a donnés  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  de  leur  profession. 

iOî.  la;  privilège  de  l exlerritorialilé,  dont  nous  avons  examiné 
ci-dassus  l’application  aux  navires  étrangers  mouillés  dans  un 
port  français,  couvre  également  soit  la  personne,  soit  la  demeure 
en  France  des  agents  diplomatiques  étrangers.  — Mais  comme  ce 
privilège,  qui  n’a  d’autre  objet  que  d'assurer  au  ministre  étranger 
i’iiidépendance  nécessaire  pour  l’ accomplissement  de  sa  mission, 
constitue  une  exception  à la  règle  de  la  compétence  territoriale, 
d'après  laquelle  notamment  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire , elle  ne  saurait  être  étendue 
au  delà  des  limites  que  lui  assigne  son  but.  Si  donc  l'on  com- 
prend que  celle  immunité  protège  la  personne  de  l'ambassadeur, 
sans  l’inviolabilité  de  laquelle  l’exercice  de  son  important  rainis- 
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Utp  ne  serait  point  libre  ; si  l’on  doit  «^galemenl  admettre  qu'elle 
s’applique  à s:i  demeure,  qui  ne  saurait,  sans  danger  pour  la 
conservation  des  papiers  relatifs  à sa  mission,  flre  accessible  îi 
des  personnes  ëtrangères  à l’ambassade , et  qu’elle  couvre  même 
les  autres  agents  qui  font  partie  de  l’ambassade  cl  sont  nommés 
par  le  souverain,  comme  l’ambassadeur  lui-même;  nulle  raison 
plausible,  au  contraire,  n’en  pourrait  faire  accorder  le  bénéfice  à 
des  personnes  dépourvues  de  tout  caractère  diplomatique,  de  si 
près  qu’elles  approchent  l’ambassadeur. 

105.  La  Cour  de  cassation  a jugé  en  consé(|uence,  jiar  arivt  du 
11  juin  1852  (S. -V. 52. 1.467),  que  les  individus  attachés  au  ser- 
vice des  ambassadeurs  ou  autres  agents  diplomatiques  étrangers 
sont  soumis  a la  juridiction  française  à raison  des  crimes  ou  délits 
par  eu\  commis  dans  l'hôtel  de  l’ambassade,  alors  surtout  que 
l’ambas.sadeur  a porté;  plainte  lui-mémeou  donné  son  assentiment 
aux  poursuites.  V.  dans  le  même  sens,  Merlin,  Jiéperl.,  v®  Min. 
publ.,  sect.  6,  n.  6,  cl  F.  Hélie,  t.  2,  n.  650.  — V.  encore,  sur  les 
points  qui  préetVlenl,  de  Martens  et  son  annotateur  Pinheiro-Fer- 
reira.  Droit  des  gens  moderne,  édit.  Vergé , t.  2,  216  et  s.  ; Le- 

graverend,  Législ.  crim.,  1. 1 , p.  102  ; Rauter,  Dr.  crim  , 1. 1,  n.  9, 
Mangin,  Act.  publ.,  l.  1,  n.  79  ; Le  Scllyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  760 
et  suiv.;  Ortolan,  Élém.  de  dr.  pén. , n.  524;  Millermaier, 
Proeéd.crim.  compar.,  § 55. 

104.  A plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  h l’égard  des 
sujets  du  souverain  que  représente  l’ambassadeur  et  qui  ne  font 
à aucun  titre  partie  de  la  suite  de  ce  dernier. — 11  est  aujourd’hui 
généralement  reconnu  que  l'hôtel  d’un  ambassadeur  ne  i)eul  .ser- 
vir d’asile  îi  des  personnes  poursuivies  par  la  justice  criminelle 
(V.de  Marions  et  Pinheiro-Ferreira,  § 220;  Mangin,  n.  82;  F.  Hélie. 
loc.  cil.).  Or,  ne  serait-ce  pas  méconnaître  ce  princi|)c  que  de  dé- 
cider que  l’auteur  d’un  crime  commis  même  sur  la  personne  d'un 
Français  ou  d’un  étranger  résidant  en  France  doit  échapper  h la 
juridiction  française,  par  cela  seul  que  ce  crime  a été  commis 
dans  l'hôtel  d’un  ambassadeur  étranger?  Une  telle  décision  ne 
l)0urrait  se  fonder  que  sur  la  doctrine,  émi.se  par  certains  publi- 
cistes, que  l’hôtel  d’un  ministre  étranger  doit  être  considéré  d’une 
manière  absolue  comme  la  continuation  du  territoire  du  pays 
qu’d  représente.  Mais  celle  doctrine  exagérée,  qui  aurait  pour 
conséquence  de  reconnaître  au  ministre  étranger  jusqu’au  droit 
de  prononcer  et  faire  exécuter  lui-même  les  peines  encourues  par 
ceux  qui  commetiraient  des  crimes  dans  son  hôtel,  est  avec  raison 
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rfipoussre  par  les  auteurs  cités  plus  haut.  — V.  F.  Hélin,  n.  (iSI. 

103.  Le  principe  de  l’exterritorialité  est  plus  absolu,  il  est 
vrai,  en  ce  qui  concerne  les  navires  de  j'uerre  qui,  mouillés  dans 
un  port  étranger,  n’en  restent  pas  moins,  en  général,  exclusiv»*- 
ment  soumis  ù la  juridiction  de  l’Ktat  auquel  ils  a()parliennent 
pour  tous  les  actes  criminels  accomplis  à leur  bord,  ainsi  qu’on 
l’a  vu  ci-dessus,  n.  93.  Mais  cette  difl’érence  tient  à ce  qui*  le  vais- 
seau de  guerre, qui,  suivant  les  expressions  de  .M.  Tli.  Ortolan,  loc. 
ci/.,  • porte  dans  son  sein  une  partie  de  la  puissance  publique  de 
l’État  auquel  il  appartient,  un  corps  organisé  de  fonctionnaires  et 
d’agents  de  celte  puissance  dans  l’ordre  administratif  et  dans 
l’ordre  militaire  •,  représente  la  souveraineté  étrangère  à un  plus 
haut  degré  que  l’ambassadeur. 

106.  Il  a donc  été  jugé  ;i  bon  droit  que  la  liction  légale  en 
vertu  de  laquelle  l'iiôtel  d’un  ambassadeur  ou  autre  agent  diplo- 
matique est  censé  situé  hors  du  territoire  du  souverain  près  du- 
quel il  est  accrédité,  se  restreint  strictement  à l’amba.ssadeur  ou 
ministre,  ou  à ceux  qui,  lui  étant  subordonnés,  sont  néanmoins 
revêtus  du  même  caractère  juiblic;  que,  par  suite,  l’étranger 
n’apparl'*nant  îi  aucun  litre  h rambassadc  de  sa  nation  est  sou- 
mis à la  juridiction  française  à raison  des  crimes  par  lui  commis 
dans  l'hütel  de  celte  ambassade;  et  qu’il  en  est  surtout  ainsi  lors- 
que c’est  à la  demande  même  des  agents  du  gouvernement  étran- 
ger que  s'exerce  la  justice  française  : Cass.,  13  oct.  1863  fj..\l. 
P.11.2U)). 


§ 4.  — Compétence  des  tribunnux  de  police. 

107.  On  comprend  rpie  nous  ne  saurions  ici  nous  arrêter  h 

l’examen  des  rt-gles  de  la  conqiétence  des  tribunaux  de  police. 
Nous  loucherons  seulement  quelques  points  relatifs  aux  limites 
qui  séparent  celle  compétence  de  celle  des  tribunaux  correc- 
tionnels. ^ 

108.  Dans  une  dissertation  insérée  J..M.p.4.189,  M.  Rabaroust 
a recherché  quelles  sont  les  injures  qui  échappent  îi  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels  pour  rentrer  dans  celle  des 
tribunaux  de  police.  A la  suite  de  cette  dissertation , nous  avon.>- 
exprimé,  comme  lui,  l'opinion,  conforme  d’ailleurs  à la  jurispru- 
dence et  à la  doctrine,  que  la  loi  du  17  mai  1819  n’a  nullement 
innové,  sous  le  rapport  de  la  compétence , aux  règles  tracées  en 
matière  d’injures  parle  Code  pénal,  et  qu’elle  n'a  pas  attaché  plus 
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li’efTet  à la  circonstance  de  publicité  que  le  Code  pénal  ne  l'avait 
fait  lui-méme.  Tout  dévelopj>ement  à cet  égard  nous  parait  super- 
flu, et  nous  nous  bornons  k renvoyer  aux.  autorités  mentionnées 
dans  le  Répertoire  de  MM.  Dalloz.,  Presse-outrage , n.  833,  1381 
et  suiv.,  et  dans  la  Table  génércdeàe  MM.  Devilleneuve  et  Gilbert, 
V»  Injures,  n.  32. — V.  aussi  Cass.,  19  sept.  18uG  (S.-V.oG.1.92o). 

109.  La  Cour  de  cassation  a jugé  à deux  reprises  que  l’art. 
311,  C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  IStÜl,  qui  punit  de 
peines  correctionnelles  les  violences  ou  voies  de  fait  n'ayant  occa- 
sionné aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail  per.sonnel,  ne 
s’applique  pas  aux  violences  et  voies  de  fait  légères,  lesquelles 
continuent  à être  de  simples  contraventions  appartenant  à la  ju- 
ridiction des  tribunaux  de  police  : Cass.,  7 janv.  1865  (J.M.p.8. 
til);  13  janv.  1803  (/d.8.1o8). 

110.  Mais  si  cette  grave  décision  peut  paraître  justitice  par  les 
termes  du  nouvel  art.  311,C.  pén.,  qui  aux  coups  et  blessures  que 
punissait  l’ancien  texte,  a ajouté  les  ouZres  eit/fencct  ou  voies  de  fait, 
sans  employer  la  qualification  de  légères , qui  caractérise  la  con- 
travention réprimée  par  l’art.  605,  n.  8,  du  Code  du  3 brumaire 
an  IV,  il  est  permis  de  douter  qu’elle  soit  conforme  à l’esprit  des 
modifications  apportées  aux  art.  309  et  3 H par  la  loi  du  13 
mai  1863.  Lorsqu’il  est  dit  dans  l’exposé  des  motifs  de  cette  loi 
que  le  législateur  a voulu  atteindre  les  violences  qui , sans  être 
des  coups , ont  cependant  ««  caractère  de  gravité  punissable , rien 
n’autorise  à penser  que  ces  violences  ne  comprennent  pas  celles 
que  prévoyait  le  Code  de  brumaire  an  iv,  et  qui,  malgré  leur  qua- 
lification de  légères,  ont  été  cependant  considérées  par  la  loi 
comme  assez  gi’aves  pour  être  passibles  de  répression.  Le  rap- 
port  dont  a été  précédée  la  loi  du  13  mai  (p.  47  et  61)  prouve  au 
contraire  que  le  législateur  a entendu  embrasser  dans  les  prévi- 
sions du  nouvel  art.  311,  même  les  simples  violences  ou  voies  de 
fait  légères,  car  il  signale  comme  tombant  désormais  sous  l’ap- 
plication de  cet  article,  des  faits  qui  ont  incontestablement  le  ca- 
ractère de*ces  violences  ou  voies  de  fait,  notamment  le  fait  de  cra- 
cher au  visage  de  quelqu’un  ; la  Cour  de  Douai , par  arrêt  du 
L5  fév.  1844  (S.-V. 44.2.338) , et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  9 mais  1854  (S.-V. 54. 1.576) , ont  jugé  efl’cctiveraent  qu’un 
semblable  fait  est  au  nombre  des  voies  de  fait  légères  que 
réprime  l’art.  605,  n.  8,  du  Code  du  3 brumaire  an  iv.  — Aussi 
n’avons-nous  pas  hésité  dans  notre  Cod.  pén.  modif.,  p.  137  et 
138,  notes,  à considérer  l’addition  des  mots  autres  violences  ou 
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mie»  de  fait  dans  les  art.  309  et  311,  C.  pén.,  comme  faisant 
rentrer  sous  l’application  de  ces  articles  les  infractions  seulement 
prévues  jusque-là  par  la  disposition  précitée  du  Code  de  bru- 
maire; et  une  opinion  conforme  a été  exprimée  par  M.  F. 
Hélie  dans  son  appendice  à la  T/téor.  du  Cad.  pén.,  n.  2047. — 
V.  infrà,  n.  113. 

111.  .\u  cas  où  le  ministère  public  conclut  à ce  que  le  tribu- 
nal de  police  s«'  déclare  incompétent  sur  le  motif  que  les  faits  dont 
il  est  saisi  ont  le  caractère  de  délit , ce  tribunal  doit  déclarer,  en 
effet,  son  incompétence,  sans  pouvoir  retenir  le  procès,  sous  le 
prétexte,  soit  que  ces  faits  n’existent  pas,  soit  qu'ils  ne  consti- 
tuent pas  un  délit.  Et  la  cassation  du  jugement  du  tribunal  de 
police  qui,  en  pareil  <^s,  rejette  le  déclinatoire  du  ministère  pu- 
blic, doit  être  prononcée  avec  renvoi  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel ; Cass.,  22  nov.  1802  (J.M.p.0.230). 

S 5.  — Compétence  des  tribunaux  correctionnel*. 

llî.  Ce  paragraphe  sera  consacré  à l'examen  très-important 
de  l’étendue  de  la  compétence  ratione  materiæ  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. Dans  l'impossibilité  oit  nous  sommes  d’énumérer 
toutes  les  infractions  qu’embrasse  celte  compétence,  nous  nous 
bornerons  à signaler  celles  à l’égard  desquelles  son  application  a 
été  le  plus  récemment  contestée.  Après  quoi , nous  étudierons  la 
nature  et  les  limites  de  la  compétence  correctionnelle. 

H5.  On  a vu  ci-dessus,  n.  10J,  que,  d’après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  contraire  à notre  sentiment,  les  violences 
ou  voies  de  fait  légères  sont  dans  les  attributions  des  tribunaux 
de  police,  et  non  dans  celles  des  tribunaux  correctionnels.  — Mais 
on  ne  saurait  con>idérer  comme  rentrant  dans  la  catégorie  de  ces 
infractions  le  fait  de  renverser  quelqu’un  par  terre  et  de  lui  porter 
des  coups  de  poing  ; c’est  là  le  délit  de  violences  ou  voies  de  fait 
assimilées  aux  coups  et  blessures  par  l’art.  311,  C.  pcn.,  et  dès 
lors  la  connaissance  en  est  dévolue  à la  juridiction  correction- 
nelle ; Cass.,  23  août  1867  (J.M.p.11.68). 

il4.  Lorsque  le  bruit  ou  tapage  injurieux  ou  nocture  résulte 
soit  de  propos  diffamatoires,  soit  de  coups,  la  contravention  s’ab- 
sorbe dans  le  délit , et  le  fait  est  exclusivement  de  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel  : Cass.,  4 août  1827  (D.p.27. 1.451).  V. 
aussi  Cass.,  29  août  1828  (D.p.28.1. 408);  5 juill.  1832  (ü.p.33.1. 
126);  13  oct.  1849  (D.p.49.5.375).— Mais  si  le  tribunal  de  simple 
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police  a néanmoins  statué  sur  un  semblable  fait  envisagé  au  point 
de  vue  de  la  rontravention,  et  que  le  jugement  de  condamnation 
rendu  par  lui  soit  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  répression  est 
épuisée,  et  ce  même  fait  ne  saurait  être  déréréencorcîilajuridiction 
correctionnelle,  à raison  de  son  caractère  de  délit,  car,  en  droit 
commun,  deux  peines  ne  peuvent  être  prononcées  pour  une  in- 
fraction unique.  Sic.  trib.  corr.  de  Marseille,  2*2  janv.  (J.M. 
p.6.288).  — V.  toutefois,  Ganiol,  Comment.  Cod.  pén.,  sur  l’art. 
479,  % 8,  n»  35. 

115.  Des  coups  portés  et  des  blessures  faites  îi  une  personne 
immédiatement  après  la  consommation  d’un  attentat  îi  la  pudeur, 
n’impriment  pas  à ce  fait  le  caractère  d’attentat  îi  la  pudeur  avec 
violence,  mais  constituent  un  délit  distinct,  et  rendent,  dès  lors, 
leur  auteur  justiciable,  non  de  la  Cour  d’assises , mais  de  la  juri- 
diction correctionnelle  : Ca.ss. , 3 sept.  1858  (J..M.p.2.125).  Il  est 
évident,  en  effet,  que  la  violence,  pour  constituer  l’attenUd  à la 
pudeur  réprimé  par  l'art.  332,  C.  pén.,  doit  être  un  moyen  de 
commettre  cet  attentat  et  non  point  simplement  une  suite  de  sa 
consommation. 

116.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  12  janv.  18(56  (J.M. 
p.9.6I)  a jugé  que  l'art.  410,  C.  pén.,  qui  punit  de  peines  correc- 
tionnelles le  fait  de  tenue  de  maison  de  jeux  de  hasard,  est  appli* 
cable  aux  établissements  de  cette  nature  existant  dans  les  au- 
berges ou  cabarets,  et  que,  par  suite,  un  tel  f.-.il  est  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  correctionnelle  ; qu'on  prétendrait  è tort 
qu’il  ne  constitue  que  la  contravention  prévue  par  l’art.  475,  n.  5, 
C.  pén.,  et  rentre,  dès  lors,  dans  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police. 

117.  Dans  le  principe,  la  Cour  de  cassation  décidait  d’une 
manière  absolue  que  la  dispo.sition  de  l’art.  410,  C.  pén.,  qui  punit 
de  peines  correctionnelles  le  fait  de  tenue  de  mai.son  de  jeux  de 
hasard,  était  inapplicable  à la  tenue  de  semblables  jeux  dans  l(;s 
cabarets,  laquelle  ne  constituait,  d’après  elle,  que  la  contravention 
de  police  prévue  par  l'art,  475,  n.  3,  du  même  Code.  Et  cette 
doctrine  a été  embrassée  par  MM.  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  du 
Cod.  péi.,  l.  a,  n.  2096  (4"  édit.).  — .Mais  la  jurisprudence  a de- 
puis consacré  une  distinction  qui  concilie  fort  sagement  les  dis- 
positions que  nous  venons  de  rappeler.  Si  la  tenue  de  jeux  de  ha- 
sard dans  les  cabarets,  auberges  et  cafés,  n'a  lieu  que  d une  façon 
accidentelle  et  passagère,  elle  ne  présente  pas.  évidemment,  le 
caractère  d'établissement  de  maison  de  jeux  qu’a  voulu  atteindre 
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TtirL  -410,  et  elle  tombe  seulement  sous  rapplicatioii  du  n.  îi  de 
l’art.  475.  Mais  si,  au  coulraire,  c’est  une  véritable  maison  de 
jeu\  de  hasard  qui  est  tenue  dans  les  lieux  publics  dont  il  s’agit, 
comme  rien,  dans  les  termes  de  l’art.  41Ü,  n’autorise  à penser 
(ju’il  exclut  les  mai.soiis  de  jeux  établies  dans  de  tels  lieux,  sa  dis- 
position est  seule  applicable,  et  l’infraction  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels.  Sic,  Mont|)ellier,  23janv.  1843(1). 
p.43.2.148);  Ca.ss.,  12  mai  1843  tS.-Y. 44. 1.237) , 3 juill.  1832 
(S.-Y.32.1.477)  et  1"  août  1861  (S.-V. 02. 1.107).  V.  aussi  en  ce 
sens,  Dalloz,  /iéperl.,  \°  Jeu-Pari,  n.  93  et  s. 

118.  11  résulte  d’un  arrêt  de  la  Courd’Aix  du  21  juin  1807  (J. 
•M.p. 12.209)  qu’un  percepteur  des  contributions  directes  n’est  pas 
au  nombre  des  ol/iciers  publics  de  la  part  de.squels,  aux  termes  de 
l’art.  408,  § 2,  G.  pén.,  l’abus  de  conliance  a le  caractère  decrime, 
et  que,  dès  lor.s,  cestau  Iribunal  correctionnel  qu  il  appartient 
de  connaître  de  l’abus  de  confiance  imputé  îi  un  percepteur.  Cette 
interprétation  nous  parait  exacte. — Au  premier  abord,  en  rappro- 
chant les  termes  du  § 2 de  l’art.  408  , G.  pén. , de  ceux  de  l'art. 
174  du  même  Gode,  relatif  ;i  la  concussion,  on  pourrait  croire  que 
les  percepteurs  des  contributions  directes  sont  au  nombre  des  of- 
ficiers publics,  car  ce  dernier  article,  après  avoir  puni  tous  fonc- 
tionnaires, tous  officiers  publics,  désigne  particulièrement  les  per- 
cepteurs des  droits,  taxes,  contributions,  etc.,  d’où  l'on  doit  con- 
clure que  ces  percepteurs  ne  sont  compris  dans  la  disposition 
générale  de  l’art.  174  qu’en  la  qualité  de  fonctionnaii’es  ou  d’offi- 
ciers publics  [Sic,  MM.  Hélie,  Chauveau,  Théor.  Cod.  pén.,  t.  2, 
n.  G96).  Mais  en  y regardant  de  plus  près,  il  est  facile  de  recon- 
naître que  c’est  seulement  la  qualité  de  fonctionnaire,  impliquant 
l’attache  du  Gouvernement , que  la  loi  applique  ici  aux  percej)- 
teurs,  et  non  celle  d'officier  public,  qui  appartient  ù ceux  dont 
l’emploi,  bien  que  public,  n’est  pas  sous  la  dépendance  directe  de 
fautorité;  et  que  , dans  l’art.  408,  comme  dans  l’art.  174  , celte 
dernière  qualilicalion  désigne  notamment  les  agents  de  change  et 
les  notaires , de  même  que  celle  d’officiers  ministériels  y désigne 
les  avoués  et  les  huissiers.  — On  s’assure  encore  dans  cette  opi- 
nion en  remarquant  que,  pour  étendre  ses  dispositions  à certains 
fonctionnaires,  et  spécialement  aux  percepteurs,  l’art.  224,  G.  pén., 
modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  n’a  point  employé  l’expression 
d’officier  public,  mais  bien  celle  de  citoyen  chargé  d'un  ministère  de 
service  public  (V.  notre  Cod.  pén.  modif.,  2'  part.,  n.  32  et  33). 

119.  Le  fait  d’avoir  volontairement  dégradé  ou  détérioré  des 
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appareils  de  télégraphie,  sans  que  néanmoins  le  service  de  la 
correspondance  ait  élé  interrompu,  tombe  sous  l'application,  non 
du  décret  du  27  déc.  1851,  par  lequel  ces  faits  de  dégradation  ou 
de  détérioration  ne  sont,  au  ras  où  il  y a eu  interruption  du  ser. 
vice,  réprimés  comme  contravention  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture,  qu'autant  qu’ils  ont  été  commis  par  impru- 
dence ou  involontairement  (ail.  2),  et  quand  ils  ont  été  volontaires, 
ne  sont  punis,  comme  délit,  qu'autant  qu’il  y a eu  interru(ilion  de 
service  (art.  3)  ; - mais  par  l'art.  257,  G.  pén.,  lequel  n’a  pas  été 
abrogé,  en  ce  ijui  concemc  les  appareils  télégraphiques,  |>ar  le 
décret  précité.  — Un  tel  fait  est  donc  de  la  compélence  des  tribu- 
naux correctionnels  : Cass.,  11  juin  1863  ; Limoges,  23  juill.  1863 
(J.M.p.6,232). 

ISO.  Il  a élé  jugé  qu’un  sénateur  est  compétemmenl  cité  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  comme  civilement  responsable 
des  suites  d’un  délit;  qu'à  ce  cas  ne  s’appliijue  point  le  sénatus- 
consulte  du  4 juin  1838,  aux  termes  duquel  (art.  !«'■)  les  sénateurs 
sont  justiciables  de  la  llaute-Cour  de  justice  ù rai.son  des  crimes 
ou  délits  commis  par  eux  ; Douai,  21  avril  1862  (J.M.p.5.I78).— 
Cette  .solution  nous  parait  pleinement  justifiée  par  le  texte  et  par 
l’e.sprit  du  sénatus-consulte  du  4 juin  18.58.  D'après  l’art,  l'^de 
ce  sénatus-consulte,  en  ctfet,  la  Haute-Cour  de  justice  « connaît 
des  crimes  et  des  délits  commis...  par  des  sénateurs  • ; et  ni  dans 
cette  disposition,  ni  dans  aucune  auti-e,  il  n’e.st  (piestion  de  la 
simple  responsabilité  civile  que  pourraient  emxiurir  les  sénateurs 
à raison  de  crimes  ou  délits  commis  par  d’autres  personnes.  — 
Quant  ù l'esprit  du  sénalu.s-consultc.  il  se  révéle  clairement  dans 
le  rapport  de  M.  Barthe,  où  l’on  voit  ijue  la  juridiction  spéciale 
de  la  Haute-Cour  est  assurée  aux  sénateurs  bien  moins  ù cau.se 
de  leur  dignité  que  parce  que  celle  juridiction  a paru  plus  capable 
que  toute  autre  de  l'ésister  ù la  pression  du  pouvoir,  ou  de  se 
placer  au-dessus  des  préjugés  et  des  passions  populaires.  Or,  ce 
motif,  plein  de  gravité  lorsiju’il  s’agit  de  poui-suiles  pour  crimes 
ou  délits  imputés  à des  sénateurs,  ne  saurait  avoir  rien  de  s(-ricux 
relativement  ù de  simples  pouisuites  îi  fin  de  responsabilité  civile. 
Et  les  auteurs  du  sénatus-consulte  ont  si  bien  entendu  restreindre 
la  compétence  de  la  Haute-Cour  aux  faits  pour  le  jugement  des- 
quels la  pression  du  pouvoir  ou  l’inilucnce  des  préjugés  ou  des 
passions  pourraient  être  îi  craindre,  qu’ils  n’ont  point  étendu 
celle  compétence  aux  contraventions  de  simple  police.  — V.  *»- 
prà.  n.  3. 
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m.  Anlérieurement  à l'abrogation  de  la  loi  da17  jnill.  18S6, 
il  avait  été  décidé  qu’au  cas  de  poursuites  correctionnelles  diri- 
gées contre  le  gérant  d'une  société  en  commandite  par  actions 
pour  l’un  des  délits  que  prévoyait  l’art.  13  de  cette  loi,  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  pouvaient  être  eux-mémes  cités  devant 
le  tribunal  correctionnel  par  le  ministère  public,  com  :ie  civile- 
ment responsables  des  suites  de  ce  délit  : Cass.,  2 avr.  1839  (J. 
M.p.2.1 13);  Rouen,  13  janv.  1860  (S.-V.Gl  .2.289);  Douai,  21  avr. 

1862  (J.M.p.0.178). 

Hï.  Et  qu’il  en  était  ainsi , encore  bien  qu’il  n’y  eût  pas  de 
partie  civile  au  procès  : Cass.,  13  déc.  1856  (S. -V. 57. 1.442); 
Douai,  21  avr.  1862,  précité.  — V.  aussi  d’autres  décisions  men- 
tionnées dans  la  Table  générale  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v'*  fies- 
ponsab.  eiv.,  n.  23  et  s.,  et  68. 

1*5.  En  Algérie  , la  connaissance  des  délits  et  contraventions 
en  matière  fore.slière  appartient  aux  juges  de  paix,  et  non  aux 
tribunaux  correctionnels  , dans  tous  les  cas  où  les  peines  appli- 
cables n’excèdent  pas  six  mois  d’emprisonnement  ou  500  fr. 
d’amende  : Alger,  5 mars  1868  (J.M.p.l  1.114). 

1*4.  C’est  un  principe  bien  constant  que  les  oixlonnances  des 
juges  d instmetion  et  les  arrêts  de  la  chambre  d’accusation  qui 
renvoient  un  inculpé  devant  le  tribunal  correctionnel , ne  sont 
qu’indicatifs  et  non  attributifs  de  juridiction;  en  sorte  que  ce  tri- 
bunal doit  apprécier  sa  compétence  d’après  la  nature  des  faits 
imputés , abstraction  faite  de  la  qualification  que  leur  donne 
l’arrêt  ou  l’ordonnance.  — V.  à cet  égard  les  nombreux  arrêts 
mentionnés  dans  le  Hépert.  de  Dalloz,  v”  Instr.  crim.,  n.  859,  et 
dans  la  Table  générale  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v“  Trib.  de  pol. 
corr.,  n.  17  et  s.,  ainsi  «pie  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2315,  et  t.  6,n. 
2808  ; Trébutien  , Cours  élém.  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  J unge 
Colmar,  24  déc.  1861  fJ.M.p.5.88);  Trib.  de  Charleville,  26  oct. 

1863  (/d.6.261);  Cass. , 12  lév.  1864  (/d.7.191).—  De  lù,  la  plu- 
part de  ces  autorités  concluent  naturellement  que  si  le  tribunal 
correctionnel  ou  la  Cour  impériale , sur  l'appel,  estiment  que  le 
fait  qui  leur  est  déféré  comme  délit  par  l'ordonnance  de  renvoi, 
a,  dans  la  réalité,  le  caractère  de  crime,  ils  doiveut  se  déclarer 
incompétents.  — V.  particulièrement  Trib.  de  Charleville,  26  oct. 
1863,  précité. 

4*5.  Que  décider  dans  l’hypothèse  inverse,  où  le  fait  dont  les 
juges  correctionnels  ont  été  saisis  par  l’ordonnance  de  renvoi  pré- 
sente le  caractère  d’un  simple  délit  ou  même  ne  constitue  pas  un 
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l'ail  punissable,  bien  que,  d’après  la  disposd'on  de  loi  visée  par 
cetlc  ordonnance,  il  dût  être  considéré  comme  crime?  Faut-il 
dii'e,  en  ju-ésencede  la  (jualilicalion  résultant  de  cetle  disposition, 
((ue  les  juges  correctionnels  ont  été  saisis  par  erreur,  et  qu’ils 
iloivent  se  déclarer  incompétents,  ou  bien  faut-il  reconnaiti-e  à ces 
juges  le  droit  de  véritier  leur  compétence  d'après  la  nature  même 
du  fait  et  sans  égard  û la  disposition  de  loi  visée  à tort  par  le 
juge  d'instruction?  Évidemment,  celle  dernière  solution  découle 
encore  nécessairement  du  |)rincipe  rajqielé  ci-dessus.  — C’est  ce 
qu'a  décidé  l'arrèl  de  la  Cour  de  Colmar  du  24  déc.  1861  men- 
tionné au  numéro  précédent. 

126.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  ordonnances  et  arrêts 
de  renvoi  en  police  correctionnelle  est  également  applicable  à la 
citation  donnée  au  prévenu  soit  ])ur  la  partie  civile,  soit  par  le 
mini.slère  jHiblic.  Y.  les  autorités  indiquées  siiprà,  n.  124.  — 
Adde  Pau,  14  juin  1851) (J.M.p.2.180);  Bordeaux,  9 mai  18G0(/rf. 
.‘1.22')),  ainsi  (jue  les  arrêts  mentionnés  ci-après,  n.  130  et  s.; 
— F.  Hélie,  t.  6,  n.  2851,  2854. 

127.  Ainsi,  il  a été  jugé  que  le  tribunal  correctionnel  saisi 
d’un  fait  que  la  citation  du  ministère  public  a qualifié  inexacte- 
ment, et  pour  la  répression  du  |uel  elle  a invoqué  une  disposition 
pénale  qui  ne  lui  est  pas  applicable,  n’en  doit  pas  moins  statuer 
sur  ce  fait,  en  lui  restituant  sa  véritable  (lualiiication  , et  en  lui 
appliquant  la  disposition  i[ui  le  régit  : Bordeaux,  9 mai  1860, 
précité. 

128.  Décidé  également  que,  dans  le  cas  où  un  fait  poursuivi 
par  le  ministère  public  comme  délit  commun,  j)rend  à l'audience 
le  caractère  d’un  délit  spécial  (tel  qu’un  délit  forestier),  les  juges 
ne  peuvent  se  disj)enser  de  stalucr  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public  tendant  îi  l’ai)plication  <les  peines  que  comporte  la 
nouvelle  (pialification  de  ce  fait , .sous  le  prétexte  <jue  la  procé- 
dure particulière  pre.scrite  à l’égard  du  délit  spécial  dont  il  s’agit 
(^la  nolification  du  procès-verbal  au  prévenu)  n'a  pas  été  observée  : 
i’au,  14  juin  1859,  également  précité.  — En  effet,  ce  délit  ne 
s’élanl  révélé  que  pendant  les  débats,  il  sullit  que  l’instruction 
ait  eu  lieu  .selon  les  règles  du  droit  commun  pour  que  le  tribunal 
en  soit  légalement  .saisi.  Décider  autrement,  ce  serait  soumettre 
graluilcmenl  le  prévenu  aux  frais  de  nouvelles  poursuites  et  aux 
lenteurs  d'une  nouvelle  procédure;  car  le  ministère  public  dont 
les  réquisitions  auraient  été  rejet-^es  ne  manquerait  pas  de  re- 
prendre le  prévenu  sous  la  prévention  du  délit  révélé  par  les  dé- 
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bats  (le  la  première  affaire.  On  ne  pourrait  du  reste  lui  opposer 
la  maxime  Non  bù  in  idem,  puis(]ue  nous  supposons  qu’il  s’agirait 
d’un  délit  qui , bien  que  résultant  du  l’ait  originairement  pour- 
suivi, constituerait,  à raison  de  circonstances  d’abord  ignorées, 
un  délit  distinct  de  celui  sur  leijuel  il  a été  statué. 

H9.  C’est  donc  inexactement  qu’il  a été  jugé  que  l’individu 
poursuivi  à tort  pour  violation  de  domicile  à rai.son  de  son  intro- 
duction dans  la  maison  d’autrui , au  moyeu  de  la  de.sti  iiclion  to- 
tale ou  partielle  de  cette  maison  ou  de  ses  clôtures,  ne  peut,  pour 
le  fait  dont  il  s’agit,  être  déclaré  coupable  du  délit  de  destruction 
de  clôture , alors  que  ce  délit  n’est  pas  spécifié  dans  la  citation  : 
Chambéry,  28  fév.  1867  (J.M.p.10.186). 

ISO.  Mais  si  le  tribunal  correctionnel  peut  donner  au  fait  dont 
il  est  saisi  une  qualiticàlion  autre  que  celle  qu’il  a reçue  dans  la 
citation  ou  dans  l’ordonnance  ou  arrêt  de  renvoi,  il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  substituer  à ce  fait  un  autre  fait  distinct  qui  ne  s’est 
révélé  qu’aux  débats.  La  jurisprudence  est  aussi  fixée  sur  ce 
point.  V.  les  arrêts  cités  par  Dalloz,  Hépert.,  v®  Insir.  crim.,  n. 
926  et  s.  — Junge  .Metz, 30  juin  1858  (J.M.p.2.268) ; Bordeaux, 
18  mars  1859  (/(/.2.204);  Paris,  2 mars  1860;  Cass.,  11  oct. 
1860;  Poitiers,  23  janv.  1861  (/</.4.158);  Colmar,  14  f(>v.  1866 
(/(f.9.89);  Pau,  28  ju  11. 1869  (/d.12.267);— F.Hélie,  t.6,  n.2854. 
— Les  réquisitions  du  ministère  public  et  la  condamnation  ne 
peuvent , sans  qu’il  y ait  violation  du  droit  de  la  défense , porter 
sur  d’autres  faits  que  sur  ceux  qui  sont  énoncés  dans  la  citation 
(ou  l’ordonnance  de  renvoi) , et  à l’égard  desquels  seulement  le 
prévenu  a été  mis  à même  de  repousser  les  poursuites  dirigées 
contre  lui.  Peu  importe  que  les  nouveaux  faits  soient  révélés  par 
les  débats  de  l’audience  : le  tribunal  ne  s’en  trouve  pas  saisi , et 
le  ministère  public  ne  peut  l’en  saisir  è l’instanl  même  par  ses 
réquisitions.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  prévenu  doit 
avoir  le  temps  de  préparer  sa  défense. 

f SI.  Ces  principes  sont  d’ailleurs  applicables  en  appel  comme 
en  première  instance.  V.  les  arrêts  mentionnés  dans  la  Table  gé- 
nérale de  Devilleneuve  et  Gilbert,  App.  en  mal.  corr.,  n.  144, 
216  et  s.  Junge  Cass.,  6 août  et  13  déc.  1853  (S. -V. 56. 1.554);  10 
août  1862  (J.M.p.6.29).  — F.  Hélie,  t.  6,  n.  3028;  Berriat  Saint- 
Prix  , 2®  part. , t.  2 , n.  1164.  — Vainement  opposerait-on  cette 
autre  règle,  que  l’appel  du  ministère  remet  tout  en  question,  car 
cet  effet  de  l’appel  du  ministère  public  ne  doit  s’entendre  que  des 
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divers  éléments  de  la  poursuite  sur  laquelle  les  premiers  juges 
ont  statué  , et  non  de  circonstances  qui , bien  que  sc  rattachant 
au  t'ait  poursuivi,  sont  constitutives  d’un  délit  distinct. 

152.  Décidé  on  ce  sens  que  les  juges  correctionnels  du  second 
degré  ne  peuvent,  même  sur  l’appel  du  ministère  public,  substi- 
tuer îi  l'intmlpation  sous  laquelle  le  prévenu  a été  poursuivi  en 
première  instance  (celle  de  blessures  par  imprudence)  une  incul- 
pation distincte  (celle  de  blessures  volontaires)  : Poitiers,  17  déc. 
18G;î  (J.M.i>.7.i23i>). 

155.  Décidé  encore  que  les  juges  correctionnels  ne  peuvent 
modifier  la  nature  de  la  prévention  dont  ils  sont  saisis,  notam- 
ment en  reconnaissant  Ji  la  charge  du  prévenu  une  circonstance 
aggravante  non  relevée  dans  la  citation,  et  que,  spécialement,  le 
prévenu  poursuivi  pour  mendicité  simpleiie  peut,  ni  en  première 
instance  ni  en  appel,  être  condamné  pour  mendicité  avec  me- 
nace ou  avec  introduction  dans  les  maisons  : Aix,  "22  janv.  1868 
(deux  arrét.s)  (J.M.p.ll.^GO).  — Ce  n'c.st  pas,  en  effet,  changer 
seulement  la  qualification  du  fait  poursuivi  que  d'y  ajouter  une 
circonstance  aggravante;  c’est  bien  plutôt  substituer  au  fait  pour- 
suivi un  fait  plus  grave,  quoique  du  même  ordre;  c’e.st  modifier 
(lès  lors  la  prévention  tout  entière  eu  violation  du  droit  de  la  dé- 
fense. Il  est  vrai  qu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas.sation  du  2!)  juin 
18î»o  (S.-\. 55. 1.547)  a,  au  conlraii'c,  reconnu  aux  juges  d'appel, 
en  matière  correctionnelle,  le  pouvoir  de  relever  à la  charge  du 
prévenu  une  circonstance  aggravante  dont  les  premiers  juges 
n’avaicul  pas  été  saisis  ; mais  celte  doctrine,  repoussée  par  M.  F. 
llclie,  t.  6,  n.  3029,  nous  parait  également  inadmissible. 

154.  Remarquons  niainlmiant  que  si  les  juges  correctionnels 
ne  doivent  pas,  pour  aiqirécier  l''ur  compétence  à l'c'gard  des  faits 
dont  ils  sont  saisis,  s’en  tenir  ;i  la  qualiiication  donnt’>e  îi  ces  faits 
par  la  citation,  rien  ne  s’oppose  è ce  qu’ils  prennent  cette  quali- 
fication pour  base  de  leur  décision  sur  la  compétence,  pourvu 
qu’il  résulte  du  jugement  qu'ils  ont  examiné  le  caractère  légal 
des  faits  imputés  ; Cass.,  -4  déc.  1862  (J.M.j).5.3l  1). 

153.  Il  faut  observer,  d'un  autre  côté,  i[ue  le  droit  des  juges 
correctionnels  de  décliner  leur  compétence,  soit  d'ollice,  soit  sur 
la  réquisition  des  parties,  peut  être  exercé  tant  qu  il  n est  pas 
intervenu  une  décision  définitive  sur  le  tond  de  la  poursuite,  et 
que  ce  déclinatoire,  peut  sc  fonder,  non-seulement  sur  l’appré- 
ciation des  faits  articulés  et  incriminés  originairement , mais  en- 
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core  sur  les  modifications  et  circonstances  nouvelles  qui  se  sont 
produites  depuis.  Sic,  Cass.,  12  tev.  1864  (J.M.p.7.191). 

156.  Toutefois,  l’allf-gation  par  le  prévenu  de  circonstances 
aggravantes  non  comprises  dans  la  poursuite  ne  peut  donner  lieu 
à une  déclaration  d incompétence  de  la  part  des  juges  correc- 
tionnels, qu’aulantqu’elle  est  fondée  sur  des  indices  et  des  charges 
as,sez  graves  |>our  constituer  une  prévention  de  crime.  — Tel  le 
cas  où  les  juges  cornx'tionnels,  saisis  d’une  poursuite  pour  bles- 
sures volontaires,  reconnaissent  qu’au  moment  où  ils  statuent, 
ces  blessures  .sont  de  nature  à faire  croire  à la  perle  d'un  œil 
pour  la  victime  : Même  arrêt. 

157.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  d’un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi  est  absolument  tenu  de  se  déclarer  incompétent.  — Et, 
en  cas  de  condamnation  prononcée  ù tort  par  le  tribunal  à raison 
de  ce  fait,  les  juges  du  second  degré  qui  en  sont  saisis,  même 
sur  l'appel  de  la  partie  civile  seule  et  a|>rès  rextinclion  de  l’ac- 
tion publique,  doivent  annuler  celte  condamnation  et  renvoyer  la 
cause  devant  les  juges  compétents;  ils  ne  peuvent,  procédant  ù 
de  nouveaux  débats,  prononcer  au  profil  de  la  partie  civile  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  elle  ; Cass.,  T janv.  18üo  (J.M. 
p.8.98). 

158.  Par  application  du  même  principe,  il  a été  jugé  (jue  le 
tribunal  correctionnel  saisi  d'un  fait  qualifié  par  la  prévention 
d’outrage  public  à la  pudeur,  se  déclare  îi  bon  droit  incompétent, 
lorsque  ce  fait  réunit  d'une  manière  indivisible  les  éléments  du 
crime  d attentat  îi  la  pudeur  ; Cass.,  8 mai  et  lü  sept.  1868  (J.M. 
p.  12.163);  Chambéry.  13  août  1868  (/</.  12.48). 

159.  La  déclaration  que  contiendrait,  en  pareil  cas,  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction  qui  a saisi  le  tribunal  correctionnel, 
i|u’il  n'y  a lieu  ù suivre  h raison  du  fait  dont  il  s'agit  en  tant 
qu’envisagé  comme  crime , ne  ferait  nullement  obstacle,  encore 
bien  que  l'ordonnance  .serait  passée  en  force  de  chose  jugée,  au 
droit  et  au  devoir  des  juges  correctionnels  de  se  dire  incompé- 
tents; ce  n’est  lù  qu'une déclaralion  surabondante  et  sans  valeur. 
A ce  cas  est  inapplicable  l’art.  246,  G.  inslr.  crim.,  d'après  le- 
quel le  prévenu  îi  l'égard  de  qui  il  a été  décidé  qu’il  n’y  a lieu  à 
suivre,  ne  peut  plus  être  poursuivi  [tour  le  même  fait,  ù moins 
qu’il  ne  survienne  de  nouvelles  charges  : Ca>ts.,  10  sept.  1868, 
précité.  V.  aussi  Cass.,  14  mars  1868  (J.M.p. I2.1 4). 

140.  Jugé  de  meme  que  le  tribunal  correctionnel  est  autorisé 
à se  déclarer  iucompélent,  lorsque  le  fait  poursuivi  comme  délit 
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n’e.st  en  réalilé  que  l’un  des  éléments  du  crime  : Orléans,  5 août 
1868  (J.M.p.ll.22i). 

141.  C’est  bien  à tort  qu’un  arrêt  de  la  Courd’Aix  du  22  déc. 
1864  (J.M.p.8.98)  a décidé,  en  sens  contraire,  que  le  tribunal 
correctionnel  saisi  d’un  fait  qui,  d’après  les  énonciations  de  la 
citation  donnée  au  prévenu,  ne  constitue  qu’un  délit,  est  compé- 
tent pour  en  connaître,  encore  bien  qu’une  circonstance  non  re- 
levée dans  cette  citation  lui  imprimerait  le  caractè're  de  crime.  La 
citation  en  police  correctionnelle  n’étant  qu’indicative  et  non  at- 
tributive de  juridiction,  ainsi  que  nous  l’avons  rappelé  ci-dessus, 
11.  126,  il  importe  peu  évidemment  que  la  circonstance  qui  im- 
prime au  fait  poursuivi  le  caractère  de  crime  n’ait  pas  été  relevée 
dans  celte  citation,  si  elle  vient,  par  une  cause  quelconque,  à se 
manifester  aux  magistrats.  Sans  doute,  le  ministère  public  peut 
faire  abstraction  de  cet  te  circonstance  pour  poursuivre  le  fait  devant 
lajuridiction  correctionnelle,  après  que  ce  fait  soumis,  avec  cette 
même  circonstance,  à la  Cour  d’assises,  a été  l’objet  d’un  ac- 
quittement ; mais  cela  parce  que,  dans  ce  cas,  il  est  établi  qu’il 
ii’y  a pas  de  crime,  et  qu’il  peut,  au  contraire,  y avoir  un  délit  à 
raison  d’un  élément  que  n’a  pas  eu  îi  envisager  la  Cour  d’assises. 
Sans  doute  aussi,  le  président  de  la  Cour  d'assises,  saisie  d’uii 
crime,  peut  poser  comme  résultant  des  débats  une  question  de 
délit,  mais  seulement  pour  le  cas  où  le  crime  serait  écarté  par  le 
verdict  du  jury;  et  de  tout  cela  il  ne  résulte  nullement  que  les 
tribunaux  puissent  indifféremment  envisager  le  même  fait  comme 
crime  ou  comme  délit,  en  lui  conservant  ou  en  lui  enlevant  à 
leur  gré  une  des  circonstances  qui  le  constituent.  Rien  ne  les  au- 
torise à dénalui-er  un  fait  dont  le  caractère  criminel  leur  est  ré- 
vélé par  les  débats,  en  le  dépouillant  d’une  des  circonstances  qui 
le  constituent,  afin  de  le  faire  rentrer  dans  les  limites  de  leurs 
attributions,  au  lieu  de  laisser  ù une  juridiction  supérieure  le 
soin  de  l'envisager  dans  toute  sa  réalité  et  dans  toute  .son  étendue, 
et  de  lui  appliquer  une  exacte  pénalité. 

145.  Mais  si  le  fait  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
comme  simple  délit  est  seulement  lié  ù un  autre  fait  constitutif 
d'un  crime,  de  manière  ù pouvoir  en  être  détaché  sans  faire  vio- 
lence ù la  vérité  des  choses;  si,  par  exemple,  un  fait  d’outrage 
public  ù la  pudeur  est  suivi,  même  immédiatement,  d’un  attentat 
la  pudeur,  au  lieu  de  se  confondre  d’une  manière  indivisible 
i.vec  ce  dernier  fait  et  d’en  représenter  seulement  une  des  faces; 
ou  bien,  si  à côté  du  délit  de  banqueroute  sinqile,  se  trouvait  le 
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oriinede  banqueroute  frauduleuse,  alors  la  compétence  des  juges 
correctionnels  se  justifie  parfaitement.  Us  statuent  sur  un  délit, 
qui  leur  est  déféré  sans  faire  obstacle  à la  poursuite  du  crime 
dont  il  est  concomitant,  mais  complètement  distinct. 

143.  C’est  ainsi  qu’il  a été  décidé  que  le  tribunal  correction- 
nel saisi  d’un  fait  complexe  et  divisible  présentant  le  double  ca- 
ractère de  crime  et  de  délit  (en  ce  que,  par  exemple,  il  constitue- 
rait tout  à la  fois  un  attentat  à la  pudeur  ou  un  viol  et  un  outrage 
public  il  la  pudeur),  mais  poursuivi  seulement  comme  délit,  ne 
peut  se  déclarer  incompétent  sous  le  prétexte  que  ce  fait  est  cons- 
titutif d’un  crime  : Grenoble,  20  nov.  1801  (J.M.p.îî.lO);  Amiens, 
27  juin.  1860  (W.  11.232). 

144.  ...Que  le  tribunal  correctionnel  saisi  du  délit  de  banque- 
route simple  ne  peut  se  déclarer  incompétent,  sous  le  prétexte 
que  des  faits  de  fraude  révélés  aux  débats  à la  charge  du  ju  é- 
venu  donneraient  au  fait  poursuivi  le  caractère  du  crime  de  ban- 
queroute frauduleuse,  ces  circonstances  ne  pouvant  se  relier  au 
fait  dont  il  s’agit  comme  circonstances  aggravantes,  mais  étant 
coiislilutives  d’un  crime  complètement  distinct  ; Montpellier, 
27  mai  1807  (J..M.p.l0.23o). 

I4I>.  ...Que  les  juges  correctionnels  ne  peuvent  meme  se  décla- 
rer incompétents  pour  statuer  sur  un  délit  dont  ils  sont  saisis, 
sous  prétexte  de  la  connexité  de  ce  délit  avec  un  autre  fait  pré- 
sentant le  caractère  de  crime  qui  leur  avait  été  aussi  déféré  à 
tort,  et  à l’égard  duquel  ils  ont  également  proclamé  leur  incom- 
pétence, si  d’ailleurs  il  n’y  a pas  indivisibilité  entre  le  délit  et  le 
crime  : Cass.,  18  avril  1808;  Orléans, 3ao(U1808(J..M.p. 11. 222). 

448.  ...Que  les  juges  correctionnels  régulièrement  saisis  ne 
peuvent  se  déclarer  incompétents  pour  d’autres  causes  que  celles 
spécifiées  aux  art.  213  et  214,  G.  instr.  ci'ini.,  et  qu’il  ne  leur  ap- 
partient point  de  refuser  de  statuer  sur  des  faits  dont  la  connais- 
sance leur  est  dévolue,  sous  prétexte  que  ces  faits  .se  rattache- 
raient, par  un  lien  plus  ou  moins  étroit,  à d’autres  faits  pouvant 
donner  lieu  îi  des  poursuites  devant  une  autre  juridiction,  s’il  ne 
s’agit  que  d'un  lien  de  connexité  et  non  d'indivisibilité;  qu’ainsi, 
spécialement,  les  juges  correctionnels,  en  se  déclarant  incompé- 
tents pour  connaitre  d’un  fait  d’arrestation  illégale  impute  à un 
préposé  du  Gouvernement  et  constitutif  d’un  crime,  ne  peuvent 
refuser  de  statuer  sur  un  fait  distinct  et  simplement  connexe  de 
coups  volontaires  reproché  au  même  agent  : Cass.,  22  avr.  1809 
(.l.M.p.12.11.3). 
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147.  Cet  arrôt  ajoute  qu’on  pn^lendrait  en  vain,  pour  justifier 
dans  ce  cas  rincompi^lcnce  des  juges  correctionnels,  que  le  fait 
de  coups  volontaires  n’est  qu’un  des  éléments  du  crime  d’arres- 
tation illégale.  L’exactitude  de  celte  appréciation  ne  nous  paraît 
pas  douteuse.  L’arn'station  illégale  .se  constitue  par  des  éléments 
indépendants  des  violences  qui  peuvent  être  exercées  contre  la 
personne  arrêtée,  en  tant  du  moins  que  ces  violences  ne  con- 
sistent pas  uniquement  dans  l’emploi  de  la  force  néces.saire  pour 
opéi-er  l’arrestation  et  qui  ne  saurait  être  en  lui-même  incriminé. 
Lors  même  que  les  voies  de  fait  condamnables  se  produisent  au 
moment  de  l’arrestation  illégale,  elles  n’en  .sont  point  une  des 
circonstances  constitutives,  et  ne  s’absorbent  point  en  elle;  mais 
elles  conservent  leur  caractère  propre,  et  ne  cessent  pas  d’être 
un  simple  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 
11  doit  en  êlrede  ces  voies  de  fait  comme  de  tout  autre  délit,  tel, 
par  exemple,  que  celui  d'injures,  dont  l’agent  de  la  force  publique 
se  rendrait  coupable,  pendant  l’arrestation  illégale,  envers  la 
personne  qui  est  l’objet  de  ce  crime. 

448.  Il  est  un  cas,  toutefois,  on  la  juridiction  correctionnelle 
ne  pourrait  compéteniment  statuer  sur  un  délit  se  rattachant  h 
un  crime  : c’est  celui  od  ces  deux  faits,  compris  dans  la  même 
procédure,  auraient  donné  lieu,  de  la  part  du  juge  d'instruction, 
au  double  renvoi  de  rincul|>é  devant  le  tribunal  correctionnel, 
pour  le  premier  fait,  et  devant  la  chambre  d'accusation  pour  le 
second.  Le  droit  et  le  devoir  qu’a  alors  la  chambre  d’accusation 
d'apprécier  la  procédure  tout  entière  mettent  obstacle  h ce  que 
le  renvoi  en  police  correctionnelle  produise  son  effet,  jusqu’.’t  ce 
que  cette  chambre  ait  rendu  sa  décision.  V.  Paris,  13  oct.  1838 
(J.M.p.2.C2),  et  Chambre  d'accusation,  n.  27. 

149.  Dans  le  cas  ou  les  débats  révèlent  fi  la  charge  du  pré- 
venu d’un  délit  d'autres  faits  distincts  ayant  le  caractère  de  crimes, 
il  n'apparticnl  pas  au  tribunal  correctionnel  de  surseoir  à statuer 
sur  le  délit  faisant  l’objet  de  la  prévention , et  de  renvoyer  pour 
plus  ample  informé  devant  le  juge  d'instruction  compétent  rela- 
tivement aux  nouveaux  faits  : le  tribunal  doit,  en  pareil  cas,  vider 
la  prévention  dont  il  est  saisi,  sauf  au  ministère  public  à re- 
prendre, s’il  le  juge  h pi'opos  , les  faits  susceptibles  d'une  pour- 
suite criminelle.  Il  en  est  ainsi  spécialement  quand,  au  cours  des 
débats  sur  une  prévention  de  banqueroute  simple,  surgissent  des 
charges  de  nature  à motiver  une  poursuite  |K)ur  banqueroute 
frauduleuse  : Colmar,  22  avr.  1857  (.I.M.p.ti.GG). 
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150.  Jtigé  aussi  que  lorsqu’un  prévenu  est  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  sous  l'inculpation  de  plusieurs  faits,  ce 
tribunal  peut  retenir  la  connaissance  de  ceux  de  ces  faits  qui  con- 
stituent de  simples  délits,  et  se  déclarer  incompétent  relalivciiK'nl 
aux  autres  faits,  îi  raison  de  ce  qu'ils  ont  le  caractère  de  crime, 
au  lieu  de  se  déclarer  incompétent  sur  le  tout,  aloi’s  particulière- 
ment que  les  divers  faits  ne  sont  pas  connexes  : Cass. , t7  sept. 

1858  (j.M.p.S.tÛO).  V.  nos  observations  sur  cet  arrêt. 

151.  Le  tribunal  correctionnel  qui,  ayant  été  saisi  par  une 
ordonnance  du  juge  d’instruction  , se  déclare  incompétent  sur  le 
motif  que  le  fait  incriminé  a le  caractère  de  crime,  ne  peut  ren- 
voyer le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent  : il  y a 
lieu,  en  pareil  cas,  à règlement  de  juges  par  la  Gourde  cassation  ; 
Cass.,  18  sept.  18t>2  (J.M.p.6.1  lli).  V.  aussi  Montpellier,  14  fév. 

1859  [Id.i.  ïoO),  et  Appel  correctionnel,  n.  1 4:1. 

152.  Le  tribunal  correctionnel  devant  kaiuel  un  fait  qui  a été 
l’objet  d’une  accusation  de  crime  suivie  d'acquittement  est  en- 
suite poursuivi  comme  délit,  conscrve-t-il  le  droit  de  se  déclarer 
incompétent,  si  ce  fait  lui  parait  avoir  le  caractère  de  crime?  Un 
arrêt  de  1a  Cour  d’Aix  du  19  mars  1868  (J.M.p.  12.4i)  a consa- 
cré la  négative  dans  le  cas  de  poursuite  pour  délit  d’outrage  pu- 
blic à la  pudeur,  à raison  d’un  fait  qui  avait  donné  lieu  préci'-dem- 
ment  îi  une  accusation  d'attentat  à la  pudeur  sans  violence. 

155.  Celte  solution  nous  semble  exacte;  toutefois  il  ne  fau- 
drait pas  la  généraliser.  Il  ne  saurait  répugner  en  rien  à la  na- 
ture des  choses  qu’un  fait  pour  lequel  il  y a eu  acquittement  de 
l’accusation  du  crime  d’attentat  à la  pudeur  sans  violence  soit 
ultérieurement  poursuivi  comme  délit  d’outrage  public  îi  la  pu- 
deur, parce  que  ce  crime  et  ce  délit  se  constituent  au  fond  des 
mêmes  éléments , et  que  certaines  circonstances  extrinsèques 
seules  les  différencient,  à savoir  : l’Age  de  la  victime,  qui  carac- 
térise le  premier,  et  la  publicité,  qui  caractérise  le  second.  Dès 
lors,  après  l’acquittement  de  l’accusation  d’attentat  à la  pudeur 
sans  violence,  les  juges  correctionnels  ne  sauraient  avoir  aucune 
raison  pour  ne  pas  s’en  tenir  à l’appréciation  du  fait  dépouillé  de 
.sa  circonstance  aggravante  par  le  verdict  du  jury , cl  envisagé 
sous  le  seul  aspect  qui  peut  lui  rester  d'outrage  public  à la  pu- 
deur. La  nature  du  fait  ne  peut  aucunement  résister  à celle  mo- 
dification de  la  criminalité  et  de  la  qualification. 

164.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  lorsque  le  crime  pour  lequel  il 
y a eu  acquittement  et  le  délit  pour  lequel  il  y a nouvelle  pour- 
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siiilfi  (lu  iiKMUU  l'ail , so  consliUienl  d’éliuiiciils  contradictoires  et 
exclusifs  les  uns  di's  autres.  Ainsi,  par  exeuiple,  si  les  juges  cor- 
rectionnels devant  lesquels  un  fait  qui  a été  l'objet  d’une  accusa- 
tion de  meurtre  suivie  d'acquittement , est  ulU-rieunnnent  pour- 
suivi comme  délit  d’homicide  par  imprudence,  reconnaissent  que 
ce  fait  a été  volontaire,  il  est  impossible  de  les  contraindre  à l’en- 
visager néanmoins  comme  un  homicide  involontaire.  Dans  ce  cas, 
ils  ont  incontestablement  le  droit  et  le  devoir  de  se  déclanu-  in- 
compétents, et  cette  d(’;claration  d’incom|)étence  n’inlirmerait  en 
rien  la  décision  du  jury  , qui  peut  avoir  pour  fondement  une  ap- 
préciation com|ilétement  étrangère  au  caractère  volontaire  ou 
involontaire  du  fait.  — La  jurisprudence  s’est  d’ailleurs  pronon- 
cée en  ce  sens.  V.  Chose  jugée,  n.  33. 

I5S.  Lorsque  le  fait  dont  le  tribunal  correctionnel  a été  saisi 
prend,  aux  débats,  le  caractère  de  contravention,  la  jurisprudence 
décide  généralement  que  le  droit  accordé  par  les  art.  192  et  213, 
G.  instr.  crim.,  au  ministère  public  et  à la  partie  civile  de  de- 
mander le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police,  n’appartient  pas 
au  prévenu  (ffépert.  de  Dalloz,  v*  Com/jét.  crm.,  n.  .340;  Tabl. 
génér.  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v“  Irib.  corr.,  n.  27.  Junge 
Bordeaux,  28  janv.  et  20  août  1841,  D.p.41. 2.202  et  42.2.135; 
-Metz,  17  nov.  1860,  J.M.p.4.181,  et  cette  doctriiie  est  aussi  ex- 
priim’C  par  M.M. Carnot,  lnsti\  crim. , sur  l’art.  192,  et  F.  Hélie, 
/«/.,  l.  6,  n.  2531.  Toutefois,  l’opinion  contraire,  qui  se  fonde 
sur  ce  que  le  .silence  du  h'gislateur  à l’égard  du  prévenu  ne  peut 
s’interpréter  contre  celui-ci,  seul  vraiment  intéressé  à demander 
le  renvoi , est  professée , avec  plus  de  raison  , selon  nous , par 
.M.M.  Bourguignon,  .1/an.  d'inslr.  crim.;  Favard,  Rép.,  y"  Juge- 
ment, .sert.  2,  § D'',  n.  2;  Le  Sellyer.  Droit  crim.,  t.  3,  n.  938; 
Ia?gruverend,  /Jgisl.  crim.,  t.  2,  p.  393;  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  388; 
et  elle  a été  ('gaiement  consacrée  par  divers  arrêts  que  mention- 
nent MM.  Dalloz,  n.  339. 

ISO.  Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  deux 
faits  non  connexes  constituant,  d’après  la  citation,  l’un  un  délit, 
l’autre  une  contravention  de  police,  se  déclare  à bon  droit  com- 
pétent à l’égard  de  la  contravention,  lorsque,  avant  tout  débat , 
le  prévenu  demande  de  ce  chef  son  renvoi  devant  le  tribunal  de 
police  : Cass.,  8 mars  1839  (D.r.39.1 .237);  4 mai  1843  (S.-V.44. 
1.172);  Metz,  11  aoûtl838  (J.M.p.2.203);  Paris,  30  juin  186o(/(f. 
10..33);  — F.  Hélie,  loc  cit. 

IS7.  11  reste  h se  demander  dans  quels  cas  la  contravention 
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qui  se  iiHèle  aux  débats  n'est  qu’uiu*  rféi^AiérMcence  du  fait  dé- 
féré au  tribunal  correctionnel  conime  délit.  Suffit- il  que  les 
circonstances  constitutives  de  cette  contravention  se  rattachent 
d une  manière  intime  au  fait  poureuivi  ? Evidemment  non;  car, 
malgré  un  tel  lien,  ces  circonstances  peuvent  être  complètement 
en  dehors  du  délit  sur  lequel  le  tribunal  est  appelé  à statuer,  au 
lieu  de  former  un  de  ses  éléments  ; et  ce  n’est  qu’autant  qu’elles 
auraient  ce  dernier  caractère,  (}u’h  défaut  du  délit,  dont  l’absence 
d’autres  éléments  ne  |»erniellrait  pas  de  constater  l’existence,  elles 
pourraient  constituer,  h titre  de  dégénérescence,  une  simple  con- 
travention. Si  elles  sont  étrangères  aux  éléments  du  délit,  la  con- 
nexité qui  les  unit  au  fait  poursuivi  n’empéche  pas  que  la  contra- 
vention qu  elles  forment  ne  soit  distincte  de  ce  fait,  et  n’échappe 
dès  lors  à la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle. — Cette 
juridiction  peut  bien  connatlrc  d’une  contravention  connexe  îi  un 
délit,  lorsqu’elle  en  a été  saisie  par  la  citation  ( V.  infrà,  n.  161); 
mais  rien  ne  saurait  l’autoriser  îi  statuer  sur  une  contravention 
distincte  qu’elle  substituerait,  après  les  débats  , sous  prétexte  de 
connexité,  au  délit  que  la  citation  lui  avait  .seul  déféré.  V.  suprà, 
n.  1.30. 

158.  Jugé  en  ce  sens  que  l’individu  poursuivi  à tort  devant  le 
tribunal  correctionnel  pour  délit  de  chasse  sans  permission  ou  à 
l’aide  d’engins  jnohibés  sur  le  terrain  d’autrin,  ne  peut,  îi  l’au- 
dience, être  inculpé  et  jugé,  îi  raison  du  même  fait,  pour  contra- 
vention de  passage  sur  le  terrain  d’autrui  préparé  ou  ensemencé, 
soit  que  cette  dernière  infraction  ait  été  relevée  dans  le  procès- 
verbal  dres.sé  contre  lui,  .soit  qu’elle  n’y  ail  p.as  été  constatée , 
parce  que  c’est  lit  une  contravention  distincte,  à laquelle  ne  s’a|>- 
plique  pas  l’art.  102,  C.  instr.  crim.;  Trib.  de  Saint- .\mand , 6 
nov.  1«63  (J.M.p.G.-26,3);  Trib.  du  Blanc,  tOjanv.  1S67(A/.lO. 
108).  La  contr.avcntion  résultant  du  fait  de  passage  sur  un  terrain 
ensemencé,  se  lie  bien  au  fait  poursuivi  comme  délit  de  chasse 
sans  permission  du  propriétaire  ou  îi  l’aide  d’engins  prohibés, 
mais  elle  en  est  ce|)endant  distincte.  Le  fait  de  passage  sur  un 
terrain,  la  circonstance  que  ce  terrain  est  ensemencé,  ne  sonj  pas 
des  éléments  nécessaires  du  délit  dont  il  s’agit,  lequel  peut  trè.s- 
bien  .se  commetire  au  moyen  du  passage  sur  un  chemin  ou  un 
sentier,  et  dans  un  terrain  où  n’a  été  jetée  aucune  semence. 

159.  U résulte  de  l’art.  226,  C.  instr.  crim.,  que  les  juges 
correctionnels  doivent  statuer  par  une  seule  et  même  décision 
sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  on  même 
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Icinps  produites  devant  eux.  Par  là,  les  jupes  correctionnels  sont 
investis  du  pouvoir  de  connaître  de  délits  qui,  sans  la  connexité, 
ne  rentreraient  pas  dans  leur  coiiipétenre  soit  ratione  toci  (V.  iu~ 
prà , n.  78),  soit  ratione  personce , soit  nième  ratione  tnateriœ. 
On  a vu  ci-de.ssus,  n,  38,  43  et  s.  et  57,  une  application  de  ce  prin- 
cipe à l’égard  des  justiciables  des  tribunaux  militaires  et  de  ceux 
des  tribunaux  maritimes. 

160,  L’art,  'lil,  G.  instr.  crim.,  indique  les  hypothé.ses  dans 
lesquelles  les  délits  .sont  connexes;  mais  sa  disposition  n’est 
qu  énoncialive  et  nullement  limitative  : tous  délits  entre  lesquels 
les  juges  reconnaissent  un  lien  de  connexité  peuvent  etre  l’objet 
de  leui'  décision.  Leur  pouvoir  à cet  égard  n’a  d’autre  limite  que 
l’inlén  l de  la  découverte  de  la  vérité  et  de  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice.  C’est  là  un  point  bien  constant.  V.  Cass.,  24 
déc.  I83(i  (S.-V.37.I.11);  25  nov.  1837  (U.r.38. 1.426); 3 avr.  1847 
(S. -V. 47. 1.702);  7 déc.  1860  (J.M.p.4.114);  — Legraverend,  Lé- 
gui.  crim.,  t.  2,  j).  160;  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2365;  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  1,  n.  221,  et  t.  2,  n.  887;  Trébutien,  t.  2,  p.  202;  Dalloz, 
BéjKrt.,  Com/'ét.  crim.,  n.  214,  et  Jnstr.  crim.,  n.  1106.  — 
Toutefois,  comme  le  fait  observer  M.  F.  Hélie,  il  ne  suffirait  pas, 
pour  que  les  juges  fussent  autorisés  à joindre  deux  procédures 
séparément  instruites  , qu’ils  regardassent  cette  jonction  comme 
néce.ssaire  à la  bonne  administration  de  la  justice,  s’il  n’y  avait 
pas  entre  elles  une  véritable  connexité.  Or . pour  que  les  délits 
puissent  être  réputés  connexes,  il  faut  qu’ils  se  trouvent,  sinon 
dans  un  des  cas  prévus  [lar  l'art.  227,  du  moins  dans  un  cas  ana- 
logue; car  si  cet  article  n'est  que  démonstratif,  il  indique  au 
moins  les  caractères  généraux  de  la  connexité. 

161.  Par  apjdication  de  la  règle  d'après  laquelle  les  disposi- 

tions des  art.  226  et  227,  G.  instr.  crim.,  ne  sont  point  limita- 
tives, il  a été  jugé  que  1e  tribunal  correctionnel  saisi  d’un  délit 
et  d’une  contravention  connexes,  est  compétent  pour  statuer  sur 
la  contravention  aussi  bien  (jue  sur  le  délit  : Metz,  28  mai  1862 
(J.M.p.5.241).  Appel  coii'cctionnel,  n.  16. 

16Ï.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  plusieurs  faits  con- 
nexes est  compétent  pour  en  connaître,  bien  que  les  prévenus 
prétendent  que  l’un  de  ces  faits  a le  caractère  de  crime,  s’il  re- 
connaît, au  contraire,  que  ce  fait  a,  coninie  les  autres,  le  carac- 
tère de  délit  ; Agen,  14  août  1868  (J.M.p.11.268). 

165.  11  importe  de  remarquer  que  la  jonction  des  délits  con- 
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nexes  nVsl  pas  rigourpuscmoni  obligatoiri'  pour  les  juges  correc- 
tionnels, el  qii  ils  ont  la  faculté  de  ne  point  l’ordonner  lorsqu’il 
pourrait  en  résulter  des  retards  qui  amèneraient  le  dépérissement 
des  preuves  : Cass.,  HO  mai  1818  (S. -V. B. 1.482);  14  août  1845 
(D.p.40.4.343);  --  F.  Hélie,  n.  2368. 

164.  A plus  forte  raison , n’y  a-t-il  pas  obligation  de  joindre 
des  délits  non  connexes , même  lorsqu’ils  sont  imputés  à un  seul 
prévenu,  bien  que  dans  ce  cas  la  jonction  soit,  par  argument  de 
l’art.  36.B,  C.  instr.  criin.,  considérée  comme  légale  (V.  K.  Hélie, 
n.  2358)  ; Cass.,  31  oct.  1819;  22  mars  1837  (D.p.39.1.398);  Il 
oct.  1833  (D.p.55.1.446);  17  sept.  1858  (.I.M.p.2.100);  — Dalloz, 

Comj)ét.  crim.,  n.  199  et  s.,  et  Instr.  crim.,  n.  1102  et  s., 
1330  et  s. 

465.  Les  individus  prévenus,  soit  conmie  auteurs  principaux, 
soit  comme  complices,  de  délits  connexes  , sont  tous  justiciables 
de  la  juridiction  seule  compétente  |iour  connaître  du  fait  réputé 
le  plus  grave  : Cass.,  18  janv.  183J  (Dali.,  Itéperf.,  v'  Conijjét. 
crim.,  n.  133);  Agen,  2 mai  1868  (J.M.p.lI.137); — Legravefend, 
t.  1,  p.  463;  .Massabiau , t.  2,  n.  1201;  Duverger,  t.  3,  n.  521; 
F.  Hélie,  n.  2372.  — 11  en  serait  toutefois  autrement  si  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l’un  des  délits  les  moins  graves  avait  été  saisi 
le  premier;  rien  ne  saurait  autoriser  son  dessaisissement.  V.  F. 
Hélie,  loc.  cit.,  et  arrêts  cités  par  cet  auteur. 

466.  Il  est  constant,  comme  nous  l'avons  déjà  rappelé  plus 
haut,  n.  82,  que  la  compélonce  pour  connaître  du  délit  à l’égard 
de  l'auteur  principal  enlrainc  compétence  à l’égard  du  com- 
plice. 

467.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  l’auteur  principal 
était  justiciable  d'un  tribunal  d'exception,  el  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel fût  le  juge  naturel  du  complice.  Dans  ce  cas,  les  deux 
prévenus  devraient  être  renvoyés  devant  ce  tribunal.  V.  F.  Hélie, 
n.  2379.  V.  aussi  suyrà,  n.  33. 

468.  ...  A moins  pourtant  que  le  complice  ne  fût  mis  en  juge- 
ment qu'aprês  la  décision  rendue  à l’égard  de  l’auteur  principal; 
car  alors  chacun  d'eux  resterait  soumis  à la  juridiction  qui  lui 
est  propre.  L'indivisibilité  du  jugement  n’est  justifiée  que  dans  le 
cas  où  tous  les  prévenus  du  même  délit  sont  poursuivis  simulta- 
nément : Cass.,  22  avr.  et  22  juill.  1808  (S. -V. 2. 1.504  el  554); — 
P.  Hélie,  n.  2380;  Dalloz,  v°  Cnmpét.  crim.,  n.  209. 

469.  L’arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  16  mai  1863  mentionné 
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suprù.  II.  Iü6,  a jugé  que,  bien  que  l'aiileur  principal  se  trouve 
justiciable  d’un  tribunal  d'exception,  le  complice  doit  être  traduit 
devant  la  juridiction  ordinaire,  s’iln’est  mis  en  jugement  qu’après 
la  décision  rendue  contre  l’auteur  principal.  Mais  cette  solution 
ne  va  pas  assez  loin , puisqu’on  vient  de  voir  que , même  quand 
les  poursuites  sont  simultanées,  l’auteur  principal  et  le  complice 
doivent  être  jugés  par  la  juridiction  ordinaire. 

170.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels relativement  aux  queutions  préjudicielles,  V.  ce  mot. 

170  bis.  C’est  un  principe  certain  que  la  connaissance  des  in- 
cidents contentieux  qui  s'élèvent  sur  l’exécution  d’un  jugement 
correctionnel  appartient  à la  juridiction  de  qui  émane  ce  juge- 
ment, à l'exclusion  du  ministère  public,  chargé  seulement,  en 
vertu  de  l’art.  U)7,  C.  instr.  crim.,  d’assurer  celle  exécution  et 
d’ajilanir  les  difticultés  non  contentieuses  qu’elle  soulève.  V.  no- 
taniinent  Cass.,  :23  fév.  1833  (S. -V. 33.1. 5.38);  27  juin  1845  (S.-V. 
15.1.543);  9 juin.  1859  (J..M.p.2.297);  l-' fév.  1891  (/d.4.119); 
— Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  G42;  Hélie  et  Chauveau,  Th.  C. 
l>én.,  t.  1,  11.  114;  Berrial  Saint-Prix,  £xéc.  desjug.  et  arrêts, 
p.  1 1 ; F.  Hélie,  t.  8,  n.4Ü86;  Dalloz, /fé/ierC,  \'>  Jugement,  n.  898. 

171.  Mais  que  faut-il  décider  lorsqu’il  y a eu  appel  du  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  correctionnel  ? Doit-on  appliquer  la 
règle  de  l’art.  472,  C.  proc.  civ.,  suivant  laquelle,  si  le  jugement 
est  confirmé,  l’exécution  appartient  au  tribunal  dont  est  appel,  et 
s’il  est  infirmé,  aux  juges  d’appel  qui  auront  statué?  L’airelde  la 
Cour  de  cassation  du  9 juill.  1859,  ci-dessus,  décide  que  celte 
règle  est  inapplicable  ici,  et  que  les  juges  d’appel  sont,  dans  tous 
les  cas,  seuls  conqictenls  pour  statuer  sur  l’exécution  de  leur  dé- 
,cision  et  pour  l’interpréter,  alors  même  qu’ils  se  seraient  bornés  à 
adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  L’art.  172,  C.  proc.,  dit  cet 
arrêt,  a été  motivé  par  des  considérations  particulières  aux  juri- 
dictions civiles,  et  qui  .sont  sans  application  en  matière  correc- 
tionnelle. Cela  est-il  bien  exact?  L’exposé  des  motifs  du  titre  des 
Cours  d’appel  et  le  rapport  dont  ce  titre  fut  l’objet  au  Corps  légis- 
tatif nous  apprennent  que  si,  au  cas  de  confirmation , l’exécution 
du  jugement  a été  dévolue  au  tribunal  qui  l’a  rendu , c’est  que, 
du  moment  ofi  l’appel  est  anéanti , les  pouvoirs  de  ce  tribunal 
n’ont  souffert  aucune  atteinte,  et  que  celui  de  faire  exécuter  son 
jugement  l’este  aussi  entier  que  s’il  n’y  avait  jiaseu  d’appel.  Nous 
ne  voyons  pas  en  (juoi  cette  considération  serait  inapplicable  en 
matière  correctionnelle. 
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17Ï.  Toutefois,  nous  croyons  qu’une  distinction  doit(>tre  faite 
entre  la  connaissance  des  difficultés  qui  n’exigent  pas  l'interpré- 
tation de  la  décision  et  le  droit  de  faire  cette  interprétation.  Tan- 
dis que  la  connaissance  des  difficultés  dont  il  s'agit  nous  parait 
appartenir  aux  juges  de  première  instance , lorsque  le  jugement 
a été  continué  , nous  pensons  que  l'interprétation  de  la  décision 
appartient  aux  juges  d’appel,  meme  quand  ils  ont  confirmé  avec 
adoption  des  motifs,  parce  qu’en  maintenant  ou  en  s'appropriant 
la  décision  des  premiers  juges,  ils  ont  eux-mémes  prononcé  le 
dernier  mot  sur  le  sort  du  prévenu,  que  c’est  d'eux  en  réalité 
qu’émane  la  condamnation,  et  qu'il  est  de  principe  que  les  juges 
par  qui  une  décision  a été  rendue  ont  seuls  le  droit  d’en  expli- 
quer le  sens.  V.  conf.,  Agen,  9 avr.  1810  (S.-V.3.2.249);  Cas.s., 
22  juin  1842  (S.-V.43.1.230)  et  17  juin  1P51  (D.p.54.5.332). 

175.  Il  a été  jugé  à bon  droit,  selon  nous,  que  la  chambre 
des  appels  correctionnels  qui  a ordonné  la  mise  en  liberté  provi- 
soire d'un  prévenu , a seule  compétence  pour  statuer  sur  tout 
incident  relatif  au  cautionnement  par  elle  imposé  à ce  dernier  : 
Cass.,  1"  fév.  1861,  cité  suprà,  n.  170.  — Ici , les  principes  que 
nous  venons  d’exposer  se  trouvent  désintéressés.  La  mise  en  li- 
berté provisoire  ayant  été  ordonnée  par  les  juges  d’appel  seule- 
ment, à eux  .seuls  il  doit  appartenir  de  connaître  des  difficultés 
relatives  à cette  mesure.  — V.  Liberté  provisoire. 

174.  Les  juges  correctionnels  qui  prononcent  le  relaxe  du 
prévenu  n’ont  point,  à la  différence  de  la  Cour  d’assises,  le  droit 
de  statuer  sur  une  question  de  propriété  d’objets  saisis  au  cours 
de  l’information , soulevée  par  la  partie  civile  : Cass.,  2o  fév. 
1869  (J. M.p. 12. 293).  — Cela  ne  peut  faire  doute.  Le  relaxe  du 
prévenu,  ayant  pour  effet  d’éteindre  l’action  publique,  enlève  par 
cela  même  aux  juges  correctionnels  qui  le  prononcent  le  pouvoir 
de  statuer  sur  tout  ce  qui  se  rattache  à l’action  civile,  puisqu’ils 
ne  peuvent  connaître  de  cette  dernière  action  qu’acce.ssoiremenl 
à la  premièi  e.  La  loi  a voulu , il  est  vrai , qu’il  en  fût  autrement 
en  matière  criminelle  ; mais  la  disposition  de  l’art.  366,  C.  instr. 
crim.,  renfermant  une  exception  aux  principes  généraux,  ne  sau- 
rait être  étendue  hors  des  limites  tracées  par  le  législateur.  — 
Ces  raisons,  qui  ont  fait  prévaloir  l’interprétation  suivant  laquelle 
il  n’appartient  pas  aux  juges  correctionnels , en  cas  d’acquitte- 
ment du  prévenu , de  prononcer  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  de  la  partie  civile  (V.  notamment  F.  Hélie , Instr.  crim., 
t.  6,  n.  2722  et  2976),  s’appliquent  avec  la  même  force  aux  ques- 
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lions  de  propriété  d'objets  saisis,  soulevées  par  cette  partie.  Ces 
questions  ne  peuvent  qu’être  portées  ultérieurement , comme  la 
demande  en  dommages-intérêts  elle-même  , devant  la  juridiction 
civile. 

175.  Lorsque,  au  cours  de  débats  contradictoirement  enga- 
gés, l’action  publique  vient  à s’éteindre  par  le  décès  du  prévenu, 
les  juges  correctionnels  qui  avaient  été  saisis  de  celte  action  ces- 
sent incontestablement  d’avoir  compétence  pour  y statuer,  comme 
aussi  pour  prononcer  sur  l’action  civile.  — Do  même  quand  le 
prévenu  condamné  par  défaut  vient  à décéder  après  l’opposition 
par  lui  formée  au  jugement,  le  tribunal  correctionnel  est  incom- 
pétent pour  statuer  au  fond  sur  cette  opposition,  même  en  ce  qui 
concerne  simplement  les  intérêts  civils:  Trib.  de  Tarbes,  24  avr. 
1863  (J.M.p.6.83).  Il  ne  peut  que  renvoyer  le  plaignant  [i  se 
])Ourvoir  comme  il  avisera. 


§ 6.  — Compétence  des  Cours  d'assises. 

176.  Il  est  généralement  admis  qu’à  la  différence  des  tribu- 
naux correctionnels  (V.  stqmà , n.  124  et  s.),  les  Cours  d’assises 
sont  liées  par  l’arrêt  de  renvoi , et  tenues  de  statuer  sur  les  faits 
que  ces  arrêts  leur  défèrent,  alore  même  qu’ils  ne  rentrent  pas 
dans  leurs  attributions.  V.  les  autorités  mentionnées  dans  le  Hé- 
pert.  de  Dalloz,  v"  Compét.  crim.,  n.  646  et  s.,  et  dans  la  Tobl. 
gin.  de  Devilleneuve  cl  Gilbert,  v“  Cour  d'assises,  n.  64  et  s.  Junge 
Trêbutien,  t.  2,  p.  334. 

177.  El  il  a été  jugé  spécialement,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, qu’une  Cour  d'assises  ne  peut  se  déclarer  incompétente  à 
raison  de  la  qualité  de  militaire  de  l’accusé,  lorsqu'elle  a été  une 
fois  saisie  de  la  connaissance  du  fait  incriminé  iiarun  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  passé  en  force  de  chose  jugée  : Cass.,  25 
avr.  1816  {S.-V.3.1.183);  9 juill.  1816  (D.e.1 .824);  2 ocl.  1828 
(S.-V.9.1.175)  et  5 avr.  i8:i2  (S.-Y.32.1 .511). 

178.  Si,  comme  on  le  suppose  dans  ce  système,  la  Cour  d’as- 
sises, à la  différence  des  tribunaux  correctionnels  et  de  simple 
police,  est  liée  (lar  l’arrêt  de  renvoi,  de  telle  manière  iju  il  ne  lui 
soit  pas  permis  de  se  dessaisir,  dès  rouverluro  meme  ries  d.'bats, 
d’un  fait  «pi'elle  reconnaît  ap])artenir  à une  juridiction  exception- 
nelle, à plus  forte  raison  doit-il  lui  être  interdit  de  s’abstenir 
d’appliquer  à ce  fait  lu  [leine  dont  il  est  passible,  lorsque  ce  n’est 
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qu’après  les  débats  et  par  suite  de  la  déclaration  du  jur\- , qu’il 
perd  le  caractère  de  crime  commun  pour  revélir  celui  de  délit 
spécial. 

179.  Dès  lors,  il  faudrait  décider,  par  excmjile,  que  lorsqu’un 
fait  poursuivi  comme  crime  maritime,  dont  la  connaissance  ap- 
partient aux  tribunaux  ordinaires,  d’a])rt\s  l’art.  du  décret  du 
34  mars  1852 , se  trouve  réduit  par  la  déclaration  du  jury  aux 
proportions  d'uii  simple  délit  maritime , réservé  aux  tribunaux 
maritimes  par  L'art.  9,  | 2,  du  même  décret,  la  Cour  d'assises 
reste  compétente  pour  prononcer  la  peine  applicable  à ce  délit. 

180.  .Mais  le  système  dont  il  s’agit,  qui  se  fonde  sur  la  lettre 
de  l’art.  3G5,  C.  instr.  crim.,  sur  1’ab.sence  dans  ce  Code  de  toute 
disposition  autorisant  les  Cours  d'assises  à se  dessaisir  lorsque 
le  fait  qui  leur  est  renvoyé  se  trouve  soumis  à une  coni|)étence 
spéciale,  et  entiii  sur  la  plénitude  de  juridiction  que  la  loi  attri- 
bue, au  contraire,  aux  Cours  d’assi.ses,  ce  sysliane,  di.sons-nous, 
soulève  de  graves  objections,  que  .M.  F.  Hélie  a exprimées  avec 
beaucoup  de  force,  t.  5,  n.  2318  et  2319,  2337  et  s.  Le  savant 
criminaliste  émet,  après  .Merlin,  liépcrt.,  v®  Compét.,  § 2,  n.  G,  et 
Quest.,  IncomiJÉt.,  § 1,  art.  1,  n.  2,  et  M.  Le  Seltyer,  Dr.  crim., 
t.  2,  n.  433,  l’opinion  que  l’extension  de  la  compétence  des  Cours 
d’assises  doit  s’uri'èter  aux  faits  communs  qui  sont  attribués  aux 
juges  ordinaires,  mais  ne  comprend  pas  les  faits  spéciaux  que  la 
loi  a exclusivement  attribués  des  juges  exceptionnels.  Les  mo- 
tifs de  cette  opinion,  que  nous  inclinerions  à adopter,  sont,  en 
substance  : 1“  que  l'art.  3G5  a eu  en  vue  le  cas  le  plus  ordinaire, 
celui  où  le  fait  objet  de  l’accusation  dégénère,  par  l’admission 
des  excuses  ou  la  dénégation  des  circonstances  atU'nuantes,  en 
simple  délit  correctionnel  ou  contravention  de  police,  mais  qu’il 
n’a  i<u  vouloir  transpoiter  devant  les  Cours  d’assises  les  délits 
spéciaux  pour  lesquels  le  législateur  a institué  des  juges  excep- 
tionnels; 2“  que  le  silence  du  Code  sur  le  pouvoir  des  Cours 
d’assises  de  se  de.ssaisir  (pnmd  le  fait  a le  caractère  d'un  semblable 
délit,  ne  saurait  suflire  pour  leur  faire  dénier  ce  pouvoir,  alors 
qu’il  appartient  ù tous  les  juges;  que  , du  reste,  la  loi  qui  saisit 
la  juridiction  spéciale,  dessaisit  |)ar  lù  même  toute  autre  juri- 
diction qui  n’a  pas  les  conditions  nécessaires  pour  apprécier  sai- 
nement le  fait;  3®  cl  enfin  qu'il  n’est  pointerai  d’une  manière 
absolue  que  les  Cours  d’assises  aient  la  plénitude  de  juridiction  ; 
que  si  leur  compétence  s’étend  à des  infractions  moins  graves 
que  celles  dont  la  connaissance  leur  est  particulièrement  attri- 
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buée,  c’est  i)arce  qu’elles  offrent  aux  accusés  des  garanties  plus 
eflicaccs  que  les  juridictions  d'un  ordre  inférieur;  mais  que  cette 
compétence  ne  saurait  atteindre  des  faits  que  des  juges  spéciaux 
sont  plus  aptes  à juger  (juc  les  Cours  d'as>ises. 

181.  La  Cour  d’assises  a seulement  plénitude  de  juridiction 
en  ce  sens  qu’elle  reste  compétente,  alors  même  qu’il  serait  re- 
connu aux  débats  que  le  fait  a simplement  le  caractère  d'un  délit 
ou  d’une  contravention  (C.  instr.  crim.,  365),  ou  bien  que  la 
Cour  d'assises  qui  en  est  saisie  n’est  pas  celle  du  lieu  soit  du 
crime,  soit  du  domicile  de  l’accusé,  soit  du  lieu  de  son  arresta- 
tion (F.  Hélie,  n.  2335,  et  arrêts  cités  par  cet  auteur),  ou  encore 
que  les  formes  particulières  prescrites  pour  la  mise  en  jugement 
d’une  certaine  catégorie  d'accusés  fL.  22  frim.  an  viii , art.  75: 
C.  instr.  crim.,  479  et  s.)  n’ont  pas  été  observées  : Morne  auteur, 
n.  2336. 

182.  Jugé,  dans  tous  les  cas,  à bon  droit,  qu’une  Cour  d’as- 
sises (ou  une  Cour  coloniale  constituée  en  chambre  criminelle) 
n’a  pas  compétence  pour  connaître  d'un  délit , tel  que  celui  de 
dénonciation  calomnieuse,  qui  s’est  révélé  pendant  les  débats  ou- 
verts devant  elle , et  qui  n’est  pas  le  fait  même  dont  elle  a été 
saisie  par  l’accusation,  ou  qui  n'a  pas  le  caractère  d’un  délit  fla- 
grant et  commis  à son  audience  même  : Cass.,  16  déc.  1858  (J. 
M.p.2.29). 

I8S.  11  est  incontestable  que  la  Cour  d'assises  ne  saurait  con- 
naître d'autres  faits  que  de  ceux  qui  lui  sont  déférés  par  l’arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d’accusation.  Elle  peut  sans  doute  être  appelée  à 
statuer  sur  des  délits,  soit  parce  qu’ils  ont  été  formellement  com- 
pris dans  l’arrêt  de  renvoi , .soit  parce  qu’ils  ne  sont  que  des  dé- 
générescences des  chefs  d’accusation  portés  devant  elle;  mais 
lorsque  certains  faits  et  spécialement  certains  délits  ont  été,  soit 
purement  et  simplement  écartés,  soit  déférés  îi  la  juridiction  cor- 
rectionnelle par  l’arrêt  de  renvoi,  la  Cour  d'assises , malgré  sa 
plénitude  de  juridiction,  ne  peut  nullement  en  connaître  : sa  com- 
pétence est  invariablement  fixée  par  cet  arrêt.  De  même  qu’il  lui 
est  interdit  de  se  dessaisir  de  faits  que  la  chambre  d’accusation 
lui  aurait  mal  à propos  renvoyés,  en  ce  que,  par  exemple,  ils 
n’auraient  que  le  caractère  de  délits,  de  même,  il  lui  est  défendu 
d'étendre  sa  juridiction  à des  faits  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
l’arrêt  de  renvoi  et  qui  ne  sont  pas  des  modifications  de  ceux 
qu’il  énonce.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  8 janv.  1869  (J. M.p.  12.291). 

18i.  En  conséquence,  lorsque  de  tels  faits  ont  été  mal  à pro- 
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pos  soumis  au  jury  et  appréciés  par  lui , les  questions  et  les  ré- 
ponses dont  ils  ont  été  l’objet  doivent  être  annulées  par  la  Cour 
de  cassation , mais  sans  qu’aucun  renvoi  puisse  être  prononcé  en 
ce  qui  les  concerne,  puisqu’un  arrêt  irrévocable  de  la  chambre 
d’accusation  en  a attribué  la  connaissance  ù la  juridiction  correc- 
tionnelle : Même  arrêt. 

185.  La  Cour  d’assises  est  compétente  pour  statuer  sur  toutes 
les  exceptions  ayant  pour  but  d’éteindre  l’action  publique,  telles 
que  celles  de  prescription  cl  de  chose  jugée,  à moins  que  la 
chambre  d’accusation  n’y  ait  déjà  statué  elle- même  : C.  d’ass.  du 
Var,  28  juill.  1866  (J.M.p.lO.  160)  ; — F.  Hélie , t.  o,  n.  2327 , et 
t.  7,  n.  3361.  — V.  encore  cet  auteur,  n.  3362  et  s.,  relativement 
à la  question  de  savoir  si  la  Cour  d’assises  peut  connaître  aussi 
des  exceptions  qui  tendent  soit  h l’annulation  de  la  procédure, 
soit  à la  non-recevabilité  de  l’action. 

§ 7.  — De  rexception  d'incompétence. 

186.  L’incompétence  des  juges  saisis  de  la  connaissance  d’une 
infraction  peut  être  opposée  par  toutes  les  parties  (C.  inslr. 
crim.,  533)  et  devant  toutes  les  juridictions,  sauf  devant  la  Cour 
d’assises.  V.  suprà,  n.  176  et  s.;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3360. 

187.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  poursuites  de- 
vant la  Haute-Cour  de  justice,  il  faut  remarquer  que  c’est  à la 
chambre  des  mi.ses  en  accusation  de  celte  Cour  que  l’exception 
d’incompétence  doit  être  soumise,  et  qu’après  que  cette  chambre 
y a statué,  elle  ne  peut  plus  être  proposée  devant  la  chambre  de 
jugement  de  la  même  Cour  (L.  10  juill.  1832,  art.  12  à 14). 

188.  En  matière  criminelle , toutes  les  exceptions  d’incompé- 
tence sont  absolues,  et  ne  sauraient , dès  lors , être  couvertes  par 
le  silence  ou  l’acquiesccmcnldes  parties,  mais  peuvent  être  pro- 
posées en  loujétal  de  cause  et  doivent  même  être  admises  d’office 
par  les  juges  : Cass.,  14  fév.  1868  (J.-M.p.ll,212).  — V.  aussi 
F.  Hélie,  n.  2386. 

189.  Ainsi,  le  moyen  d’incompétence  ratione  maieriœ,  tiré,  par 
exemple , de  ce  qu’un  fait  déféré  à la  juridiction  correctionnelle 
aurait  le  caractère  de  crime , peut  être  proposé  après  la  défense 
au  fond,  et  même  pour  la  première  fois  soit  en  appel,  soit  devant 
la  Cour  de  cassation  : Cass.,  7 oct.  1809;  23  janv.  1810;  12 
mars  et  30  avr.  1812;  11  sept.  1818;  13  mai  1826;  7 fév.  1834 
(J. P.  chr.);  14  fév.  1868,  précité. 

25 
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19d.  Jugé  de  même  à l’égard  de  l’exception  d’incompétence 
ratione  personæ  : Cass.,  9 flor.  an  xi;  5 mai  1832  (J. P.  chr.). 

191.  ...Et  de  l’exception  d’incompétence  ratione  foci  .•  Cass., 
13  mai  18i6  (S.-V.8.1.343);  7 août  18.31  (S.-V.51. 1.800);  9 déÆ. 
1864  (J.M.p.8..3);  Paris,  1.3  fév.  1866  (/rf.9.188).  — Toutefois,  il 
existe  des  décisions  en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point.  V. 
Cass.,  3 mai  18H  (S.-V.3.1.340),  22  fév.  1828  (S.-V.9.1.41)  et 
24  déc.  I8i0  (S.-V.41. 1.558). 

COMPL.IC1TÉ.  — 1.  Il  n’entre  pas  dans  notre  plan  de 
traiter  d’une  manière  complète  des  règles  de  la  complicité;  nous 
ne  ferons  que  toucher  à quelques  points  de  cette  matière  qui  ont 
été  pour  la  plupart  discutés  dans  notre  Journal  du  Ministère  public. 

S.  C'est  un  principe  incontestable  que  la  déclaration  de  non- 
culpabilité  prononcée  par  le  jury  è l'égard  de  l'accusé  principal 
ne  fait  point  obstacle  à une  déclaration  de  culpabilité  à l’égard 
du  comi)licc,  parce  qu’elle  n’implique  pas  nécessairement  la 
non-existence  du  fait  matériel , mais  qu’elle  repose  sur  une  ap- 
préciation d’intention  qui  peut  parfaitement  n’étre  pas  la  même 
relativement  îi  chacun  des  accu.sés.  V.  Cass.,  7 oct.  1858  (p.p.58. 
1.474),  et  les  autres  arrêts  cités  par  MM.  Dalloz. , Rêp.,  v»  Com- 
plice, n.  53  et  s.,  et  Instr.  crim.,  n.  3544  et  s. 

5.  Sous  l’empire  de  l’ancien  art.  597,  C.  comra.,  relatifs  la 
complicité  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  il  avait  été  dé- 
cidé avec  raison  qu’en  celte  matière  le  principe  que  nous  venons 
do  rappeler  était  inapplicable.  En  effet , cet  article,  imprimant  à 
la  complicité  du  crime  de  banqueroute  un  caractère  spécial,  la 
faisait  lésulter  d’un  concert  avec  le  banqueroutier  pour  recéier 
ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  ; 
or,  ce  concert  ne  pouvant  exister  sans  cul()abilité  de  la  part  du 
failli,  il  était  manifeste  que  l’acquittement  de  ce  dernier  était  in- 
conciliable avec  la  condamnation  de  l’individu  accusé  de  compli- 
cité avec  lui.  Mais,  d’après  l’art.  593,  qui,  depuis  la  loidu  28  mai 
1838, 'a  remplacé  l’ancien  art.  597,  celle  complicité  réside  dans 
le  seul  fait  de  soustraire,  recéier  ou  dissimuler,  dans  1 intérêt  du 
failli,  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  le  tout 
sans  pirjiulice  des  autres  cas  prévus  par  1 art.  60,  G.  pén.  l>a  loi 
n’exige  ])lu.s  de  concert  avec  le  failli , elle  ne  parie  pas  meme  de 
complicité;  d’où  divers  auteurs  et  (juelques  arrêts  ont  intéré  que 
l’art.  593  doit  recevoir  son  application , sans  que  les  individus 
qui  ont  recélé  les  biens  du  failli  dans  son  intérêt  puissent  être 
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réputés  ses  complices , en  ce  qu’ils  ont  agi  à son  insu  : Lainné , 
Faillites,  p.  615;  Renouard,  Id.,  t.  2,  p.  455;  Bédarrides,  /rf., 
n.  1276;  — Cass.,  2 mai  1840  (D.p.40.1.424)  et  3 juin  1843  (S.- 
V.43.1.838). 

4.  Mais  c’e.st  aller  trop  loin.  Celte  disposition  finale  du  1 1"  de 
l’art.  593,  le  tout  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  fart.  60, 
C.  pén.,  diiraontre  tout  à la  fois  que  ce  paragraphe  s’applique  lui- 
mônie  ii  un  cas  de  complicité,  et  que  cette  cA)inpliciU'“  ii’a  plus  un 
caractère  spécial,  mais  rentre  dans  les  termes  du  droit  commun. 
V.  en  ce  sens,  Cass.,  5 mars  1841  (D.p.4t.1.3.')8);  19  sept.  1856 
(D.p.56.1.418);  19  fév.  1859  (J.-M. p. 2.148)  ; C.  d’ass.  des  Bou- 
ches-du-Rhône, 22  mars  1859  {/bid.);  — Hélie  et  Chauveau, 
Thêor.  Cad.  pén.,  t.  5,  n.  1972;  Dalloz,  Jlép.,  v'*  Faili.  et  ban- 
quer.,  n.  1483,  et  Imtr.  crim.,  n.  3548. 

5.  Il  faut  observer,  toutefois,  que  le  fait  de  la  part  d'un  tiers 
de  soustraire,  recéler  ou  dissimuler,  dans  l’intérêt  du  failli , les 
biens  meubles  ou  immeubles  de  ce  dernier,  ne  peut  constituer  la 
complicité  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  qu’autanl  qu’il 
est  reconnu  qu’il  y a ou  détournement  par  le  failli  lui-même. 
Sans  cette  condition , le  fait  dont  il  s’agit  ne  pourrait  être  incri- 
miné que  comme  un  fuit  distinct  de  la  banqueroute  frauduleuse. 

6.  C’est  ainsi  f|u'il  a été  jugé  que  la  iiuestion  pos<'e  au  jury, 
relativement  à l’accusé  de  complicité  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  doit,  îi  peine  de  nulliUi,  comprendre,  indépendam- 
ment des  éléments  généraux  constitutifs  de  la  criminalité,  cet 
autre  élément  spécial , que  le  détournement  a été  commis  par  le 
failli  lui-même  : Arrêts  mentionnés  ci-dessus,  n.  4. 

7.  La  femme  ne  peut,  à moins  de  circonstances  particulières, 
être  déclarée  complice  de  détournements  commis  par  le  mari , 
soit  au  domicile  conjugal,  soit  ailleurs  : 23  août  1859,  Douai  (J. 
M.p.3.49). — Celle  doctrine,  déjîi  suivie  dans  l’ancien  droit  (Jousse, 
I.  4,  p.  244) , se  justifie  tout  à la  fois  par  l’argument  d’analogie 
que  fournit  l’art.  248,  C.  pén.,  par  l’autorité  du  mari  sur  la  femme, 
et  par  la  nécessité  où  œtte  dernière  se  trouverait  le  plus  souvent 
de  dénoncer  son  mari  pour  éviter  d’être  poursui\ie  elle-  même,  si 
elle  devait  être  réputée  complice  des  vols  ou  détournements  com- 
mis parlai.  V.  Conf.,  Legiavereud,  Législ.  crim.,  1. 1,  p.  246;  Bour- 
guignon, Jurispr.  des  Cad.  crim.,  t.  3,  p.  67;  I-e  Sellyer,  Z>r.  crim., 
n.  658;  Hélie  et  Chauveau,  t.  1,  n.  214;  Boitard,  Lee.  sur  le  C. 
pén.,  p.  309.  V.  cependant  Raulcr,  Dr.cr.,  1. 1 , p.  225. 

8.  Mais  si  la  femme  ne  doit  pas  nécessairement  être  considérée 
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comme  complice  des  détournements  ou  des  vols  dont  son  mari 
s’est  rendu  coupable , elle  ne  saurait  non  plus  être  réputée  de 
plein  droit  avoir  agi  sous  l’influence  de  ce  dernier  ou  .sous  l’em- 
pire de  la  crainte  d’étre  poursuivie,  et,  dans  l’un  et  l’autre  cas, 
sans  liberté  nécessaire  pour  entraîner  la  responsabilité  pénale. 
C’est  au\  juges,  en  matière  correctionnelle,  et  au  jury  , en  ma- 
tière criminelle,  d'apprécier  l’intention  qui  a dirigé  la  femme. 
Ainsi  l’ont  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mars 
1821  (S. -V. 6.1. 398) , pour  le  cas  de  recelé  d’objets  volés,  et  un 
autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  23  mars  1834  (D.p.54.5.172), 
pour  le  cas  de  recèlement  de  malfaiteurs.  V.  aussi,  en  ce  sens, 
Hélie  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Dalloz,  Répert.,  v®  Complice,  n.  210. 

9.  L’individu  qui  entretient  des  relations  intimes  avec  une 
femme,  dans  un  lit  où  couche  la  fille  légitime  et  mineure  de 
celle-ci,  est-il,  comme  complice  ou  coauteur  du  délit  d’excitation 
ù la  débauche  d’une  mineure  commis  par  celle  femme,  passible 
de  l'aggravation  de  peine  édictée  par  les  art.  334  et  335,  C. 
pén.,  pour  le  cas  où  le  crime  dont  il  s’agit  a été  perpétré  par  les 
pères,  mères,  etc.,  des  mineurs?  Pour  l'affirmative,  on  invoque 
d’abord  la  disposition  de  l’art.  59,  C.  pén.,  d’après  laquelle  les 
complices  d’un  crime  ou  d’un  délit  doivent  être  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  de  ce  crime  ou  de  ce  délit , et  l’on  étend 
cette  disposition  aux  coauteurs,  parce  qu’ils  sont,  dans  la  réalité, 
complices  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  On  dit  ensuite  que  la  com- 
plicité n’ayant  qu’une  criminalité  d’emprunt  qui  tire  sa  qualifi- 
cation légale  de  celle  du  fait  principal,  il  s’ensuit  que  toutes  les 
circonstances  qui,  comme  la  qualité  de  l’agent  dans  certains  cas, 
modifient  la  nature  de  l’infraction,  changent,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  la  nature  des  faits  de  complicité.  D’ailleurs, 
ajoute-t-on,  la  participation  aux  infractions  dans  lesquelles  se 
rencontrent  de  telles  circonstances  est  incontestablement  plus 
criminelle  que  le  concours  apporté  à la  perpétration  de  crimes 
ou  délits  dans  lesquels  elles  ne  se  rencontrent  pas. 

10.  Cette  doctrine  a été  consacrée  par  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  Cour  de  cassation  (V.  notamment  arrêts  des  8 juill. 
1813,  S.-V.4.1.390;  24  août  1827,  S.-V.8.1.674;  22  janv.  1833, 
S.-V.33. 1.920;  23  mars  1843,  S.-V. 43.1.544;  9 juin  1848,  S.- 
V.48.1.527;  22  janv.  1852,  D.r. 52.5.133  ; 24  mars  1853,  S.-V. 
53.1.452;  14sept.  1854,  S.-V. 54. 1.590),  et  elle  est  enseignée  par 
divers  auteurs  : Rauter,  Dr.  crim.,  n.  119;  LeSellyer,  Id.,  t.  2, 
n.  682;  Ortolan,  Èlém.  de  dr,  pén.,  n.  1285  et  1304;  Trébutien, 
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fours  élém.  de  dr.  crim.,  t.  1,  p.  198,  et  Bertauld , Cours  de  Cod. 
pén.,  p.  487  et  suiv.  Mais  d'autres  criminalistes  en  plus  grand 
nombre  la  repoussent  énergiquement  (Bourguignon,  Jurispr.  des 
Cod.  crm.,  sur  l’art.  147,  C.  pén.,  Carnot,  Comment.  Cod.  pén., 
même  art.,  n.  10;  Legraverend,  Légis/.  crim.,  t.  1,  p.  132;  Hélie 
et  Chauveau , Théor.  Cod.  pén.,  t.  1 , n.  209;  Rossi,  Tr.  de  dr. 
pén.,  t.  2,  p.  217  (2*  édit.);  de  Molènes,  de  l Humanité  dans  ks 
lois'\>.  543;  Boitard,  Leçons  de  Cod.  pén.,  n.  163;  Dalloz,  Rép., 
v”  Attentat  aux  mœurs,  n.  164),  et  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde 
leur  propre  opinion , qu’a  adoptée  un  arrêt  de  la  Cour  d as- 
sises de  la  Flandre  orientalcdu  15  avr.  1856  (D.p.56.2.227),  nous 
semblent  décisifs.  V.  notre  dissertation  sur  ce  point,  J.M.p.3.257. 

COMPTABL.E.  — !•  H est  constant  que  les  comptables 
publics  ne  peuvent  être  poursuivis  îi  raison  de  détournements 
par  eux  commis,  qu’après  constatation  par  l’autorité  administra- 
tive du  déficit  qui  leur  est  reproché.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  15  juill. 
1819  (S.-V.6.1.100);  17  nov.  1842  (S.-V.43.1.91);  9 janv\  1852 
(S -V. 52. 1.274);  3 août  1855  (S.-V. 55.1. 766)  ; Cons.  dEt.,  26 
mars  1850  (S.-V.51. 2.298);  — Hélie  cl  Chauveau,  Théor.  Cod. 
pén.,  t.  2,  n.  682;  Dalloz,  Rép.,  v®  Forfaiture,  n.  45. 

S.'  Mais  de  quel  fonctionnaire  doit  émaner  cette  constatation  ? 
Évidemment , de  celui  sous  l’autorité  duquel  le  comptable  est 
placé  et  qui  a qualité  pour  vérifier  et  juger  sa  comptabilité.  Cette 
interprétation,  enseignée  par  les  auteurs  précités,  a été  consacrée 
aussi  par  la  jurisprudence. 

5.  C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  que  la  constatation  préalable  de 
déficit  à laquelle  est  subordonnée  la  poursuite  en  détournement 
contre  un  comptable  de  deniers  publics,  résulte  suflisammenl  de 
la  décision  du  ministre  sous  l’autorité  duquel  est  placé  ce  comp- 
table , fixant  l’évaluation  approximative  du  préjudice  causé  par 
ses  malversations  : Cass.,  19  juin  1863  (J.M,p.8.18). 

4.  Décidé  encore,  par  application  du  même  principe,  que  le 
comptable  public  poursuivi  pour  détournement  ne  peut  demander 
l’apurement  préalable  de  son  compte  par  l’autorité  administrative 
compétente  , lorsque  la  poursuite  a eu  lieu  sur  la  dénonciation 
même  du  ministre  constitué  par  la  loi  juge  de  la  comptabilité  du 
prévenu  ; Cass.,  17  a\T.  1847  (S.-V. 47. 1.605). 

COMPTES.  — 4.  Les  comptes  de  l’administration  de  la 
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juBtico  criminplle  et  ceux  de  l’admimslratioti  de  la  justice  civile 
et  commerciale , qui , aux  termes  de  l’art.  80  du  décret  du  30 
mars  1808,  devaient  être  envoyés  au  ministre  de  Injustice  par 
semestre  (en  avril  et  en  septembre),  ne  sont  plus  qu’annuels,  les 
premiers  depuis  1826  (Cire.  5 janv.  1826,  Gillet,  n.  190o) , les 
seconds  do])uis  1840  (Cire.  19  ocl.  1840,  td.,  n.  2700). 

î.  L'époque  îi  laquelle  la  chancellerie  a exigé  l’envoi  des 
comptes  soit  de  l’administration  de  la  justice  criminelle  , soit  de 
l’administration  de  la  justice  civile  cl  commerciale,  a fréquem- 
ment varié.  V.  Cire,  des  24  janv.  1827  iGillet,  n.  1980),  6 mars 
1827  (/d.,  n.  1988),  12  janv.  1830  (/d.,  n.  2182),  12  janv.  1831 
(/d.,  n.  2246).  12  janv.  1832  (/d.,  n.  2309),  26  déc.  1838  (7d., 
n.  2375).  10  janv.  1849  (/d.,  n.  3169)  et  26  déc.  1851  (/d.,  n. 
3379).  — D'après  une  circulaire  du  10  déc.  1860  (liés,  chr.,  p. 
2o),  les  comptes  criminels  doivent  être  envoyés  îi  la  chancellerie 
dans  la  dernière  quinzaine  de.  février,  et  ceux  de  la  justice  civile 
et  commerciale  dans  la  première  quinzaine  d’avril. 

5.  Les  comptes  trimestriels  des  Coure  d'assises  doivent  être 
transmis  îi  la  ün  de  cha(iue  trimestre  (Cire.  16  janv.  1840  et  2 fév. 
1841,  Gillet,  n.  2653  et  2714);  c’est-à  dire  dans  le  courant  du 
trimestre  qui  suit  celui  dont  ils  résument  les  travaux  : Cire. 
10  déc.  1860  (Hés.  chr.,  p.  25).  — On  doit  porter  les  affaires  par 
contumace  dans  les  comptes  des  trimestres  où  elles  ont  été  ju- 
gées ; Cire.  16  janv.  1840,  précitée. 

4.  Des  recommandations  importantes  sur  la  rédaction  des 
comptes  sont  contenues,  en  ce  qui  concerne  l'adminislralion  de 
la  justice  criminelle,  dans  les  circulaires  des  5 janv.  1826  (Gillet, 
n.  1903),  24  ocl.  1827  (/</.,  u.  2037),  20  janv.  1829  (/rf  , n.  2123), 
12  janv.  1830  {Id.,  n.  2182),  12  janv.  1832  (/rf.,  n.  2309),  30 
déc.  1843  {Id.,  n.  2933),  10  déc.  1843  (/</.,  n.  2984),  18  déc. 
18.50  (/d.,  n.  3309),  29  nov.  1853  Ud.,  n.’3490),  10  déc.  1860 
(Rés.  chr.,  p.  25)  et  8 déc.  1868  {Id.,  p.  117);  — en  ce  qui  louche 
les  affaires  d’assises,  dans  les  circulaires  des  30  avr.  1811  (Gillet, 
n.  694),  9 avr.  1825  (/d.,  n.  1835),  26  avr.  1826  (/d.,ii.  1933),  3 
mare  1828  {Id.,  n.  2058),  27  juin  1832  (/d.,  n.  2333);  — et  enliu, 
en  ce  qui  concerne  l’administration  de  la  justice  civile  et  com- 
merciale, dans  les  circulaires  des  30  déc.  1840  (Gillet,  n.  2705), 
15  déc.  1841  (/d.,  n.  2763),  31  déc.  1842^yd.,n.  2817),  13  janv. 
1844  {Id.,  n.  2875),  30  déc.  1844  {Id.,  n.  2933),  12  déc.  1845 
(/d..  n.  2984),  9 déc.  1846  {Id.,  n.  3043),  29  nov.  1833  (/d.. 
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n.  3490),  10  déc.  1860  (Rés.  chr.,  p.  25)  et  8 déc.  1868  (/rf., 
p.  117). 

5.  Indépendamment  des  comptes  des  Coui's  d'assises  qui  vien- 
nent d'être  mentionnés,  une  circulaire  du  19  déc.  1853  ((iillel, 
11.  3493;  a prescrit  aux  procureurs  généraux  de  l'aire  parvenir  au 
ministre  de  la  justice , dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de  chaijue 
session,  un  compte  rendu  moral  des  résultats  obtenus  devant  le 
jury.  Ce  travail,  aux  ternies  de  la  circulaire  précitée,  peut  se  ren- 
fermer dans  des  appréciations  générales,  sauf  les  renseignements 
plus  détaillés  sur  des  all'aires  ou  des  décisions  d'une  iuqiortance 
exceptionnelle;  mais  il  doit  particuliérement  porter  sur  la  ma- 
nière dont  les  débats  auront  été  dirigés,  les  instructions  prépa- 
rées, les  accusations  soutenues  et  les  défenses  présentées. 

6.  La  rédaction  du  compte  criminel  n’est  pas  sans  difficulté. 
Diverses  méthodes  ont  été  proposées  pour  la  simplifier;  V.  à cet 
égard  trois  articles  Irés-détaillés  , J.M.p.,  t.  8,  p.  t.3o  et  159,  et 
t.  11,  p.  69.  — V.  aussi  Ücsplagnes , Noies  pratiques  sur  Cadmi- 
nislr.  des  fiarq.,  p.  108  et  s. 

7.  L’état  l»'  doit  présenter  le  relevé  de  tous  les  frais  payés  ou 
inscrits  en  débet , qu'il  v ait  eu  condamnation  ou  acquittement  : 
Cire.  10  déc.  1857  (Gille't,  n.  3747). 

8.  Dans  l’état  VII , on  doit  classer  avec  soin  , suivant  l’ordre 
alphabétique,  les  crimes  d'abord,  puis  les  délits  laissés  .sans 
suite  en  vertu  d’ordonnances  de  non-lieu  ou  de  décisions  du  par- 
quet : Cire.  12  déc.  1856  (Gillet,  n.  3684). 

B.  Les  magistrats  du  parquet  ne  doivent  pas  se  borner  fi  .s’as- 
surer de  la  concordance  des  colonnes  entre  elles  et  de  l’exactitude 
des  chiffres.  La  valeur  de  ces  chiffres  doit  aussi  être  appréciée 
à l aide  de  rapprochements  qu’il  est  facile  de  faire  entre  les  di- 
vers tableaux  de  chaque  compte  et  même  de  ceux  d’arrondisse- 
ments différents  ; Cire.  29  nov.  1853  (Gillet,  n.  3490). 

10.  Les  procureurs  impériaux  doivent  vérifier  avec  un  soin 
minutieux  les  états  des  juges  de  paix  avant  de  les  transcrire  sur 
leurs  propres  comptes  ; Cire.  8 déc.  1852  (Gillet,  n.  3448);  4 
déc.  1854  (/</.,  n.  3551)  et  10  déc.  1857  (/</.,  n.  3747). 

C0IVCIL.IATI031  (PRÊUmmAlRE  DE).  Pour  faci- 
liter l’exécution  de  l’art.  56,  G.  proc.  civ.,  d’après  lequel,  au  cas 
de  citation  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  celle  des  ]>ar- 
ties  qui  ne  comparait  pas  doit  être  condamnée  à une  amende  de 
dix  francs,  une  circulaire  du  15  janvier  1838  a prescrit  aux  rece- 
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veurs  de  renregislremeiit  de  dresser,  tous  les  mois,  pour  leur 
canton,  le  relevé  des  mentions  de  non-comparution  consignées, 
selon  la  prescription  de  l'art.  58  du  même  Code,  sur  les  registres 
des  bureaux  de  paix  pendant  le  mois  précédent.  Ils  envoient  ce 
relevé  au  directeur  de  leur  département,  qui  le  transmet  au  pro- 
cureur impérial.  — Ce  magistrat  est  ainsi  mis  à même  de  re- 
quérir contre  le  non-coniparanl,  lorsque  l'affaire  est  appelée  ii 
l'audience,  l'amende  édictée  par  la  loi.  — V.  un  modèle  du  re- 
levé dont  il  s'agit,  J.M.p.7.304. 

COXCLUSIOX  D’ AUDIENCE.  V.  Minislère public. 

COniFElT.  — 1 . Quand  une  affaire  portée  à un  tribunal  ci- 
vil parait  être  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  le 
ministère  public  doit  d’office  en  demander  le  renvoi  devant  l’ad- 
ministration, et  si  ses  conclusions  ne  sont  pas  suivies,  il  transmet 
sans  délai  au  ministre  de  la  justice  le  jugement  dans  lequel  il  les 
aura  fait  insérer;  il  avise  en  outre  sur  le  champ  le  préfet  pour 
que  ce  fonctionnaire  pui.sse,  s’il  le  juge  à propos,  élever  le  conflit  ; 
Cire.  G frini.  an  xiii  (Gillet,  n.  483);  24  oct.  1825  (/d.,  n.  1880); 
24  nov.  1823  (/</.,  n.  1897);  5 juill.  1828  {/</.,  n.  2088). 

2.  Lorsqu’un  préfet  estime  que  la  connaissance  d’une- question 
portée  devant  un  tribunal  civil  (ou  correctionnel  [Ord.  1"  juin 
1828,  art.  2])  est  attribuée  par  une  disposition  législative  à l'au- 
torité administrative,  il  peut,  alors  même  que  l’administration  ne 
serait  pas  en  cause,  demander  le  renvoi  de  l’affaire  devant  l’au- 
torité compétente.  A cet  effet,  il  adresse  au  procureur  impérial 
un  mémoire  dans  lequel  doit  être  rapportée  la  disposition  légis- 
lative qui  attribue  h l’administration  la  connaissance  du  litige. — 
Le  procureur  impérial  fait  connaître,  dans  tous  les  cas,  au  tri- 
bunal la  demande  formée  par  le  préfet,  et  requiert  le  renvoi  si  la 
revendication  lui  parait  fondée  (Ord.  !«'■  juin  1828,  art.  6). 

5.  Dans  le  cas  où  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  ne 
paraît  pas  fondé,  le  procureur  impérial  doit  ouvrir  avec  ce  fonc- 
tionnaire des  communications  officieuses  propres  à prévenir  des 
conflits  qui  pourraient  être  inconsidérément  élevés  ; Cire,  b juill. 
1828  (Gillet,  n.  2088). 

4.  Après  que  le  tribunal  a statué  sur  le  déclinatoire,  le  procu- 
reur impérial  adresse  au  préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
le  jugement,  copie  de  ses  conclusions  ou  réquisitions,  et  du  juge- 


Digitized  by  Google 


CONFLIT. 


393 


ment  rendu  sur  la  compcHencc.  — La  date  de  l'envoi  e.st  constatée 
sur  un  registre  îi  ce  destiné  (/d.,  art.  7). 

5.  Si  le  déidinatoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi 
pour  tout  délai,  le  préfet  peut  élever  le  conflit.  — Si  le  déclina- 
toire est  admis,  le  préfet  peut  également  élever  le  conflit  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel,  dans  le  cas 
où  la  partie  interjetterait  appel  du  jugement  {Id.,  art.  8). — L’ar- 
rété  de  conflit  et  les  pièces  y visées  sont  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal dans  le  délai  de  quinzaine  (art.  10  et  11). 

6.  Si  l'arrélé  a été  déposé  au  greffe  en  temps  utile,  le  greffier 
le  remet  immédiatement  au  procureur  impérial,  qui  le  commu- 
nique au  tribunal  réuni  dans  la  chambre  du  conseil,  et  requiert  ‘ 
que,  conformément  à l’art.  27  de  la  loi  du  21  fruct.  an  ni,  il  soit 
sursis  à toute  procédure  judiciaire  (art.  12). 

7 . Après  cette  communication,  l’arrété  du  préfet  et  les  pièces  sont 
rétablis  au  greffe,  où  ils  restent  déposé  ; pendant  quinze  jours. 

Le  procureur  impérial  en  prévient  de  suite  les  parties  ou  leurs 
avoués,  lesquels  peuvent  en  prendre  communication  sans  dépla- 
cement, et  remettre,  dans  le  môme  délai  de  quinzaine,  au  par- 
quet, leurs  observations  sur  la  question  de  compétence,  avec  tous 
les  documents  à l’appui  (art.  13). 

8.  Le  procureur  impérial  informe  immédiatement  le  garde  des 
sceaux  de  l’accomplissement  des  formalités  indiquées  ci-dessus, 
et  lui  transmet  en  même  temps  l'ari'été  du  préfet,  ses  propres 
observations  et  celtes  des  parties,  s’il  y a lieu,  avec  toutes  les 
pièces  jointes.  — La  date  de  l’envoi  est  consignée  sur  un  registre 
à ce  destiné.  — Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de 
ces  pièces,  le  niinistre  de  la  justice  les  transmet  au  secrétariat 
général  du  Con.seil  d’Élat,  et  il  en  donne  avis  au  magistrat  qui 
les  lui  a transmises  (art.  14). 

9.  Le  greffe  auquel  le  préfet  qui  élève  un  conflit  doit,  suivant 
l’art.  10  de  l ord,  du  l''  juin  1828,  faire  déposer  son  arifté  et  les 
pièces  y visées,  est  toujours  le  greffe  de  la  juridiction  qui  a sta- 
tué sur  le  déclinatoire.  — Ainsi,  lorsque  le  préfet  a p''oposé  un 
déclinatoire  devant  une  Cour  impériale  saisie  seulement  de  l’ap- 
pel d’un  jugement  interlocutoire,  son  arreté  doit  être  dépo.sé  au 
greffe  de  cette  Cour,  et  non  au  grefl'e  du  tribunal  de  première 
instance,  encore  que  la  Cour  ait  renvoyé  l'aU'aire  devant  ce  tri- 

■ bunal  par  l’arrêt  même  qui  a rejeté  le  déclinatoire.  — Et  si  cet 
arrêté  a été  déposé  au  greffe  du  tribunal,  il  doit  être  annulé, 
alors  même  que  le  préfet,  qui  l’avait  d’abord  régulièrement 
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adressa  au  procureur  général,  ne  l’a  retiré  pour  le  déposer  au 
greffe  de  la  juridiction  du  premier  degré,  qu’en  conséquence  des 
observations  de  ce  magistrat  ; Cons.  d’El.  30  mai  1834  (Dalloz, 
Bépert.,  v“  Conflil,  n.  149);  o sept.  1830  (S.-V.37.2.59);  22  avr. 
1842  (Dec.  des  arr.  du  Cons.  d’Et.,  1842,  p.  212);  31  déc.  1844 
(S.-V.40.2.312);  2.j  avr.  18o7  (J..M.p.l.ll4). 

10.  Il  a été  cependant  jugé  en  sens  conti'aire  que  le  contlil 
élevé  par  le  préfet  ajirès  le  rejet  du  déclinatoire  qu’il  avait  pro- 
posé devant  une  Cour  impériale,  saisie  de  l’appel  d’un  jugement 
rendu  seulement  sur  une  exception  d’incompétence,  et  qu’elle  a 
confirmé,  doit  être  dénoncé  par  le  ministère  public,  non  à cette 
Cour,  mais  au  tribunal  devant  lequel  l’affaire  est  pendante  au 
fond  : Bordeaux,  2 mars  1838  (J.M.p.1.148). — D’après  cet  arrêt, 
la  Cour,  saisie  seulement,  par  l’appel  d’une  exception  d’incom- 
pétence, épuiserait  sa  juridiction  en  statuant  sur  le  déclinatoire 
du  préfet,  de  fqçon  à ne  |iouvoir  prononcer  le  sursis  prescrit  par 
l’art.  12  de  l’ord.  de  1828.  — Mais  c’est  là  un  scrupule  mal 
fondé.  V.  nos  observations  à la  suite  de  ce  même  arrêt. 

11.  Il  en  est  de  même  de  cette  objection  faite  aussi  par  la 
Cour  de  Bordeaux,  que  si  la  Cour  prononçait  elle-même  le  sursis, 
il  faudrait,  pour  arrêter  le  cours  de  la  procédure,  que  sa  déci- 
sion fût  ensuite  notifiée  au  tribunal,  dans  les  formes  tracées  par 
l’art.  12  de  l ord,  de  1828,  ce  qui  serait  une  double  formalité  et 
un  circuit  inutile.  Nous  ne  voyons  nullement  la  nécessité  d’une 
telle  notification.  Lorsque  les  formalités  prescrites  par  l’art.  12 
ont  été  remplies  devant  la  Cour,  parce  que  c’est  devant  elle 
qu’avait  été  proposé  le  déclinatoire  du  préfet,  pourquoi  les  repro- 
duirait-on devant  le  tribunal^  Les  juges  de  première  instance 
peuvent-ils  être  appelés  à prononcer  un  sursis  que  la  Cour  a déjà 
prononcé  elle  même  i Ne  doivent-ils  pas  s’incliner  devant  la  dé- 
cision de  la  juridiclion  supérieure,  et  la  notification  aux  parties 
ne  sullit-ellc  pas  évidemment  pour  que  cette  décision  pro<luise 
son  effet  ? 

iï.  Le  registre  prc.scrit  par  l’ordonnance  de  1828  est  tenu  au 
parquet  sur  papier  libre.  11  contient  les  dates  ; I»  de  l’envoi  au 
procureur  impérial  du  mémoire  ou  do  la  demande  en  revendica- 
tion du  préfet;  2°  de  la  communication  donnée  au  tribunal  par 
le  procureur  impérial  de  ce  mémoire  et  de  ses  réquisitions;  3®  de. 
l’envoi  au  préfet  du  jugement  iulervenu  et  des  pièces  jointes  ; 
4»  de  la  signification  de  l'acte  d appel  de  ce  jugement  ; 3®  du  dé- 
pût de  l’arrêté  de  conflit  et  du  récépissé  ; 6®  de  la  remise  au  pro- 
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cureur  impérial  par  le  yrcflficr  de  l'arrélé  de  conflit  et  des  pièces 
jointes;  7®  de  la  cominunicalion  donnée  par  ce  magistrat  au  tri- 
bunal du  conflit  élevé,  de  ses  réquisitions  îi  lin  do  sursis  et  du 
jugement  intervenu;  8“  du  rétablissement  des  pièces  au  greffe; 
9®  de  l'avis  donné  par  le  procureur  impérial  aux  parties  ou  aux 
avoués  de  ce  rétablissement,  avec  invitation  d’en  prendre  com- 
munication, et,  en  tous  cas,  de  lui  accuser  réception  de  cet  avis; 
iO®  de  la  remise  au  parquet  par  les  parties  ou  leurs  avoués  de 
leurs  observations  sur  la  question  de  compétence,  avec,  les  docu- 
ments à l'appui;  11®  enfin,  de  l’envoi  t’ait  par  le  procureur  impé- 
rial à la  chancellerie  de  toutes  les  pièces  produites  ; Cire.  5 juill. 
1828  (Gillet,  n.  2088). 

13.  Il  convient  (pie  les  greffiers  tiennent  de  leur  côté  un  re- 
gistre, ce  qui  rendra  sans  objet  la  rédaction  d’un  acte  de  dépôt 
proprement  dit  pour  constater  le  dépôt  et  le  rétablissement  au 
greffe  de  l’arrété  de  conflit  et  des  pièces.  — Le  récépi.ssé  à don- 
ner au  préfet  doit  être  délivré  sur  papier  libre  et  revêtu  du  visa 
du  procureur  impérial  ; Même  circul. 

14.  Les  avoués  doivent  être  invités  à déposer,  dans  le  délai 
fixé  par  l’art.  13  de  l ord,  de  1828,  la  citation,  les  conclusions 
des  parties,  lors  même  qu  elles  sont  raiiportées  textuellement 
dans  l’exfiédition  du  jugement,  et  l’acte  d’appel,  s'il  y a lieu.  En 
cas  de  retard,  ils  peuvent  être  poursuivis  disciplinairement  : 
Girc.  l®--  déc.  1842  (Gillet,  n.  2812);  15  déc.  1847  (/d.,  n.  3081). 

16.  Aux  formalités  pre.scriles  par  l ord,  de  1828,  il  faut  ajou- 
ter l’envoi  au  ministre.de  la  justice  des  pièces  énoncées  en  l’art. 
6 de  l’ord.  du  12  mars  1831,  relative  au  mode  de  décision  des 
conflits.  Le  jugennmt  du  conflit  devant  avoir  lieu  dans  les  deux 
mois  de  la  n-ception  de  ces  pièce.s  à la  chancellerie  (Ord.  de 
1831,  art.  7),  il  importe  de  ne  mettre  aucun  retard  à leur  envoi  ; 
Girc.  25  uov.  1833  (Gillet,  n.  2400);  10  nov.  1837  (/</.,  n.  2(572); 
Jer  dé(;,  1842  (/ii.,n.  2812).  — Une  récapitulation  complète  des 
pièces  à envoyer  est  contenue  dans  une  circulaire  du  15  déc. 
1847  (Gillet,  n.-3081).  — Ou  ne  peut  se  borner  à produire  un 
extrait  du  jugement  contenant  seulement  le  dispositif  de  la  déci- 
sioa rendue;  il  faut  une  expédition  complète:  Cire.  10  nov.  1837 
et  15  déc.  1847,  précitées. 

Ifi.  L’extrait  du  registre  de  mouvement,  que  doit  comprendre 
■ le  dossier  envoyé  à la  chancellerie  (Cire.  10  nov.  1837,  Gillet, 
rt.  2572;  Cire.  15  déc.  1847,  Jd.,  n.  3081),  (!st  certifié  conforme 
par  le  procureur  impérial  : Même  cire,  du  15  déc.  1847. 
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17.  En  transmellant  le  dossier  au  garde  des  sceaux,  le  procu- 
reur impérial  doit  v joindre  un  inventaire  de  toutes  les  pièces  ; 
Cire.  S juin.  18'25  (Gillet,  n.  2088);  déc.  1842  (/rf.,  n.  2812); 
13  déc.  1847  [Id.,  n.  3081). 

18.  Le  procureur  impérial  doit  faire  connaître  au  procureur 
général,  par  une  mention  spéciale  sur  les  états  semestriels,  le 
nombre  des  revendications  et  celui  des  conflits  élevés  : Cire.  3 
juin.  1828  (Gillet,  n.  2088). 

COIVSEIL.  JUDICIAIRE.  — V.  Interdiction. 

COIVSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  — 

I.  Aux  termes  de  la  loi  du  22  vent,  an  vu,  relative  à l’organisa- 
tion de  la  consenation  des  hypothèques,  chaque  conservateur  est 
tenu,  avant  d'entrer  en  exercice  ; 1°  de  faire  enregistrer  .sa  com- 
mission au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissemenldans  lequel 
il  doit  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  et  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  l’art.  14  de  la  Constitution  et  celui  de  s’ac- 
quitter de  sa  charge  avec  fidélité  et  exactitude  ; 2*  de  fournir  un 
cautionnement  en  immeubles. 

ï.  Le  cautionnement  est  reçu,  dit  l'art.  5,  par  le  tribunal  civil 
de  la  situation  des  biens  contradictoirement  avec  le  procureur 
impérial,  et,  ajoute  l’art.  6,  le  préposé  dépose  dans  le  mois  de 
l’enregistrement  de  la  commission  une  expédition  de  ta  réception 
de  ce  cautionnement  an  greffe  du  tribunal  civil  de  l’arrondisse- 
ment de  sa  conservation.  La  loi  do  ventôse  n’indiquant  pas  quelle 
est  la  procédure  h suivre,  on  a adopté  la  marche  la  plus  simple. 
Le  conservateur  présente,  par  l’intermédiaire  d’un  avoué,  une 
requête  au  tribunal,  qui  statue  après  avoir  entendu  le  ministère 
public. — Nous  avons,  pour  fixer  les  idées  en  celle  matière,  donné, 

J. .M.p.8.84,  un  modèle  de  la  requête  et  du  jugement  qui  déclare 
sulTisant  le  cautionnement  offert. 

3.  Le  ministère  public  doit,  par  un  examen  scrupuleux  des  ga- 
ranties pré.sentées,  prévenir  les  inconvénients  qui  i)onrraient  ré- 
sulter d’irrégularités  dans  les  actes  de  cautionnements  fournis  en 
immeubles  par  les  conservateurs  des  hypothèques.  Une  série 
d’observations  rédigées  à cet  effet  par  le  ministre  des  finances 
et  une  formule  d’acte  de  cautionnement  ont  été  envoyées  aux  par- 
quets ; Cire.  1®''  mai  1822  (Gillet,  n.  1331). 

4,  Le  cautionnement  ne  peut  être  restreint  ni  îi  un  nombre 
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d'années  déterminé,  ni  îi  la  gestion  d’un  seul  bureau  spécialement 
désigné  ; il  est  donné  pour  toute  la  durée  des  fondions  et  poul- 
ies dix  années  suivantes.  Si  des  cautionnements  temporaires  ont 
été  formellement  affectés  à la  responsabilité  décennale,  il  ne  faut 
exiger  un  cautionnement  définitif  qu'au  moment  où  devra  être 
renouvelé  celui  qui  a été  fourni  pour  un  temps  limité  : Cire. 
2 déc.  1840  (Gillet,  n.  2702). 

5.  Une  circulaire  du  2 mai  1823  (Gillet,  n.  1843)  donne  le  mo- 
dèle de  bordereau  adopté  pour  l'inscription  îi  prendre  sur  les 
immeubles  affectés  au  cautionnement  des  conservateurs. 

6.  La  même  circulaire  indique  la  marche  îi  suivre  pour  la  radia- 
tion de  l'inscription  sur  les  biens  dos  conservateurs  dont  les 
fonctions  ont  cessé  depuis  plus  de  dix  ans. 

CONSULi,  COXSULAT.  — V.  Action  publique,  n.  35,  44. 

COXTRAIXTE  ! PAR  CORPS.  — 1 . La  contrainte  par 
corps,  supprimée  en  matière  commerciale,  civile  et  contre  les 
étrangers  (L.  22  juill.  1867,  art.  1),  a été  maintenue  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police  (art.  2).  — V . le 
texte  entier  de  cette  loi,  J. M.p.  10.281. 

*.  11  nous  parait  incontestable  que  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  en  matière  soit  criminelle,  soit  correctionnelle,  soit  de 
simple  police,  a besoin  d’être  fixée  dans  tous  les  cas  par  le  juge, 
puisqu’elle  n’est  point  déterminée  d’une  manière  invariable  parla 
loi  elle-même,  qui  se  borne  à indiquer  le  minimum  et  le  maximum 
de  cette  durée  pour  chaque  hypothèse,  en  permettant  à la  libre 
appréciation  des  magistrats  de  s’exercer  entre  ces  deux  limites 
extrêmes.  Les  termes  des  art.  10  et  14  de  la  loi  du  2 juill.  1867 
prouvent  qu’il  en  est  à cet  égard,  sous  la  législation  nouvelle, 
comme  sous  les  lois  des  17  avril  1832  (art.  35.  39  et  40)  et 
13  déc.  1848  (art.  8 et  12),  d’après  lesquelles  le  juge  n’était  dis- 
pensé de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  qu’autant  que  le  législa- 
teur avait  pris  soin  d’assigner  un  délai  ferme  à son  exercice. 

5.  Si  toutefois  cette  fixation  venait  à être  omise,  nous  ne  sau- 
rions admettre  en  principe  que  le  minimum,  pas  plus  que  le 
maximum  de  la  durée,  devint  de  plein  droit  applicable  : l’omis- 
sion pourrait  être  réparée  par  1a  voie  de  l’appel  ou  du  recours 
en  cassation,  suivant  que  la  juridiction  qui  1 aurait  commise 
serait  du  premier  ou  du  deuxième  degré  ; Cass.,  23  juin  1837 
(S.-V.38. 1. 137) ; — Dalloz,  7?é/)erê,,  v<>  Contrainte  par  corps,  n. 
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082;  Ponl,  Petits  contrats,  n.  992.  — Conipar.  Cass.,  2.^  fév.  1835, 
13  avr.  1836  at  12  nov.  1838  (S.-V.3.3.1..57!  ; 36.1.829;  39.1. 
147); — Pont,  n.  887;  .\ubrj’ct  Rau,  d’après  Zachariæ,  t.  5,  p.  41, 
note  61.  — Contra,  Paris,  9 juin  1836  (S. -V. 36. 2. 230)  ; Nimes, 
1“'’  août  1838  (S. -V. 39. 2. 100)  ; — Coin-Dolisle,  Con/ra/nte /«jr 
corps,  art.  7 de  la  loi  du  17  avr.  1832,  n.  5.  — Dans  le  cas  cepen- 
dant où  la  décision  ne  serait  plus  susceptible  d’étre  attaquée,  il 
semblerait  juste  'que  la  diwée  de  la  contrainte  par  corps  fût 
réduite  au  minimum  fixé  par  la  loi,  roinis.sion  du  juge  devant 
profiler  plutôt  que  nuire  au  condamné  : Aubry  et  Rau  et  Pont, 
/oc.  cit.  — Contra,  Dallo/.,  n.  680.  — .Mais,  dans  aucune  hypo- 
thèse, il  ne  saurait  appartenir  au  juge  qui  a prononcé  la  condam- 
nation de  réparer  lui-méme,  par  voie  d'interprétalion,  l’omission 
dont  il  s'agit  ; Cass.,  28  avr.  18o2  (S.-V.52.1.444)  ; — Aubry  et 
Rau,  et  Pont,  ut  suprà.  — Contrà,  Cass.,  14  mai  1836  (S.-V.S6. 
1.784). 

4.  D’après  plusieurs  décisions  récentes,  le  décime  de  guerre  et 
le  double  décime  doivent  être  ajoutés  h l'amende  et  aux  autres 
condamnations  énoncées  en  l'art.  9 de  la  loi  du  22  juill.  1867, 
pour  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
correctionnelle  : Cass.,  27  août  1868  (J.M.p.12.19);  Nancy, 
17  nov.  1868  (/ôirf.);  .Met/.,  17  déc.  1868  {Ibid.). — Mais  cette 
interprétation  nous  paraît  inadmissible.  V.  nos  ob.servationseorf., 
ainsi  que  sur  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  Metz  du 
29  avr.  1868  (J.-M.p.11.123). 

5.  L'art.  10  de  la  loi  du  22  juill.  1867  porte  que  les  condamnés 
qui  justifient  de  leur  insolvabilité  .sont  mis  en  liberté  après  avoir 
subi  la  contrainte  pendant  la  moitié  de  la  duré‘e  Oxée  par  le  juge- 
ment, et  fart.  14  réduit  aussi  la  contrainte  à celle  moitié  quand 
le  débiteur  a commencé  sa  .soixantième  année.  Comment  1a  divi- 
sion par  moitié  devra-t-elle  s’opérer,  lorsque  le  nombre  de  jours 
auquel  la  durée  de  la  contrainte  aura  été  fixée  se  trouvera  impair? 
Celle  diftlcullé  nous  parait  devoir  être  résolue  d'ajtrès  ces  deiix 
principes,  que  la  dim'*e  de  l'emprisonnement  se  détermine  par 
jours  entiers  et  non  par  fractions  de  jour,  cl  que  faveur  est  due 
îi  la  liberté.  Or,  il  découle  de  lù  que  le  jour  qui  rend  impair  le 
nombre  auquel  la  durcie  de  la  contrainte  a été  fixée,  doit,  pour 
le  calcul  de  la  moitié  de  celle  durée,  non  point  être  divisé  lui- 
mc'me  en  deux  fra(.-lions  égah's,  mais  cHre  retranché;  de  telle 
sorte,  par  exemple,  que  si  la  durc'e  de  la  contrainte  a été  Oxée  à 
quinze  jours,  la  moitié  à laquelle  il  y a lieu  de  la  réduire  doit  éti« 
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de  sept  jours,  et  non  do  sept  jours  et  demi.  — Nous  n’avons  pas 
besoin  de  dire  que  cette  solution  cesserait  d’ôtre  applicable  si  le 
nombre  impair  (^tait,  non  pas  un  nombre  de  jours,  mais  un  nombre 
de  mois,  puisque  la  division  par  moitié  pourrait  se  faire  alors 
d’une  manière  exacte  sans  aucun  fractionnement  de  jour. 

6.  Lorsque  les  deux  hypothèses  prévues  par  les  art.  10  et  14  de 
la  loi  du  22  juill.  1807  se  trouvent  en  concours,  c’est-à-dire  lors- 
que, d’une  pari,  le  condamné  justifie  de  son  insolvabilité,  et  que, 
d’autre  part,  il  â commencé  sa  soixantième  année,  la  réduction 
de  la  contrainte  à la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement 
devant  s’opérer  deux  fois,  ainsi  que  la  disposition  finale  de  l’art. 
14  ne  permet  pas  d’en  douter,  il  en  résulte  néces.sairement  que 
cette  dun^e  se  trouve  réduite  à zéro  ; d’où  1a  conséquence  que  le 
condamné  qui  jouit  du  double  bénéfice  des  dispositions  précitées 
est  totalement  affranchi  de  la  contrainte. 

7.  L’art.  Ode  la  loi  nouvelle  veut  que  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  en  matière  de  simple  police,  ne  puisse  excéder  cinq 
jours,  maximum  de  la  peine  d'emprisonnement  en  cette  même 
matière  ; mais  il  ne  s’explique  pas  sur  le  minimum  de  cette  durée. 
Faut-il  admettre  que  ce  minimum  doit  aussi  être  égal  à celui  de 
la  peine  d'cmpri.sonnement  en  matière  de  simple  police,  c’est-à- 
dire  que  la  durée  de  la  contrainte  peut  être  d’un  jour  seulement? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Par  sa  première  disposition,  l'art.  î)  fixe 
le  minimum  de  la  durée  de  la  contrainte  à deux  jours,  sans  dis- 
tinction entre  les  matières  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police; 
et  il  a fort  bien  pu  vouloir  que  la  contrainte  par  corps,  en  celte 
dernière  matière,  ne  pût  être  exercée  pendant  un  temps  plus  long 
que  le  maximum  de  la  peine  d'emprisonnement,  ce  que  la  raison 
et  l'équité  justifient  à merveille,  sans  avoir  entendu  en  même 
temps  que  la  contrainte  ne  pùl  avoir  une  durée  inférieure  an 
minimum  de  celte  peine. 

8.  D’après  le  § 4 de  l'art.  18de  la  loi  du  22  juill.  1867,  lorsque, 
en  matière  forestière  et  de  pèche  fluviale,  le  débiteur  ne  justifie 
pas  de  son  insolvabilité,  la  durée  de  la  contrainte  par  coiiis  doit 
être  fixée  dans  les  limites  de  huit  jours  à six  mois.  Le  silence  de 
ce  paragraphe  relativement  au  cas  où  le  condamné  jnslitie  au 
contraire  de  son  insolvabilité,  doit-il  être  interprété  en  ce  sens 
((ue  celui-ci  est  alors  affranchi  de  la  contrainte?  La  négative  est 
rendue  évidente  ])ar  le  § 3 du  même  article  qui  maintient  le  titre. 
XIII  du  Code  forestier  et  le  titre  VU  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale. 
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en  ce  qui  n’est  pas  contraire  à la  nouvelle  loi.  — V.  au  surplus, 
à cet  égard,  notre  dissertation,  J.M.p.11.28,  n.  5. 

9.  Voy.  sur  l’opportunité  d’une  réforme  des  dispositions  légis- 
latives concernant  la  contrainte  par  corps  en  matière  correction- 
nelle et  de  police,  une  dissertation  de  M.  Buchère,  J.M.p.6.191. 

COXTREFAÇOIW.  — ’V.  .4c/ion  publique. 

COA'TRIBETIOiVS  INDIRECTES.  — I.  En  matière 
de  contributions  indirectes,  l’arrestation  et  la  détention  présen- 
tant les  caractères  de  l’exercice  anticipé  de  la  contrainte  par 
corps,  l’art.  113,  | 2,  G.  iiistr.  crim.,  réformé  par  la  loi  du 
14  juin.  1865,  qui  assure  de  plein  droit  la  mise  en  liberté  provi- 
soire à une  certaine  catégorie  de  prévenus,  n’a  point  dérogé  aux 
dispositions  spéciales  des  art.  222  et  s.  de  la  loi  du  28avr.  1816: 
Cire.  min.  just.,  20  mars  1866  (Rés.  chr.,  p.  85). 

a.  Les  règles  qui  découlent  de  la  loi  en  pareille  matière  se  ré- 
sument ainsi  : Initiative  et  direction  de  la  poursuite  abandonnée 
à l'administration  compétente  ; devoir  pour  les  agents  de  l’admi- 
nistration qui  ont  procédé  îi  une  arrestation  de  conduire  immé- 
diatement le  contrevenant  devant  un  juge  compétent;  faculté  pour 
le  juge  de  maintenir  ou  de  faire  cesser  la  détention  sur  un  examen 
sommaire  de  l’cxistcncc  de  charges  suffisantes;  droit,  pour  le  dé- 
tenu, de  réclamer,  s’il  y a lieu,  devant  le  tribunal  civil,  en  cas, 
d’irrégularité  de  son  arrestation;  mode  de  saisir  le  tribunal  de 
répression  déterminé  par  la  loi  spécialedu  15  juin  1835,  à l’exclu- 
sion môme  de  la  loi  du  20  mai  1863  sur  les  flagrants  délits 
(V.  l’art.  7 de  cette  dernière  loi)  ; Même  circulaire. 

S.  Toutefois,  le  ministre  des  finances,  pour  entrer  autant  que 
possible  dans  les  vues  libérales  du  législateur  et  restreindre  la 
détentiDn  dans  les  limites  les  plus  étroites,  a prescrit  aux  agents 
de  son  administration  de  donner  toujours  les  assignations  immé- 
diatement après  l’enregistrement  des  procès-verbaux,  malgré  le 
délai  d’un  mois  accordé  par  la  loi  de  1835.  La  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  est  d’ailleurs  calculée,  d’après  .ses  ordres,  à 
partir  de  la  date  de  l’arrestation  antérieure  au  jugement  de  con- 
damnation. Les  procureurs  impériaux  n’ont  donc,  en  cette  ma- 
tière, qu’à  prêter  leur  concoui’s  aux  représentants  de  l’admini.s- 
tration  des  contributions  indirectes  pour  la  prompte  expédition 
des  affaires  dans  les  conditions  (pii  viennent  d’étre  indiquées  : 
Même  circulaire. 
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4.  En  cc  qui  concerne  la  participation  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  à l'exercice  de  l’action  publique,  V.ylcr 
publ.,  n.5, 7,62, 9S  et A pi^l correctionnel,  n.31, 103  et  150. 

5.  Il  est  généralement  admis  que  le  ministère  public  n’a  pas 
d'action  à l’égard  des  contraventions  en  matière  de  contributions 
indirectes  qui  ne  sont  pas  punissables  de  l'emprisonncracnt. 
V.  Cass.,  24fév.  1820  (S.-V.6.1. 188);  11  nov.  1826  (D.p.27. 1.333); 
18  janv.l828(D.p.28.1.99);l«r  oct.  1842  (S.V.43.1.233);  12  août 
1853  (S.V.53.1.788);  Paris,  20  mai  1837  (S.-V.38.2.51)  ; Rennes, 
9 déc.  1846  (D-p.47.4.112);  Metz,  30  mars  1854  (J.M.p.7.96); 
—Mangin,  Ac/./;«6/.,t.  1,  n.  41;  BerriatSaint-Prix,  Proc,  des  trib. 
crim.,  2®  part.,  t.  1,  n.  100  et  453;  Dalloz,  Bépert.,  v'*  Afinist. 
publ.,  n.  180,  Instr.  crim.,  n.  49,  et  Impôts  indirects,  n.  487  et 
suiv.  Et  de  ce  principe,  il  a été  naturellement  inféré  que  le  mi- 
nistère public  n'est  pas  recevable  à interjeter  appel  d'un  juge- 
ment coiTCctionnel  rendu  en  celte  matière  sur  les  poursuites  de 
la  régie  et  exécuté  par  elle  : Metz,  30  mars  1854,  précité. 

tt.  Mais  l’interprétation  contraire  est  soutenue  avec  force  par 
MM.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  1. 1,  n.  505,  elTrébulicn,  Cours  élém.  de 
dr.  crim.,  t.  2,  p.  16.  V.  aussi  Cass.,  26  août  1826  (S. V. 8. 1.423). 

7.  Jugé  que  le  conducteur  de  boissons  expédiées  par  acquit- 
à-caution  qui,  ayant  subi  en  route  un  accident  par  suite  duquel 
ces  boissons  ont  été  complètement  répandues,  n’a  pu  le  faire  con- 
stater ni  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  dans  laquelle 
cet  accident  est  arrivé,  l’un  s'étant  trouvé  malade  et  l'autre  absent, 
ni  par  les  employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  les- 
quels se  sont  refiusés  à dresser  procès-verbal,  et  qui  s'est,  dès  lors, 
borné  à faire  rédiger  par  le  garde  champêtre  de  celte  même  com- 
mune un  rapport  dépour\’u  de  force  probante,  est  admis  à prouver 
par  témoins  l’accident  dont  il  s’agit,  malgré  la  prohibition  de  cette 
preuve  édictée  par  l'art.  8 du  titre  lll  de  la  loi  du  22  août  1791  : 
Trib.  civ.  d’Orange,  29  janv.  1868  (J.M.p.11.47).  Dans  les  ob.scr- 
vations  accompagnant  cette  décision,  nous  avons  essayé  d’établir 
qu’elle  est  aussi  juridique  qu’équitable. 

8.  Quand  la  transaction  consentie  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  sur  une  contr.avention  (\.Act.publ.,  n.  108), 
précède  le  jugement  définitif,  le  magistrat  du  parquet  auquel  elle 
est  notifiée  doit  s’ab.stenir  de  continuer  les  poursuites,  et,  suivant 
les  cas,  requérir  une  ordonnance  de  non-lieu  ou  demander  le 
renvoi  du  prévenu.  Si  la  transaction  n’a  lieu  qu’après  le  jugement 
définitif,  l’amende  prononcée  peut  être  remise  en  tout  ou  en  partie 
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par  l'adminislraüon;  mais  la  peine  d emprisouuenient  ne  peut 
êlre  modérée  ou  remise  que  par  le  chef  de  l’Elat.  — Quand  les 
préposés  de  la  régie  jugent  convenable  de  provoquer  une  réduction 
ou  une  remise  de  remprisonnemenl,  ils  en  donnent  avis  au  magis- 
trat du  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  a pro- 
noncé la  condamnation.  Ce  magistral  transmet  sur-le-champ  au 
ministre  de  la  justice,  avec  les  renseignements  ordinairement 
fournis  pour  les  recours  en  grâce  (V.  Grâce),  son  avis  sur  le  degré 
d’indulgence  que  le  condamné  lui  paraît  mériter.  Si  ce  dernier 
n’est  pas  détenu,  il  est  sursis  provisoirement  à l'exécution  du  ju- 
gement ou  arrêt  : Cire,  i'f  janv.  1844  (Gillet,  n.  2873). 

COIVTUIIIACE.  — 1 . La  notification  au  conlumax  de  l’or- 
donnance de  se  représenter  est  une  formalité  distincte  del’afBche 
et  de  la  publication  de  cette  ordonnance,  et  qui  doit,  comme  cette 
dernière  formalité,  être  observée  à peine  de  nullité  de  la  procé- 
dure (G.  instr.  ciim.,  436  et  470)  : Cass.,  21  mars  1818  (Dalloz, 
Répi’rt.,  y’ Contumace,  n°l.o);  29juin  1833  (S.V.33.1.789);  17janv. 
1862  (J.M.p.î>.12);  27  sept.  1866(13.10.104);  — Dalloz,  ulsuprà; 
F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  n.  3871.  — Y.  toutefois  en  sens  con- 
traire, Cass.,  19  mai  et  24  nov.  1826  (S.V.8. 1.34a  et  463). 

S.  Celte  notification  doit  aussi,  h défaut  de  formes  spéciales 
prescrites  par  la  loi,  avoir  lieu,  sous  peine  de  nullité,  d’api-ès  les 
règles  du  droit  commun.  Dès  lors,  si  l’accusé  n’a  pas  de  domicile 
connu,  elle  doit  être  visée  et  aftichée  conforniénienl  à fart.  69, 
n.  8,  Cod.  proc.  civ.  : le  visa  seul  de  l’original  pai-  le  procureur 
général,  sansalliche  à la  principale  poi  tede  l’auditoire  de  la  Cour 
d’assises,  ne  saurait  sutlire  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  ; Cass., 
24  nov.  1826,  29  juin  1832  et  17  junv.  1863,  précités;  —F.  Hélie, 
lac.  cit. 

3.  Toutefois,  MM.  Dalloz,  vl  supra,  enseignent  que  le  visa  de 
l’exploit  de  notification  dont  il  s’agit  ici  doit  être  donné,  non 
point  conformément  aux  prescriptions  des  art.  68  et  69,  Cod.  proc., 
mais  en  conformité  des  art.  lüa  et  109,  Cod.  instr.  crim.,  relatifs 
au  visa  de  l’acte  de  nolilication  du  mandai  d’arrêt  et  du  procès- 
verbal  de  [lerquisition  du  prévenu.  11  est  plus  naturel,  disent-ils, 
de  suppléer  au  silence  du  Code  d'instruction  criminelle  par  des 
dispositions  analogues  du  meme  Code,  que  par  celles  du  Code  de 
procédure  civile;  et,  d’un  antre  côté,  le  visa  étant  établi  comme  un 
témoignage  de  la  réalité  de  la  notification,  il  semble  peu  logique 
de  faire  conbrmer  les  déclarations  contenues  dans  un  acte  de 
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procédure  criminelle  par  le  procureur  impérial  qui  y figure  comme 
partie  principale. — A cela  il  suffit  de  répondre  : 1“  que  les  règles 
du  Code  de  procédure  civile  forment  en  général  le  droit  commun, 
même  dans  le.s  matières  criminelles,  pour  les  formalités  qui  n'ont 
pas  été  réglées  par  des  lois  spéciales,  et  qu’il  est,  dès  lors,  infini- 
ment plus  rationnel,  pour  déterminer  la  forme  de  la  notification 
au  coutumax  de  l'ordonnance  de  se  représenter,  de  recourir  aux 
dispositions  de  ce  Code  relatives  à ta  signification  des  exploits, 
qu’à  des  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle,  telles  que 
celles  des  art.  lOo  et  109,  qui,  quelle  que  soit  leur  analogie,  n’en 
renferment  pas  moins  des  prescriptions  appropriées  à des  hypo- 
thèses auxquelles  il  ne  saurait  être  permis,  dans  le  silence  de  la 
loi,  d'assimiler  celle  prévue  par  les  art.  4C0  et  470;  — 2"  que  le 
caractère  même  du  rôle  que  remplit  le  procureur  impérial,  repré- 
sentant de  la  société,  fait  échapper  à toute  suspicion  le  visa  qu’il 
appose  sur  l'original  de  l'exploit  de  notification. 

4.  La  notification  au  conlumax  de  l'ordonnance  de  se  repré- 
senter doit-elle,  à peine  de  nullité,  avoir  lieu  le  même  jour  que  ^ 
l’affiche  et  la  publication  de  celle  ordonnance  1 La  négative  nous 
semble  certaine.  Rien,  dans  le  texte  ni  dans  l’esprit  de  la  loi, 
n’àutorise  à faire  de  la  simultanéité  de  la  nolilication  de  l’ordon- 
nance de  se  représenter  et  de  l’affiche  et  de  la  publication  de  celle 
ordonnance  une  condition  de  ta  validité  de  la  procédure.  On 
s’était,  au  contraire,  demandé  si  la  nolilication  de  fordonnance 
dont  il  s’agit  pouvait  valablenn-nl  être  faite  par  le  inénie  acte  (|ui 
constate  la  publication  et  l’affiche  de  cette  ordonnance.  La  Cour 
de  cassation  a répondu  alBrinalivemout  par  arrêt  du  2 avr.  18.3f> 
(D. P. 36.1. 202;.  Y.  au.ssi  conf.,  M.  F.  Hélie,  n.  3S71.  Mais  si  ce 
mode  de  procéder  est  facullalif,  on  ne  saurait,  en  tout  cas,  swùeu- 
seraenl  prétendre,  en  l'absence  de  toute  disposition  de  la  loi  à cet 
égard,  qu’H  est  obligatoire  sous  peine  de  nullité. 

6.  Luc  question  fort  grave  et  Irès-embarrassanlc  est  celle  de 
savoir  si  c’est  à la  Cour  d'a.ssises,  statuant  sans  l’assistance  des 
jurés,  ou  bien  au  jury,  qu'il  appartient  d’apprécier  la  dénégation 
que  fait  de  son  identité  un  accusé  renvoyé  devant  celle  Cour 
comme  précédeininenl  condamné  par  contumace.  Quelque  solu- 
tion qu'on  adopte,  il  semble  impossible  de  ne  pas  faire  violence 
à des  principes  de  la  plus  haute  importance.  Toutefois,  l’ojnnion 
qui  attribue,  en  pareil  cas,  juridiction  à la  Cour  d’assises  statuant 
sans  jurés,  nous  parait  être  la  u oins  périllcmsc.  V.  notre  disser- 
tation. J.M.p.4.27G.  C'est  là  d’ailleui's  la  docli  iue  qu’a  cojisacréc 
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la  jiirispnuleiicc  la  plus  considérable.  V.  Cass.,  0 lévr.  1824 
(S.V.7. 1.391;)  24  janv.  1834  (S.V.34.1.263);  5 août  1834  (S.V. 
33.1.49;  20  juin  1831  (S.V.51.1.552);  !«' et  29  juin  1834  (S.V. 
54.1.581);  4 nov.  1863  (J.M.p.10.103);  C.  d’ass.  de  la  Seine-Infé- 
rieure, 28  juin  1824  (S.V. 7. 2. 393);  Colmar,  29  déc.  1834  (S.V. 
35.1.50,  en  note);  C.  de  cass.  belg.,  21  oct.  1861  ( J.M.p.5.94)  ; 
G.  d’ass.  du  Var,  2 nov.  1867  (/d.11.23);  — Conf.,  Bourguignon, 
sur  l’art.  476,  G.  instr.  crim.,  n.  9;  Rodière,  Proc,  critn.,  p.  525 
(qui  avait  antérieurement  soutenu  la  thèse  contraire  dans  la  Rev. 
de  léghl.,  t.  1,  p.  315  et  s.);  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  l.  4,  n.  1358 
et  s.;  Dupin,  réquisitoire  prononcé  lors  de  l'arrêt  précité  de  la 
Gour  de  cassation  du  20  juin  1851;  Trébutien,  Cours  élément,  de 
dr.  crim.,  t.  2,  p.  630;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  n.  3878.  — 
Mais  V.  en  sens  contraire,  C.  d’ass.  de  la  Seine,  10  mai  1826 
(S.V.8.2.232);  Cass.,  15  mars  1860  (J.M.p.4.273);  C.  d’ass.  des 
Ardennes,  11  avr.  1861  (Ibid.); — Carnot,  Instr.  crim.,s\iv  l’art.518, 
n.  1;  Duvergier  sur  Legraverend,  Législ.  cr/m.,  3« édit.,  l.  2,  p.  599 
et  600,  note  4;  Chauveau,  Journ.  du  droit  crim.,  t.  6,  p.  189, 
art.  1361;  Berrial-Saint-Prix,  Encycl.  du  droit,  Contumace,  n.  15; 
Morin,  Rép.,  eod.  v’>,  n.  12;  Boitard,  Z.<?forw  sur  fe  Cod.  d'instr. 
crim.,  7«  édit.,  n.  954;  Dalloz,  Rép.,  v®  Évasion,  n.  69. 

6.  Dans  tous  les  cas,  c’est  au  jury  qu’il  appartient  de  statuer 
lorsque  la  dénégation  d'identité  ne  consiste,  en  réalité,  que  dans 
un  alibi  invoqué  par  l’accusé,  qui  reconnaît,  d’ailleurs,  que  les 
désignations  de  l’arrél  de  contumace  .s’appliquent  îi  sa  personne: 
C.  d'ass.  des  Ardennes,  Il  avr.  1861,  ci-dessus.  Du  moment,  en 
effet,  où  l’accusé  renvoyé  devant  les  assises  comme  précédem- 
ment condamné  par  contumace,  reconnaît  que  l’arrêt  de  contumace 
s’applique  bien  à lui,  et  qu’il  se  borne  à invoquer  un  alibi  pour 
établir  qu’il  n’est  pas  l’auteur  du  crime,  il  ne  saurait  plus  être 
question  de  reconnaissance  d’identité  à son  égard.  Les  art.  318  et 
519,  C.  instr.  crim.,  lui  .sont  donc  évidemment  inapplicables,  et 
il  se  trouve  naturellement  placé  sous  l’empire  de  l’art.  476,  c’est- 
à-dire  qu’il  doit  être  immédiatement  jugé  dans  la  forme  ordinaire, 
et  que  l’alibi  invoqué  par  lui  n’est  plus  qu’un  simple  moyen  de 
défense  qu’il  fera  valoir  devant  le  jury. 

7.  Il  est  certain  que  l’individu  condamné  par  contumace  pour 
un  fait  qualifié  crime  ne  doit  être  considéré  que  comme  coupable 
d’un  délit  correctionnel,  si,  au  moment  où  il  se  présente  pour 
purger  sa  contumace,  le  fait  qu’il  a commis  n’est  plus  envisagé 
par  la  loi  que  comme  un  délit,  et  qu’il  doitêlre  renvoyé  de  l’action 
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dirigi^e  contre  lui,  lorsque,  depuis  sa  condamnation  par  contu- 
mace, il  s’est  écoulé  le  temps  nécessaire  pour  la  prescription  des 
peines  correctionnelles,  c'est-à-dire  cinq  années.  Ces  principes, 
qu’a  proclamés  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2o  nov.  1830 
(S.V.31.1.392),  ne  sont  eux-mêmes  qu’une  conséquence  de  la 
règle  formulée  dans  un  avis  du  Conseil  d'État  du  2!)  prair.  an  vni, 
qui  veut  que  te  juge  applique  toujours  la  loi  la  plus  douce,  qu’elle 
soit  antérieure  ou  postérieure  au  fait  incriminé. 

8.  Mais  une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si,  dans 
ce  cas  particulier,  l’art.  641,  C.  instr.  crim.,  qui  dispose  que  les 
condamnés  par  contumace  dont  la  peine  est  prescri  e ne  peuvent 
être  admis  à se  présenter  pour  purger  leur  contumace,  est  appli- 
cable. La  négative  est  soutenue  dans  une  dissertation  de  M.  Har- 
douin  (J. M.p.  12.216). 

».  Au  cas  de  condamnation  par  contumace,  la  Cour  d’assises 
peut  ordonner  la  remise  des  effets  déposés  au  greffe  comme  pièces 
de  conviction,  réclamés  par  les  propriétaires  ou  ayants  droit,  alors 
même  qu’il  n’y  a pas  d’accusés  présents  : l’art.  474,  C.  instr. 
crim.,  qui  n’autorise  cette  remise  qu’o/wès  le  jugement  des  accusés 
présents,  ne  s’applique  qu’au  cas  où  il  y a tout  à la  fois  des  accu- 
sés présents  et  des  accusés  contumax  : C.  d’ass.  du  Haut-Rhin, 
17  août  1864  (J. M.p. 7. 229).  — Conf.,  Dalloz,  v“  Contumace,  n.  45. 

10.  Mais  jugé  que  la  Cour  d’assises  ne  peut,  lorsqu’elle  pro- 
nonce une  condamnation  par  contumace,  ordonner  la  restitution 
provisoire,  au  prolit  de  la  partie  civile,  des  effets  saisis  sur  un 
tiers,  sous  prétexte  que  ce  tiers  est  le  contumax  lui-même,  si  cette 
identité  n'a  pas  été  légalement  reconnue,  et  s’il  n’est  intervenu 
aucune  condamnation  contre  lui  : Cass.,  1"fév.  1827  (S.  V. 8. 1.516). 


CORPS  L,ÉCiISI..ATIF.  1.  La  disposition  de  l’art.  11  du 
décret  du  2 février  1852,  d’après  laquelle  aucun  membre  du  Corps 
législatif  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi 
ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 
qu’en  vertu  d'une  autorisation  du  Corps  législatif,  s’applique 
même  au  cas  où  la  plainte  a été  portée  avant  que  le  prévenu  fût 
investi  des  fonctions  de  membre  du  Corps  législatif  ou  pendant 
l’intervalle  des  sessions  : trib.  de  Reims,  29  mars  1862  (J. M.p. 
5.97). 

4.  Mais  jugé  que  la  garantie  politique,  ne  protège  que  les  dé- 
putés dont  l’élection  a été  reconnue  régulière  par  la  Chambre,  et 
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non  celui  dont  l’admission  a été  ajournée  : Cass.,  10  avr.  1847 
(Bull,  crim.,  n.  76).  — La  Cour  de  cassation  restreint,  du  reste, 
cette  solution  au  cas  d’élection  partielle,  et  reconnaît  que,  dans 
le  cas  d’une  élection  générale,  tous  les  députés  élus  étant  néces- 
sairement appelés  à procéder  en  commun  h la  vérification  des 
pouvoirs,  ont  droit  à la  garantie  pour  les  fonctions  qu’emportent 
ces  opérations  préliminaires  : Même  arrêt.  — Mais  celte  distinc- 
tion est  critiquée  par  M.  F.  Hélie,  t.  2,  n.  890,  qui  paraît  consi- 
dérer la  garantie  comme  protégeant  dans  tous  les  cas  les  députés 
non  encore  vérifiés.  — V.  aussi  une  protestation  de  M.  Odilon 
Barrot  il  la  Chambre  des  députés  (séance  du  20  avr.  1847,  Monit. 
du  21). 

5.  La  disposition  précitée  de  l’art.  11  du  décret  du  2 févr. 
18S2  est  d'ordre  public;  en  conséquence,  elle  doit  être  appliquée 
d’office  par  les  juges,  encore  bien  que  le  prévenu  déclarerait  re- 
noncer à en  invoquer  le  bénéfice:  Trib.  de  Reims,  29 mars  1862, 
ci-de.ssus.  — V.  aussi  Paris,  28  juin  1843  (S.-V. 43.2.318). 

4.  Dans  le  cas  où  la  poursuite  a été  autorisée,  il  n’est  pas 
besoin  d’une  nouvelle  autorisation  pour  exécuter  la  condamnation 
îi  une  peine  corporelle  qui  a été  prononcée  contre  le  député.  — 
V.  notre  dissertation,  J.M.p.13.213. 

— V.  Action  cioile. 


CORRESPONDilIVCE. 

SOHMAIKE  ALPUABÉVIQUE. 
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fl.  Nous  avons  indiqué,  J.M.p. 8.110,  les  personnes  qni  cor- 
respondent le  plus  souvent  avec  le  parquet,  et  auxquelles  cciui- 
ci  adres.se  ou  desquelles  il  reçoit  la  correspondance  en  fran- 
chise, sous  bande  ou  fermée  par  nécessité,  et  dans  tous  les  CRS 
emlre^ignée . Pour  de  plus  amples  indications,  on  doit  consulter 
le  Manuel  des  franchises.  V.  aussi  les  instructions  mentionnées  ci- 
après. 

а.  Les  procureurs  généraux  sont  autorisés  à correspondre  en 
franchise,  pour  affaires  de  .seirice,  avec  les  préfets,  par  lettres 
fermées,  dans  toute  l’étendue  de  l'Empire:  Cire.  20  juin  1858 
(Gillet,  n.  3780). 

5.  Les  discours  prononcés  par  les  magistrats  du  ministère 
public  «I  la  rentrée  des  Cours  et  tribunaux  peuvent  être  expédiés 
en  franchise,  pourvu  que  l'expédition  soit  faite  sous  bande  et  aux 
seuls  magistrats  du  parquet  : Cire.  30  mai  1845  (Gillet,  n.  2956); 
13  déc.  1800  (Rés.  chr.,  p.  28). 

4.  Les  procureurs  généraux  sont  aussi  autorisés  à se  trans- 
mettre réciproquement  et  à expédier  aux  procureurs  impériaux, 
sous  contre-seing,  les  mercuriales  prononcées  soit  par  eux,  soit 
par  leurs  substituts,  à la  rentrée  des  Cours  : Cire.  13  déc.  1860 
(Rés.  chr.,  p.  28). 

K.  Les  procureurs  impériaux  et  généraux  doivent  faire  usage 
de  leur  contre-seing  pour  transmettre  les  pièces  et  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  affaires  d'assistance  judiciaire;  Cire.  9 août 
1831  (Gillet,  D.  3355);  6 mai  1852  (/</.,  n.  3408). 

б.  Les  présidents  des  tribunaux  civils,  qui  n'ont  pas  le  droit 
de  correspondre  en  franchi.se  avec  les  juges  de  paix  de  leur 
arrondissement,  peuvent  user  pour  cette  correspondance  du  cou- 
vert du  parquet:  Décis.  min.  just.,  2t>  janv.  1833  (Gillet,  n. 
3434). 

7.  Les  juges  de  paix  correspondent  en  franchise  soit  avec  les 
commandants  des  brigades  de  gendarmerie  de  leur  canton 
(Cire.  2 mars  1857,  Gillet,  n.  2698),  soit  avec  les  commandants 
des  brigades  établies  en  dehors  de  ce  canton,  mais  dont  la  sur- 
veillance s’exerce  sur  des  communes  qui  en  dépendent  ; Cire.  24 
sept.  1859  (Rés.  chr.,  p.  13). 

8.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  sont  au- 
torisés à correspondre  en  franchise,  sous  bandes,  avec  les  juges 
de  paix  et  les  commissaires  de  police  dans  l'étendue  de  leur 
canton  (Décis.  min.  just.  et  min.  fin.,  19  août  1863):  Cire,  25 
août  1863  (Rés.  chr.,  p.  00). 
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9.  Les  procureurs  impériaux  ne  doivent  correspondre  avec 
les  divers  ministres  que  par  l’intermédiaire  du  garde  des  sceaux  ; 
Cire.  28  janv.  1824  (Gillet,  n.  1730);  19  juillet  1826  {Id.,  n. 
1942);  13  mai  1828  (/rf.,  n.  2071). 

10.  C’est  aussi  par  l’intermédiaire  du  garde  des  sceaux  que 
les  magistrats  français  doivent  correspondre  avec  les  magistrats 
étrangers  : Cire.  19  juill.  1826  (Gillet,  n.  1942);  Lelt.  minist. 
17  août  1849  {Id.,  n.  3218).  — Toutefois,  en  cas  d’urgence,  les 
procureurs  impériaux  peuvent,  à charge  d’en  informer  le  procu- 
reur général,  correspondre  en  franchise  avec  les  magistrats  des 
pays  étrangers  limitrophes,  notamment  avec  ceux  de  Belgique  : 
Cire.  14  août  1827  (Gillet,  n.  2021);  2o  oct.  1836  {Id.,  n.  2332). 

11.  En  général,  la  correspondance  des  parquets  doit  avoir  lieu 
sous  bandes,  et  ce  n’est  qu’exceplionnellement  et  en  cas  de  néces- 
sité qu’elle  peut  avoir  lieu  par  lettres  fermées:  Cire.  11  oct. 
1844  (Gillet,  n.  2924). 

14.  Le  contre-seing  des  procureurs  impériaux  peut,  en  cas 
d’empêchement,  être  exercé  par  leurs  substituts,  mais  sous  la 
condition  qu'il  sera  formulé  en  ces  termes  : Pour  le  procureur 
impérial  empêché,  le  substitut....  Toute  autre  formule  est  irrégu- 
lière : Décis.  min.  fin.,  14  mars  1833  (Gillet,  n.  2400). 

15.  Dans  le  cas  où  il  s’élève  entre  les  magistrats  et  les  préposés 
des  postes  des  difficultés  sur  l’ouverture  des  dépêches,  il  doit  en 
être  référé  par  le  procureur  général  au  ministre  de  la  justice,  qui 
appelle  sur  ces  difficultés  l'allention  du  ministre  des  finances  : 
Décis.  min.  just.  6 août  1828  (Gillet,  n.  2093). 

14.  Lorsqu’il  y a lieu  de  transmettre  au  procureur  général 
ou  au  garde  des  sceaux  des  procédures  criminelles,  il  convient 
de  les  faire  charger  à la  poste;  l’absence  de  celte  précaution  au- 
rait pour  effet  de  rendre  le  magistral  expéditeur  responsable  de 
la  perte  des  pièces  et  de  ses  conséquences  ; Girc.  8 nov.  1840 
(Gillet,  n.  2630). 

15.  Dans  les  dépêches  adressées  au  ministère  de  la  justice,  on 
doit  indiquer,  en  premier  lieu,  la  direction  à laquelle  l'affaire 
ressortit;  on  fait  ensuite  connaître  par  une  mention  succincte, 
mais  substantielle,  l'objet  de  la  dépêche.  S’il  y a un  dossier,  les 
pièces  qui  le  composent  doivent  être  liées  ensemble  et  renfermées 
dans  une  chemise  sur  laquelle  est  mentionnée  la  nature  de  l’af- 
faire. 11  est  particulièrement  néces.sairc  de  réunir  les  pièces  de 
comptabilité  transmises  à la  chancellerie.  — Pour  les  affaires  qui 
ont  donné  lieu  à une  communication  antérieure,  on  doit,  outre 
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les  mentions  ci-dessus,  rappeler  exactement  les  numéros  et  les 
indications  mentionnés  sur  la  dépêche  ministérielle  : Cire.  10 
août  1861  (Rés.  chr.,  p.  37). 

16.  En  ce  qui  concerne  la  formule  salutatoire  à employer 
dans  la  corr^pondance  des  parquets,  V.  l’article  inséré  j.M.p. 
8.109). 

17.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  12  nov.  1851 
(Gillet,  n.  3368)  a,  pour  la  première  fois,  autorisé  les  procureurs 
impériaux,  <i  user  directement  et  sans  l’intermédiaire  ni  le  visa 
de  l’autorité  administrative,  de  la  voie  télégraphique  pour  leur 
correspondance,  en  leur  recommandant  néanmoins  de  n’y  recourir 
qu’avec  réserve.  — V.  aussi,  quant  à cette  recommandation.  Cire. 
18  fév.  1857  (Gillet,  n.  2697);  16  mars  1859  (Rés.  chr.,  p.  4); 
29  avr.  1862  (/d.,p.43);  10 août  1865  (/d.,  p.  "IS).  Cette  dernière 
circulaire  avertit  les  magistrats  que,  s’ils  employaient  la  corres- 
pondance télégraphique  en  dehors  des  cas  réellement  urgents, 
le  coût  de  la  dépêche  serait  mis  ù leur  charge. 

18.  Plus  tard,  il  a été  décidé  que  la  correspondance  directe 
par  voie  télégraphique  ne  serait  accordée  qu’aux  chefs  de  ser- 
vice; que  les  procureurs  impériaux,  dans  les  chefs-lieux  de  Cour, 
ne  pourraient  user  de  cette  faculté,  exclusivement  réservée  aux 
procureurs  généraux;  qu’au  contraire,  les  procureurs  impériaux 
des  autres  arrondissements  continueraient  à se  servir  directement 
des  lignes  télégraphiques,  mais  seulement  dans  les  cas  d'ur- 
gence : Cire.  6 janv.  1853  (Gillet,  n.  3450). 

19.  Les  abus  auxquels  la  franchise  télégraphique  avait  donné 
lieu  de  la  part  des  procureurs  impériaux,  avaient  déterminé  le 
ministre  de  la  justice  îi  interdire  d’une  manière  absolue  è ces 
magistrats  l’usage  du  télégraphe  pour  les  communications  judi- 
ciaires qu’ils  pouvaient  avoir  à se  faire  entre  eux  : Cire.  9 janv. 
1863  (Rés.  chr.,  p.  50).  — Mais  le  ministre  n’a  pas  tardé  îi  ré- 
tracter celte  interdiction  : Cire.  10  août  1865  {Id.,  p.  75.). 

80.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  16  mars  1859 
(Rés.  chr.,  p.  4)  avait  autorisé  les  chefs  de  parquet  .’i  adresser  à 
leurs  divers  collègues  de  l’Empire,  par  voie  télégraphique,  des 
circulaires  relatives  à la  poursuite  des  crimes  et  délits,  dans  les 
cas  absolument  exceptionnels,  et  à la  charge  de  rendre  compte 
de  ces  circonstances  au  procureur  général,  qui  devait  lui  même 
en  aviser  le  garde  des  sceaux.  — Mais,  par  trois  circulaires  pos- 
térieures, en  date  des  10  fév.  1860  (Rés.  chr..  p.  16),  7 nov.  1860 
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(Jd.,  p.  24)  et  6 avr.  1866  (/rf.,  p.  88),  ce  mode  de  correspondance 
a él(5  rigoureusement  interdit.  En  cas  d'infraction  à cette  défense, 
le  garde  des  sceaux  userait  de  son  pouvoir  disciplinaire,  et  met- 
trait le  coût  de  la  dépêche  à la  charge  du  magistrat  expéditeur  ; 
Cire.  6 avr.  1866,  précitée.  , 

SI.  La  franchise  a été  accordée  par  une  circulaire  du  24  nov. 
1859  (Rés.  chr.,  p.  14)  aux  dépêches  télégraphiques  de  service 
échangées  entre  le  pi’ocureur  génér  al  d'Alger  et  le  procureur  im- 
périal de  Marseille.  Les  frais  en  sont  supportés  par  le  ministère 
de  la  justice,  lorsque  les  renseignements  demandés  ou  transmis 
se  rattachent  à des  procédures  instruites  .sur  le  territoire  conti- 
nental européen  de  l’Empire. 

SS.  La  franchise  téU’sgr'aphique  apparlient  aux  présidents 
d’assises  pour  leur  correspondance  avec  le  ministre  de  la  justice, 
tes  procureurs  généraux  et  les  procureurs  impériaux,  lesquels 
jouissent,  de  leur  côté,  de  la  môme  immunité  pour  transmettre 
leurs  réponses  aux  présidents  des  assises  : Cire.  10  août  1865 
(Rés.  chr.,  p.  75). 

25.  La  correspondance  directe  des  procureurs  impériaux  par 
le  télégraphe  est  restreinte  aux  avis  h donner  sur  une  seule  ligne 
cl  ît  ceux  qui  exigent  une  rapidité  tout  à fait  exceptionnelle.  Pour 
les  demandes  ou  communications  îi  transmettre  dans  des  ressorts 
éloignés  ou  dans  divers  lieux  à la  fois,  la  dépêche  télégraphitjue 
doit  passer  par  la  chancellerie:  Cire.  6 janv.  1853  (Gillet,  n. 
24.50).  — Dans  tous  les  cas,  les  procureurs  impériaux  doivent 
apporter  la  plus  grande  concision  dans  leurs  télégrammes  : Cire. 
18  fév.  18.57  (W.,  n.  3697). 

24.  Les  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  l’Algérie  et 
la  France  no  .sont  dirigées  sur  Marseille,  qu’autant  qu’elles  en 
portent  la  mention  expresse.  Celles  qui  ne  contiennent  aucune  in- 
dication sont  transmises  par  la  voie  espagnole.  Cette  dernière  voie 
étant  beaucoup  plus  coûteuse  , ne  doit  être  employée  que  dans 
des  cas  graves  et  essentiellement  urgents.  En  conséquence,  toutes 
les  dépêches  pour  l’Algérie  qui  n’ont  pas  un  caractère  excep- 
tionnel d’urgence,  doivent  porter  celte  mention  expresse  ; par 
Marseille  .‘Cire.  27  fév.  1861  (Rés.  chr.,  p.  31). 

25.  Les  procurcuisi  impériaux  ne  peuvent  correspondre  en 
franchise  avec  les  directeurs  et  les  chefs  de  stations  télégra- 
phiques : Cire.  23  juill.  1859  (Rés.  chr.,  p.  10). 

26.  Les  commissaires  de  surveillance  administrative  des  che- 
mins de  fer  sont  autorisés,  en  cas  d’accidents  suivis  de  mort  ou 
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de  blessures  grave.s,  à se  servir  du  télégraphe  électrique  pour  en 
aviser  le  prél'et  du  département,  le  procureur  impérial  de  l’arron- 
dissement et  l’ingénieur  en  chef  du  contrôle  ; Cire.  16  fév.  1860 
(Fiés,  chr.,  p.  16). 

27.  Les  magistrats  doivent  tenir  note  de  toutes  les  dépêches 
qu’ils  remettent  h l’administration  télégraphique,  afin  que  le 
garde  des  sceaux  puisse  se  faire  une  opinion  précise  sur  les 
plaintes  de  cette  administration  ; Cire.  29  avr.  1862  (Rés.  chr., 
p.  43). 


CORRUPnOJÜ  DE  FONCTIOIVÎVAIRE.  — i.  > « 

tentative  de  corruption  de  fonctionnaire,  qui  a le  caractère  d’un 
crime  lorsque  les  promesses,  offres,  dons  ou  présents  ont  été  agréés 
(C.  pén.  179,  § l),est  encore  punissable,  mais  ne  constitue  plus 
toutefois  qu’un  délit,  dans  le  cas  où  elle  n’a  eu  aucun  effet 
(id.,  § 2). 

2.  Or,  doit-on  considérer  comme  n’ayant  eu  aucun  effet  et 
comme  n’élant  dès  lors  passibles  que  des  peines  correctionnelles 
déterminées  par  le  § 2 de  l’art.  179,  G.  pén.,  les  offres  faites  ù un 
préposé  d'une  administration  publique  pour  le  corrompre,  lors- 
qu’elles n’ont  été  agréées  par  celui-ci  qu’en  apparence  et  dans  le 
but  de  fournir  la  preuve  de  la  culpabilité  du  corrupteur?  L’affir- 
mative a été  consacrée  ù bon  droit  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix 
du  7 mars  1867  (J.M.p.10.172). 

COUR  D’ASSISES. — 1.  Dans  la  vaste  matière  de  la 
procédure  en  Cour  d’assises,  nous  ne  pouvons  que  glaner,  parmi 
les  nombreuses  solutions  ministérielles  et  judiciaires,  quelques- 
unes  des  plus  récentes  qui  offrent  un  intérêt  particulier  pour  nos 
lecteurs. 

2.  Le  procureur  général  doit  transmettre  au  garde  des  sceaux, 
après  le  roulement  des  chambres  et  avant  le  1®''  septembre,  la 
liste  confidentielle  des  conseillers  qui  lui  paraissent  aptes  à rem- 
plir les  fonctions  de  président  d’assises.  Le  nombre  des  noms 
portés  .sur  cette  liste  ne  doit  ps  excéder  le  double  des  départe- 
ments du  ressort,  ni  être  inférieur  au  nombre  des  départements 
plus  un.  Les  notes  peuvent  être  distinctes  pour  chaque  magistrat 
ou  collectives,  mais  conformes  dans  tous  les  cas  au  modèle  envoyé 
par  la  chancellerie.  Aucun  des  membres  de  la  chambre  d’accusa- 
tion n’y  doit  être  compris.  Mais  le  procureur  général  doit  trans- 
mettre .séparément  au  ministre  une  liste  additionnelle  de  ceux  des 
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magistrats  composant  cette  chambre  qui  pourraient  exception- 
nellement 6lrc  appelés  h présider  les  assises  : Cire.  30  mai  1850 
(Gillet,  n.  3267)  et  20  août  1852  (/rf.,  n.  3428). 

5.  Le  droit  de  régler  le  rôle  des  affaires  h porter  devant  la 
Cour  d’assises  n’appartient  pas  exclusivement  au  conseiller  chargé 
de  la  présider  ; le  ministère  public  tient  aussi  cette  faculté  des 
art.  271  et  272,  C.  instr.  crim.  Le  président  des  assises  et  le  pro- 
cureur général  doivent  donc  se  concerter  dans  cet  objet  ; Décis. 
min.  just.  12  oct.  1819  (Gillet,  n.  1329)  et  15  mars  1850  (/d., 
n.  3257)  ; Cire.  16  août  1842  {Id.,  n.  2801). 

4.  Le  juge  qui  a procédé  h l’instruction  d'une  affaire  renvoyée 
devant  la  Cour  d’assises,  peut,  bien  qu’il  lui  soit  interdit  de  faire 
partie  de  cette  Cour,  être  délégué  par  le  président  des  assises 
pour  procéder  à l’interrogatoire  préalable  de  l’accusé  : Cass., 
3 juin.  1832  (S.-V. 32.1. 751);  17  sept.  1835  (S.-V.36.1.128)  ; 
17  juin  1853  (S.-V.54.1.160)  ; 28  août  1862  (J.M.p.6.42)  ; — 
F.  Hélie,  t.  4,  n.  1585  ; Nouguier,  Cour  d'ossises,  t.  1,  n.  234. 

5.  La  parenté  ou  l'alliance,  à un  degré  très-proche,  d’un  juré, 
soit  as’ec  l’accusé,  soit  avec  la  partie  civile,  est-elle  un  cas  d’in- 
compatibilité ? L’affirmative,  qui  n’est  point  généralement  admise, 
a été  soutenue  avec  force  par  M.  Bcrriat  Saint-Prix,  J.M.p.6. 
185. 

6.  Le  tirage  au  sort  du  jury  de  session  n’ayant  point  le  carac- 
tère d'un  jugement  ou  arrêt,  mais  constituant  un  simple  acte 
judiciaire,  ne  peut,  en  cas  d'irrégularité,  être  l’objet  d’un  pourvoi 
en  cassation  de  la  part  du  ministère  public;  il  n’appartient  qu'au 
ministre  de  la  justice  d'en  provoquer  l'annulation  devant  la  Cour 
suprême  et  de  faire  ordonner  ]>ar  celle  Cour  un  nouveau  tirage. 
Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  ofi  l’irrégularité  consiste  en 
ce  que,  des  bulletins  de  l'année  |)récédente  étant  restés  dans  Turne 
où  ont  été  déposés  les  noms  portés  sur  la  liste  nouvelle,  un  cer- 
tain nombre  des  noms  extraits  pour  la  formation  du  tableau  des 
36  jurés  titulaires  se  sont  trouvés  être  de  ceux  qui  avaient  figuré 
sur  la  liste  antérieure  et  ne  se  li’ouvaient  pas  compris  dans  la 
nouvelle  liste:  Cass.,  27  fév.  1863  (J.M.p.6. 86). 

7.  Mais  si  le  ministère  public  (ou  l’accusé)  ne  peut  diriger  un 
pourvoi  en  cassation  contre  le  procès-verbal  même  de  tirage  au 
sort  du  jury  de  session  pour  le  faire  annuler  îi  raison  des  irrégu- 
larités qu’il  renferme,  cesirrégidarilés  peuvent  toutefois,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  elles  doivent  avoir  une 
influence  directe  sur  la  procédure,  donner  lieu  à un  recours  en 
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cassation  de  la  part  du  ministère  public  ou  de  l’accusé  contre 
l’arrêt  intervenu  ultérieurement.  V.  Nouguier,  t.  1,  n.  619. 

8.  Il  n’est  point  interdit  au  ministère  public  de  donner  lecture, 
pendant  les  débats  devant  la  Cour  d’assises,  des  interrogatoires 
d’un  inculpé  à l’égard  duquel  la  chambre  d’accusation  a rendu 
un  arrêt  de  non-lieu  : Cass.,  il  juin  1823  (S.-V.  chr.);  10  avr. 
1828  (Id.);  28  déc.  1838  (D.p.39.1.135);  C.  cass.  bclg.,  18 
oct.  1838  (J.M.p.2.317)  ; — Cubain,  Procéd.  devant  les  Cours 
d'ass.,  n.  439;  Dallo/.,  liép.,  v"  Instr.  crim.,  n.  2305  ; Nouguior, 
t.  3,  n.  2426.  — Cette  solution  nous  paraît  trouver  un  solide  . 
appui  dans  l’art.  341,  C.  instr.  crim.,  autorisant  la  remise  aux 
jurés  de  toutes  les  pièces  autres  que  les  déclarations  écrites  des 
témoins. 

».  Bien  qu’en  principe  le  débat  devant  la  Cour  d'assises  soit 
essentiellement  oral,  il  est  de  règle  certaine  que  les  preuves  à 
l’appui  de  l’accusation  ou  de  la  défense  peuvent  être  puisées  dans 
des  écrits,  pourvu  que  les  parties  aient  été  mises  à même  de 
débattre  ces  prouves  à l’audience.  Sous  ce  rapport,  l’instruction 
est  régie  devant  les  Cours  d’assises  par  les  mêmes  principes  que 
devant  la  juridiction  correctionnelle  : Cass.,  4 nov.  1836  (S.-V. 
37.1.988);  30  juin.  1847  (D.e.47.4.131)  ; 5 mars  1832  (D.p.52.3. 
166)  ; 5 mars  1837  (D.p. 57. 1.178)  ; — Dallo/.,  liéperl.,  v*'  Défense, 
n.  139,  ei  Minisl.  publ.,  n.  313;  Berriat  Saint-Prix,  Manuel  des 
jurés,  n.  207  ; F.  Hélie,  n.  3407,  3408,  3536;  Nouguier,  t.  3,  n. 
2427  et  s.  De  là  il  résulte,  par  exemple,  que  le  ministère  public 
a le  droit  de  se  prévaloir,  dans  son  réquisitoire,  de  documents 
contenant  des  renseignements  sur  la  moralité  de  l’accusé,  lorsque 
celui-ci  a été  mis  à même  d’en  prendre  connaissance  et  de  les 
contredire  : C.  d’ass.  du  Cher,  23  juill.  1860  (J.M.p.3.219). 

10.  I >cs  arrêts  précités  des  4 nov.  1836  et  30  juill.  184'7,  ainsi 
que  plusieurs  autres  mentionnés  par  MM.  Dalloz,  v°  Défense,  ut 
suprà,  vont  même  jusqu’à  reconnaître  au  ministère  public  la 
faculté  de  s’appuyer  sur  des  documents  qui  n’étaient  pas  pièces 
au  procès,  mais  à la  production  desquels  l’accusé  ne  s’cst  pas 
opposé.  Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  on  ne  doit  pas  prendre  la 
jurisprudence  trop  à la  lettre,  car  le  ministère  public  ferait  à la 
défense  une  situation  souvent  bien  défavorable,  en  invoquant  pour 
la  première  fois,  dans  le  développement  par  lui  donné  à l’accusa- 
tion, des  pièces  que  l’accusé  ou  son  défenseur  n’auraient  pas  eu 
comme  lui  l’avaniage  d’étudier  à l'avance,  et  qu’ils  .seraient  ré- 
duits à apprécier  au  moment  même  de  lui  répondre.  C’est  du  reste 
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ce  que  font  judicieusement  remarquer  MM.  Sebire  et  Carteret, 
Encyct.  du  dr.,  v«  Cours  d'assises,  n.  463,  et  Dalloz,  v®  Min.  publ., 
II.  314. 

11.  Le  niinislôre  public  a le  droit  de  produire  devant  la  Cour 
d’assises  des  témoins  appelés  à déposer  uniquement  sur  des 
faits  autres  que  ceux  de  l’accusation,  dans  le  but  de  faire  con- 
naître la  moralité  de  l’accusé  : Cass.,  13  déc.  1810;  18  juin  1824 
(Dalloz,  yjé/Krr.,  V®  Témoin,  n.  270);  12  déc.  1840  (S. -V. 40.1. 
950);  24  juin.  1841  (D. p. 41.1. 423)  ; C.  d'ass.  de  la  Flandre  orien- 
tale, 4 juill.  1839  (J.M.p.4.249). 

lï.  La  Cour  de  cassation  a jugé  même  que  le  droit  du  minis- 
tère public  de  faire  entendre  des  témoins  sur  la  moralité  de 
l'accusé,  va  jusqu’il  faire  porter  les  dépositions  de  ces  témoins 
sur  des  faits  à l’égard  desquels  est  intervenu  un  arrêt  de  non-lieu 
ou  d’acquittement  : Cass.,  9 janv.  1823  (Dali.,  vt  su/jt.)  ; 13  déc. 
1839  (l).p. 40.1. 391);  7 janv.  1830  (S.-V.30.1.526).  — Mais 
M.  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3338,  tout  en  approuvant  cette  jurisprndcnce, 
y apporte  une  sage  restriction.  « Les  témoins,  dit-il,  peuvent  être 
questionnés  sur  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à la  moralité  de 
l’accusé,  mais  pour  établir  seulement  le  fait  général  de  cette  mo- 
ralité, et  non  pour  établir  l'accusation  avec  d’autres  accusations 
étrangères  è celle-ci 

15.  Le  juge  d’instruction  peut  être  entendu  comme  témoin 
devant  la  Cour  d’assises  dans  les  alTairesi'i  rinsiruction  desquelles 

11  a pris  part  : Cass.,  12  déc.  1811  (S.-V.3. 1.433);  1'^  fév.  1839 
(D.p.39.1.377)  ; 8 août  1851  (S. -V. 52.1 .220)  ; C.  d’ass.  du  Gard, 
27  juin  1801  (J.M.p.4.237).  Cette  solution  est  fondée  avec  raison 
sur  le  silence  que  l’art.  322,  C.  instr.  criin.,  garde  relativement 
au  juge  instructeur  dans  l’énumération  qu’il  fait  des  personnes 
qui  ne  peuvent  être  entendues  comme  témoins. 

II.  La  même  doctrine  a été,  du  reste,  proclamée  par  la  juris- 
prudence à l'égard,  soit  de  l’ollicierdu  ministère  public  qui  a fait 
des  réquisitions  dans  l’instruclion  écrite  (Cass.,  23  janv.  1835, 
S. -V. 35. 1.305),  soit  îles  ofliciers  de  police  judiciaire  (Cass., 

12  juill.  1810,  S.-V.3.I.209;  31  oct.  1817,  S.-V. 5.1.381  ; 8 juill. 
1824,  S.-V.7. 1.493;  19  mars  1829,  S.-V.9.1.257  ; 9 janv.  1840, 
S. -'V. 40.1. 802  ; 11  déc.  1831,  D.p.51  .5,515),  particulièrement  dans 
le  cas  où  ces  derniers  ont  entendu  des  témoins  dans  l’instruction 
en  vertu  d'une  commission  rogatoire  du  juge  instructeur  (Arrêts 
des  9 janv.  1840  et  11  déc.  1031  précités). 

15.  Il  est  surtout  incontestable  que  le  juge  d’instruction  et  un 
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officier  du  ministère  public  de  première  in&lauce  pourraient  être 
entendus  à litre  de  nmseignemenls  eu  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président:  Cass.,  12  sept.  1832  (D.p.33.1.56),  1"  fév. 
1839,  mentionné  ci-dessus,  n.  13;— Dalloz, /fqo.,  v»  Témoin,  n.  208. 

16.  Mais  il  faut  remarquer,  d’un  côté,  que  le  refus  de  la  Cour 
d’assises  d’entendre  comme  témoin  le  juge  d’iuslructionde  l’affaire, 
n’emporte  pas  nullité,  alors  que  c’est  sur  la  demande  de  l’accusé 
et  sans  opposition  de  la  part  du  ministère  public  que  ce  refus  a 
eu  lieu  (Cass.,  22  mai  1834,  Ü.p.34.1.300);  et,  d’un  autre  côté, 
qu’on  ne  peut  entendre  un  officier  du  ministère  public  comme 
témoin  dans  une  poursuite  qui  a été  exercée  en  son  nom,  ou  dans 
laquelle  il  est  chargé  de  porter  la  parole  : Cas.s.,  27  mai  1841 
(D. P. 41. 1.403)  ; — Dalloz,  loc.  cil.,  n.  200. 

17.  La  faculté  pour  la  Cour  d’assises  de  renvoyer  l’affaire  dont 
elle  est  saisie  à une  autre  session,  n’est  pas  limitée  aux  seuls  cas 
prévus  par  les  art.  331  et  354,  C.  instr.  crim.  ; ce  renvoi  peut  être 
ordonné  toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  de  recourir  à un  acte  d’in- 
struction ayant  pour  objet  d’éclairer  le  jury  sur  les  éléments  du 
crime  soumis  à son  examen  : Cass.,  1'*''  oct.  1813  (S. -V. 4. 1.443); 
12  fév.  1818  (S.-V.5.1.420)  ; 11  nov.  1830  (S.-V.31.1.366)  ; 

14  juin  1833  (S.-V.33. 1.805;  ; 11  juill.  1839  (S.-V.40.1.830)  ; 

15  mai  1803(J.-M.p.6.287); — F.  Hélie,  t.  7,  n.  3575;  'rrébulien, 
t.  2,  p.  393 ; Dalloz,  Répert.,  v°  Instr.  crim.,  u.  2013  ; Nouguier, 
t.  2,  n.  944.  — Conlrà,  M.  Cubain,  n.  389.  — Ou  doit  néanmoins 
reconnaître,  avec  MM.  F.  Hélie  et  Dalloz,  que  la  Cour  d'assises  ne 
saurait  accorder  le  renvoi  sans  une  nécessité  bien  démontrée. 

18.  Jugé  spécialement  que,  bien  qu’en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse,  il  appartienne  au  jury  de  déclarer,  en  dehors  des 
décisions  rendues  par  la  juridiction  civile  ou  commerciale,  si, 
au  moment  où  ont  eu  lieu  les  faits  reprochés  à l’accusé,  celui-ci 
était  commerçant  failli,  la  Cour  d’assises  peut,  à raison  de  l’in- 
fluence que  la  décision  fixant  eu  dernier  rcs.sorl  l’époque  de  l’ou- 
verture de  la  faillite  est  de  nature  à exercer  sur  la  déclaration  du 
jury,  et  même  sur  les  questions  de  prescription  qui  viendraient 
à être  soulevées,  renvoyer  l’affaire  à une  session  ultérieure,  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  statué  par  la  juridiction  civile  sur  une  instance 
pendante  devant  elle  et  ayant  pour  objet  la  lixalion  de  l’époque 
de  celte  ouverture  ; Cass.,  15  mai  18(53,  précité.  — V.  Questions 
pryudicielles. 

49.  Au  cas  où  le  faux  témoignage  imputé  à un  témoin  devant 
la  Cour  d’assises  a donné  lieu  au  renvoi  de  l’affaire  principale  à 
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une  prochaine  session,  l’accusation  de  faux  témoignage  peut,  à 
raison  de  la  connexité,  être  jointe  à l’accusation  originaire,  pour 
être  soumise  aux  mêmes  débats,  le  jugement  de  l’accusation  de 
faux  témoignage  n’étant  point  préjudiciel,  et  Injonction  des  deux 
procédures  ne  portant  point  d’ailleurs  atteinte  aux  droits  de  la 
défense.  En  tous  cas,  les  accusés  sont  non  recevables  à critiquer 
cette  jonction,  comme  contraire  aux  droits  de  la  défense,  quand 
elle  a été  ordonnée  de  leur  consentement,  et  qu’ils  n’ont  élevé  au- 
cune réclamation  lors  des  débats  simultanés  devant  la  Cour  d’as- 
sises : Cass.,  30  marsl861  (J.M.p.4.16S).— Conf.,  Nouguicr,t.  2, 
n.  9M  et  suiv.  — V.  aussi  Cass.,  20  juin  et  18  sept.  1836  (Bull., 
n.  339  cl  503);  — F.  Hélie,  t.  7,  n.  338.3,  p.  459.  — Antérieu- 
rement, la  Cour  do  cassation  avait  consacré  la  doctrine  con- 
traire : Arrêt  du  20  déc.  1843  (S.-V.46.1.265).- V.  dans  le  même 
sens,  Trébution,  t.  2,  p.  411. 

20.  Nous  avons  publié,  J. M.p. 2. 79,  une  intéressante  disserta- 
tion de  M.  Jacques  sur  le  rôle  du  ministère  public  et  des  avocats 
devant  le  jury,  à laquelle  nous  renvoyons  le  lecteur. 

COUR  IMPÉRIAL.E.  I.  Un  crime  commis  envers  les 
membres  de  la  chambre  civile  d’une  Cour  impériale  au  moment 
où  l’audience  vient  d’être  déclarée  suspendue  et  où  ils  descendent 
de  leurs  sièges  pour  passer  dans  la  chambre  des  délibérations, 
doit  être  considéré  comme  commis  ù l'audience  dans  le  sens  de 
l’art.  507,  C.  instr.  crim.  — En  conséquence,  il  appartient  à cette 
chambre  de  procéder,  de  suite  et  s.ins  désemparer,  au  jugement 
d’un  tel  crime  : Cass.,  1.3juill.  1860  (J.M.p.3.181). 

2.  Cette  solution  ne  laisse  pas  d’être  délicate.  L’art.  507,  C.ipstr. 
crim.,  statue  en  prévision  de  crimes  commis  à /'««rf/ence;  et  il  est 
certain  qu’il  a entendu  désigner  par  lîi  les  crimes  commis  pendant 
la  durée  de  l’audience,  et  qu’il  est  inapplicable  à ceux  -qui  seraient 
commis  dans  le  prétoire,  mais  hors  le  temps  où  l’audience  est 
tenue.  L’art.  181  du  même  Code,  qui  règle  le  mode  de  répression 
des  délits  d’audience,  fournit  un  argument  irrésistible  en  faveur 
de  cette  interprétation,  qui  est  du  reste  formellement  enseignée 
par  MM.  Carnot,  Comment.  Cod.  instr.  crim.,  sur  l’art.  507,  et  Le 
Sellyer, Z)r.  crim.,  t.  4,  n.  1707. 

5.  Or,  l’audience  peut-elle  être  considérée  comme  durant  encore 
après  qu’elle  a été  déclarée  suspendue?  La  circonstance  que  les 
magistrats  n’ont  pas  encore  (juitté  la  salle  d’audience  cmpêche- 
t-ellc  que  cette  suspension  n’existe?  Si  le  crime  commis  à ce  mo- 
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mont,  au  lieud'ètro  JirigÂ  contre  les  magistrats,  l’était  contre  de 
simples  particuliers,  pc'"  /rait-on  dire  qu'il  est  commis  à l’au- 
dience, dans  le  sens  l’art.  307 1 La  négative  semble  certaine; 
or,  la  solution  doit  être  la  même  lorsque  ce  sont  les  magistrats, 
encore  présents  dans  la  salle  d’audience,  qui  ont  été  victimes  d’un 
attentat  : car  ce  n’est  pas  uniquement  le  caractère  des  magistrats 
qué  l’art.  307  a voulu  protéger;  c’est  avant  tout  le  respect  dù  à 
la  justice.  Du  moment  où  la  justice  ne  s’exerce  plus,  la  compé- 
tence exorbitante  qu’établit  1 art.  307  n’a  plus  raison  d’étre,  et 
le  droit  commun  reprend  son  empire. 

4.  Telles  sont  les  objections  qui  peuvent  être  élevées  contre  la 
décision  de  Tarrôt  ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation,  et  elles  ne 
sont  pas  sans  gravité.  Toutefois,  on  peut  répondre  que  l’audience 
n’est  véritablement  levée  ou  suspenduequ’après  le  temps  moral  né- 
cessaire pour  que  les  magistrats  quittent  la  sa}le  d’audience  ; que 
pendant  ce  court  intervalle  la  justice,  par  une  fiction  que  com- 
mande sa  dignité,  est  censée  n’avoir  point  cessé  encore  de  s’exer- 
cer ; que,  sans  doute,  si,  au  lieu  de  se  retirer,  malgré  la  suspen- 
sion prononcée  par  le  président,  les  magistrats  demeuraient 
dans  la  salle  d’audience  durant  celle  suspension,  leur  présence 
n’aurait  point  pour  effet  d’y  continuer  fictivement  la  tenue  de 
l’audience,  et  que  le  crime  qui  y serait  alors  commis  ne  tom- 
berait point  sous  l’application  de  l’art.  307,  C.  instr.  crim.;  mais 
qu'il  en  doit  être  autrement  lorsque  c’est  au  moment  même  où 
la  suspension  vient  d’être  prononcée  et  avant  que  les  ma- 
gistrats aient  eu  le  temps  de  se  retirer  dans  la  chambre  de  leurs 
délibérations,  que  le  crime  est  commis.  — Celle  dernière  argu- 
mentation nous  semble  la  plus  conforme  au  véritable  esprit  de 
la  loi. 

5.  Sur  la  participation  des  Cours  impériales  à l’exercice  de 
l'action  publique,  V.  ce  mot,  n.  12  et  s. 

CRIME  D’AEDIEIWCE.  V.  Cour  impériale,  n.  1 et  s. 

ClJliTE.  I.  Le  Code  pénal  réprime,  d’une  part,  les  troubles 
apportés  à Tordre  public  par  les  ministres  des  cultes  dans  l’exer- 
cice de  leur  ministère  (art.  199  et  s.)  et,  d’autre  part,  les  entraves 
au  libre  exercice  des  cultes  (art.  260  et  s.).  — Nous  loucherons 
successivement  quelques-unes  des  questions  les  plus  importantes 
qui  se  rattachent  h ces  deux  ordres  d’infractions. 
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S.  1“  Crimes  et  délits  des  ministres  des  cultes.  Une  circulaire  du 
8 avr.  18(H  (Hés.  chr.,  p.  31)  a iiivild  les  procureurs  géiu'Taux  ?i 
déférer  à la  juridiction  compétente  tous  les  membres  du  clergé, 
quels  qu’ils  soient,  qui,  dans  l’exercice  de  leur  ministère,  se 
rendent  coupables  des  crimes  ou  délits  prévus  patr  les  art.  201  et 
204,  G.  pén. 

5.  Or,  quelles  sont  les  règles  de  la  poursuite  en  cette  matière? 
Dans  le  principe,  la  jurisprudence  avait  établi  une  distinction 
cnti'e  les  délits  des  ministres  des  cultes  touchant  îl  un  intérêt  pu- 
rement privé  et  poursuivis  l'i  la  requête  de  la  partie  lésée,  et  ceux 
qui  portent  atteinte  à l’ordre  et  dont  la  poursuite  est  exercée  |)ar 
le  ministère  public,  exigeant  h l'égard  des  premiers  le  recours 
préalable  au  Conseil  d’Ktat,  par  application  des  art.  6 et  s.  de  la 
loi  du  18  germ.  an  x (V.  Cass.,  25  août  1827,  D.p.27.1.478  ; 
28  marst828,D.p.28.i.l90;  18fév.  1836;  S.-V.36.1. 770;  26juill. 
1838,  S.-V .38.1.594  ;Rouen,17oct.  l828,D,p.29.2.38),  et  laissant 
pour  les  seconds  toute  liberté  à l'action  publique,  conformément 
au  droit  commun  (Cass.,  23  juin  1831,  Dalloz,  liép.,  v®  Culte, 
n.  247-2“;  9 sept.  1831,  S.-V..31.1.353  ; 3 nov.  1831,  S.-V..32.1. 
367  ; 25  nov.  1831,  S.-V.32. 1.306  ; 23déc.  1831,  S.-V.32.1.305  ; 
Grenoble,  3 mai  1831,  D.p.31.2.205).  V.  aussi  conf.,  Ghassan, 
Délits  de  la  parole,  etc.,  t.  1,  n.  96  et  97  ; de  Champeaux,  Droit 
civ.ecclésiast.,  t.  2,  p.  19,  note  2;  Gaudry,  Législ.  des  cultes,  t.  1, 
U.  319  et  suiv. 

■ 4.  Plus  tard,  la  Cour  suprême  a subordonné  îi  la  condition 
d’un  recours  préalable  au  Con.seil  d'État  la  poursuite  même  des 
délits  des  ministres  des  cultes  touchant  h l'ordre  général  et  dont 
la  répression  était  réclamée  par  le  ministère  public  (V.  Ca.ss., 
25  sept.  1835,  S.-V.36.1 .68  ; 12  mars  1840,  S.-V.40. 1.283;  29 déc. 
1842,  D.P.43. 4.141),  et  les  Cours  impériales  se  sont  conformées  îi 
cette  interprétation  de  l’art.  6 du  titre  1»^  de  la  loi  du  18  germ. 
an  X (V.  Agen,  27  fév.  1840,  S.-V.40.2.1 59;  Orléans,  11  juin  1840, 
S. -V. 40.2. 264,  et  20  juill.  1857,  J.M.p.1.104;  Montpellier,  21  déc. 
1840,  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  270-3“,  et  13  déc.  1858,  J.. M.p. 2.245  ; 
Dijon,  16  déc.  1857,  J.M.p.,/4i’d;  Bordeaux,  27  mars  1862,  J.M. 
p.5.209;  Toulouse,  18  nov.  1862,  /d.13.41,  à la  note).  V.  aussi 
Cons.  d'Ét.,  27  déc.  1858  (/d. 2. 24.5).  — Conf.,  Mangin,  Act. 
publ.,  n.  255;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v“  Abus  -,  de  Gi'attier, 
Lois  de  la  presse,  t.  1,  p.  325;  Foucart,  L'iém.  de  dr.  publ.,  t.  1, 
n.  494  (4'  éd.);  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  3,  n.  840  et  847;  Le- 
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senne,  Condit.  cio.  et  polit,  des  prêtres,  p.  351  ; Dufour,  Dr.adm., 
l.  0,  n.  61  et  suiv.;  Dalloz,  lîép.,  v*  Culte,  n.  26i)  et  s.;  Bcrriat 
Saint-Prix,  Procès  des  Irib.  crim.,V<>  part.,  t.  1,  n.  335.  — Dans 
ce  système,  le  recours  préalable  au  Conseil  d’Etat  est  considéré 
comme  une  mesure  analogue  à la  garantie  dont  l’art.  75 
de  la  constit.  du  22  frim.  au  vin  pi-otége  les  agents  du  Gou- 
vernement. 

5.  Par  un  arrêt  du  10  août  1861  (J.M.p.  4.197),  laCourdecas- 
sation  a paru  abandonner  la  jurisprudence  consacrée  par  les  der- 
nières décisions  sur  la  question,  pour  l'cvenir  à celle  qu'elle  avait 
adoptée  dans  le  principe.  — Elle  a jugé,  en  effet,  que  bien  (|u’il 
appartienne  û l’autorité  publique  de  déférer  au  Conseil  d'État  les 
faits  qui,  de  la  part  d’un  ministre  du  culte,  constituent  tout  à la 
fois  des  abus  et  des  délits  caractérisés  par  les  lois  pénales,  ces 
faits  n’en  peuvent  pas  moins  être  poursuivis  par  le  ministère 
public  devant  les  tribunaux  ordinaires  de  répression,  sans 
recours  préalable  au  Conseil  d’Etat,  ce  recours  préalable  n’étant 
nécessaire  qu’à  l’égard  des  délits  qui  touchent  à un  intérêt 
purement  privé  et  qui  sont  poursuivis  à la  requête  des  partie.s 
lésées. 

6.  La  Cour  de  cassation  a appliqué  cette  doctrine  à la  pour- 
suite devant  la  juridiction  correctionnelle  du  fait,  par  un  prêtre, 
d’avoir,  dans  un  discours  prononci’  en  chaire,  offensé  publique- 
ment le  chef  de  l’État,  censuré  les  actes  du  Gouvernement  et 
excité  à la  haine  et  au  uu’qiris,  soit  du  Gouvernemont,  soit  des 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  ; Mémo  arrêt. 

7.  Enfin,  plus  récemment,  la  chambre  criminelle  a sanctionné 
de  nouveau,  en  l'accusant  plus  nettement  encore  que  par  ses 
arrêts  antérieurs,  la  distinction  entre  le  cas  oil  les  faits  des  ecclé- 
siastiques qui  constituent  tout  à la  fois  des  abus  et  des  délits  ont 
été  commis  dans  l’exercice  du  culte,  et  celui  ofi  ils  ont  été.  com- 
mis en  dehors  de  cet  exercice,  et  a affirmé  avec  plus  de  précision 
le  droit  de  la  partie  lésée  de  porter  directement,  dans  ce  dernier 
cas,  sa  plainte  ou  son  action  devant  les  tribunaux. 

8.  Ainsi,  elle  a jugé  que  le  fait  constitutif  d’un  délit  imputé  à 
«n  ecclé.siasti(juo  et  pouvant  présenter  le  caractère  d’abus  ne 
doit  être  déféré  au  Gonsiùl  d’Etat  par  la  partie  lésée,  préalable- 
ment à toute  poursuite,  qu’autant  qu'il  a étéaccompli  dans  l’exer- 
cice du  culte  ; que,  hors  ce  cas,  la  partie  lésée  peut  porter  directe- 
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ment  devant  ks  tribunaux  sa  plainte  ou  son  action  : Cass.,  8 mai 
1869  (J.M.p.13.39). 

9.  Selon  divers  jurisconsultes,  la  poursuite  des  crimes  et  dé- 
lits commis  par  les  ecclésiastiques  est  indépendante  de  tout 
recours  au  Conseil  d’État  aussi  bien  lorsqu’elle  est  formée  par  les 
parties  lésées  que  lorsqu’elle  est  intentée  par  le  ministère  public. 
Sic,  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cod.  pén.,  t.  3,  n.  791  ; F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  2,  n.  9ol  et  s.;  Batbie,  Appel  comme  d'abus, 
p.  53  ; Yuillefroy,  Administr.  du  culte  caiholiq.,  p.  45  et  s.,  note  a; 
Louis  Dufour,  Police  des  cultes,  p.  475  et  s.  ; Serrigny,  Compét.  et 
proc.  administr.,  1. 1,  p.  144  et  s. 

10.  D’autres  systèmes  ont  encore  été  proposés.  M.  Cormenin, 
Dr.  administr.,  Append.,  n.  3,  ne  regarde  le  recours  préalable 
au  Conseil  d’Élat  comme  nécessaire,  de  la  part  de  tout  poursui- 
vant, qu’à  l’égard  des  simples  délits,  tels  que  celui  d’injures, 
commis  par  les  prêtres  en  qualité  de  prêtres,  et  non  à l’égard  des 
crimes,  soit  contre  le  Gouvernement,  soit  contre  les  particuliers. 
— Suivant  M.  Affre,  Appel  comme  d'abus,  p.  266  et  267,  elAdmi- 
nistr.  tempor.  des paroiss.,  p.  584  et  s.,  la  nécessité  du  recours 
cesse  seulement  dans  le  cas  où  il  s’agit  d’attaques  dirigées  contre 
le  pouvoir.  — M.  Laferrière,  Dr.  publ.  et  administr.,  t.  1,  p.  260 
(5'  édit.),  considère  la  poursuite  comme  subordonnée  d’une  ma- 
nière absolue  à l’autorisation  préalable  du  Conseil  d’État;  mais  il 
.s’occupe  uniquement  de  l’hypothèse  de  délits  poursuivis  à la  re- 
quête de  particuliers. 

11.  Pour  nous,  nous  ne  saurions  admettre  qu’on  doive  su- 
bordonner à la  condition  d’un  recours  préalable  au  Conseil 
d’État  la  poursuite  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  les 
ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  nous 
pensons  qu’il  est  facile  d’établir  une  distinction  rationnelle 
entre  ceux  de  ces  crimes  et  délits  qui  ne  peuvent  être  poursuivis 
sans  autorisation,  et  ceux  dont  la  répression  peut  avoir  lieu  d’of- 
fice. Sur  ce  point,  l’arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  20  juill.  1857, 
mentionné  ci-dessus,  n.  4,  pose  une  règle  fort  exacte,  à notre 
sens,  c’est  que  le  recours  préalable  au  Conseil  d'État  est  néces- 
saire seulement  pour  tous  les  actes  des  fonctions  des  ministres  des 
cultes  qui  présentent  le  caractère  de  crimes  ou  do  délits  du  droit 
commun.  H ne  suffira  pas,  pour  que  l’exercice  de  l’action  pu- 
blique soit  subordonné  à ce  recours,  que  le  crime  ou  le  délit  ait 
été  commis  par  le  ministre  du  culte  dans  l’exercice  de  son  minis- 
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tère  : il  fmulra  qu’il  se  lie  à un  ado  môme  Je  ses  fondions.  Dans 
ce  cas  seulement,  en  effet,  il  peut  ôtre  difficile  de  discerner  le 
crime  ou  délit  du  simple  abus,  et  nécessaire,  dès  lors,  de  sou- 
mettre l’appréciation  préalable  du  fait  au  Conseil  d'État.  Com- 
prise ainsi,  la  loi  du  18  germ.  an  x protège  tout  à la  fois,  soit 
l’ordre  public  et  l’intérêt  particulier  que  peuvent  léser  les 
actes  des  ministres  des  cultes,  soit  ces  ministres  eux-mêmes, 
sans  gêner  d’une  manière  filcheuse  le  libre  mouvement  de  l’action 
publique. 

IS.  Il  a été  jugé  spécialement  que  le  fait  par  un  ministre  pro- 
testant d’avoir,  sans  autorisation  de  l’autorité  administrative, 
réuni  plus  de  vingt  personnes  dans  un  local  ouvert  publiquement, 
pour  y exercer  devant  elles  les  fonctions  de  son  ministère,  ne 
peut  donner  lieu  à une  poursuite  correctionnelle  comme  consti- 
tuant le  délit  de  réunion  illicite,  sans  que  le  Conseil  d'État  ait 
préjudiciellcment  déclaré  si  ce  fait  est,  ou  non,  contraire  aux 
lois  : Orléans,  20  juill.  1857,  précité. 

15.  ...Que  le  fait  par  un  prêtre  catholique  d’avoir  levé  le  corps 
d’un  individu  décédé  et  de  l’avoir  accompagné  au  lieu  de  l’inhu- 
mation, sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  du 
maire  de  la  commune,  ne  peut  donner  lieu  à une  poursuite 
correctionnelle  avant  que  le  Conseil  d’État  ait  préjudiciellcment 
décidé  si  ce  fait  est,  ou  non,  contraire  aux  lois  : Montpellier, 
13  déc.  1858  (J. M.p. 2. 243);  — Et  qu’il  en  est  de  même  du 
fait,  par  un  ecclésiastique,  d’avoir,  dans  l’exercice  du  culte, 
adressé  une  injure  à un  particulier  : Cons.  d’Ét.,  27  déc.  1858 
{Ibid.). 

14.  ...Mais  que  le  fait,  par  un  prêtre,  d’avoir,  pendant  le  caté- 
chisme, frappé  et  blessé  un  des  enfants  qui  y assistaient,  peut 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel,  sans  recours 
préalable  au  Conseil  d’État,  un  tel  fait  étant  essentiellement  dis- 
tinct de  la  fonction  ecclésiastique  ; Bordeaux,  27  mars  18G2  (J.  M. 
p.5.209). 

15.  ...  Que,  de  même,  l’outrage  par  paroles  adressé  par  un  ec- 
clésiastique au  maire  dans  une  séance  du  conseil  de  fabrique, 
peut,  comme  n’ayant  pas  été  commis  dans  l’exercice  du  culte, 
être  poursuivi  directement  devant  le  tribunal  correctionnel  par 
le  maire,  — et  cela,  alors  même  que  l’ecclésiastique  aurait  as- 
sisté h la  séance  dont  il  s’agit  en  vertu  d’une  délégation  épisco- 
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pille  par  lui  reçue  îi  l'effet  d’examiner  les  comptes  de  la  fabrique: 
Cass.,  8 mai  18(19  (J.M.p.l3.3'J). 

16.  2"  Entraves  d f exercice  des  cultes.  — Pour  l’application  de 
l'art.  261,  C.  pi^n.,  qui  punit  le  fait  d’avoir  emp^'ché,  retardé  ou 
interrompu  les  exei-cices  d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres 
rau.sés  dans  le  lemiile,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’interraption 
de  l’office  soit  absolue,  et  que  l’exercice  du  culte  ait  cessé  entière- 
ment par  suite  du  trouble  qui  y était  apporté;  il  suffit  que  ce 
trouble  ait  porté  atteinte  îi  la  gravité,  à la  décence,  au  recueille- 
ment ou  aux  convenances  tout  au  moins  qui  doivent  être  observés 
dans  l’exercice  du  culte.  Ainsi,  est  passible  des  peines  portées 
par  cet  article  l’individu  qui,  pendant  un  office,  mêle  aux  chants 
religieux  des  vociférations  discordantes  et  grotesques,  bien  que 
l’office  n’ait  pas  discontinué,  si  toutefois  il  n’a  pu  être  reprisavec 
les  convenances  commandées  par  la  cérémonie  et  par  la  sainteté 
du  lieu,  qu’après  le  départ  de  cet  individu  : Toulouse,  19  nov. 
18ü8(J.M.p.l2.92). 

17.  Ce  serait,  en  effet,  attribuer  h l'art.  261,  C.  pén., 
une  portée  restrictive  qu’il  ne  saurait  avoir,  que  de  limiter  .son 
application  îi  l’interruption  de  l’cxcrcice  du  culte  prise  dans 
le  sens  littéral,  au  lieu  de  l’étendre  îi  ce  genre  d’interruption 
qui,  sans  suspendre  matériellement  la  cérémonie  religieuse,  em- 
pêche soit  l’officiant,  soit  les  assistants  d’y  apporter  la  gravité 
et  le  recueillement  qui  en  sont  les  conditions  essentielles.  La 
jurisprudence,  pas  plus  que  la  doctrine,  ne  s'était  encore 
prononcée  sur  ce  point.  On  a cité  comme  contraire  à la  dé- 
cision de  la  Cour  de  Toulouse  ci-dessus  recueillie,  ce  passage 
de  M.M.  Hélie  cl  Chauveau,  Théor.  Cod.  pén.,  t.  3,  n.  943  : 
« C’est  moins  le  trouble  que  l’interruption  elle-même  que  la 
loi  punit,  ou  plutôt  c’est  le  trouble  seul,  mais  uniquement  lors- 
qu’il est  assez  grave  pour  produire  une  interruption  ou  un  re- 
tard dans  le  service  religieux.  » Pour  nous,  nous  ne  voyons  dans 
cette  appréciation  rien  d’opposé  à celle  do  notre  arrêt,  puisque 
celle-ci  ne  fait  que  déterminer  le  caractère  de  l’interruption  exigée 
par  cello-lîl, 

18.  L’art.  2GI,  C.  pén.,  précité,  est  d’ailleurs  applicable  au 
cas  où  les  fidèles  .seuls  ont  été  troublés  dans  le-s  exercices  reli- 
gieux, sans  que  l’officiant,  demeuré  dans  l’ignorance  de  ce  qui  .se 
passait,  ail  interrompu  le  cours  des  cérémonies  : Douai,  24  fév. 
1869  (J. M.p.  12.92).  — Conf.,  dissertation  de  M.  Hibon  (J.M.p- 
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li.107).  V.  aussi,  Niinos,  18  janv.  (D.P.Ü5.-2.103),  dans  ses 
motifs. — Mais  V.  dans  un  .sens  opposé,  Montpellier,  19  mai  1831 
(S.-V.ol. 2.350);  Paris,  27  mailSol  (D.p.34.5.226)  ; Colmar,  12 
juin  1866  (S.-V.66.2.365). 

19.  Dans  tous  les  cas,  la  détermination  du  caractère  légal  des 
troubles,  interruptions,  retardements  ou  empêchements  apportés 
îi  l’exercice  du  culte,  est  abandonnée  à l’appréciation  des  juges  ; 
Douai,  ^4  fév.  1869,  précité. — Çonf.,  Carnot,  sur  l’art.  261,  G. 
pén.  ; Dufour,  Police  des  cultes,  p.  326. 

DÉCI.1IVATOIRE.  — V.  Compétence  criminelle,  111,  124 
et  s.,  135  et  s.,  et  Conflit. 

DÉFENSE.  — 1 . Devant  tes  tribunaux  répressifs,  le  niinis' 
1ère  public  ne  peut  requérir  et  les  juges  ne  peuvent  prononcer 
aucune  peine  contre  un  individu  qui  se  trouve  présent  îi  l’au- 
dience (comme  témoin  par  exemple),  mais  qui  n’a  pas  été  cité 
comme  prévenu,  et  à l’égard  duquel  il  n’y  a pas  eu  d’instruction 
préalable.  Le  droit  sacré  de  la  défense  s’oppose,  en  effet,  à ce 
qu’un  inculpé  soit  jugé  sans  avoir  été  informé  d’avance  de  l’in- 
culpation dirigée  contre  lui,  et  sans  avoir  été  par  là  mis  à même 
de  préparer  sa  ju.stitication.  — Tl  importerait  peu  d'ailleurs  que 
le  ministère  public  eût  pris  à l’audience  des  réquisitions  contre 
cet  individu,  car  il  ne  peut  dépendre  du  ministère  public  de 
priver  un  inculpé  du  droit  de  préparer  sa  défense,  et  (sauf  le  cas 
de  délit  flagrant)  ce  n’est  qu’autant  qu’un  individu  qui  se  trouve 
à l’audience  en  une  autre  qualité  que  celle  de  prévenu,  consent  à 
être  jugé  immédiatement  sur  les  réquisitions  prises  contre  lui  à 
celte  audience  même  parle  ministère  public,  que  la  décision  peut 
être  valablement  rendue.  V.  diverses  applications  de  ce  principe 
aux  mots  ; ComjKtence  criminelle.  Instruction  criminelle,  Tribu- 
naux correctionnels,  Tribunaux  de  police. 

a.  Décidé  qu’il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où,  en  Cour 
d’assises,  les  réquisitions  du  ministère  public  et  la  condamnation 
ont  pour  objet  une  dénonciation  calomnieuse  k raison  de  laquelle 
l’aeumi/ijiMuitté  a réclamé  des  dommages-inlérèls  contre  un  té- 
moin, en  Vertu  des  art.  358  et  359,  C.  inslr,  crim.  (\’.  Dénoncia- 
tim),  et  qu’on  dirait  à tort  que  le  ministère  public  doit  avoir  le 
même  droit  pour  la  répression  que  l’accusé  acquitté  pour  ses  in- 
térêts civils  : Cass.,  16  déc.  1858  (J.M.p.2.29). 
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5.  Cola  semble  incontestable,  aucune  assimilation  ne  peut  Otre 
faite  entre  l’accusé  acquitté  réclamant  des  dommages-intérêts 
contre  son  dénonciateur,  et  le  ministère  public  requérant  contre 
celui-ci  une  peine  correctionnelle.  II  faut  bien  remarquer  d’ail- 
leurs que,  si  les  art.  3d8  et  3o9,  C.  instr.  crim.,  donnent  îi  l’ac- 
cusé acquitté  1e  droit  de  demander  devant  la  Cour  d’assises  des 
dommages-intérêts  contre  iton  dénonciateur,  ils  ne  disposent 
point  qu’il  pourra  exercer  ce  droit  dans  le  cas  même  où  le  dé- 
nonciateur ne  serait  pas  partie  au  procès  criminel,  et  il  a été  dé- 
cidé, sous  le  Code  de  l’an  iv,  que  les  juges  criminels  étaient 
incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  de  dommages-intérêts 
formée  par  l’accusé  conti'e  .son  dénonciateur,  lorsque  celui-ci  ne 
s’était  pas  porté  partie  plaignante  (Cass.,  25  fruct.  an  iv,  Dalloz, 
lîép.,  V®  Dénonciation  calomnieuse,  n.  138).  Sous  le  Code  actuel, 
la  chambre  criminelle  a bien  décidé  que  le  dénonciateur  qui  ne 
s’est  pas  porté  partie  civile  peut  être  condamné  aux  dommages- 
intérêts  de  l’accusé  immédiatement  après  l’acquittement  de  ce 
dernier,  et  sans  avoir  été  appelé  au  procès  par  une  citation,  mais 
seulement  lorsqu'il  a fourni  ses  défenses  sur  les  conclusions  de  l’ac- 
cusé (Cass.,  23  juin.  1813,  Dalloz,  eod.,  n.  139).  Comment  le  dé- 
nonciateur serait-il  traité  moins  favorablement  en  ce  qui  concerne 
l’exercice  de  l’action  publique  contre  lui? 

4.  Il  est  universellement  admis  que  le  principe  posé  par  l’art. 
335,  C.  instr.  crim.,  que  l’accusé  et  son  conseil  doivent  toujours 
avoir  la  parole  les  derniers,  est  applicable  au  prévenu  devant  la 
juridiction  correctionnelle.  La  solution  contraire,  que  la  Cour  de 
cassation  avait  consacrée  sous  le  Code  de  brumaire  (arrêt  du  18 
avr.  180G,  S. -V. 2. 1.235),  ne  saurait  être  admise  aujourd’hui.  Si, 
comme  la  Cour  suprême  l’a  encore  jugé  le  7 nov.  1840  (S.-V.41. 
1.84;  D.P.41. 1.136),  l’art.  335  ne  régit  directement  que  les  ma- 
tières criminelles,  il  est  permis  néanmoins  de  le  combiner  avec 
l’art.  190,  qui  accorde  au  prévenu  le  droit  de  répliquer  au  mi- 
nistère public,  sans  dire  lequel  doit  être  entendu  le  dernier.  V. 
en  ce  sens,  Metz,  6 mars  1820  (S.-V. G. 2.219);  Cass.,  28  avr.  1841 
(S.-V.51. 1.798,  note);  21  juin  1851  (D.r.51.1.175;  S.-V.,  loc. 
cit.)-,  — Merlin,  Répert,,  v®  Appel,  sect.  2,  | 8;  Carnot,  Instr. 
crim.,  sur  l’art.  190,  n.  4,  et  Observ.  addit.,  n.  1 ; lJ|jfWW%nd, 
Législ.  crim.,  t.  2,  p.  213;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  g,  n.  2935; 
Berriat  Saint-Prix,  Proc,  des  trib.  crim.,  2®  part.,  t.  2,  n.  839; 
Trébutien,  Cours  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  492;  Massabiau,  Man.  du 
min.  publ.,  t.  2,  n.  2107;  Dalloz,  Réjjert.,  V'»  Dé/emse,  n.  1.50, 
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Inslr.  crim.,  n.  966,  et  Min.  publ.,  n.  276.  Le  droit  du  prévenu 
de  prendre  la  parole  le  dernier  existe,  du  reste,  relativement  aux 
simples  incidents  comme  pour  la  discussion  du  fond  (Cass.,  3 
mai  1826,  S.-V.8. 1.334,  arrêt  précité  du  28  août  1841;  •—  F. 
Hélie,  ui  suprà;  Dalloz,  v®  Défense,  n.  252),  et  les  juges  ne  sau- 
raient, sans  nullité  de  la  procédure,  lui  en  refuser  l’exercice.  Sic, 
mêmes  arrêts  des  28  août  1841  et  21  juin  1831;  — F.  Hélie,  ibid.) 
Berriat  Saint-Prix  et  Trébutien,  ut  suprà;  Dalloz,  loc.  at.,  n.  143. 
— Contrà,  Cass.,  8 avr.  et  14  oct.  1813  (S. -V. 4. 1.328;  Dalloz, 
\°  Min.  publ.,  n.  319). 

5.  Ce  n’est  point  d’ailleurs  méconnaître  ce  droit  que  d’accor- 
der la  parole  au  ministère  public  pour  répliquer,  malgré  l’ab- 
sence du  défenseur  du  prévenu;  car  de  deux  choses  l'une  : ou  le 
défenseur  s’est  retiré  avec  rassentiment  du  prévenu,  et  alors  ce 
dernier  doit  être  réputé  avoir  renoncé,  comme  il  est  libre  de  le 
faire,  û la  faculté  de  répondre  au  ministère  public;  ou  le  défen- 
seur a abandonné  le  prévenu  contre  le  gré  de  celui-ci,  et  dans  ce 
cas  le  prévenu  peut  choisir  un  autre  défenseur,  ou  prendre  lui- 
même  la  parole.  La  Cour  de  cassation  a jugé  en  ce  sens,  par 
arrêt  du  22  sept.  1826  (S.-V.8.1.431),  qu’il  est  satisfait  au  vœu  de 
la  loi  lorsque  le  président  a demandé  à l’accusé  s’il  n’avait  rien  à 
ajouter  à sa  défense,  quoique,  par  suite  de  l’interruption  de 
l’avocat,  faite  par  le  président  dans  les  limites  de  son  pouvoir, 
et  du  refus  de  l’avocat  de  continuer  sa  plaidoirie,  l’accusé  soit 
resté  sans  défenseur.  — L’accusé  ou  le  prévenu  ne  saurait  sur- 
tout se  faire  un  grief  de  ce  que  l’organe  du  ministère  public  a été 
admis  à répliquer,  malgré  l’absence  du  défenseur  qui  devait 
répondre  à ce  magistrat,  lorsqu’il  lui  reste  un  autre  défenseur 
qui  peut  suppléer  le  premier.  V.  Douai,  15  avr.  1862  (J.M.p.5. 
137). 

6.  Ajoutons  que  le  droit  de  la  défense  n’exige  point  nécessai- 
rement que  l’accusé  ou  le  prévenu  soit  mis  en  demeure  de  prendre 
la  parole  le  dernier,  et  que  celui-ci  ne  serait  point  fondé  à se 
plaindre,  s’il  n’avait  pas  réclamé  l'exercice  de  ce  droit,  son  si- 
lence ayant  le  caractère  d’une  renonciation.  V.  Cass.,  17  oct. 
1817  (Dali.,  V»  Défense,  n.  130);  2 sept.  1830  (D.p.30.1.363);  20 
août  tM9W.-V. 40. 1.744);  7 nov.  1840  (cité  plus  haut);  ‘l5  oct. 
et  23  déc.  1847  (S.-V.48.1.301  et  302;  10  juill.  1868  (J.M.p.l2. 
167);  — F.  Hélie,  ut  suprà;  Dalloz,  v®  Défense,  n.  143.  — En  ma- 
tière de  simple  police,  où  le  droit  du  prévenu  de  prendre  la  pa- 
role le  dernier  est  peut-être  moins  certain  (l'art.  153,  G.  instr. 
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ci'im.,  se  borne  à dire  qu’il  pourra  proposer  ses  obscr valions),  la 
Cour  de  cassation  est  allée  plus  loin , et  elle  a jugé  le  9 juin  183i 
(S.-Y .33.1. 128),  qu’il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que  le  dé- 
fenseur du  prévenu  n'aurait  pas  eu  la  parole  après  le  ministère 
public,  si  le  jugement  constate  que  le  prévenu  a été  entendu  dans 
ses  moyens  de  défense.  V.  aussi  à cet  égard  M.  Berriat  Saint- 
Prix,  loc.  eil.  — V.  encore  sur  des  points  analogues,  Cass.,  18 
juin  1850  (S.-V.30.1.484);  18  mars  et  13  mai  1852  (D.p.52.5.151 
(»t  18G);  3 mai  1854  (D.p.54.5.229). 

7.  Il  est  de  principe  certain  qu’en  matière  civile,  les  parties 
ont  la  faculté  de  prendre  de  nouvelles  conclusions  jusqu’à  ce  que 
le  ministère  public  ait  été  entendu.  V.  Rouen,  15  mai  1856 
{Jcnim.  des  avoués,  t.  8,  p.  5.57);  — Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  procéd.,  t.  1,  quest.  414,  et  Supplém.,  p.  112;  Bioche,  Dkt. 
de  la  procéd.,  v*  Conclusions,  n.  17.  — Mais  lorsque,  les  plai- 
doiries étant  closes,  l’affaire  a été  renvoyée  à une  audience 
ultérieure  pour  l’audition  du  ministère  public,  les  parties  con- 
servent-elles, pendant  l’intervalle,  le  droit  de  modifier  ou  aug- 
menter leurs  conclusions,  ou  bien  la  clôture  des  plaidoiries  suf- 
fit-elle, à elle  seule,  pour  le  leur  faire  perdre?  Cette  dernière 
interprétation  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  8 nov.  1843  (D.p.43.4.301).  Mais  cette  Cour,  par  un  arrêt  pos- 
térieur du  23  août  1848  (S. -V. 48. 1.604),  a donné  à la  solution 
contraire  une  préférence,  selon  nous,  parfaitement  justifiée.  V. 
dans  le  même  sons,  Caen,  20  nov.  1856  (J.M.p.1.6);  Bordeaux, 
7 fév.  1866  (J.M.p.9.181).  Du  reste,  lorsqu’il  a été  ainsi  pris  des 
conclusions  nouvelles,  les  parties  adverses  peuvent  être  autori- 
sées par  les  juges  à présenter  des  observations  écrites  ou  orales 
en  réponse  : Rouen,  26  janv.  1847  (D.p. 49.5. 101);  Caen,  20  nov. 
1856,  précité. 

8.  Quel  est  le  droit  des  parties  après  l’audition  du  ministère 

public?  — Il  était  autrefois  de  maxime  au  palais,  que  le  minis- 
tère public,  parlant  en  qualité  de  partie  jointe  et  non  de  partie 
principale,  no  pouvait  être  contredit'.  Notre  législation  nouvelle  a 
consacré  ce  principe  (Y.  Bourges,  31  déc.  1849,  S.-V.53.2.25  ; 
Cass.,  29  mai  1850,  S.-Y. 51. 1.131),  en  y apportant  une 

sage  restriction.  D’après  l’art.  87  du  règlement  du  30^ars  lé08, 
combiné  avec  l’art.  111,  C.  proc.  civ.,  le  ministère  public  une 
fois  entendu,  les  parties  ne  jæuvcnt  oltenir  la  parole  après  lui, 
mais  seulement  remettre  sur-le-champ  au  président  de  simples 
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notes  énonciatives  des  faits  sur  lesquels  elles  prélcndent  que  ces 
conclusions  ont  él«i  incomplètes  ou  inexactes. 

9.  Le  droit  de  répliquer  au  ministère  public  ne  peut  être  ac- 
cordé aux  parties,  mémo  dans  le  cas  où  il  aurait  conclu  sur  un 
point  non  discuté  dans  la  cause,  ou  fait  usage  d'une  pièce  non 
communiquée,  et  encore  bien  qu’il  aurait  relevé  des  nullités  non 
proposées  et  de  nature  à être  suppléées  d’oilice  par  le  juge  : Agen, 
^0  déc.  1824;  Cass.,  22  avr.  183.H;  29  avr.  1840  (D.r.33.2.69 ; 
38.1.94;  40.1.213);  — Dalloz,  Bép.,  v“  Min.  publ.,  n.  109.  Ce 
droit  ne  saurait  leur  appartenir  qu’autant  que  le  ministère  public 
aurait  fait  des  réquisitions  de  nature  à le  faire  considérer  comme 
liartie  principale  plutôt  que  comme  ])arlie  jointe,  ce  qui  arrive, 
par  exemple,  lorsqu’il  requiert  l’application  d’une  peine  disci- 
|)lînairc  contre  l’un  des  ofliciers  ministériels  de  la  cause,  la  saisie 
d’une  correspondance  ou  d’un  titre  (Cass.,  7 août  1822,  D.p.22. 
1.478),  et  nous  serions  assez  di.sposé  à assimiler  ù ces  hypothèses 
celle  où  le  ministère  public  demanderait  la  suppression  d’un  écrit 
comme  injurieux  pour  la  magistiature  (V.  en  ce  sens,  Dalloz, 
Jîép.,  V®  Défense,  n.  243),  bien  que  le  contraire  ait  été  jugé  : 
Bourges,  2 juill.  1841  (D.r.42.2.44). 

10.  Il  a. été  décidé  que  la  discussion  peut  être  rouverte  après 
l’audition  du  ministère  public,  lorsque  l’une  des  parties  vient  à 
produire  des  pièces  nouvelles,  surtout  si  ces  pièces  sont  de  na- 
ture à changer  la  physionomie  du  procès  : Cass.,  13  nov.  1834; 
Lyon,  l“f  juill.  1840  (D.p.33.1.24;  41.2.87);  mais  celle  doctrine 
nous  paraît  inadmissible,  et  nous  pensons  que  le  devoir  du  juge, 
en  pai  eil  cas,  est  de  rejeter  la  production  comme  tardive.  On  a vu 
plus  haut  que,  dans  l’inlervalle  qui  s’écoule  entre  la  clôture  des 
plaidoiries  et  le  moment  lixé  pour  l’audition  du  ministère  public, 
les  parties  ne  peuvent  plus  apporter  d’éléments  nouveaux  dans 
le  débat;  ù plus  forte  raison  doilril  en  être  ainsi  après  que  le  mi- 
nistère public  a été  entendu.  V.  en  ce  sens,  Colmai’,  23  av.  1838 
(D.p.39.2.174). 

11.  11  reste  h se  demander  si,  dans  les  cas  ordinaires,  les  par- 
ties ne  peuvent  absolument,  à défaut  de  réplique  orale,  que  re- 
mettre au  président  les  notes  énonciatives  dont  parle  l’art.  87  du 
règlement  de  1808;  s’il  leur  est  interdit,  par  exemple,  de  signi- 
fier de  nouvelles  conclusions.  L’affirmative  a été  consacrée  en 
piincii>e  par  de  nombreux  arrêts  (V.  Bordeaux,  10  raai’s  1842; 
Metz,  31  mai  1842;  Cass.,  29  mai  1850,  D.p.43.4.301,  et  30.1. 
3t.3);  et  il  a été  jugé  spécialement  qu'après  l’audition  du  minis- 
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tire  public  les  parties  ne  peuvent  ni  se  porter  incidemment  appe- 
lantes, ni  produire  de  nouvelles  articulations  de  faits,  ni  former 
une  demande  tendant  à l’admission  de  la  preuve  testimoniale,  ni 
proposer  un  moyen  de  prescription  : Caen,  8 août  1848;  Cass., 
30  janv.  1849;  Bourges,  31  déc.  1849;  Pau,  19  août  1850  (D.p. 
51.5.115;  49.1.59;  54.2.196;  51.2.5).  Mais  il  résulte  d’un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  9 juill.  1838  (D.p.38.1.270),  que 
les  parties  peuvent  du  moins,  après  que  le  ministère  public  a été 
entendu,  signifier  des  conclusions  qui  ne  renferment  que  des 
éclaircissements  et  des  justifications  à l’appui  des  conclusions 
précédemment  prises;  et  l’on  a induit  de  cette  .solution  que  rien 
ne  s’opposerait  à ce  qu’une  partie  produisit,  à ce  moment,  un 
mémoire  ampliatif,  et  répondît  même  par  celte  voie,  à un  moyen 
nouveau  présenté  par  le  ministère  public  (V.  Dalloz,  Rép.,  Dé- 
fense, n.  239).  Mais  c’est  là,  selon  nous,  exagérer  singulièrement 
la  portée  de  l’arrêt  de  la  Cour  suprême.  Il  faut  remarquer,  en 
eftét,  que,  dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  les  conclusions  signifiées 
après  l’audition  du  ministère  public  n’étaient  que  la  reproduction 
de  conclusions  jirécédcmment  signifiées  et  déballuc.s,  et  que, 
d’ailleurs,  c’est  à celles-ci  et  non  aux  conclusions  tardives  que  le 
juge  avait  fait  droit;  circonstances  que  la  chambre  des  requêtes 
prend  elle-même  le  soin  de  relever,  et  qui  ne  laissent  plus  que  la 
valeur  d’un  simple  motif  à la  proposition,  fort  hasardée  d'ail- 
leurs, que  nous  avons  rappelée  plus  haut. 

I*.  Dans  un  autre  système,  qui  nous  paraît  encore  trop  large, 
parce  que  les  art.  87  du  décret  de  1808  et  111,  C.  proc.  civ., 
combinés,  n’autorisent  la  remi.se  de  notes  au  président  après 
l’audition  du  ministère  public,  que  lorsqu’il  y a lieu  de  rectifier 
des  faits  présentés  par  celui-ci  d’une  manière  incomplète  ou 
inexacte,  — les  parties  auraient  le  droit,  non  de  signifier  des 
conclusions  additionnelles  ou  de  produire  un  mémoire  ampliatif, 
mais  de  remettre  de  simples  notes  énonciatives,  lorsque  les  con- 
clusions du  ministère  public  rendent  quelques  observations  né- 
cessaires, et  notamment  dans  le  cas  oû  il  y a été  relevé  des  nul- 
lités non  proposées.  V.  Cass.,  22  avr.  1835,  cité  suprà,  n.  9; 
Besançon,  30  août  1852  (D.r.53.2.79). 

15.  Décidé  plus  juridiquement,  selon  nous,  qu’après  que  le 
ministère  public  a été  entendu,  les  parties  peuvent  seulement  re- 
mettre aux  juges  de  simples  notes  énonciatives  des  faits  sur  les- 
quels les  conclusions  du  ministère  public  ont  été  inexactes  ou 
incomplètes,  et  qu’il  ne  leur  est  pas  parmis,  par  exemi)le,  de 
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distribuer  aux  juges  un  mémoire  imprimé,  sous  le  titre  de  Aotes 
au  conseil  : Montpellier,  22  déc.  185a  (J.M.p.1.6).  — V.  aussi 
Rennes,  26  janv.  1835  (D.P.35.2.G4). 

DÉL.1T  D’AUDIEIWCE.  — 1.  Aux  termes  de  l’art.  181, 
C.  instr.  crim.,  s’il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans  l’en- 
ceinte et  pendant  la  durée  de  l’audience,  le  président  dresse  pro- 
cès-verbal du  fait,  entend  le  prévenu  et  les  témoins,  et  le  tribunal 
applique,  sans  désemparer,  les  peines  prononcées  par  la  loi.  — 
Celte  disposition  s’applique  aux  délits  commis  dans  l’enceinte  et 
pendant  la  durée  des  audiences  des  Cours,  et  même  des  tribu- 
naux civils,  sans  préjudice  de  l’appel  des  jugements  rendus  dans 
ces  cas  par  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels. 

4.  D’un  autre  côté,  l’art.  505  du  même  Code  porte  que  lorsque 
le  tumulte  qui  se  produit  à l’audience  est  accompagné  d’injures 
ou  voies  de  fait  donnant  lieu  à l’application  de  peines  correction- 
nelles ou  de  police,  ces  peines  peuvent  être,  séance  tenante  et  im- 
médiatement après  que  les  faits  auront  été  constatés,  prononcées, 
savoir  ; — celles  de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque  tribu- 
nal ou  juge  qu’elles  émanent  ; — et  celles  de  police  correction- 
nelle, à la  charge  de  l’appel,  si  la  condamnation  émane  d’un  tri- 
bunal de  premier  degré,  ou  d’un  juge  seul. 

5.  Lorsque  c’est  un  crime  qui  a été  commis  à l’audience,  la 
marche  à suivre  est  différente  suivant  qu’il  s’agit  de  l’audience 
soit  d’un  juge  seul,  soit  d’un  tribunal  du  premier  degré,  ou  de 
l'audience  de  la  Cour  de  cassation,  d’une  Cour  impériale  ou  d’une 
Cour  d’assises.  Dans  le  premier  cas,  le  juge  ou  le  tribunal,  après 
avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès-verbal  des  faits, 
envoie  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  compétents  (C. 
instr.  crim.,  506).  Dans  le  second  cas,  la  Cour  procède  au  juge- 
ment de  suite  et  sans  désemparer,  de  la  manière  réglée  par  les 
art.  507  et  508,  C.  instr.  crim. 

4.  En  présence  de  ces  dispositions,  il  ne  semble  pas  permis  de 
douter  que  c’est  seulement  séance  tenante  que  les  juges  peuvent 
exercer  le  pouvoir  exceptionnel  do  répression  dont  ils  sont  ar- 
més; autrement,  l’infraction  rentrerait  dans  les  conditions  de 
droit  commun,  et  ne  pourrait  plus  être  punie  que  par  la  juridic- 
tion répressive  compétente,  sur  la  poursuite  du  ministère  public. 
C’est  en  ce  sens  que  s’était  d’abord  établie  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  V.  arrêts  des  8 déc.  1849  (S. -V. 50. 1.411),  3 
oct.  1851  (S.-V.52.1.280)  et  17  août  1860  (J.M.p.4.127). 
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8.  Mais  plus  récemment  la  Cour  suprême  a décidé  tpie  le  juge 
à l’audience  duquel  a été  commis  un  délit  dont  il  relient  la  con- 
naissance en  vertu  de  l’art.  îiüo,  C.  instr.  crim.,  peut  se  borner  <t 
commencer,  séance  tenante,  l’information  sur  ce  délit,  et  ajourner 
à une,  audience  ultérieure  sa  décision  tant  sur  le  fond  que  sur 
l’incident,  et  qu’il  n’est  pas  tenu  de  rendre  immédiatement  cette 
décision  : Cass.,  9 janv.  1866  ; 21  déc.  1867  (J..M.p.ll.l8ü). 

6.  Ce  chanj^ement  de  jurisprudence  u’csl  nullement  justifié,  à 
nos  yeux.  Si  le  texte  de  la  loi  exige  clairement,  comme  on  l’a  vu, 
une  répression  instanUinée,  la  pensée  ijui  a présidé  à sa  rédac- 
tion n’est  pas  moins  mauife.stc.  La  loi  a voulu  que  le  juge,  quel 
qu’il  fût,  se  trouviU  armé  du  pouvoir  nécessaire  pour  venger,  par 
une  condamnation  immédiate,  la  dignité  de  la  justice  et  la  ma- 
jesté de  l’audience  audacieusement  outragées.  Mais  ce  pouvoir 
exorbitant  n’a  plus  de  raison  d'être,  s’il  n’est  pas  exercé  au  mo- 
ment même  oû  l’outrage  vient  d’être  commis.  Le  délit  d’audience 
n'est  plus  alors  qu’un  délit  de  droit  commun  dont  la  poursuite  et 
la  répression  doivent  suivre  la  marebe  ordinaire  de  la  procédure 
correctionnelle;  et  la  simple  constatation  faite  par  le  juge  séance 
tenante  ne  peut  plus  étro  que  l’un  des  éléments  de  cette  procé- 
dure. 

7.  Les  nouveaux  arrêts  de  la  chambre  criminelle  objectent 
qu’il  entre  dans  les  droits  de  tout  juge  qui  ne  se  trouve  pas  suffi- 
samment éclairé  et  en  mesure  de  ])rononcer  sur  un  litige  en  com- 
plète connaissance  de  cause,  d’ajourner  sa  décision  jusqu’îi  ce 
que  sa  conviction  soit  pleinement  formée.  Nous  n’avons  garde  de 
contester  au  juge  ce  droit,  qui  est  en  mémo  temps  un  devoir. 
Maisipi’on  remarque  bien  que  l’art.  n'impose  point  une  obli- 
gation, qu’il  accorde  seulement  une  fandté  : de  telle  sorte  que  si 
le  délit  n’est  pas  suffisamment  établi  pour  que  le  juge  puisse  im- 
médiatement l’apprécier  et  le  réprimer,  rien  ne  s’oppose  à ce  que 
le  magistrat  s’abstienne  et  abandonne  l’action  publique  :i  son 
cours  ordinaire.  N'est-ce  pas,  du  reste,  seulement  dans  le  cas  où 
le  délit  se  produit  avec  fous  les  caractères  de  l’évidence,  qu’une 
manifestation  instantanée  de  l’autorité  du  juge  est  opportune? 
Et  en  quoi  l’effet  moral  obtenu  par  la  condamnation  serait-il  plus 
grand,  lorsque  cette  condamnation  est  prononcée  h une  audience 
postérieure  îi  celle  où  le  délit  a été  commis  et  a fait  l’objet  d'une 
constatation  ou  d'un  commencement  d’instruction,  en  présence 
d’im  auditoire  autre  que  celui  qui  a été  témoin  de  ce  délit,  et 
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pLMil-t'Ii’C  t‘ii  l'abscna*  ilu  déiini[iumt . <[iie  lorsi|u'(“ll(‘ inliM’vieiit 
sur  les  poursuites  ultérieures  du  miuislère  publie? 

8.  M.  F.  Hélie  imraît  approuver  la  nouvelle  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation , en  s'occupant  des  délits  coniiuis  îi  l'au- 
dience du  Iribuual  de  simple  police  (t.  0,  n.  2o82).  Fl  toutefois, 
au  sujet  des  délits  eoinmis  aux  audiences  des  Iribuiiaux  correc- 
tionnels, cet  auteur  enseigne  (n.  29i0),  couforuiéinenl  îi  diverses 
décisions,  que  par  les  mois  mns  (lésemjjarer  et  sêdwe  tenante  (pii 
se  trouvent  dans  la  loi , il  faut  entendre  ipie  le  li  ibunal  ne  doit 
pas  passer  à l'examen  d'une  autre  affaire  ni  lever  raudience  sans 
statuer  sur  l'incident  ; qu'?i  la  vérité  , il  n’est  pas  interdit  au  tri- 
bunal de  remettre  l'incident  aprf's  le  jugement  de  l'affaire  dans 
laquelle  il  s'est  produit,  mais  qu'il  faut  du  moins  ipie  le  fait  soit 
constaté  et  jugé  dans  le  cours  de  l’audience. 

9.  Il  faut  remarquer  que  pour  qu’un  délit  d'audience  puisse 
être  réprimé  séance  tenante,  il  n’est  pas  besoin  d'une  réquisition 
du  ministi're  public,  «jui  doit  seulement  être  entendu  ; Cass.,  10 
janv.  18.‘i2  (S.-V.o2. l.i"7). 

10.  11  a été  parfaitement  jugé  que  le  délit  d'outrage  par  pa- 
roles adressé  à un  magistrat  ;i  l'occasion  de  l’exercice  de  ses 
fonctions,  et  tendant  à inculper  l’honneur  et  la  délicatesse  de  ce 
magistrat,  peut,  lorsqu’il  est  commis  îi  l’audience,  être  réprimé 
séance  tenante,  conformément  à l'art.  181 . C.  instr.  crim.,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’une  plainte  préalable  du  magistral  outragé, 
l'art,  f)  de  la  loi  du  20  mai  1810,  «pii  subordonne  :'i  la  plainte  de 
la  partie  lésée  la  poursuite  des  délits  d’injure  ou  de  diffamation, 
n’élanl  point  applicable  ii  ce  cas  : Cass., 'a  juin  1851  (Ü.e.52.5. 
443);  30  déc.  1858  (J.M.p.2.87).  V.  au.^si  Càss._28  mars  1850 
(D. P. 50.5. 359) ; Bordeaux,  30  sc|>t.  1807  (J..M.p.I I.24I).  L’art. 
181  s’applique  à tous  les  délits  correctionnels  indistinctement,  et 
par  conséipient  ?i  l’outrage  envers  un  magistral,  cpie  punit  l’art. 
222,  C.  pén.  On  no  comprendrait  pas,  en  ell'el , ipie  ce  dernier 
délit  échajipiU  ii  l’empire  d’une  disposition  ipii  a sa  source  dans 
l’intérêt  de  la  dignité  de  la  justice.  A supposer  ipie  l’art.  5 de  la 
loi  du  20  mai  1819,  qui  subordonne  la  poursuite  du  délit  de  dif- 
famation ou  d'injure  à une  plainte  préaliible  de  la  partie  lésée, 
s’appli([uàl  au  délit  d'outrage  envers  un  magistrat  (Sur  ce  point. 
V.  Outi-age),  il  faudrait  dire,  avec  l’arrêt  recueilli  ci-dessus, 
(pie  celle  extension  doit  être  restreinte  à la  disposition  géné- 
rale du  I 1"'  de  l’art.  222  . C.  pén..  et  n’atteint  point  la  disjio- 
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sition  s|ii-cialc  du  2*^  paragraphe,  relative  h l'outrage  connu is  à 
l’audience  d’une  Cour  ou  d'un  tribunal. 

11.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  10  août  180'J  iJ.M. 
p.  12.282)  a décidé  aussi  très-exaetenienl , selon  nous,  i(ue,  l'arl. 
.')05,  C.  instr.  crim.,  <jui  autori.se  le  juge  à l’audience  du(|uel  se 
produit  un  tumulte  acconiiiagné  d’injures,  û prononcer  séance 
lenantcles  peines  dont  cette  infiaction  est  passible,  ne  s’applique 
pas  au  cas  de  production  il  raudience,  d’un  factum  injurieux  pour 
le  juge  , si  l’auteur  de  ce  factum  n’assistait  pas  à l’audience  où 
la  ])rodiiction  en  a été  faite;  — ((u’il  n’y  a lieu,  en  ]iareil  cas, 
que  de  faire  saisir  l’écrit  injurieux  et  de  dresser  |irocès-verhal , 
sauf  au  miinstère  public  îi  poursuivre  ultérieurement  la  répre.S' 
sion  du  délit.  L’art.  181  lui-même  suppose  non  moins  manifes- 
tement la  pré.senco  du  délinquant  îi  l’audience. 

12.  Le  délit  ou  le  crime  commis  envers  des  magistrats  au 
moment  où  l’audience  vient  d’être  sus|)cndue  et  où  ils  dest^endent 
de  leur  siège,  doit-il  être  considéré  comme  commis  à l’audience, 
et  peut-il  être  réprimé  .séance  tenante,  par  application  des  art. 
181,  505  et  507,  C.  instr.  crim.?  L’aftirmative  a été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cas.sation  du  5 juill.  18G0  (J..M.|i.5.J8I) 
et  par  un  ari'cl  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  sept.  1807  {Id. 
11.211). 

15.  On  peut  objecter  contre  ces  décisions  que  l’audience  ne 
saurait  être  considérée  comme  durant  encore  après  (|u’elle  a été 
suspendue;  que  la  circonstance  que  les  magistrats  n’ont  j)as 
((uitté  la  salle  d’audience  n’empêche  pas  que  celle  suspension 
n’existe;  que  si  le  délit  ou  le  crime  commis  h ce  moment,  au 
lieu  d’être  dirigé  contre  les  magistrats , l’était  contre  de  simples 
particuliers,  on  ne  pourrait  dire  qu'il  est  commis  à l'audieucc 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  que  la  solution  ne  saurait  être  différente 
•luaiid  ce  sont  des  magistrats,  encore  présents  dans  la  salle  d’au- 
(lience,  qui  ont  été  victimes  de  l’acte  délictueux  ou  criminel, 
parce  que  ce  n’est  pas  uniqucnieul  le  caractère  des  magistrats, 
mais  surtout  le  re.spccl  dû  à Injustice,  que  les  art.  181,  505  et 
507,  C.  instr.  crim.,  ont  voulu  protéger;  que  du  moment  où  la 
justice  ne  s’exerce  plus,  la  compétence  exorbitante  qu’établissent 
ces  articles  n’a  plus  de  l'aison  d’être,  et  l'on  rentre  sous  l'enqùre 
du  droit  commun. 

14.  .Mais  il  nous  semble  permis  de  répondre  que  l’audience 
n’est  véritablement  levée  ou  suspendue  qu’après  le  temps  moral 
nécessaire  pour  que  les  magistrats  quittent  la  salle  d’audience; 
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que,  pendant  ce  court  intervalle  , la  justice,  par  une  fiction  que 
commande  sa  di{;nit(î,  est  censée  n’avoir  point  cessé  encore  de 
s’exercer;  que,  sans  doute,  si,  au  lieu  de  se  retirer,  malgré  la 
susi»ension  prononcée  par  le  président,  les  magistrats  demeu- 
raient dans  la  salle  d'audience  durant  cette  suspension,  leur 
présence  n'aurait  point  pour  effet  d’y  continuer  iictiveinent  la 
tenue  de  l'audience,  et  que  le  délit  ou  le  crime  qui  y serait 
alors  commis  ne  tomberait  point  sous  ra[)plication  des  dis- 
positions jirécitées;  mais  qu'il  en  doit  être  autrement  lor.s(|ue 
c'est  au  moment  même  où  la  suspension  vient  d'être  [U’ononcée, 
et  avant  que  les  magistrats  aient  eu  le  temps  de  se  retirer  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations,  que  le  crime  est  commis. 

15.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  faux  témoignage  peut  être  ré- 
primé séance  tenante,  eu  vertu  de  l'art.  181,  C.  instr.  crim.,  par 
le  tribunal  correctionnel  à l'audience  duquel  il  est  commis,  V. 
Faux  U'moiynage. 

16.  Suivant  une  jurisprudence  à peu  près  constante  et  l'opi- 
. nion  de  quelques  auteurs,  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  ou 

un  juge  prononce  une  peine  correctionnelle  ou  de  police  pour  un 
délit  d'audience,  devant  être  considéré  comme  rendu  par  le  tribu- 
nal de  police  ou  par  le  tribunal  correctionnel,  l'appel  doit  en  être 
jiorlé,  dans  le  premier  cas,  devant  le  tribunal  correctionnel,  et, 
dans  le  second  cas , devant  la  chambre  correctionnelle  de  la 
Cour  ; de  telle  sorte  que  si  ce  jugement  émane  d'un  juge  de  paix, 
le  tiibunal  civil  ne  peut  être  saisi  de,  l’appel  qui  en  est  interjeté, 
et  (jue  s’il  émane  d’un  juge  de  police,  il  ne  [leut  être  déféré  par 
appel  au  tribunal  correctionnel.  V.  Cass.,  2i>  mars  1813  (Dalloz, 
liép..  \oApi).  en  mat.  crim.,  n.  9i);  2(5  janv.  1854  (D.p.îi, 0.1.431); 
7 jaiiv.  1860  (J.M.p.3.37);  Douai,  16  août  1861)  (/rf.12.282);  — 
Boitard,  Zz.*p.  .»ur /e  forf.  c/’ms/r.  crim.,  n.  931;  Dalloz, /oc.  cfê 

17.  11  a été  aussi  jugé,  d'après  le  même  principe,  (jue  lorsque 
la  décision  rendue  sur  un  délit  d'audience  vient  à être  cassée,  la 
cause  doit  être  renvoyée  devant  la  juridiction  répressive  compé- 
tente pour  connaître  de  l’infraction;  ipi’ainsi,  notamment,  en  cas 
de  cassation  du  jugement  d’un  tribunal  de  police  réprimant  un 
délit  d’audience,  le  renvoi  doit  être  fait  îi  un  tribunal  correction- 
nel, et  que  la  cas.sation  de  l’arrêl  d’une  chambre  civile  d’une 
Cour  impériale  qui  a statué  sur  un  crime  commis  îi  l’audience, 
donne  lieu  au  renvoi  devant  la  chambre  d’accusation  : Cass.,  3 
juin.  1860  (J.M.p.3.181);  4 janv.  1862  (S.V.62. 1.731)  ; 10  mai 
1867  (Bull.,  n.  113);  21  déc.  1867  (J.M.p.11.183). 
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18.  Mais  une  semblable  interprétation  ne  nous  paraît  point 
exacte.  Rien,  selon  nous,  n’autorise  i'i  croire  (jue  la  juridiclion 
(pii  réprime  un  délit  d’audience  se  trouve  transformée  de  plein 
droit  en  une  juridiction  criminelle  du  degré  ipie  com|ior|e  la  na- 
ture de  l’infraction,  et  que  les  art.  181  et  .oOa,  G.  insir.  erim., 
aient  entendu  déroger  à la  règle  d’après  laquelle  la  compétence 
de  la  juridiction  qui  doit  connaître  d’un  appel  ou  devant  laquelle 
une  alïaire  doit  être  renvoyée  après  cassation,  se  détermine 
d'après  le  caractère,  non  de  la  condamnation  , mais  de  la  juri- 
diction qui  a rendu  la  décision  frappée  d’appel  ou  la  décision 
cas.sce.  V.  en  ce  .sens.  Douai,  1.8  mars  1830  (D.e.31.!2.1!)l) ; — 
Gliauveau  sur  Carré,  (picst.  432;  Rioche,  Dict.  de  proc.,  v°  Au- 
dience^ n.  31;  Ghassan  , Délits  de  la  parole^  de  l’écriture  et  de  la 
presse,  t.  2,  n.  2143.  — Y.  aussi  Avocat,  n.  62. 

19.  Dans  tous  les  cas,  il  est  incontestable  que  si  la  cassation 
élait  prononcée  par  le  motif  que  la  décision  statuant  sur  un  délit 
d’audience  n’a  pas  été  rendue  séance  tenante,  la  cause  devrait 
être  renvoyée  devant  le  tribunal  correctionnel,  puisque,  en  pa- 
reil cas,  Cüiiiine  nous  l’avons  dit  plus  haut,  n.  4,  la  compétence 
de  droit  commun  reprend  son  empire.  — Ainsi  jugé  par  l’arrêt 
de  cassation  du  17  aoi'il  1860  (pie  nous  avons  cité  ilnd. 

MKLI'rs  RL'RAUX. — 1.  La  poursuite  des  délits  ruraux 
pi'évus  soit  parla  loi  du  28  .sept. -6  oct.  1791,  soit  par  le  Gode 
pénal,  n’est  point  subordonnée  à la  plainte  des  parties  lésées. 
Gomme,  en  principe,  l’action  du  ministère  public  s’exerce  libre- 
ment à l’égard  des  crimiss  et  délits.  la  nécessité  d’une  plainte  ne 
saurait  être  admise  relativement  aux  délits  ruraux  qu’autant 
qu’elle  s’induirait  d’une  disposition  expresse,  et  cette  disposition 
n'existe  pas.  V.  en  ce  sens,  Gass.,  11  juin  1813  (S. -Y. 4.1. 3671; 
31  oct.  1822  (S.-Y.7.1.130);  17  oct.  et  20  déc.  18.37  (.S.-Y.38.1. 
172  et  032);  21  nov.  18.30  (S.-Y. 40.1.374)  ;— Dalloz, 

Droit  rural,  n.  169,  et  Contravention , n.  224;  F.  Hélie,  t.  2. 
n.  746. 

2.  Jugé  spécialement  que  la  poursuite  de  la  contravention  ré- 
sultant de  l’introduction  d’un  troupeau  dans  les  projiriétés  d’au- 
trui, contravention  prévue  par  l’art.  470,  | 10,  G.  pén.,  n’est  pas 
subordonnée  îi  une  plainte  préalable  du  propriétaire  ; Gass.,  26 
nov.  1838  (J.M.p.2.98). 

5.  Une  telle  poursuite  n’est  point  non  plus  soumise  îi  la  con- 
dition de  l’existence  d’un  dommage  causé  au  propriétaire  : Même 
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am't.  Sous  ce  rapport,  comme  sous  d'autres,  l'art.  47t),  s lü,  C. 
peu.,  dillcre  de  l'art.  23 , tit.  1 , de  la  loi  du  28  sept.  1791 , .pi’il 
a remplacé , et  qui  proportionnait  l'amende  encourue  par  le  dé- 
linquant il  la  valeur  du  dédommaijement  dû  au  propriétaire . On 
peut  consulter  comme  analogie  , dans  le  sens  de  la  solution  de 
notre  arrêt,  diverses  décisions  antérieures  de  la  chambre  crimi- 
nelle statuant  sur  l'application  des  art.  471,  § 1.3,  et  473,  § 10, 
C.  i)én.;  Cass.,  IG  oct.  1833  (D.p. 33.1. ■432);  4 déc.  1847  (S.-\  .48. 
1.93),  et  28  juin  183G  (D.P.5G. 1.337).  Mais  un  arrêt  de  la  même 
chambre  du  29  janv.  1838  (ü.r.38.3. 12G)  semble  consacrer  l’in- 
terprétation contraire. 

4.  I/individu  prévenu  d'avoir  mené  des  bestiaux  sur  le  terrain 
d'autrui,  peut-il  échapper  ;i  l'action  du  ministère  public  en  pro- 
duisant devant  le  juge  de  police  ou,  sur  appel,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  une  attestation  du  propiiétaire  du  terrain  portant 
ipie  cette  introduction  de  bestiaux  a eu  lieu  avec  l’autorisation  de 
celui-ci  2 Au  premier  abord,  l’atlirmativc  semble  ne  pas  souffrir 
de  difTiculté.  Un  proitriétaire  ne  peut-il  pas  dispo.ser  de  son  ter- 
rain comme  il  l’enlend  , et  s'il  lui  appartient , ainsi  qu’on  n’en 
saurait  douter,  de  concéder  ;i  des  tiers  le  droit  de  conduire  leurs 
bestiaux  sur  ce  terrain  , comment , en  usant  d'un  tel  droit , ces 
tiers  commettraient-ils  une  contravention  , et  seraient-ils  soumis 
i'i  l'action  du  ministère  public?  Toutefois,  celte  solution  ne  sau- 
rai! être  admise  d’une  manière  absolue. 

i>.  Il  faut  remanjuer  d'abord  ipie  la  ré))ression  de  la  contra- 
vention jirévue  par  l’art.  479,  n,  10,  C.  pén.,  louche  ?i  l'ordre 
public,  comme  le  reconnaissent  MM.  Hélie  et  Chauveau,  Thcor.C. 
l)ên.,\.  G,  n.  2381 , et  comme  le  supposent  les  solutions  relevées  aux 
deux  numéros  qui  précèdent.  De  lîi  il  résulté , selon  nous,  que 
cette  action  ne  saurait  être  paralysée  par  des  attestations  de 
complaisance  que  le  contrevenant  obtiendrait,  au  cours  des  pour- 
suites,du  propriétaire  du  terrain.  La  contravention  ne  cesserait 
il’exister  que  dans  le  cas  où  il  serait  établi,  conlradictoiromenl 
avec  celui-ci , qu’antérieurement  au  fait  poursuivi  il  était  inter- 
venu entre  lui  cl  le  prévenu  un  accord  sérieux  d’après  lequel  cc 
dei'uier  devait  avoir  la  faculté  de  conduire  des  bestiaux  sur  sa 
propriété.  A cet  égard,  l’art.  479  ne  s’explique  nidlemeni  ; mais  ne 
peut-on  pas  argumenter  des  termes  de  l'art.  -471 , | 10,  ipii,  pu- 
nissant le  fait  d'entrer  sur  le  terrain  d’autrui  pré|)aré  ou  en.se- 
mencé,  n’exempte  de  la  peine  (ju’il  prononce  ([ue  les  usufruitiers, 
locataires,  fermiers,  ainsi  que  les  agents  ou  préposés  de  ces  per- 
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sonnes?  Dans  le  silence  de  l'art.  479,  il  e.sl , ce  .semble,  pcnuis, 
eu  égard  à l’analogie,  d'étendre  au  cas  prth'u  par  ce  dernier  ar- 
ticle la  disposition  (pie  nous  venons  de  rappeler  (V.  en  efl'et  Dal- 
loz, Rvperl.,  v°  Contiuvcntion,  n.  503).  Or,  celte  disposition  ne 
luanifeste-t-elle  pas  la  volonté  de  la  loi  de  n’affranchir  de  pour- 
suites ([UC  ceux  qui  peuvent  juslilier  par  un  titre  véritable  l’acte 
de  jouissance  ([u’ils  ont  exercé  sur  le  terrain  d’autrui  ? 

6.  La  jurisprudence  ni  la  doctrine  ne  se  sont,  croyons-nous, 
directement  prononcées  sur  ce  point.  Toutefois , il  ré.sulte  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  cas.sation  du  1 1 déc.  181:2,  et  il  est  enseigné 
par  M.M.  Dalloz,  qui  rapportent  cet  arrêt,  loc.  cit.,  n.  222,  que 
l’exception  tirée  j)ar  le  jirévenu  de  ce  qu’il  a agi  par  les  ordres 
d'une  personne  qui  prétend  être  propriétaire  du  terrain  ou  y avoir 
un  droit  de  jouissance,  n’est  de  nature  à arrêter  la  justice  qu’au- 
tant  que  la  personne  dont  il  invoque  le  droit  vient  le  faire  valoir 
à la  suite  d’une  mise  en  cause  ou  au  moyen  d’une  intervention. 
Il  n’y  a pas  loin  de  cette  interprétation  à celle  que  nous  venons 
d’ex]>riraer  nous-ménne. 

7.  L’enlèvement  du  bois  dans  les  [dantations  d’arbres  a[)par- 
teuant  aux  particuliers  ou  aux  communautés,  tombc-l-il  encore 
sous  l’ap[)lication  de  l'art.  30  du  lit.  2 de  la  loi  du  20  sept.  1791, 
ou  bien  ceth;  disposition  a-t-elle  été  abroge^'c  en  ce  point  par  les 
art.  338,  SS  3,  4 et  5,  C.  pén.,  et  471,  S 15,  même  Code,  et  le  fait 
dont  il  s’agit  ne  constitue-t-il  que  le  maraudage  prévu  et  puni  par 
ces  dernières  dispositions  ? — La  premièie  interprétation  a été 
consacrée  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cas.sation  des  19  fév. 
1813  (S.-V.4.1.208),  22  fév.  1839  (J.P.39.1.3l8j  et  19  janv.  1848 
(J.l*.  48.2.360),  et  avec  pleine  raison,  selon  nous. 

8.  .Antérieurement  au  Code  pénal , la  matière  du  maraudage 
était  régie  exclusivement  [lar  les  art.  34  à 37  du  tit.  2 de  la  loi  du  28 
sept.  1791 . L’art.  388  du  Code  de  1810  se  borna  h [umir  le  vol,  dans 
les  cham[)s,  des  récoltes  ou  mi'ules  de  grains  faisant  partie  des 
récoltes,  sans  autre  spécification.  Vint  ensuite  la  loi  du  23  juin 
1824,  dont  l’art.  13  remidata  et  abrogea  l’art.  35  du  tit.  2 do  la 
loi  de  1791 . Plus  tard,  les  dispositions  des  art.  30  et  37  du  même 
titre  de  cette  loi,  relatives  îi  l'enlèvement  de  bois  dans  les  taillis 
et  futaies,  ont  cessé  de  recevoir  leur  application  en  présence  du 
tit.  12  du  Code  forestier.  Enfin,  la  loi  du  28  avr.  1832  vint  ajou- 
ter à l'art.  388,  C.  pi-n.,  son  % 5,  reproduisant,  avec  quelques 
modifications  , l’art.  13  de  la  loi  du  23  juin  1824,  et  à l’art.  475 
.son  § 15,  qui  remplaça  l’art.  34,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791 . .A  [lartir 
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de  ce  moment,  toute  la  matière  du  maraudage  s’est  trouvée  trans- 
portée de  cette  loi  dans  le  Code  pénal , sauf  ce  qui  concerne  les 
cas  prévus  par  les  art.  36  et  37.  Nous  avons  dit  que  les  disposi- 
tions de  ces  deux  articles,  relatives  ît  l’enlèvement  de  bois  dans 
les  taillis  cl  futaies, ont  disparu  devant  le  lit.  12du  Code  forestier. 
Mais  quant  îi  leurs  dispositions  concernant  l’enlèvement  de  bois 
dans  les  plantations  «f’urôms  (lesquelles  ne  peuvent  s’entendre  sim- 
plement des /jc/jéniéres , puisque  l’expression  est  générale),  elles 
n’ont  été  remplacées  ou  abrogées  par  aucun  autre  texte  de  loi  : 
ces  dispositions  restent  donc  en  vigueur.  — V.  en  ce  sens  Dalloz, 
Répert.,  v°  Contraventions,  n.  18.‘i  et  404.  V.  aussi  Hélie  et  Chau- 
veau, t.  5,  n.  I8ui.  Compar.,  en  outre,  un  article  de  M.  Fournier, 
J.M.p.6.96. 

— V.  Action  publif/uc.  n.  02. 

UÉlMOiVClATlOlM.  — 1.  L’art.  358,  C.  instr.  crim.,  qui 
reconnaît  à l’accusé  le  droit  de  demander  devant  la  Cour  d’as- 
sises des  dommages-intérêts  contre  son  dénonciateur,  ajoute  ([ue 
les  membres  des  autorités  constituées  ne  peuvent  néanmoins  être 
ainsi  poursuivis  îi  raison  des  avis  qu’ils  sont  tenus  de  donner 
concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  connaissance 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (C.  instr.  crim.,  29),  sauf  contre 
eux  la  demande  en  prise  îi  partie,  s’il  y a lieu. 

2.  De  lîi  un  arrêt  a conclu  bon  droit  que  les  mend)res  des 
autorités  constituées  ne  sont  point,  pourcet  objet,  passibles  d’une 
action  en  dommages-intérêts , et  que  les  juges  civils  saisis  îi  tort 
d’une  semblable  action  doivent  se  déclarer  d’oflice  incompétents; 
Paris,  19  nov.  1863  (J.M.p.7.29). 

S.  Cet  arrêt  a appliqué  la  doctrine  dont  il  s’agit  aux  officiers 
de  ])olice  judiciaire  (h  un  maire  et  îi  un  garde  champêtre  ayant 
agi  en  cette  qualité  dans  l’espèce).  Il  semble,  en  effet,  évident 
que  par  son  esprit  comme  par  son  texte  l’art.  358,  C.  instr.  crim., 
s’applique  îi  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  dénoncer  les  dé- 
lits, et  qu’il  ne  pouvait  exclure,  les  officiers  de  police  judiciaire 
qui,  plus  spécialement  soumis  îi  cette  obligation  (C.  instr.  crim., 
9 et  509),  ont  au.ssi  d’une  manière  plus  particulière  besoin  d’une 
garantie. 

4.  Cependant  un  a objecté  que  la  voie  de  la  prise  à partie  ne 
saurait  être  appliquée  à cette  catégorie  de  fonctionnaires,  soit 
parce  que  les  dispositions  des  art.  505  et  509,  C.  proc.  civ.,  qui 
désignent  les  juges  et  tribunaux  contre  lesquels  elle  peut  être 
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''ini)loy«‘i‘ , sont  liinitiitivcs , soit  parce  que  le  Code  de  procédure 
ii’iiidii|uc  pas  les  fonnalilés  à observer  pour  ))rendre  à partie  les 
ofliciers  de  police  judiciaire.  Mais  ces  objections  ne  sont  jias 
séri(!uses,  et  elles  ont  été  viclorietiseinenl  réfutées  par  M.  Delaine 
dans  un  article  inséré  J.M.p.7.32  et  s. 

5.  11  faut  remarquer  que  les  fonctionnaires  publics  peuvent 
être  poursuivis,  non  plus  par  la  voie  de  la  prise  à j)arlie,  mais 
par  la  voie  correctionnelle,  lorsque  l’avis  qu’ils  ont  transmis  a le 
caractère  d' m\o.  dénonciation  calomnieuse.  V.  ce  mot. 
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.Vfl’mn  il'oflifi'.  ît. 

Arri'l  lie  mm-tiou,  30. 

Atilnrilé  AiliniiiisIriiliM',  kî  l’I  s. 

•Vvi’U.  %y,  Î6 
lionne  foi,  tS,  Î9. 

Cor.ielèros.  8 cl  s. 

ClinrsPs  nouvelles,  30. 

Cilalioii,  i,  ifl. 

Conrlnsions,  3o. 

Conseil  .I  Kliil,  44.  49.  &). 

Di'rlfir.ilion  île  In  fnn.ssrié  îles  faits,  23 
cl  s. 

— éerils,  ,35. 

Deni.vnile  de  re.iscignomenU,  H. 

Fnils  ilén.'ilnrés.  19. 

Fiinelionnaires  ndminislrnlifs,  42  el  s. 

— jiidieiaires,  3S  el  s. 

— publics.  8. 

Formes,  1 cl  s. 

Frais,  t8. 

lîaraiilie  eonsliluliniiiiclle,  49,  50. 
fienilnrnieric  (oflicier  di>).  39. 

— (soHs^ifOeier  de),  13. 

Huissier,  40. 

Information,  t 4,  40 
Inspeeleiir  primaire.  47. 

Intenlion  de  nuire,  17,  17.  3S.  42. 
liiler|iellnlion,  13. 

Invilalion.  9. 


Juge  de  |iai\.  40. 

Magistral.  34,  35,  41. 

Maire,  43  el  s. 

.Mauvaise  foi,  17  el  s.,  20,  29,  38. 
Militaire,  15. 

.Ministre  de  la  justice,  38  el  s. 

Notaire,  32. 

Oflirier  de  |iolice  judiriaire,  39. 

Oflieier  miuisiériel,  33,  40. 

— publie,  33. 

Ordomianre  de  non-lien,  30.  37,  50. 

— de  renvoi,  43. 

Partie  civile.  8. 

Plainte  prf'alable,  21. 

Préfet,  43  el  s 
Preuve,  22  el  s.,  42. 

Procureur  général,  32  el  s. 

Procureur  ini|N''rinl,  l'i.  29  el  s.,  3-’i,  39. 
Kefus  d'autorisalion  de  pniirsuilcs,  49, 60. 

— de  dniiiier  suite,  29  el  s. 

Kéipiisilinn,  7. 

Relave,  20. 

Mélr.vclalion,  28,  20. 

.Si'crélaire  général  du  tniuislcre  de  la  jus- 
tice, II. 

Sigualure,  3 el  s. 

.S|»ontanéilc,  8 el  s. 

■Sursis,  25  el  s.,  31,  35,  48. 

Témoin.  12. 


1.  11  est  constant  que  la  dénonciation  ipii,  lor.squ'clle  est  ca- 
lomnieuse, tombe  sous  l’applicaiiou  de  l'art.  (',.  jién.,  n’est 
soumise  à aucune  forme  particulière,  et  n'a  jias  be.soiu,  notam- 
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mont,  (l'être  revêtue  des  formalités  prescrites  par  l'art.  31.  C.  iiislr. 
erim.  V.  Nimes,  23  sept.  lSü7  (J..M.p.  1 1. 44) ; Cass.,  30  janv.  et 
mai  18t)8(/i/.  12.100);  Paris,  20  nov.  1808  (/(/.  12.133);  — 
Hélie  et  Chauveau,  Théur.  Vod.  pén.,  t.  4,  n.  1002;  F.  Hélie, 
Imlr.  crim.,  t.  4,  u.  1738;  Duverger,  Man.  des  jug.  d’imtr..  t.  2, 
U.  173;  Dalloz,  liép.,  v*  Dénonc.  calom.,  n.  43,  ainsi  (jue  les  nom- 
breuses di'“cisious  mentionnées  par  ces  auteurs. 

8.  La  (lênonciation,  dans  le  sens  de  l'art.  373,  C.  pén.,  résulte, 
suivant  l arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  nov.  1808,  ])récité,  de 
tout  acte  écrit,  émané  de  la  volonté  libre  et  spontanée  du  dénon- 
ciateur et  destiné  dans  sa  pensé-e  à révéler  aux  olliciers  de  justice 
ou  de  police  administrative  ou  judiciaire  des  faits  ji-ouvant  donner 
lieu  contre  la  personne  dénoncée  à des  mesures  répressives,  de 
((uelipie  nature  ([u'clles  puissent  être,  (>t,  par  exemple,  de  la  cita- 
tion en  police  correctionnelle  signitiée  par  un  particulier  à une 
autre  personne,  h raison  d’un  délit  ini[)uté  h celle-ci,  alors  même 
(pic  celui  de  qui  émane  cette  citation  y aurait  pris  la  qualité  de 
plaignant.  — Cette  dernifirc  circonstance  non-seulement  n'enlève 
pas  à la  citation  le  caractère  de  dénonciation,  mais  le  lui  inqirinie 
au  contraire  de  plus  foi't;  car  une  plainte  est-elle  autre  chose 
qu'une  dénonciation,  même  lorsque  celui  de  qui  elle  émane  dé- 
clare SC  constituer  iiartie  civile?  V.  Cass.,  12  nov.  1813  (S.-V.  4. 
1.464)  et  21  mai  1841  (Bull.,  n.  149);  — Hélie  cl  Chauveau,  t.  4, 
n.  1663. 

5.  Jugé  aussi  (pi'il  sutlit  ((u’une  dénonciation  soit  reçue  par  un 
ollicier  de  police  judiciaire  et  ensuite  signée  par  le  dénonciateur, 
pour  (|u'elle  ail,  si  elle  est  reconnue  calomnieuse,  le  caractère  de 
la  dénonciation  par  écrit  que  punit  l’art.  373,  C.  pén.  ; Cass., 
4 mars  1839  (S.-Y.59.1 .708).  — V.  encore  Cass.,  24  déc.  18.39 
(S.-V. 60. 1.390). 

4.  11  a été  décidé  même  ([ue  la  dénonciation  punie  jiar  l’art. 
373,  C.  pén.,  n’a  pas  besoin  d’être  revêtue  de  la  signature  du 
(h'-noncialeur  au  bas  de  l’acte  (pii  la  renferme  ou  la  constate, 
t;t  cpi  ainsi,  spécialement,  le  caractère  de  la  dénonciation,  dans 
le  sens  de  cet  article , appartient  ; 1”  à celle  (pi’un  individu 
fait  écrire  par  un  tiers , cl'après  un  projet  qu’il  avait  dressé 
lui-même,  et  qu’il  a fait  ensuite  remettre  au  parijuct  par  une, 
autre  personne;  — 2"  au  procès-verbal  d’un  maire  constatant  les 
faits  énonc(*s  dans  nue  déclaration  îi  lui  verbalement  faite  jiar  un 
plaignant  (jui  a reconnu  rcxaclilude  de  cette  constatation,  bien 
cpie  celui-ci  n’ait  ni  signé,  ni  été  interpellé  de  signer  le  procès- 
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verbal,  et  (jii'ü  ne  lui  en  ail  pas  été  cloniu'-  lecture  : Cass.,  30  janv. 
et  1"  mai  1808,  ciWs  au  n.  1. 

5.  Mais  c’est  là,  selon  nous,  aller  trop  loin.  Suffit-il  que  des 
circon.‘'tanccs  extrinsàtiues  et  les  aveux  inOmes  de  celui  à qui  on 
impute  une  dénonciation  fassent  jirésumer  qu’il  en  est  l’auteur, 
pour  que,  s’il  s’agit  d'imputations  calomnieuses,  l’art.  373,  C.  pén., 
devienne  applicable?  L'écrit  qui  renferme  ces  imputations  ne 
doit-il  pas  plutôt  porter  avec  lui-môme  la  preuve  (|u’il  constitue 
réellement  une  dénonciation  ? Cette  dernière  interprétation  est  le 
plus  généralement  admise.  Il  est  donc  nécessaire  que  la  dénon- 
ciation soit  signée  par  la  iiersonnede  qui  elle  émane,  à moins  que 
le  procès-verbal  de  l’officier  qui  la  reçoit  ne  constate  l’impossibi- 
lité de  signer.  V.  Cass.,  3 déc.  1819  (S. -V. 6. 1.142);  Colmar, 
31  juin.  18.W  ;S.-Y.o7.2.1ü);  — cl  les  auteurs  mentionnés  ci-de.v 
sus,  n.  1. 

O.  Jugé  spécialement  que  le  procès-verbal  d’un  commissaire 
do  police  qui  constate  la  dénonciation  d’un  délit  imputé  à un  tiers, 
n a pas  le  caractère  de  la  dénonciation  par  écrit,  exigé  par 
l’art.  373,  C.  pén.,  si  ce  procès-verbal  n’est  pas  signé  par  le  dé- 
nonciateur, cl  ne  mentionne  |)as  que  ce  dernier  ait  été  requis  de 
le  signer,  ni  que  lecture  lui  en  ail  été  faite  ; Bordeaux,  11  fév. 
18l>3(J..M.p.Ü.142;. 

7.  Est-il  indispensable  ipie  la  dénonciation  énonce  que  l’otl’i- 
cier  de  justice  à qui  elle  a été  faite  a été  requis  de  la  recevoir? 
L’affirmative  parait  résulter  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
1 1 juin  18(33  (J.M.p.tl.283).  — Mais  la  Cour  de  cassation  a jugé 
plus  exactement,  par  arrêt  du  2t5  avr.  1867  (/rf.10.289),  que  la 
dénonciation  faite  au  procureur  impérial  et  signée  par  son  auteur, 
peut  sen  ir  de  ba.se  à une  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse, 
bien  (lu’clle  n’énonce  ]>as  ([ue  le  magistrat  ait  été  requis  de  la  re- 
cevoir, celte  expression  n’étant  pas  sacramentellcf. 

8.  La  spontanéité  est  un  des  caractères  e.ssentiels  de  la  dénon- 
ciation calomnieuse;  Cass.,  9 déc.  1819  (S. -V. 6. 1.142);  29  juin 
1838  (S.-V.39.1.694);31  janv.  1839  (S.-V.t>ü.l.747);  — Mangin. 
Imtr.  éci\,  l.  1,  n.  70;  Hélie  et  Chauveau,  7'héor.  Cad.  pért.,  t.  4, 
p.  ool  (2'-  éd.);  Cbassan,  Délits  de  la  parole,  de  l’écrit,  et  de  la 
presse,  t.  1,  n.  642,  et  Üallo/,  fiép.,  v®  Dénonciation  calomnieuse, 
n.  16.  V.  encore  Met/.,  22  août  1818;  Paris,  16  nov.  1823  (Dali., 
ibid.,  n.  17  et  18),  et  Cuadcloupc,  15  déc.  1829  (D.r. 32. 1.281). 
Mais  ce  principe  doit  être  sainement  entendu,  et  la  dénonciation 
ne  saurait  êti-e  considérée  comme  manquant  de  spontanéité,  par 
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cela  seul  tju’elle  se  serait  produite  dans  des  circonstances  où 
celui  de  qui  elle  émane  était  obligé  de  donner  un  avis  ou  des 
renseignements  à l’autorité,  car  il  n’y  a ici  obligation  que  de  si- 
gnaler les  faits  que  l’on  croit  être  vrais;  et  si,  au  lieu  de  remplir 
ce  devoir,  on  dénonce  mcchammenl  des  faits  faux,  c’est  lù.  à 
notre  sens,  une  dénonciation  complètement  spontanée  et  tombant, 
dès  lors,  sous  l’application  de  l’art.  373,  C.  pén.  — C’est  ainsi 
qu'on  décide  que  les  fonctionnaires  publics  auxquels  la  loi 
(C.  instr.  crim.,  18,  20  et  29i  impose  l'obligation  de  dénoncer  an 
ministère  public  les  crimes  ou  délits  dont  ils  ont  connaissance, 
sont  passibles  de  poursuites  correctionnelles,  dans  le  cas  où  la 
dénonciation  est  reconnue  calomnieuse  : Cass.,  10  oct.  1810 
(S.-V.3. 1.240);  12  mai  et  22  déc.  1827  tS.-V. 8.1.597  cl  728); 
— Mangin,  loc.  cil,,  n.  0!);  Hanter,  Dr.  crim.,  t.  2,  n,  087; 
Ghassan,  loc.  cil.,  n.  156;  F.  Hélie,  l.  4,  n.  1754;  Trébulicn,  Cour.i 
de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  208;  Duverger,  Man.  rfc.s  jug.  d imtr.,  t.  2, 
p.  9 et  18  (3®  éd.)]  Dallo/.,  v'*  Instr.  adm.,  n.  548,  et  Dénoue, 
caiomn.,  n.  40.  C’est  ainsi  encore  i|ue  la  Cour  de  cassation  a jugé 
que  le  fait  de  la  part  d’un  individu  traduit  devant  un  tribunal 
répressif  d'avoir,  à là  suite  d’interpellations  à lui  adressées  j>ar  le 
ministère  public  et  par  la  partie  civile,  dirigé  contre  celle-ci, 
dans  un  écrit  remis  au  tribunal,  des  imputations  ditïamatoires, 
constitue  une  dénonciation  calomnieuse,  sans  im’on  soit  fondé  à 
prétendre  que  celte  dénonciation  manque,  du  caractère  de  spon- 
tanéité : Cass.,  29  juin  1838  (S.-V.39.1.G94j. 

9.  La  même  Cour  nous  parait  donc  avoir  méconnu  les  vrais 
principes,  dans  son  arrêt  ci-dessus  mentionné  du  9 déc.  1819, 
en  refusant  de  voir  le  caractère  de  spontanéité,  nécessaire  pour 
constituer  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  dans  la  dénon- 
ciation faite  à un  maire  par  une  personne  qui  s’est  présentée 
devant  lui  sur  son  invitation;  et  ce  reproche  s'adre.sse  également 
à MM.  Hélie  cl  Chauveau  cl  Dalloz,  qui  enseignent  une  doctiâne 
conforme.  L’invitation  de  donner  des  explications  à l’autorité 
n’enlève  point,  selon  nous,  le  caractère  de  spontanéité  à une 
dénonciation  calomnieuse  que  celui  de  qui  elle  émane  n’avait 
évidemment  nul  besoin  de  faire  pour  répondre  à celle  invitation. 
Pour  que  le  caractère  de  spontanéité  manque  à la  dénonciation, 
il  faut,  ce  nous  semble,  que  celte  dénonciation  ait  été  directement 
provoquée. 

10.  Le  défaut  de  spontanéité  résulterait,  d'après  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  du  11  juin  1863  (J. M.p. 6.283b  de  ce  que  c’est 
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st'ulemcnl  apivs  avoir  vaijué  à d’autres  alTaii'es  que  l'oflicicr  de 
police  il  ipii  elle  avait  été  jiortée  a rédigé  le  procès-verbal  dans 
lequel  il  l'a  consignée,  et  de  ce  que  C(>  procès-verbal  n'a  été  signé 
par  l’auteur  de  la  dénonciation  qu'après  diverses  constatations 
faites  par  l’ofticier  de  police  pour  parvenir  à la  découverte  de  la 
vérité.  — .Mais  l'exactitude  de  cette  solution  nous  parait  dou- 
teuse. 

11.  11  est  dans  tous  les  cas  incontestable  qu’une  dénonciation 
ne  perd  point  le  caractère  de  spontanéité,  par  cela  seul  qu’elle 
.serait  contenue  dans  une  répon.se  îi  une  demande  de  renseigne- 
ments émanée  de  rautorité,  alors  ipie  cette  demande  de  rensei- 
gnements a été  motivée  jiar  une  jiremière  lettre,  dans  laquelle 
avait  été  commencée  la  dénonciation  ; Cass.,  30  mai  180:2  (J.M.p. 
0.27!);. 

12.  La  circonstance  que  l’auteur  de  la  dénonciation  a été  déjà 
entendu  comme  témoin  au  cours  d’une  information  commencée  à 
la  suite  d'une  première  plainte  identique  portée  par  un  autre 
dénonciateur,  n'ôte  point  non  ])lus  à la  dénonciation  .son  carac- 
tère de  spontanéité  : Cass.,  20  avr.  1807  (J.M.p.  10.280). 

IS.  .Vu  contraire,  on  ne  jienl  considérer  comme  dénonciation 
calomnieuse,  en  ce  (pi’clle  manque  de  spontanéité,  la  déclaration 
mensongère  d'nn  délit  imputé  à un  tiers,  faite  devant  le  juge 
d'instruction,  sur  l’inlerpellation  de  ce  magistral,  alors  surtout 
<pie  celte  déclaration  se  borne  à exprimer  de  vagues  soupçons  : 
bordeaux.  Il  fév.  180.3  (J.M.p. 6. 142). 

14.  La  dénonciation  ne  cesse  pas  de  tomber  sous  l’aiiplication 
de  l'art.  37.3.  C.  pén.,  bien  qu’elle  ail  été  faite  au  moment  où  une 
infoiination  ouverte  sur  une  première  plainte  semblable  i»orléc 
par  un  autre  dénonciateur  allait  être  terminée,  la  loi  n’exigeant 
point  (|ue  la  dénonciation  n’ait  pour  objet  qu’un  fait  inconnu  jus- 
qiuvlà  : Cass..  20  av.  1807,  suprà,  n.  12. 

liî.  bien  ipic  les  sous-ofliciers  de  gendarmerie  ne  .soient  pas 
des  otliciers  de  ])olicc  judiciaire,  la  dénonciation  calomnieuse  qui 
leur  l'st  remise  ne  rentre  pas  moins  dans  les  prévisions  de  l'art. 
.373.  C.  pén  , alors  qu  elle  a été  reçue  par  eux  en  qualité 
d intermédiaires  du  [irocureur  impérial,  cl  doit,  dès  lors,  être 
4'onsidérée  comme  faite  à ce  magistral  lui-mème  : Cass.,  24  déc. 
183!)  (et  non  1838')  (J.M.]).3.223;.  — .Mais  il  faut  rcmanpier  que 
c’est  .seulement  vis-à-vis  des  individus  non  militaires  que  les 
süus-officiers  de  gendarmerie  n’ont  pas  qualité  pour  recevoir  di- 
rectement les  dénonciations.  Kn  ce  (pii  concerne  la  police  judi- 
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«.■iaire  militaire,  les  sous-oHicier.s  sont  aujomd  hui  assimili's  aii\ 
olficiers  enx-niènies,  et  les  uns  et  les  antres  doivent  se  confor- 
mer, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'olViciers  de  [tolice  judi- 
ciaire militaire,  aux  dispositions  des  art.  8l>  et  s.,  G.  just.  milit., 
dispositions  d'après  lesquelles  notamment  les  ofliciers  de  police 
judiciaire  reçoivent  en  celte  qualité  les  dénonciations  et  les 
|)laintes  qui  leur  sont  adressées.  V.  G.  jusl.  mil.,  84;  Décis. 
impér.,  24  avr.  1858,  art.  2(18  ôis.  Or,  l'art.  575,  G.  pi'-n.,  par  les 
expressions  générales  d'oiliciers  de  justice  ou  de  police  adminis- 
trative ou  judiciaire  (ju'il  emploie,  désigne  les  ofliciers  de  la  jus- 
tice ou  police  judiciaire  militaire  aussi  bien  (|ue  les  ofliciers  de 
la  justice  ou  police  judiciaire  civile,  ainsi  que  l'a  jugé  uu  arrêt 
de  la  Güur  de  cassation  du  21  avril  1820  (Dalloz,  Itéperl.,  \°  Dé- 
noue. calomn.,  n.  (17). 

16.  Pour  que  la  dénonciation  calomnieuse  tombe  sous  rapj)li- 
calion  de  l’art.  575,  G.  pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits 
dénoncés  aient  le  caractère  de  crime  ou  de  délit;  il  sufltt  qu'il  y ait 
possibilité  de  faire  de  la  dénonciation  un  instrnmenl  de  persécu- 
tion ou  de  poursuites  criminelles  contre  un  innocent  : Gass.. 
12  mai  1827  (S.-V.8. 1.597)  et  5 juill.  1829  (t.  9.1.925);  Bourges. 
15  nov.  1845  (J. P. 45.2.002);  Golmar,5  fév.  18&‘$  (J..M.p.0.144)  ; 
— Hélie  et  Ghauveau , t.  4,  n.  1071;  Dalloz,  loc.  a't.,  n.  22.  — 
Y.  aussi  infra,  n.  47. 

17.  La  dénonciation  ne  peut  être  réiuilée  calomnieuse  qu'au- 
tant  qu’elle  a été  faite  de  mauvaise  foi  : Rennes,  15  janv.  1808 
(J.M.p.  12.212'i. — Évidemment,  pour  la  dénonciation  calomnieuse 
comme  pour  tout  autre  délit,  l'intention  de  nuire  est  un  élément 
capital. 

18.  Mais  le  prévenu  acquitté  d'un  tel  délit,  à raison  de  sa 
bonne,  foi,  pourrait-il  néanmoins  être  condamné  aux  frais  de  la 
poursuite,  si  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à cette  poursuite  ont 
le  caractère  d’une  faute  ou  d'une  imprudence  ? Un  arrêt  de  la 
Gour  de  Pau  du  9 janv.  1858  (J.M.p. 2. 88;  a con.sacré  l'aflirma- 
live;  mais  celte  solution  est,  selon  nous,  fort  contestable.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  en  efl’el,  que  les  juges  de  répression  n'ont 
de  compétence  que  comme  juges  du  délit  qui  leur  est  soumis,  et 
que,  ce  délit  une  fois  écarté,  leurs  attributions  cessent;  d'où  il 
suit  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  une  condamnation  aux  frais 
contre  le  prévenu  acquitté,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  la 
juridiction  civile  (Conf.  Dalloz,  Déji.,  \°  Frais  et  Dépens,  n.  975), 
el  la  jurisprudence  décide,  en  effet,  d’une  çaanière  absolue,  que 
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le  jugement  qui  accjuilte  un  pnH'cnu  ne  peut  le  condamner  aux 
frais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  V.  les  arrêts  cités  eud., 
U.  976.  Conqiar.  néanmoins  Caen,  8 mai  184ü  (U.p.45.  i.74  et  289). 
— Au  surplus,  V.  Frais. 

19.  Une  dénonciation  ne  cesse  pas  d’élre  calomnieuse,  par 
cela  seul  que  certains  des  faits  qu’elle  contient  sont  exacts,  alors 
(pie  ces  faits,  d’ailleurs  sans  gravité  et  connus  pour  tels  par  le 
liénonciateur,  ont  été  dénaturés  et  ont  .servi  de  prétexte  îi  des  im- 
|)utations  de  nature  à leur  donner  mécliamment  un  caracU're  con- 
Iraire  îi  la  vérité,  dans  le  de.s.sein  de  nuire  : Pau,  3 déc.  1864  (J. 
-M.p.8.313). 

20.  Le  droit  accordé  au  pnHenupar  l’art.  191,  C.  inslr.  crim., 
de  demander,  en  cas  de  relaxe,  des  dommages-intérêts  contre  ce- 
lui qui  l'a  cité  en  police  correctionnelle,  n'est  j)as  exclusif  de  la 
faculté,  pour  le  prévenu  relaxé,  de  porter  une  plainte  en  d(''non- 
cialion  calomnieuse  contre  l’auteur  de  la  citation,  et  de  le  faire 
condamner  pour  ce  délit  ; Cass.,  12  nov.  1813  ^S.-V.4. 1 .464)  ; 
Paris,  2Ü  nov.  1868  (J.M.p.12.133). — Kl  à plus  forte  raison,  une 
telle  plainte  est-elle  recevable,  si  elle  précédé  le  jugement  de  re- 
laxe. 

21.  Le  délit  de  démouciation  calomnieuse  peut  et  doit  (‘tre 
jioursuivi  d'otlicepar  le  ministère  |)ublic,  aucune  disposition  lé- 
gale n’exigeant,  pour  la  mise  en  mouvement  de  l’action  publique 
en  cette  matière,  une  plainte  préalable  : Cass.,  3juin  1813  (S.-V. 
4.1.361)  ; Paris,  4 fév.  1842  (Dalloz,  Æeÿjcr/.,  v*  Dénonciat.  ca- 
lomn.,  II.  116);  Pau,  3 déc.  1864  (J. .M.p.8.313);  — Dalloz,  loc.  cil. 

22.  La  poursuite  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse  n’est 
pas  subordonnée  é la  représentation  de  l'écrit  à l'aide  duquel  le 
délit  a été  commis  : à cet  l’-gard,  l’action  soit  du  ministère  public, 
soit  de  la  partie  civile,  n’est  soumise  qu’aux  règles  du  droit 
commun  quant  îi  la  preuve  des  délits.  L’existence  de  la  dénoncia- 
lion  calomnieuse  peut  donc  être  établie  notamment  au  moyen  de 
la  preuve  testimoniale, — El  les  juges,  en  ordonnant  cette  preuve, 
ne  sont  pas  tenus,  lorsque  aucune  contestation  n'est  élevée  par  le 
l>révenu  sur  la  forme  de  la  dénonciation  qui  lui  est  imputée,  de 
spécifier  les  conditions  caractéristiques  de  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse ; Cass.,  4 mai  1860  (J.M.p.3.221).  — Celle  dé'cision, 
dans  le  sens  de  laquelle  on  peut  invoquer  les  motifs  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  Dijon  du  8 nov.  1854  (S.-V. 55.2. 184),  nous  semble 
parfaitement  fondée.  La  preuve  littérale  ne  constitue  un  mode 
nécessaire  de  la  constatation  des  délits  que  dans  quelques  cas 
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exceptionnels  déterminés  par  la  loi  (V.  Preuve  de$  délits),  ei 
comme  au  nombre  de  ces  cas  ne  se  trouve  point  celui  de  la  dé- 
nonciation calomnieuse,  ce  délit  peut  évidemment  être  prouvé 
par  témoins  aussi  bien  que  par  écrit. 

S5.  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  :24  nov.  1851 
(l). P. 54. 5. 239)  a jugé,  au  contraire,  que  la  production  de  la  dé- 
nonciation prétendue  calomnieuse  ne  peut  être  suppléée  par  la 
preuve  orale  de  rexisteuce.  de  celle  dénonciation,  parce  que  ce 
sont  les  termes  mêmes  de  l'écrit  et  non  d(;s  dispositions  expri- 
mant des  souvenirs  fugitifs  sur  son  contenu,  qui  peuvent  mettre 
le  juge  il  même  de  se  former  une  conviction  éclairée  relativement 
à la  vérité  ou  à la  fausseü!  des  faits,  cl  surtout  relativement  ii 
l’intention  de  celui  qui  les  aurait  signalés  à l’aulorilé  dans  ce| 
écrit. 

S4.  L’arrêt  de  1a  Cour  de  Dijon,  du  8 nov.  1854,  mentioimé  ci- 
dessus,  n.  22,  a refusé  aussi  d'admettre  la  preuve  par  témoins  de 
la  dénonciation  calomnieuse,  mais  à raison  de  ce  (ju’on  préten- 
dait la  faire  résulter  d’une  lettre  écrite  au  procureur  impérial, 
cl  que  ce  magistrat,  qui  ne  la  considérait  pas  comme  une  dénon- 
ciation, ne  croyait  pas  devoir  communiquer.  , 

ïiî.  En  prineijrc,  l’action  en  dénonciation  calomnieuse  ne  peut 
être  exercée,  tant  (jue  la  fausseté  des  faits  dénoncés  n’a  pas  été 
déclarée  par  l’autorité  compétente.  V.  notamment  Cass.,  17  avr. 
1846  (D.p.46.4.411);  Orléans.  28  juin  1853  (D.p.54.2.28).  — 
Toutefois,  les  juges  correctionnels  saisis  de  la  poursuite  peuvent 
y statuer,  sans  surseoir  jusqu’après  celte  déclaration  de  la  faus- 
seté des  faits  dénoncés,  lorsque  le  prévenu  reconnaît  lui-même 
celte  fausseté,  ou  rétracte  les  imputations  renfermées  dans  sa  dé- 
nonciation : Cass.,  21  mai  4841  (S. -V. 41.1 .889)  ; 15  avr.  1865 
a.M.p.8.147);  Pau,  3 déc.  1864  (/d.8.313);  Colmar,  H fév. 
Î868  (/rf.11.108);  — Dalloz,  v“  Dènonc.  calotnn.,  n.  73;  F.  Hélie, 
Théor.  Cod.  pén.,  t.  4,  n.  1675. 

Ï6.  Mais,  cet  effet  de  l'aveu  ou  de  la  rétractation  du  iirévenu 
de  dénonciation  calomnieuse  ne  se  produit  qu’ii  l'égard  du  pré- 
venu lui-même,  et  non  vis-iVvis  des  complices  qu’il  peut  avoir, 
surtout  si  CCS  derniers  repoussent  l'aveu  ou  la  rétractation  comme 
intéressé  et  de  mauvaise  foi  ; Cass.,  13  sept.  1860  (J.M.]>. 4.1 1). 

VJ.  Au  cas  où  la  d('nonciation  |)ortée  contre  un  fonctionnaire 
public  comprend  divers  faits  qui  constitueraient,  les  uns  des  dé- 
lits dont  la  fau.sseté  ne  pourrait  être  reconnue  que  par  l’autorité 
judiciaire,  et  les  autres  de  simples  manquements  professionnels. 
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(juc  I mlniinislralion  de  laquelle  dépend  ce  fonctionnaire  a qua- 
lité pour  apprécier,  le  ministère  |utblic  n’est  pas  tenu  d’attendre, 
pour  exercer  sa  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse,  que  tous 
ces  faits  aient  été  vérifiés  par  les  autorités  respectivement  com- 
pétentes; il  peut  se  borner  ;T  poursuivre  îi  raison  d’un  seul  do  ces 
faits  dont  il  a provoqué  et  obtenu  la  déclaration  de  fausseté  : Aix, 
53  juin  1860  (.l.M.p.  10.60). — Contra,  Orléans,  58  juin  1853  (l).r. 
51.5.58). 

Î8.  La  fausseté  des  faits  dénoncés  à laquelle  est  subordonnée 
la  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse  n’a  pas  besoin  d’être 
déclarée  en  termes  ex])rès  par  l’autorité  chargée  de  ra]iprécicr; 
elle  résulte  sullisamment  de  tout  acte  émané  de  cette  autorité  (jui 
l’implique  ; Cass.,  6 juin  1867  (J.M.p.l  1 .44).  — Ce  principe  a 
reçu  des  applications  nondireuses  qui  seront  indiquées  ci-après. 

59.  Le  refus  du  procureur  impérial  de  donner  suite  ii  une  dé- 
nonciation portée  devant  lui  contre  un  simple  particulier,  a-t-il 
le  caractère  d’une  décision  sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés, 
suflisaiitc  pour  autoriser  l’action  en  dénonciation  calomnieuse? 
— L’affirmative  a été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  52  avr.  IS.'iT  (J.M.p.l. 3).  — V.  aussi  MM.  Dalloz,  v° 
Dénonc.  calomn.,  n.  91  et  94,  d’après  lesquels,  ce  refus  du  minis- 
tère public  ne  constituant  pas  une  décision  aussi  irréfragable  que 
le  serait  celle  de  l’autorité  compétente  pour  vérifier  les  faits  dé- 
noncés, le  juge  saisi  de  l’action  en  dénonciation  calomnieuse 
devrait  avoir,  en  pareil  cas,  une  plus  grande  latitude  pour  ap- 
précier la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  dénonciateur. 

30.  On  peut  dire  , en  faveur  de  cette  doctrine  , que  dénier  au 
dénoncé  le  droit  de  s’armer  du  refus  du  procureur  impérial  de 
donner  suite  îi  la  plainte  pour  y puiser  la  preuve  de  la  fausseté 
des  faits  articulés  contre  lui,  ce  serait  le  réduire  à l’impossibilité^ 
de  demander  la  réparation  de  la  calomnie  dont  il  a été  l’objet,  et 
le  placer  dans  cette  situation  cruelle  et  bizarre,  que  l’impunité  du 
dénonciateur  serait  d’autant  plus  assurée , que  la  dénonciation 
paraîtrait  au  ministère  public  plus  dénuée  de  fondement;  — Que 
faire  un  devoir  aux  juges  saisis  de  l’action  en  dénonciation  ca- 
lomnieuse de  renvoyer  îi  prononcer  sur  le  mérite  de  cette  action 
jusqu'il  ce  qu’il  soit  intervenu  un  jugement  sur  la  vérité  ou  la 
fausseté  des  faits  dénoncés,  c’est  fermer  complètement  la  porte 
des  tribunaux  ii  celui  qui  se  plaint  d’avoir  été  calomnié,  puisque 
le  ministère  public,  qui  seul  aurait  pu  faire  statuer  sur  la  dénon- 
'ciation,  a refusé  d’en  soumettre  l'appréciation  îi  la  justice. 
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SI.  Néanmoins,  l’opinion  contraire  a prévalu.  V.  Douai,  15 
oct.  1832  (D.p.33.2.16)  et  5 janv.  1864  (J.M.p.7.120);  Caen,  11 
juin  1863  (/rf.6.283);  Colmar,  11  fév.  1868  (/d.11.108).  — 
Elle  se  fonde  sur  les  motifs  suivants  : le  refus  du  procureur  im- 
périal de  donner  suite  îi  une  plainte  ne  peut,  dans  le  silence  de  la 
loi,  avoir,  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse , le  caractère 
de  décision  judiciaire  qu’il  n’a  point  dans  les  autres  cas.  Il  est 
inadmissible  que  devant  ce  refus  sans  contrôle  possible  et  sans 
recours , prévenu  et  juges  soient  tenus  de  s’incliner.  Si  le  sursis 
jusqu’après  déclaration  par  la  justice  de  la  fausseté  des  faits  dé- 
noncés, offre  en  pareil  cas  des  inconvénients,  c’est  au  législateur 
et  non  aux  tribunaux  à y pounoir.  En  fait,  d’ailleui-s,  il  est  peu 
probable  qu’en  présence  d’un  sursis  aux  fins  d’instruction  or- 
donné par  un  tribunal,  le  procureur  impérial  se  refuse  à saisir 
le  magistrat  chargé,  en  matière  de  délits  communs,  de  statuer 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits,  c’est-îi-dire  le  juge  d’instruc- 
tion : ce  serait  presque  un  déni  de  justice  qui  trouverait  son 
contre-poids  dans  les  pouvoirs  conférés  au  procureur  général 
par  l’art.  274,  G.  instr.  crim.,  et  aux  Cours  impériales  par  les 
art.  9 du  même  Code  et  11  de  la  loi  du  20  avr.  1810. 

SS.  Il  a été  jugé  aussi  (ju’une  décision  du  procureur  général, 
déclarant  faux  les  faits  contenus  dans  une  dénonciation  portée 
contre  un  notaire,  ne  suffît  pas  pour  autoriser  le  juge  saisi  d'une 
action  en  dénonciation  calomnieuse,  relativement  à ces  mêmes 
faits,  à y statuer;  mais  la  décision  préalable  sur  la  vérité  ou  la 
fausseté  des  faits  dénoncés  doit  émaner  de  la  chambre  de  disci- 
pline des  notaires  ou  du  tribunal  civil,  suivant  que  ces  faits  sont 
relatifs  à la  discipline  intérieure  ou  peuvent  entraîner  les  peines 
de  la  suspension  ou  de  la  destitution  : Cass.,  13  sej)t.  1860  (J.M. 
p.4.10).  — V.  également  Cass.,  18  déc.  1846  (S. -V. 47.1. loi).  — 
Conirà,  Pau,  23  juin  1865  (J.M.p.10.60). 

55.  Lorsque  les  faits  sur  lesquels  porte  la  dénonciation  dirigée 
contre  un  notaire  ou  autre  officier  public  ou  ministériel,  concernent 
uniquement  la  discipline  intérieure,  nous  admettons  parfaitement 
que,  comme  le  jugent  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  mentionnés 
ci-dessus , la  décision  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  do  ces  faits  doit 
émaner  de  la  chambre  de  discipline  à la  juridiction  de  laquelle  ils 
appartiennent;  la  seule  déclaration  du  procureur  général  que  les 
faits  dénoncés  sont  faux  ne  saurait  suffire  ici  pour  autoriser  l’exer- 
cice de  l’action  en  dénonciation  calomnieuse.  Mais  quand  il  s'agit 
de  faits  de  nature  h motiver  une  poursuite  disciplinaire  devant  les 
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triliiinaiix,  ou  peut  ohjpcier  que  subordoimcr  alors  l’excrciec  de 
l'action  on  dtbioiiciation  taluiimieusc  îi  une  décision  rendue  sur 
la  vérité  on  la  fausseté  des  faits  |)ar  le  tribunal  civil  juf{eaiit  dis- 
cipliimireinont,  ce  serait  consacrer  un  véritable  déni  de  justice 
au  ju-éjudice  do  l'olUcioriuinistéricil  dénoncé,  puis({ue,  dans  ce  cas, 
lu  juridiction  disciplinaire  ne  pouvant,  à la  dilTérenco  de  ce  (jui 
a lion  dans  la  ]iremicre  hypothèse , être  saisie  que  par  le  niinis- 
tere  ])ublic,  ce  serait  a celui-ci  îi  iirovoquer  la  décision  préalalile 
dont  il  s’agit,  et  qu’en  présence  de  la  (lécision  du  jirocureur  gé- 
néral, on  ne  saurait  espérer  ([ue  le  ministère  public  soumette  les 
faits  dénoncés  à l’apiirécialion  de  la  juridiction  disciplinaire. 
Toutefois , les  motifs  (|ui  font  regarder  le  refus  du  ministère  pu- 
l)lic  de  donner  suite  à la  plainte  portée  conti'e  un  simple  particu- 
lier comme  iusuflisante  jjour  autoriser  l'action  en  dénonciation 
calomnieuse  (V.  suprà,  n.  31)  paraissent  i)ouvoir  être  invoqués 
ici  avec  la  niênio  force.  — V.  au  surplus  Ghassan,  Délits  de  la 
parole,  de  l'écriture  et  de  la’ presse,  t.  i,  n.  G38  et  G39;  de  Gral- 
tier.  Comment,  des  luis  de  la  p'esse,  t.  1 , p.  493  ; Borrial  Saint- 
l’rix,  Procéd.  des  trib.  crim.,  !2“  part.,  t.  2,  ii.  878. 

54.  Mais  la  jurisprudence  reconnaît  (pie  le  refus  du'procureur 
général  de  donner  suite  à une  dénonciation  porttie  contre  un  ma- 
gistrat et  qu’il  déclare  dénuée  de  fondement,  constiluo  une  déci- 
sion sur  la  l'ausselé  des  faits  dénoncés  sullisanle  pour  autoriser 
l’action  eu  dt'monciation  calomnieuse,  et  mettant  obstacle  à ce 
que  le  tribunal  saisi  de  cette  action  accorde  un  sursis  au  dénon- 
ciateur pour  faire  statuer  sur  la  vérité  ou  sur  la  fausseté  de  cos 
mêmes  faits  : Gass.,  11  nov.  1843  (S.-V.43.1.üiÛ);  Limoges,  2o 
mars  1843  (S.-V.44.2.178)  ; Itorde.aux  , 22  avr.  1857  (.l.M.ji.l.S)  j 
Grenoble,  15  avr.  18G4  (W.7.120);  l'au,  23  juin  18G5  (/«/.lO.OO), 
— Gette  solution  .se  justilie  par  l’autorité  que  l'appn’iciation  du 
|»rocurcur  général  puise  5 l'égard  des  magistrats  dans  le  tôle  que 
lui  assigne  l’art.  470,  G.  instr.  crim.  — L’identité  de  raison  de- 
vrait la  faire  étendre  aux  dénonciations  portées  contre  les  offli- 
ciers  de  police  judiciaire,  vis-.Vvis  des(piels  le  même  droit  d’ini- 
tiative personnelle  lui  est  conféré  par  l’art.  483, 

55.  bans  tous  les  cas,  l’opinion  du  jirocureur  général  ne  peut 
avoir  le  caractère  et  rctVel  d'une  décision  sur  la  fausseté  des  faits 
dénoncés , qu’autant  qu’elle  est  constali’e  par  une  déclaration 
écrite  émanée  directement  de  ce  inagi.‘^trnt.  La  jireuve  de  celte 
fausseté,  ne  saurait  résulter,  par  exemple  , in  des  jioursuites  cor- 
rectionnelles dirigées  par  le  procureur  impérial  contre  l’auteur 
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do  lu  dénoiicintion , ni  des  conclusions  qui  auraient  été  prises-en 
aiqiol  par  l un  des  subsliluls  du  procureur  général  à ün  d’inür-. 
inuliou  du  jugeiuonl  de  preiuière  instance  qui  avait  ordonné  un 
sursis  jusqu  à ce  quo  la  fausseté  des  faits  dénojicés  eût  été  dé- 
clarée ; Cass,,  II)  déc.  1853  (D.i>. 53.5. 153). 

56.  Il  est  bien  établi  en  jurisprudence  et  en  doctrine  que  la 
faus.seté  des  faits  dénoncés  est  suftlisaininenl  constatée,  et  que  le 
dénonciateur  peut  en  conséquence  être  poursuivi  pour  dénoncia- 
tion calomnieuse , lorsqu’une  ordonnance  du  juge  d’instruction 
(autrefois  de  la  chambre  du  conseil)  ou  un  arrêt  de  lu  chambre 
d'accusation,  a déclaré  (ju’il  n'y  a lieu  à suivre  sur  ces  faits.  V. 
Cass.,  121'év.  1811)  (S.-Y.(’).l.â7));  8 août  1835  (S.-V.35. 1.921);  4 
nov.  1813  (S. -V. 44.1. 255)  ; 8 juin  1844  (S. -V. 45. 1,90);  25  avr. 
1802  (.l.M.)i.5.279);24  nbv,  1801  (W.lü.OOj;  Douai,  27  mai  1801 
(/d.4.211);  — Mangin,  ylc/./JuA/.,  n.  230;  Hélie  et  Chauveau,  t.  4, 
n.  1072);  Le  Sellyor, />;•.  crim.,  t.  4,  n,  1507  ; ,'Dalloî,  /léperl., 
v“  Dénonciation  calomnieuse,  n.  79  et  suiv.;  Berrial  Saint-Prix,  t.  2, 
11.879.  — Peu  importe, .du  reste,  que  depuis  l’ordonnance  ou 
l’arrêt  de  non-lieu  il  soit  survenu  des  charges  nouvelles,  îi  moins 
que  le  juge  d’instruction  ou  le  ministère  public,  îi  qui  auraient 
été  dénoncées  ces  nouvelles  charges,  n'aient  repiis  les  poursuites. 
Y.  en  ce  sens  , Ca.ss.,  2 août  1822  et  18  avr.  1823  (S. -V. 7. 1.120 
et  229);  — .Mangin,  Hélie  et  Chauveau,  Le  Sellyer,  ulsuprà,  et 
Dalloz,  n.  80  et  87. 

57.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  lo  janv.  1868  (J.M.p. 
12.212)  a , il  est  vrai,  décidé  en  sens  contraire  que  l’ordonnance 
du  juge  d'iiislructioii  qui  déclare  ii’y  avoir  lieu  à suivre  contre 
un  inculpé,  par  le  motif  la  prévention  n'est  pas  suffisamment 
justifiée,  et  sans  s'ex[)liquer  autrement  sur  la  sincérité  ou  la  faus- 
seté de  la  i)lainte  (pii  a donné  lieu  à cette  prévention  , ne  peut 
servir  de  base  légale  h une  poursuite  en  dénonciation  calom- 
nimise.  Mais  cette  décision  isolée  ne  saurait  être  suivie.  La  Cour 
de  Rennes  trouve  <[u'une  ordonnance  de  non-lieu  n’implique  pas 
la  fausseté  des  faits  tjui  ont  éU;  l’objet  de  la  dénonciation,  lors- 
(|u’elle  se  borne  (suivant  une  pratique  générale)  îi  déclarer  que 
la  prévention  relative  ces  laits  n’est  pas  suffisamment  justifiée. 
La  Cour  de  cassation  s’est  chargée  de  répondre  (arrêt  du  25  avr. 
1802,  jirécité)  que  « cette  décision...  sullit  pour  établir  la  faus- 
seté de  lu  dénonciation,  puisiiu'il  résulte  de  l’instruction  qu'elle 
avait  provoquée,  qu’elle  n’a  pu  même  servir  de  base  à une  pré- 
vention ». 
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58.  Il  est  constant  que,  lorsque  la  dénonciation  est  portée 
contre  des  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire,  le  ministre  de  la 
justice,  à qui  ressortissent  ces  fonctionnaires,  est  compétent  pour 
déclarer  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  et  qu’apres  cette  déclara- 
tion les  tribunaux  saisis  de  la  plainte  en  dénonciation  calom- 
nieuse n’ont  plus  qu’à  apprécier  la  moralité  de  la  dénonciation  , 
et  à décider  si  elle  a été  faite  de  mauvaise  foi  et  dans  une  inten- 
tion coupable.  V.  Cass.,  ii  mai  et  22  déc.  1827  (S. -V. 8. 1.597  et 
728);  20  nov.  1851  (S.-V.52.1.147);  20  mars  1852  (D.p.52.5.199); 
— Mangin,  Aci.  publ.,  t.  1,  n.  228;  Dalloz,  n.  103. 

59.  Jugé  spécialement  que  la  déclaration  du  ministre  de  la 
justice , à qui  ont  été  adressées  des  dénonciations  contre  des 
officiers  de  police  judiciaire  (un  procureur  imj)érial  et  un  officier 
de  gendarmerie) , que  ces  fonctionnaires  ont  été  faussement  dé- 
noncés, constitue  une  décision  sur  la  fausseté  des  faits,  suffisante 
pour  autoriser  la  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse  ; Bor- 
deaux, 30  mai  1861  (J.M.p.4.232). 

40.  ...  Et  qu’il  en  est  de  même  du  renvoi,  après  information, 
fait  par  le  ministre  de  la  justice  au  procureur  général , avec 
ordre  de  poursuivre , j)Our  dénonciation  calomnieuse , l’auteur 
d'une  dénonciation  portée  contre  un  officier  ministériel  (un  huis- 
sier) : Cass.,  23  janv.  1858  (J.M.p.4.232). 

4t.  Décidé  encore  que  la  déclaration,  dans  une  lettre  signée 
du  secrétaire  général  du  ministère  de  là  justice  et  adressée  à un 
procureur  général,  que  la  plainte  j)oi-tée  contre  un  magistrat  (un 
juge  de  paix)  est  dénuée  de  tout  fondement,  constitue  une  déci- 
sion sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés  suffisante  pour  autoriser  la 
poursuite  en  dénonciation  calomnieuse,  alors  que  la  signature  du 
secrétaire  généraldu  minisUère  de  la  justice  est  précédée  de  la  for- 
mule suivante  : « le  garde  des  sceaux  minislre  de  la  justice;  par 
autorisation,  le  secrétaire  général  » : Cass.,  7 août  1862  (J.M.p. 
6.38). 

42.  En  matière  de  dénonciation  calomnieuse  contre  des  fonc- 
tionnaires administratifs  à rai.son  de  leurs  fonctions,  l’autorité 
administrative  est  exclusivement  compétente  pour  déclarer  la 
taussetédes  faits  dénoncés  : Cass.,  20  nov.  1851  ((S. -V. 52. 2. 147); 
26  mars  1852  (D.p.55.2.198);  — et  la  preuve  à faire  devant  le 
tribunal  correctionnel  saisi  de  la  poursuite  ne  peut  porterque  sur 
la  question  d’intention  ; Cass.,  26  oct.  1816  (S.-V.5.1.243);  2 mai 
1834  (D.P.34. 1.435) ; Pau,  9 janv.  1858,  précité;  Trib.  corr.  de 
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Vassy,  12  janv.  1839  (J.M.p.2.91,  obs.  3 m fine)-, — Dalloz,  n.  110 
et  111. 

45.  Jug(^  spécialement  que  la  décision  sur  la  vérité  ou  la  faus- 
seté des  fait  imputés,  dans  une  dénonciation,  à un  maire  relati- 
vement à l’exercice  de  ses  fonctions  administratives,  doit  émaner 
du  préfet,  et  qu’il  ne  saurait  y être  suppléé,  ni  par  une  lettre  du 
sous-préfet,...  ni  par  une  ordonnance  du  juge  d’instruction  sai- 
sissant le  tribunal  correctionnel  du  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse : Nîmes,  12  nov.  1862  (J.M.p.7.120). 

44.  ...  Qu’il  y a constatation  des  faits  imputés  h un  maire, 
suffisante  pour  autoriser  la  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse, 
dans  une  dépêche  du  préfet,  portant  que  ces  faits  sont  calom- 
nieux, alors  même  que  cette  décision  du  préfet  se  trouve  frappée 
d’un  recours  au  Conseil  d'État,  une  telle  voie  de  recours,  îi  la  sup- 
poser recevable  en  cette  matière,  ne  produisant  pas  un  effet  sus- 
pensif : Montpellier,  14  août  1863  (J.M.p.10.60). 

45.  ...  Qu’on  doit  voir  aussi  une  décision  suffisante  sur  la  faus- 
seté des  faits  imputés  à un  maire  dans  une  lettre  du  préfet,  faisant 
connaître  au  sous-préfet  qu’il  suspend  le  dénonciateur  de  scs 
fonctions  d’adjoint  îi  raison  du  caractère  calomnieux  de  la  dénon- 
ciation, et  surtout  dans  une  dépêche  du  ministre  de  l’intérieur 
approuvant  la  suspension  de  l’adjoint  et  déclarant  que  la  dénon- 
ciation est  sans  fondement  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’y  donner  suite  : 
Colmar,  3 fév.  1863  (J.M.p.6.144). 

46.  ...  Que  l’autorisation  donnée  par  le  ministre  de  l’intérieur  à 
un  préfet  de  déférer  à l’autorité  judiciaire  l’auteur  d'une  dénon- 
ciation portée  contre  un  maire  et  un  juge  de  paix  à raison  de  faits 
administratifs  dont  le  préfet  a reconnu  la  fau.sseté,  implique  une 
décision  sur  cette  fausseté  suffisante  pour  servir  de  base  à une 
poursuite  en  dénonciation  calomnieuse:  Cass., 6 juin  1867  (J.M.p. 
11.44). — V.  encore  Cass.,  26  mai  1832  (S.-V.33.1.68)  et  11  déc. 
1847  (S.-V.48.1.526)  ; — Hélie  et  Chauveau,  n.  1676  et  1677;  Dal- 
loz, n.  99  et  103. 

47.  Le  préfet  est  compétent  pour  rendre  sur  les  faits  dénoncés 
contre  un  inspecteur  primaire  une  décision  autorisant  la  pour- 
suite en  dénonciation  calomnieuse,  lorsque  ces  faits,  n’ayant  pas 
un  caractère  délictueux,  mais  ne  constituant  que  des  abus  commis 
par  l’inspecteur  primaire  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  ne  ren- 
trent pas  dans  les  attributions  de  l’autorité  judiciaire,  et  que 
celle-ci  n’en  a pas  d’ailleurs  été  saisie  : Cass.,  13  juill.  1864; 
Rennes,  16  sept.  1864  (J.M.p.7.178  et  273). 


Digitized  by  Google 


454 


Dfi\ONCIATION  CALOMNIKl'SE. 

48.  L’iirrAt  pr^cit(^.  de  la  cour  de  Rennes  dc'cide  en  outi’e  que 
les  juges  saisis  de  celte  poursuite  ne  sauraient  être  tenus  de  sur- 
seoir a statuerai!  fond,  .sous le  pri^texle  que  la  décision  du  préfet 
est  sujette  h infirmation  de  la  part  de  l’autorité  supérieure,  tant 
qu'il  n'est  pas  justifié  d'un  recours  légalement  exercé  contre  cette 
•décision.  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  admettre,  conformément  a 
la  solution  mentionnée  ci-dessus,  n.  44 , ipie  l’existence  du  re- 
cours n’enléverait  point  a la  décision  l’cil’et  qui  vient  d’étre  in- 
diqué. 

49.  Le  décret  du  Conseil  d'État  qui  refuse  d’autori.ser  la  pour- 
suite d’un  fonctionnaire  de  l’ordre  administratifcontre  lequel  une 
dénonciation  a été  portée  a raison  d’un  crime  ou  délij  qu’il  aurait 
commis  dans  ses  fonctions,  ne  met  pas  ohstacie  a l’exercice  de 
l’action  en  dénonciation  calomnieuse  : Cass.,  10  mars  18i2  (S.V. 
42.1.357);  8 nov.  18117  (J..M.p.1  L.3);  — Hélie  et  Chauveau,  l.  4, 
p.  .”(>2  et  503 ; Dalloz,  n.99ell0.3. — El  celle  action  est  recevable, 
en  pareil  cas,  indépendamment  de  toute  décision  jiréalahle  sur 
la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  .sauf  aux  juges  saisis  a 
apprécier  les  moyens  de  défense  qui  .seront  opposés  par  le  pré- 
venu : Cass.,  8 nov.  1807,  précité. — Nul  doute  sérieux  ne  .semble 
pouvoir  s’élever  sur  l’exactitude  de  cette  doctrine.  L’atlrilmtion 
faite  a l’administration  du  droit  de  statuer  sur  la'  vérité  ou  la  faus- 
seté de  faits  imputés  a l’un  de  ses  agents,  n’étant  qu’une  déro- 
gation au  droit  comniun,  d’après  lequel  le  juge  saisi  d’un  délit 
est  compétent  pour  apprécier  tous  les  éléments  de  ce  délit,  le  re- 
tour a ce  droit  commun  est  parfaitement  justifié  lorsque  l’adini- 
nistralion  empêche  elle-même  l’exercice  du  iiouvoir  exceptionnel 
qui  lui  a été  reconnu.  H ne  serait  pas  juste  que,  sous  le  jirétexte 
de  protéger  le  fonctionnaire  dénoncé,  la  garantie  constitution- 
nelle se  retournât  contre  lui  en  le  privant  de  la  faculté  de  pour- 
suivre son  dénonciateur.  Ce  fonctionnaire  n’aura-t-il  pas  d’ailleurs 
lui-même  intérêt  a mettre  sous  les  yeux  des  juges  correidionnels 
tous  les  documents  propres  a leur  faciliter  l'appréciation  des  faits 
imputés? 

BO.  L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ilu  8 nov.  1867,  mentionné 
au  numéro  précédent  et  un  arrêt  de  Dijon  du  18  déc.  1867 
(J.M.p.11.5)  reconnaissent  aux  juges  saisis  de  la  poursuite  en 
dénonciation  calomnieuse  le  droit  d'y  statuer,  malgré  le  refus  du 
Conseil  d’Etat  d’autoriser  la  poursuite  du  fonctionnaire  dénoncé, 
dans  le  cas  où  il  est  intervenu  une  ordonnance  de  non-lieu  rela- 
tivement aux  faits  imputés  îi  celui-ci,  et  alors  surtout  que  cette 
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ordonnancp,  passi'p  en  force  de  chose  jugf-o,  est  anlérieui-c  au  d(5- 
cret  du  Conseil  d’Étal. — Pour  nous,  nous  un  voyons  point  «luelle 
influence  paut  avoir  ici  l'ordonnance  de  non-lieu.  Le  décret  du 
Conseil  d'Élat  refusant  l'aulorisation  de  poursuites  ne  peut  cer- 
tainement pas  enlever  au  juge  d’instruction  le  droit  do  déclarer 
qu'il  n’y  a charges  contre  qui  que  ce  .soit  d’avoir  commis  le  crime 
ou  délit  signalé  dans  la  dénonciation,  }>ar  l’ai)préciation  des  faits 
en  eux-mémes,  indépendamment  de  toute  relation  avec  le  fonc- 
tionnaire dénoncé.  Mais  est-ce  Ifi  la  déclaration  de  fausseté  des 
faits  imputés  h celui-ci,  telle  qu’elle  est  exigée  en  principe  pour 
que  l’action  en  dénonciation  calomnieuse,  contre  un  fonctionnaire 
de  l’ordre  administratif  puisse  être  exerci'e?  On  ne  sauinit  sé- 
rieusement le  soutenir.  Pourquoi  donc  invoquer  celte  décision 
comme  moyen  de  justifier  la  compétence  du  tribunal  correctionnel 
pour  statuer  sur  la  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse? 

DESTRUCTION  DE  TITRE.  — 1.  Le  consentement, 
donné  par  celui  au  préjudice  de  qui  un  titre  a été  volontairement 
détruit,  à l’anéantissement  du  récépissé  formant  dans  ses  mains 
la  preuve  de  l’existence  de  ce  titre,  ne  met  pas  obstacle  h l'action 
du  minisUu’e  juiblic  en  répression  du  fait  de  dcsti  uction  (0.  pén., 
439):  Cass.,  13  juin  1801  (J..M.p.4.2I>4).  — Ce  point  ne  semble 
pas  pouvoir  faire  difficulté.  Du  moment  où  l’action  du  ministère 
public  en  répression  du  délit  de  deslruction  de  titre  n’est  point 
subordonnée  par  la  loi  à la  plainte  préalable  de  la  j)artie  lésée, 
et  peut  être  exercée  d’office,  aucune  renonciation,  aucun  consen- 
tement ultérieur  de  celle  partie  ne  sauraient  paralyser  dans  les 
mains  du  ministère  public  l'exercice  de  l’aclion  dont  il  s’agit. 

9.  La  preuve  testimoniale  du  fait  do  destruction  d'un  tilrc  qui 
aurait  été  volontairement  remis  au  prévenu  est-elle  admissible, 
alore  qu’il  s’agit  d'une  valeur  supérieure  à 1.3U  fr.,  bien  qu’il 
n’existe  qi  preuve  écrite  ni  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
celte  remise  du  titre?  La  négative  a été  consacrée  par  un  arrêt  do 
la  Cour  do  cassation  du  23  sept.  1833  (S. -V. 34.1. 213),  • fondé  sur 
ce  que  celui  au  préjudice  de  qui  a été  détruit  un  lilro  volontaire- 
ment remis  au  prévenu,  a pu  se  |irocurer  une  preuve  écrite  de 
cette  remise.  .Mais  .«i  la  destruction  n’avait  jias  élé  jirécédéc  d’une 
remise  volontaire  du  titre  au  prévenu,  elle  pourrait  être  jirouvéo 
par  témoins,  de  quelque  valeur  qu’il  s’agit,  parce  qu’alors  la  partie 
lésée  n'aurait  pu  se  procurer  aucune  preuve  littérale.  'V.  Cass., 
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4 oct.  1816  (D.p.2.1348);  21  oct.  1824  (S.-V.7.1.544);  23  df^c. 
1823  CD.p.26.1.221);  2 avr.  1834  (S.-V .33.1. 699),  et  anal.,  30 
janv.  1846  (S.-V. 46. 1.31 4).  V.  aussi  Mangin,  Act.  publ.,  t.  1, 
n.  173;  Morin,  Dict.  du  Dr.  crim.,  Quest.  préjwd.,  p.  661; 
Dalloz,  Rép.,  Dommages-Destruct.,  n.  203.  — Conlrà,  Cass., 
6 avr.  1817  (S.-V.3.1.304). 

— V.  Preuve  èes  délits. 

DÉTEISITIO^  PRÉVENTIVE.  — 1 . Les  principes  du 
Code  d’instruction  criminelle  sur  la  détention  préventive  des  in- 
cul])és  ont  été  profondément  modifiés,  on  le  sait,  par  la  loi  du 
14  juin.  1865.  Nous  avons  présenté  le  commentaire  de  cette  loi 
dans  notre  Code  de  la  Détention  préventive,  auquel  nous  renvoyons 
le  lecteur.  — V.  aussi  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
14  oct.  1863  (Rés.  chr.,  p.  76),  relative  à l’exécution  de  la  loi 
précitée. — Sous  la  législation  nouvelle,  la  jurisprudence  n’a  eu  à 
se  prononcer  en  celle  matière  que  sur  des  difficultés  concernant 
la  mise  en  liberté  provisoire;  c’est  au  mot  Liberté  provisoire  que 
nous  indiquerons  et  apprécierons  scs  décisions.  Nous  nous  bor- 
nerons ici  à rappeler  les  instructions  ministérielles  dont  les  modi- 
fications apportées  aux  conditions  do  la  mise  au  secret  ou  inter- 
diction de  communiquer  a été  l’objet,  et  nous  nous  étendrons 
d’autant  moins  sur  ce  point  qu’une  seconde  réforme  de  cette  par- 
tie du  Code  d’instruction  criminelle  est  projetée.  — On  pourra 
du  reste  consulter  utilement  une  dis.serlation  de  M.  Eyssautier 
insérée  J.M.p.6.235. 

8.  Les  ordonnances  du  juge  d’instruction  portant  interdiction 
de  communiquer  (C.  instr.  crim.,  613,  § .3),  doivent  être  tran- 
scrites à la  colonne  2 du  registre  d’écrou  dont  l’intitulé  est  celui- 
ci  : Mouvement,  Changement  de  position,  Sortie.  En  tète  de  l’inscrip- 
tion, on  doit  relater  le  jour  et  l’heure  où  elle  est  faite,  et  c’est  à 
la  même  heure,  après  le  délai  fixé  par  l’ordonnance,  que  la  me- 
sure prescrite  par  le  magistrat  cesse  de  plein  droit.  La  prolon- 
gation de  cette  mesure  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une 
nouvelle  ordonnance,  pour  la  transcription  de  laquelle  les  mêmes 
formalités  doivent  être  observées  : Cire.  min.  int.  24  juill.  1866 
(Rés.  chr.,  p.  91). 

5.  Toutes  les  permissions  délivrées  par  l’autorilé  administra- 
tive de  visiter  dans  les  prisons  des  prévenus  ou  des  accusés 
doivent,  pour  être  valables,  porter  le  visa  du  juge  d’instruction  ou 
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du  pi^sident  des  assises.  Mais  il  est  bien  entendu  que  le  droit  de 
délivrer  ces  permissions  continue  d’appartenir  exclusivement  à 
l’autorité  administrative.  Les  préfets  doivent  se  cpneerter  avec  les 
chefs  de  parquet  afin  de  régler  l’application  de  cette  mesure  de 
manière  qu’elle  ne  puisse  donner  lieu  à aucune  difliculté  ni  deve- 
nir un  obstacle  pour  les  visiteurs  qui  n’auraient  d’autre  but  que 
d’apporter  des  consolations  aux  détenus  : Même  circulaire. 

4.  Les  procureurs  généraux  doivent  veiller  à ce  que  le  droit 
de  visa  des  magistrats  soit  maintenu  .avec  fermeté,  mais  unique- 
ment dans  l’intérêt  du  service  judiciaire  et  sans  dégénérer  en  une 
entrave  pour  l’administration  qui  aura  délivré  le  permis  de  visite. 
C’est  au  directeur  ou  gardien  de  la  prison  qu’il  appartient  de  ne 
pas  autoriser  la  visite  sans  visa.  Une  ordonnance  formelle  d’in- 
terdiction doit  être  rendue  toutes  les  fois  qu’on  pourrait  craindre 
un  conflit  d’attributions,  et  aucune  observation  officielle  ne  doit 
être  formulée  contre  l’usage  que  les  agents  administratifs  auraient 
fait  de  leur  droit,  puisque  le  remède  îi  tout  abus  se  trouve  dans 
l’obligation  imposée  aux  gardiens  chefs.  — Dans  les  rapports 
mensuels  que  les  procureurs  généraux  .adressent  au  garde  des 
sceaux  sur  la  marche  des  procédures  criminelles  (V.  Etats  et 
en  mis  périodiques),  ils  doivent  lui  rendre!  compte  de  l’observa- 
tion des  prescriptions  ci-dessus  : Cire.  min.  just.  21  août  -1860 
(Rés.  chr.,  p.  92). 

DÉTEXUS.  — V.  Détention  préventive,,  Emprisonnement, 
Evasion  de  détenus. 

DETOER^IEMEXT  DE  GAGE. — V.  A Ams  de  concernée, 
n.  3,  et  Gage. 
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Konctiotm.iiro  publie,  il,  00,  fii,  03, 
Hi'rllicf»,  34  ni  <t,,  .'üi. 

HInliirii'ii,  40,  41,  42. 

Huis  clos,  9 et  s. 

Inlcrilion  coupable,  3.  • 

Joum.nux  (itiserlion),  Oi. 

Lecture  pnblif|lio,  04. 

Lettre,  47. 

anonymo,  8,  3t. 

Lieu  ilii  ilélil,  Ü4. 

Mamlal,  3t,  3L 
Maiid.il.iirc,  27  Wi. 

Mari,  32. 

Médecin  Inspecteur  d'eaux  tberraalcs  1 2, 

— d'hospice,  12. 

Mémoire.  V.  ÊrritL 

— d’un  mort,  34  et  s , r>8. 

Ministère  public,  4 7 cl  24,  03. 

Mort,  34  et  a..  B8. 

Notaire,  43  et  a. 

Nullité  couverte,  30. 


Prescription,  00. 

Peine  (.igprnvnilon  iln),  41. 

— (cumul),  42.  - 
Père,  34. 

Plainte,  28  et  s. 

Preuve,  on  et  ,s. 

— i*erile,  lit. 

— par  témoins,  00,  iiî. 

Publicité,  0 et  s. 

Oualllioalion  des  faits,  5,'i,  30. 
Itéc|iiisilions  du  minisli  re  publie,  4i.04, 

63. 

Béipiisitoire  définitif,  33  et  a. 

Itéservede  r.ictioii,  47  et  s. 

Ilétraclalion,  4, 3, 

Soupçon.  4,  3. 

Sursis.  20,  62,  C3. 

Témoin,  9,  22  et  a.,  43.  48. 

Tiers,  48,  24,  23, 

Tribunal  de  commerce,  20. 

Visa,  50. 


I 1''.  — r aracth'es  de  In  diffamation. 

1.  On  no  saurait  décider,  comme  l’a  fait,  en  matii'tre  de  ca- 
lomnie, un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  21  nov.  183H  (J. P. 
chf.),  que  le  .simple  .soupçon  émis  sur  rcxislcncc  d'un  délit  ne 
suflit  pas  pour  juslilier  une  ])Oiirsuilc.  V.  liêperf.  du  Palais., 
V Piffam.,  n.  47.  — Il  a donc  été  jugé  îi  bon  droit  que  le  fait 
de'  la  part  d’un  maître  qui,  îi  la  réclamation  des  hardes 
laissée.s  chez  lui  par  une  domestique  qu’il  a renvoyée,  oppose 
un  refus  fondé  sur  l’allégation  exprimée  publi([uemciil  de 
vols  commis  îi  son  préjudice  par  cette  tille  et  de  la  communica- 
tion faite  ]iar  elle  d’une  maladie  vénérienne  à son  fils,  constitue 
le  délit  de  diffamation  : Aix,  27  jiiill.  1860  (J. M.p. 10. 180). 

2.  Mais  il  est  hors  de  doute  que  l’iutenlion  coupable  est  im 
élément  du  délit  do  diffamation.  Dès  lors,  le  fait  d’avoir  tenu  pii- 
hliquenient  .sur  le  compte  d’une  personne  des  propos  de  nature  ît 
porter  atteinte  îi  sou  lionneur,  n’est  point  punissable,  si  ces  pro- 
pos, au  lieu  d'avoir  été  tenus  dans  l'intention  do  nuire,  l'ont  éli- 
dé bonne  foi  pour  répondre  à des  demandes  de  renseignements  ; 
Aix,  27  juin. '1860,  précité.  — Conf.,  Dalloz,  Hép.,  v°  Presse- 
outrage,  n.  874  et  s. 

S.  Il  a été  jugé  dans  le  même  sens  que  la  simple  manifesta- 
tion de  sou|)çon  et  la  réclamation  d’un  objet  cru  volé  n’ont  pas 
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le  caractf‘i-e  de  diffamation  delictupiise,  lorsqn’ellos  sont  émises 
de  bonne  fol,  sans  intention  de  nuire  et  sans  légéreté  ; Cass., 

2.‘)  août  IStU  (S.-V.OG.-l  .36).  — MaisV.  aus.siCaas.,  8 nov.  1861 
(S.-V.62.1.761). 

4.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d’.\miens  du  24  janv.  1862 
(J.M.p.j.113)  que  les  propos  difl’amalolres,  tenus  îi  l’audience, 
par  exemple,  cessent  d'étre  punissables,  s'ils  ont  été  rétractés 
immédiatement  ou  même  après  les  réquisitions  du  mini.stêre  pu- 
blic, mais  à la  première  interpellation  du  président,  et  cette  déci- 
sion est  conforme  è la  doctrine  enseignée  par  la  majorité  des  au- 
teurs. V.  de  Grattier.  Lf'ghlatinn  de  la  presse,  h 1,  p.  193;  Ghas- 
san, Délits  et  contrat' . de  la.  parole,  de  Vécritarc  et  de  la  presse,  l.  1, 
n.  3.3.3;  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix , t.  1,  p.  627,  n.  29 
(2*  édit.);  Dalloz,  \'‘ Presse-outr.,  n.  1313;  Borles  et  Bonassies, 

Dirt.  prat.  de  la  presse,  t.  1 , v®  Diffamation,  n.  5.3  ; Uoussel,  Code 
annoté  de  la  presse,  p.  105,  n.  .505.  ' « 

5.  Mais  la  Cour  de  cassation  a jugé  avec  plus  de  raison,  par 

arrêl  du  4 janv.  1862  (.l.M.p.5.1 1.3),  que  si,  en  pareil  c.as,  les 
excuses  faites  et  le  regret  exprimé  par  le  prévenu,  après  les  ré- 
quisitions du  ministère  public,  peuvent  être  pris  en  considération 
comme  circonstances  atténuantes,  ils  ne  sauraient  faire  dispa- 
raître le  délit.  — V.  dans  le  même  sens,  Grcllet-Dumazcau,  Dif- 
famation, t.  1,  n.  2H.  ' 

6.  D’après  l’arrêt  de  la  Cour  d’Aixdu27  juill.  1860  mentionné 
ci-dessus,  n.  2,  la  publicité  caractéristique  du  délit  de.diffamation 
résulte  suffisamment,  soit  de  la  pluralité  des  personnes  auxquelles 
les  propos  dilïamatoires  ont  été  successivement  tenus,  soit  do 
la  circonstance  que  ces  propos  ont  été  proférés  îi  proximité 
d’un  grand  nombre  d’individus  qui  pouvaient  les  entendre,  par 
exemple,  dans  un  vestibule  sur  lequel  ouvre  une  classe  d’enfants. 

Pour  nous,  nous  ne  saurions  voir  la  publicité  dans  la  pluralité 
des  personnes  qui  l’une  après  l’autre  ont  entendu  les  propos  in- 
criminés. Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu’il  s’agit  ici,  non  pas 
de  la  publicité  quelconque  dont  se  contente  l’art.  G de  la  loi  du 
25  mars  1822,  relativement  îi  l'outrage  envers  les  fonctionnaires 
publics,  m.ais  de  la  publicité  particulière  que  spécifie  l’article  l*' 
delà  loi  du  17  mai  1819 et  qui  est  attachée  aux  lieux  ou  réunions 
d,ans  lesquels  les  propos  sont  proférés  (V.  infrà,  n.  11).  Or,  la 
pluralité  des  personnes  ne  .saurait  constituer  une  réunion  pu- 
blique, lorsque  c’est  il  chacune  de  ces  personnes^isolément  que 
les  propos  ont  été  tenus  d’une  manière  succe.ssive.  ^ 
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7.  Mais  CPttfi  autre  circonstance  que  les  imputations  diffama- 
toires ont  été  .proférées  dans  un  vestibule  sur  lequel  ouvre  une 
classe  d’enfants,  peut  être  au  contraire  constitutive  de  la  publi- 
cité exigée  par  la  loi  de  1819,  cette  classe  étant  une  réunion  pu- 
blique, surtout  si  elle  contient  des  élèves  externes.  V.  en  ce  sens, 
Cass.,  9 nov.  1832  (S. -V. 32. 1.741);  — Parant,  Lois  de  la  presse, 
p.  G8  et  70,  n.  7 ; Ghassan,  t.  1,  p.  49,  note;  de  Grattier,  l.  1, 
p.  45  et  372;  Grellet-Dumazcau,  t.  1,  n.  173;  Dalloz,  Itêp.,  v<> 
Presse-outrage,  n.  836-5*.  — V.  aussi  Hélie  et  Chauveau,  Théor. 
C.  pén.,  t.  4,  n.  1359. 

8.  La  publicité  de  la  diffamation  ne  résulte  pas  de  l’envoi  fait 
il  des  tiers  de  lettres  anonymes  contenant  chacune  des  imputa- 
tions diffamatoires  différentes  : Alger,  11  sept.  1869  (J.M.p.l2. 
277).  Dans  ce  cas,  en  effet,  chacune  des  imputations  n’est  com- 
muniquée qu’à  une  seule  personne,  et  il  est  constant  que  l’envoi 
d’uue  lettre  missive  à une  seule  personne  n’est  point  constitutive 
de  la  publicité  par  distribution,  dans  le  sens  de  l’art.  !"■  de  ta  loi 
du  17  mai  1819."— V.  en  ce  sens,  Ghassan,  t.  1,  n.  77;  Grellet- 
Dumazeau,  t.  1,  n.  207,  ainsi  que  les  décisions  suivantes,  qui 
ont  résolu  .soit  directement,  soit  indirecteiuent  la  question  : 
Colmar,  4 déc.  1821  (S.-V.6.2.491);  Cass.,  10  mai  1827  (S.-V.9. 
1.595),  23  nov.  1843  (S.-V.44.1.223)  et  22  nov.  1865  (S.-V.66.1. 
48);  'Trib.  de  Toulon,  14  janv.  1843  (Gaz.  des  Trib.,  n.  des  27  et 
28  fév.  suiv.);  Bordeaux,  22  fév.  1866  (S. -V. 66. 2. 279). 

9.  Il  a été  jugé  que  la  diffamation  résultant  d’imputations  di- 
rigées à l’audience  de  la  Cour  d’assises  par  l’accusé  contre  un 
témoin,  a le  caractère  de  publicité  voulu  par  la  loi,  encore  bien 
que  l’audience  fût  à huis  clos,  et  que  les  propos  diffamatoires 
aient  été  seulement  tenus  en  présence  de  la  Cour,  des  jurés,  des 
témoins  déjà  entendus,  des  membres  du  barreau  et  des  autres 
personnes  qui  se  trouvaient  à ce  moment  dans  la  salle  d’au- 
dience : C.  d’ass.  de  l’Ardèche,  11  sept.  1861  (J.M.p.5.113). 

10.  Si  l’on  devait,  comme  le  fait  cet  arrêt,  se  placer  ici  au 
point  de  vue  de  la  loi  du  17  mai  1819,  sa  solution  nous  paraî- 
trait fort  contestable.  On  ne  saurait,  en  effet,  considérer  comme 
un  lieu  public  une  salle  d’audience  dans  laquelle  le  public  ne 
peut  pas  pénétrer,  ni  voir  une  réunion  publique  dans  une  assem- 
blée composée  exclusivement  de  quelques  personnes  privilégiées 
travaillant,  loin  des  regards  du  public,  à l’œuvre  de  la  justice. 
V.  du  reste,  comme  analogie,  l'interprétation  donnée  par  divers 
auteurs  (Legraverend  et  son  annotateur,  Duvergier,  t.  1,  ch.  10, 
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sect.  1,  § 1;  Bourguignon,  Jurispr.  des  Cod.  crim.,  l.  2,  p.  4o0; 
Carri',  Lois  de  Forganis.,  n.  274)  ii  l’art.  50i,  G.  instr.  crim.,  qui 
prévoit  les  troubles  ou  tumultes  commis  à l'audience  ou  en  tout 
autre  lieu  où  se  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire. 

H.  Mais  la  publicité  de  la  ditlapiation  envers  un  témoin  doit 
être  appréciée  uniquement  d'après  les  prescriptions  de  l’art.  6 
de  la  loi  de  1822,  qui  a modiliéù  cet  égard  la  loi  du  17  mai  1819, 
en  substituant  aux  délits  de  diffamation  et  d’injure  qu’elle  pré- 
voit, le  délit  plus  large  d’outrage.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  18  juill. 
et  12  sept.  1828  (S.-V.9.1.1G9);  Lyon,  15  juin  1831  (S.-V.35.2. 
318);  — Parant,  p.  141  ; de  Gratiier,  t.  1,  p.  207,  218,  et  l.  2, 
p.  50  etül;  Ghassan,  t.  1,  n.  510  et  511  ; Dalloz,  v“  Presse-outr., 
n.  781.  — V.  toutefois,  Gass.,  17  juill.  1845  (S.-V.45. 1.781); 
Montpellier,  2 avril  1855  (^D.p.55. 5.350); — Grellet-Dumazeau, 
t.  1,  n.  509.  Or,  une  différence  bien  tranchée  existe  entre  les 
deux  dispositions  on  ce  qui  concerne  la  publieité.  Tandis  que  la 
première  exige  que  la  diffamation  ait  été  commise  datis  des  lieux 
ou  réunions  publics,  la  seconde  punit  l’outrage  par  cela  seul  qu’il 
a été  fait  publiquement,  d'une  manière  quelconque,  et  il  est  généra- 
lement reconnu  que  ces  derniers  mots,  d'une  manière  quelconque, 
se  réfèrent  au  mode  de  publicité  de  l’outrage  aussi  bien  qu’îi  la 
nature  du  fuit;  en  sorte  que  la  publicité  voulue  par  l’art.  0 de  la 
loi  de  1822  est  une  publicité  non  définie,  que  les  juges  apprécient 
arbitrairement,  suivant  les  circonstances  de  chaque  espèce.—  V. 
du  reste,  sur  ce  point,  ce  qui  est  dit  au  mot  Ou/roye.— En  présence 
d’un  tel  principe,  il  serait  difficile  de  prétendre  que  l’outrage  fait 
ù un  témoin  en  présence  de  la  Gour  d’assises,  des  jurés,  des  té- 
moins déjà  entendus,  de  plusieurs  membres  du  barreau  et 
d’autres  personnes  se  trouvant  dans  la  salle  d’audience,  n’a  pas 
eu  lieu  publiquement  dans  le  sens  de  la  disposition  précitée,  par 
cela  seul  que  l’audience  était  ii  huis  clos;  et  dès  lors,  tout  en 
désapprouvant  le  point  de  départ  de  la  solution  que  consacre  à 
cet  égard  la  Gour  d’assises  de  l'Ardèche,  nous  croyons  que  celte 
solution  est  en  elle-même  inattaquable. 

12.  Les  médecins  inspecteurs  des  eaux  thermales  privées  sont 
des  agents  de  l’autorité  publique  dans  le  sens  de  l’art.  16  de  la 
loi  du  17  mai  1819;  en  conséquence , la  diffamation  envers  ces 
médecins , pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions , est  passible 
des  peines  prononcées  par  l’article  précité  : Gass.,  49  mai  1860 
(J.M.p.3.227).  — Gelle  solution  semble  parfaitement  justifiée  par 
la  nature  des  fonctions  des  médecins  inspecteurs  des  eaux  Iher- 
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males.  Mais  la  qualité  d’agents  de  l’autorité  publique,  dans  le 
sens  de  l’art,  lli  de  la  loi  du  17  mai  1819,  a été  refusée  aux  mé- 
decins ou  ehirurgiens  des  hospices  i>ar  un  arrêl^de  la  Cour  d’Or- 
léans du  10  août  1830  (S.-V .37.12.139),  dans  .ses  motifs,  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  21  avr.  1811  (U. r. 41 ,2.219),  V.  ooiif., 
de  Crattier,  l.  1,  p.  2u7;  Dallo/,,  v"  Pnsse-oulrayv,  n,  9Uo.  * 

15.  Les  notaires  ne  jieuveul,  quant  aux  dilTamations  commises 
envers  eux  îi  raison  do  leurs  fonctions,  être  eonsidéi  és  ni  comme 
des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique,  ni  comme  des 
fonctionnaires  publics;  ils  doivent  être  réputiis  simples  particu- 
liers, et  dés  loi’S  c’est  sous  l’application  de  l’art.  18  de  la  loi  du 
17  mai  1819  «pie  tombent  ces  diffamations  : Cass.,  14  avr.  1831 
tS.-V.31,l.luÜ);  9 sept.  1830  (S. -V. 30, 1.808);  27  nov.  1840  (S.-Y. 
1.41.137);  17  août  1849  (,.S.-V.49.1.719); Riom,  13  nov.  184Ü(U.p. 
47.2.37);  bordeaux,  21  mars  1800  (S, -V. 00, 2. 020) ; Colmar,  10 
oct.  1800  (J. M. 11. 10,208), — Conf.,  Dalloz,  v»  l^reue -outrage , 
n.  938.  — V,  aussi  Outrage. 

li.  On  s’est  étonné  qu’aucun  des  arrêts  (|ui  ont  consacré 
cette  solution  u’ait  visé  l’art.  1"  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi , qui 
qualifie  les  notaires  de  functionmires  public».  — Cela  toutefois 
s’exiilique  sans  peine.  Si  la  loi  organique  du  not.ariat  u pu 
dire,  dams  un  certain  sens,  que  les  notaires  .sont  des  fonction- 
naires publics,  il  n’en  est  pa.s  moins  certain  (|ue  cette  ((ualiti- 
calion  ne  leur  appartient  pas  dans  l’acceptation  entière  du  mol 
et  dams  le  sens  des  lois  répressives  des  délits  de  ditfumation 
et  d’outrage.  Le  droit  |iüur  les  notaire.s  d'assurer  le  concours  de 
la  force  publiiiue.  5 l’exécution  de  leurs  actes,  imprime  bien  ù 
leurs  fonctions  quelque  chose  du  caraidère  des  attributions  des 
fonctionnaires  publics  (\ . sur  ce  point  Dalloz,  Héjtert.,  v“  Aataire; 
n,  228);  mais  ils  ne  peuvent  être  complètement  assimilés  à ces 
fonctionnaires,  parce  qu'ils  u’exeramt  aucune  portion  de  la  puis- 
samxi  publique  (_Mùimu>  auteurs,  /''onctionnuire publie,  n.  54). 

IÇ.  Lu  iil'i'èl  4é  lit  Cour  de  cassation  du  22  juin  1899  est  dits 
comme  ayant  jugé'  (ju'un  notaire  doit  être  réputé  un  fonctionnaire 
public  dams  l’exercice  de  ses  fonctions  , lorsqu’il  donne  aux  par- 
ties intéiossées  lecture  d’un  lostament  mystii|ue  dont  il  est  dépo- 
sitaire (Dalloz,  V”  J're.ssa-outrage,  u.  987);  mais  il  faut  remanpicr 
(pie  cettu  décision  est  inUmenue  sous  l’enqiire  de  la  loi  du  19 
juin.  1791, ‘pii  n'élablissail  aucune  distinction  entre  les  otliciers 
ministériels  et  les  fonctionnaires  publics.  U est  toutefois  un 
auteur  qui,  tout  en  reconnaissant  aux  notaires  la  i|ualité  d utti- 
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dors  minisléricls,  au  point  de  vue  do  la  répression  des  outrages 
qui  leur  sont  adressés,  punse  (ju’üii  devrait  leur  accorder  niéiue 
celle  ài' déjMisitmrex  du  l'autorité  jiublique , îi  raison  du  pouvoir 
qu’ils  out  d’iliipriluer  à leurs  actes  une  force  d'exécution  égale  îi 
celle  qui  résulte  d'un  jugeiueiit  (Grellet-bumazeau , loc,  cit.^u. 
iüé(),  Mais  celte  opinion  isolée  ne  saurait  être  admise;  les  no- 
taires nonl  aucune  autorité  sur  les  citoyens,  et  la  qualifica- 
tion de  dépositaires  ou  agents  de  l’autorité  publique  leur  a été 
refusée  à bon  droit  par  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  •*!  de  Cours 
d'appel  mentionnés  |4us  haut. 

10.  Ajoutons  qui!,  par  une  raison  de  la  même  nature,  on  doit 
décider  que  la  ditïamation  contre  la  chambre  des  notaires  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  adressée  à un  corps  constitué. 
Y.  en  ce  sens,  Cass.,  14  avr,  1831  (S.-V,31.1.1u0i;  i)  sept.  1833 
(.S.-V.3Ü.1.8G8);— Chassan,  1. 1,  p.  487,  nolo  4;  Dalloz,  v“  Pressu- 
oulraye,  n.  S‘J7. 

I 2,  — Conditions  de  l'action  en  diffamation. 

Art.  i“.  Késerve  de  fuclion,  relalivemenl  aux  discours  et  écrits 
produits  en  justice. 

17,  On  sait  qu’aux  termes  de  l’art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  l’action  en  diffamation  n’csl  ouverte  relativement  ;i  des 
imputations  qui  se  sont  produites  au  cours  d’un  procès,  et  qui 
portent  sur  des  faits  étraiigei's  h la  cause,  qu’aulant  qu’elle  a été 
réservée  par  les  juges.  — Cette  réserve  est-elle  néccs.saire  pour 
l'action  jmblique  aussi  bien  que  pour  l’aclioii  civile?  Non, 
sans  doute;  les  termes  mêmes  de  l’art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819  l’indiquent  clairement,  et  c’est  certaincinonl  par  erreur  ipie 
l’art,  17  de  la  loi  du  18  juill.  1828  assimile  sous  ce  rapport  l’ac- 
tion publiipie  il  l’action  civile.  • S’il  était  sage,  dit  fort  bien 
M.  Grellel-Dumazeau,  n.  92.3,  in  fine,  de  prononcer  la  forclusion 
:'i  l'égard  des  parties  on  cause , afin  (pie  des  griefs  particuliers , 
nés  du  procès  , ne  pussent  pas  survivre  îi  ce  procès  eu  l’absence 
de  réserves  expresses , il  eût  été  peu  convenable  d’apporter  la 
même  gêne  h l’action  ]>ublique,  indépendante  de  sa  nature  et 
confiée  il  des  magistrats  a(;coutumés  îi  u’en  user  que  dans  les 
circonstances  graves , et  alors  seulement  (|ue  l'ordre  public  est 
intéressé  à une  répression  ».  V.  dans  le  même  sens,  de  Grattier, 
t.  1,  p.  258 , et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 nov,  1831 
(S.-Y. 35. 1.239),  — V.  cependant  en  sens  contraire,  Toulouse, 

a ^ 


Digitized  by  Google 


DIFFAMATION. 


164 

10  avr.  1829  (S.-V.9.1.3C9)  ; Metz,  27  nov.  4867  , précité  ; — 
Mangin,  Act.  puhl,,  t.  1 , n.  loi,  p.  329;  Ghassan,  t.  1 , n.  128; 
Roussct,  n.  2432. 

18.  La  cliauil)re  criminelle  a jugé , par  arrêt  du  8 mars  1861 
(J.M.p.4.144),  qu'un  mémoire  produit  devant  une  Cour  d’apiiel 
peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public  comme  diffamatoire 
envers  le  chef  du  parquet  du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement 
frappé  d’appel,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  la  Cour  ait  réservé 
au  procureur  général  cette  action  en  diffamation;  mais  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  chef  du  jiarquet  de  première  instance  doit,  en 
pareil  cas,  être  réputé  un  tiers  dans  le  sens  de  l’art.  23  de  la  loi  de 
1819.  V.  nos  observations  sur  cet  arrêt. 

1».  D'  un  autre  côté , il  a été  décidé  très-justement  que  l'action 
du  ministère  public  à raison  des  imputations  diffamatoires  con- 
tenues dans  une  plaidoirie  prononcée  devant  un  tribunal,  est  non 
recevable,  si  ces  imputations  n’ont  pas  été  déclarées  par  le  tribu- 
nal étrangères  à la  cause  : Cass.,  3 mars  1837  (S. -V. 37. 1.906). 
La  chambre  criminelle  fait  découler  cette  solution  du  principe 
(jue , l’action  publi(jue  étant  ici  subordonnée  à la  plaitite  de  la 
partie  lésée  (V.  infrà,  n.  28) , les  mêmes  lins  de  non-recevoir  qui 
empêchent  celle-ci  d’agir  sont  ojjposables  au  ministère  public. 
Ce  principe  , exact  en  lui-même  , ne  doit  être  accepté  cependant 
que  sous  le  bénéfice  de  l’exceplion  indiijué  ci-dessus,  n.  17. 

SO.  La  partie,  contre  laquelle  un  mémoire  injurieux  ou  diffa- 
matoire a été  produit  au  cours  d’un  jirocès  pendant  devant  un 
tribunal  de  commerce , ii’ost  jias  recevable  îi  exercer  contre  l’au- 
teur de  ce  mémoire  une  poursuite  correctionnelle  pour  injures, 
encore  bien  que  le  tribunal  de  commerce  ait  rendu  un  jugement 
lui  donnant  acte  de  ses  réserves  d’exercer  une  telle  poursuite,  si 
ce  jugement  est  fra|)pé  d’appel.  En  pareil  cas,  le  tribunal  correc- 
tionnel saisi  prématurément  de  la  poursuite  dont  il  s’agit  doit 
surseoir  à y statuer  jusipi’îi  l’arrêt  îi  intervenir  sur  l’aitjiel  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce  : Rennes , 30  juin  1864  (J.M. 
p.7.198). 

îl.  Décidé  que  les  juges  ne  doivent  pas  donner  acte  à une 
partie,  en  vue  d’une  poursuite  ultérieure  en  diffamation , des  ré- 
serves qu’elle  prétend  faire  à raison  des  imputations  dirigées 
contre  elle  dans  une  poursuite,  criminelle  par  le  ministère  public 
relativement  îi  des  faits  étrangers  à la  cause  ; Cass.,  11  janv. 
1851  (S.-V. 52. 1.546).  — Cela  est  manifeste,  le  ministère  public 
n’étant  point  personnellement  partie  dans  les  poursuites  qu’il 
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exerce,  mais  devant  plutôt  être  considéré  comme  un  tiers.  V.  si/- 
prà,  n.  18. 

sa.  Les  imputations  diffamatoires  dirigées  à l'audience  d’un 
tribunal  de  répression  par  le  prévenu  contre  un  témoin,  ne  doi- 
vent pas  être  considérées  comme  étrangères  à la  cause,  lorsqu'elles 
tendent  à ébranler  la  foi  duo  à la  déposition  de  ce  témoin  ; en 
conséquence , de  telles  imputations  ne  donnent  pas  ouverture  à 
l’action  en  diffamation  : Metz,  27  nov.  18C7  (J.M.p.12.272).  — 
Cette  décision  est  conforme  à l’opinion  générale  qui,  se  fondant 
avec  raison  sur  le  droit  reconnu  par  la  loi  au  prévenu  ou  accusé, 
de  dire  contre  le  témoin  et  contre  sa  déposition  tout  ce  qui  peut 
être  utile  à .sa  défense , considère  comme  échappant  à l'applica- 
tion de  la  disposition  tinalc  de  l’art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
les  imputations  diffamatoires  dirigées  contre  un  témoin  par  le 
prévenu  ou  accusé , lorsqu’elles  sont  justifiées  par  les  nécessités 
de  la  défense  de  ce  dernier.  V.  notamment,  Ghassan,  1. 1,  n.  13li  ; 
Grellet-DumazÆau,  t.  2,  n.  931.  V.  aussi  Cass.,  l'f  juill.  1825  (S.- 
V.8.1.48). 

iS.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  imputations  diffamatoires  qui 
sortent  de  ces  limites  et  sont  dès  lore  étrangères  à la  cause,  le 
témoin  doit-il  être  rangé  au  nombre  des  tiers,  à l'égard  desquels 
l’action  en  répression  est  ouverte  sans  avoir  besoin  d’avoir  été 
réservée  parles  juges?  L’affirmative  a été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  13  juin  1844  (S.-V.44.2.31Ü) , et  est  ensei- 
gnée par  M.M.  Parant,  p.  102,  n.  7,  de  Grattier,  i.  1,  p.  271, 
Grcllct-Dumazeau,  loc.  cit.,  et  Rousset,  Cod.  génér.  des  lois  sur  la 
presse,  n.  2442  bis.  Mais  la  doctrine  contraire , qui  nous  paraît 
plus  juridique , résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23 
août  1838  (S.-.V.38. 1.991),  ainsi  que  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nîmes  du  27  mai  1841  (J.P.41.2.136),  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  du  9 nov.  1837  (S.-V.58. 2.239) , et  de  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  du  27  nov.  1867  mentionné  au  numéro  précédent,  et  est 
professée  par  MM.  Chassan,  loc.  cit.,  et  F.  Hélie,  Instr.  crim., 

• t.  7,  n.  3536.  V.  aussi  Outrage. 

24.  Il  faut  observer  du  reste  que,  dans  tous  les  cas,  les  impu- 
tations diffamatoires  dirigées  par  le  prévenu  ou  accusé  contre 
un  témoin,  peuvent  être  réprimées  séance  tenante,  comme  délit 
d’audience,  par  les  juges  devant  lesquels  elles  se  produisent,  si 
ces  juges  estiment  qu’elles  excèdent  les  bornes  d’une  légitime 
défense  ; C.  d’ass.  de  l’Ardèche,  11  sept.  1861,  et  Amiens,  24 
janv.  1862.  (J.M.p.5.113).  Ce  n’est,  en  effet,  que  ce  qui  jxut  être 
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uùk  à lu  défense  de  l’acciisrt  ou  du  prévenu,  ouo  l’art.  819, 
C.  inslr.  criiii.,  permet  à celui-ci  de  dire,  tant  contre  le  témoin 
que  contre  sa  déi)osition.  Seulement,  les  juges  doivent  user 
avec  une  grande  réserve  do  ce  di-oit  de  répression,  car,  ainsi 
que  le  dit  M.  F.  Hélie,  « les  excès  do  la  défense  doivent  être 
appréciés  avec  quelque  indulgence  ».  El  si  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal devant  qui  les  propos  diffamatoires  ou  outrageants  pour 
un  témoin  auraient  été  tenus,  no  les  avait  pas  immédiatement 
réprimés,  et  n’avait  pas  non  i)lus  ré.servé  l’action  îi  laquelle  ils 
peuvent  donner  lieu,  aucuno  poursuite  ultérieure  ne  serait  reco- 
vablü,  parce  «lue  le  juge  h l’audience  duquel  les  propos  ont  été 
prononcés  est  seul  à même  d’apprécier  s’ils  étaient  ou  non  jus- 
tiliés  par  l’intérêt  do  la  défense.  V.  Cass.,  23  août  ISSH  (S.-V.38. 

I. 991);  Nimos,  27  mai  ISil  (J.1‘.H.2.13B);  — Chassan,  t.  1, 

II.  13ti;  F.  Hélie,  /w.  ril.  — Contra,  Caen,  13  juin  1844  (S.-V. 
44.2.31li).  En  pareil  cas,  il  y aurait  pré.sonqdion,  suivant  l’arrêt 
précité  de  la  Cour  suprême,  que  l'accusé  n’est  pas  sorti  des  bornes 
d'une  défense  légitime. 

85.  Mais  on  no  saurait  aller  ju-squ’îi  l■evendiquor  ici,  d’une 
façon  absolue,  pour  l’accusé  ou  pour  le  piHlvcnu,  l’immunité  établie 
en  faveur  do  la  défense  par  l’art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
parce  qu’il  est  manifeste  que  cet  article,  en  disposant  (pie  les  dis- 
cours prononcés  devant  les  tribunaux  ne  donnei’onl  lieu  à aucune 
action  en  diffamation  ou  itijiii'e,  a eu  particulièrement  en  vue  les 
propos  injurieux  ou  diffamatoires  tenus  à l’aiidience  jiar  le.s  parties 
les  unes  contre  les  autres  ou  contre  les  tiers,  mais  n’a  miileinenl 
entendu  déroger,  eu  ce  qui  concerne  les  témoins,  qui  méritent 
une  protection  toute  spéciale,  îi  l'art.  819,  C.  instr.  crim.,  d’après 
lequel  le  droit  de  l’accusé  d'attaquer  les  témoins  ou  leurs  ilépo- 
sitions  est  limité  par  les  besoins  de  sa  défense,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  cet  art.  23  doit  s’eft'acer  devant  la  disposition  postérieure 
de  l'art.  B de  la  loi  du  2o  mai-s  1822,  qui  punit  l’outrage  fait  pu- 
bliquement è un  témoin  à rai.soii  do  sa  déposition,  et  s’applique, 
dès  lors,  aux  propos  diffamatoires  tenus  contre  le  témoin  .4  l’au-  ' 
dience  même  où  il  est  interrogé.  Sic,  Cass.,  ü nov.  1828  (S.-V. 
7.1.331)  et  23  août  1838,  précité;  Nancy,  9 nov.  1857  (S.-V. 58. 
2.239);  — de  Grattier,  t.  1,  p.  246. 

86.  Les  écrits,  et  notamment  les  mémoires,  produits  en  dehors 
des  tribunaux  dans  rintérél  d’une  juiblicité  étrangère  au  débat, 
ne  sont  point  protégés  ]iar  riinmunité  de  l’art.  23  delà  loi  du 
17  mai  1819,  d'après  lequel  un  écrit  produit  devant  les  tribunaux 
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ne  peut  donner  lieu  à une  action  en  düTamation,  à moins  qu'elle 
n’ait  été  résunéo  par  le  tribunal;...  Et  cela  encore  bien  qu’ils 
auraient  été  on  mémo  temps  produits  devant  le  juge  saisi  de  la 
cause  : Cass.,  14  déc.  1838  (S. -V. 39. 1.707;  et  8 nov.  1863 
(J.M.p.7.1ü;;  Paris,  ^iavr.  1847  (D.p.47.2.197) ; Bourges,  94  avr. 
1803  (J..M.p.ü.93)  ; — Ghassan,  t.  2,  n.  2123;  Grcllet  Dumazeau, 

I.  2,  n.  903.  — V.  cependant  Rennes,  30  juin  1804  (J.M.p.l98). 

27.  Juge  également  que  l’immunité  de  l’art.  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819  ne  saurait  être  invoquée  ni  par  la  partie  qui  a ré- 
pandu dans  le  public  un  écrit  imprime  relatif  à un  procès  qu’elle 
soutient,  mais  qui  no  l’a  pas  distribué  aux  magistrats  (Colmar, 
27  juin  1836,  J.p.chr.  — Conf.,  Ghassan,  t.  1,  n.  123;  Grcllet- 
Dumazeau,  loc.  cil.);  — Ni  par  colle  qui  a publié  dans  les  jour- 
naux un  article  concernant  également  un  procès  o(t  elle  est 
intéressée  : Gass.,  25  juin  1831  (J.p.chr.).  — Conf.,  Parant,  t.  1, 
p.  101  ; de  Grattier,  t.  1,  j).  238,  n.  4 ; Mangin,  Ad.  publ.,  t.  1, 

II.  153,  p.  320. 

27  bis.  L'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  ne  s’applique  point 
au  cas  où  l'écrit  dilfamatoire  ou  injurieux  a été  produit  par  le 
mandataire  de  l’une  des  parties  en  cause,  alors  même  que  la  pu- 
blication do  cet  écrit  aurait  pu  être  utile  ù cette  partie  ; Cass., 
9 juin  1859  (S.-V.59.1.712).  — Cmtrà,  Rennes,  30  juin  1864 
(J.M.p.7.198). 

Art.  2.  — Plainte  préalable. 

28.  Le  délit  de  dillamation  ne  peut  être  poursuivi  sans  une 
plainte  préalable  delà  partie  qui  so  prétend  lésée  : Aix,  3 mai 
1807  (J.M.p.11.7)  ; Alger,  11  sept.  1809  (J..M.p.l2. 277). 

29.  La  nécessité  d’uno  plainte  ne  saurait  être  sérieusement 
contestée,  sous  le  prétexte  que  l’art.  27  du  décret  du  17  fév.  1882 
aurait  dérogé  à l’art.  5 de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  prescrit 
celle  condition.  En  exigeant  que  les  poursuites  des  délits  de  la 
presse  ou  do  la  p;irole  aient  lieu  dans  les  formes  et  délais  établis  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  l’art.  27  précité  n’a  évidemment 
eu  pour  objet  ijue  de  régler  le  mode  d’exercice  de  l’action  soit  du 
ministère  public,  soit  de  la  partie  lésée,  en  cette  matière,  sans 
toucher  aucunement  aux  conditions  préalables  de  cet  exercice. 

30.  La  nullité  do  la  poursuite  résultant,  en  pareil  cas,  du  dé- 
faut do  plainte  préalable,  n’est  point  couverte  par  le  silence  du 
prévenu,  et  doit  être  prononcée  d’office  : Aix,  3 mai  1867,  et  Al- 
ger, 11  sept.  1869,  précités.  — Conf..  Grellet-Dumazcau,  t.  2, 
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n.  832.  — Mais  il  a été  jugé  à bon  droit  que  l’exception  prise  de 
ce  que  l’action  |)ublique  n’était  recevable  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  ne  peut  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation, 
alors  que,  proposée  aussi  devant  les  juges  du  fond,  elle  a été 
repoussée  par  un  jugement  non  frapjié  d’a])pel  ; Cass.,  14  nov. 
1840  (D.P.41. 1.148). 

51.  Il  a été  décidé  qu’un  père  n’a  pas  qualité  pour  porter 
plainte,  à raison  d’un  délit  de  diffamation,  au  nom  de  son  enfant 
majeur,  s’il  n’a  pas  reçu  de  celui-ci  un  mandat  spécial  à cet  effet; 
et  que  si  ce  mandat  peut  être  pui’ement  verbal,  on  ne  saurait 
toutefois  le  faire  résulter  de  la  simple  remise  faite  par  l’enfant 
son  père  d’une  lettre  anonyme  contenant  la  diffamation,  alors 
qu'il  est  reconnu  que  cette  remise  n’a  eu  d’autre  but  que  de  faci- 
liter les  recherches  tendant  à découvrir  l’auteur  de  la  lettre  : Al- 
ger, Il  sept.  1800  (J.M.p.12.277). 

sa.  Ces  deux  solutions  ne  sauraient  ni  Tune  ni  l’autre  faire 
difticulté.  Nul  ne  peut  rationnellement  porter  plainte  qu’à  raison 
des  faits  ((ui  le  lèsent  personnellement.  Le  père  est  donc  sans 
qualité  pour  rendre  plainte  au  nom  de  ses  enfants  majeurs, 
lorsque  l’infraction,  telle  qu’une  diffamation,  par  exemple,  no 
concerne  (juc  ces  derniers  {Sic,  Chassan,  t.  2,  n.  1161),  de  même 
que  les  enfants  seraient  sans  qualité  pour  .se  plaindre,  au  nom 
de  leur  père,  d’une  diffamation  dont  il  aurait  été  l’objet  (Agen, 
0 mars  1843,  S. -V. 44. 2. 73;  — Legraverend,  Législ.  crivi.,  t.  1, 
p.  196;  de  Grattier,  t.  1,  p.  342).  — Cela  n’est  vrai  toutefois 
qu’autant  qu’on  suppose  que  celui  qui  porte  plainte  au  nom 
d'une  autre  personne  n’est  pas  nanti  d’un  mandat  de  celle-ci; 
car  il  n’est  pas  douteux  que  la  plainte  peut  être  formée  par 
un  mandataire  de  la  partie  lésée.  Seulement  le  mandat  doit 
être  spécial;  il  est  inadmissible  qu’une  procuration  générale  suf- 
fise pour  conférer  au  mandataire  un  droit  aussi  grave  et  aussi 
délicat  (juc  celui  de  provoquer,  au  nom  du  mandant,  des  pour- 
suites on  répression  d’un  délit  (Arg.  C.  instr.  crim.,  31;  arrêt 
d’Agen  jirécité).  — l)’un  autre  côté,  il  est  incontestablement  per- 
mis de  porter  plainte,  sans  mandat,  au  nom  des  personnes  que 
l’on  a sous  sa  puissance.  Ainsi,  le  père,  au  nom  de  son  enfant 
mineur,  le  mari,  au  nom  de  sa  femme,  peuvent  rendre  plainte  à 
raison  d'infractions  lésant  l’enfant  ou  la  femme.  Mais  dans  ce 
cas,  pas  })lus  ([uc  dans  celui  où  la  partie  lésée  est  maîtresse  de 
ses  droits,  la  personne  qui  rend  plainte  ne  saurait  agir  en  son 
nom  personnel  (Mangin,  Acl.  publ.,  l.  1,  n.  124;  Chassan, 
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n.  1162;  Grellet-Dumazeau,  t.  2,  n.  S46);  à moins  cependant 
que  le  préjudice  causé  par  l’inlVactioii  ne  rejaillisse  sur  celte 
personne  elle-même,  — et  c’est  ce  qui  airivera  le  plus  souvent 
lorsqu’il  s’agira,  par  exemple,  d’une  plainte  portée  par  un  père 
ou  par  un  mari  îi  raison  d’une  difl’amation  commise  envers  la 
femme  de  celui-ci  ou  envers  l’enfant,  même  majeur,  de  celui-là. 
V.  encore  à cet  égard,  Mangin,  loc.  cil.;  Parant,  p.  219;  de  Grat- 
tier,  l.  1,  p.  343;  Ghassan,  n.  H64;  Grellel-Dumazeau,  loc.  cil. 
Compar.  aussi  Bourguignon,  Lcgid.  des  Cod.  crim.,  t.  1,  p.  171  ; 
Legravercnd,  utsuprà. 

35.  Bemarqiions  que  la  plainte  portée  au  nom  d’un  tiers  à rai- 
son d’une  infraction  qui  ne  lèse  point  le  plaignant,  telle  que  la 
plainte  en  diffamation  portée  par  un  fils  au  nom  de  son  père,  est 
frappée  de  nullité,  encore  bien  que  la  partie  lésée  rendrait  elle- 
même  plainte  ultérieurement,  celte  seconde  plainte  ne  pouvant 
être  considérée  comme  une  ratification  de  la  première;  mais  que 
cette  nullité  ne  réagit  point  sur  la  plainte  nouvelle  de  la  partie 
lésée,  et  s’oppose  seirtement  à ce  que  celle-ci  puisse  exciper  de 
la  procédure  suivie  sur  la  plainte  primitive  (Agen,  9 mars  1843. 
précité).  — Notons  encore  que  la  dénonciation  faite  par  un  père 
des  injures  adressées  à son  fils  majeur  tient  lieu  de  la  plainte 
exigée  de  la  partie  lésée,  si  le  fils  a été  présent,  a signé  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  l'officier  qui  a reçu  la  dénonciation,  et  a 
affirmé  l’exactilude  des  faits  dénoncés  : Trib.  de  Reims,  18  juin 
1834  {Gaz.  des  trib.,  n««  des  23  et  24  du  même  mois). 

54.  C'est  une  question  très-grave  et  très-controversée  que  celle 
de  savoir  si  la  diffamation  contre  la  mémoire  d’une  personne  dé- 
cédée tombe  sous  l’application  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  peut 
être  l’objet  d’une  plainte  de  la  part  des  héritiers  du  défunt,  bien 
qu’elle  ne  soit  pas  dirigée  contre  eux  personnellement.  Une  dis- 
cussion approfondie  d’une  telle  question  r>e  serait  point  ici  à sa 
place  ; mais  nous  croyons  du  moins  utile  d’exposer,  en  les  résu- 
mant, les  motifs  qui  doivent,  selon  nous,  faire  prévaloir  la  solu- 
tion négative. 

55.  On  ne  saurait  méconnaître  tout  ce  que  la  thèse  contraire 
a de  profondément  moral.  Mais  ce  n’est  pas  seulement  à ce  point 
de  vue  que  le  jurisconsulte  doit  examiner  la  question,  et  il  ne  faut 
pas  oublier  que  des  considérations  qui  pourraient  être  d’un  grand 
poids  dans  les  délibérations  du  législateur  appelé  à compléter 
une  loi  insuffisante,  ne  sont  que  d’un  faible  secours  pour  l’inter- 
prète qui  recherche  uniquement  le  sens  et  la  portée  de  la  loi  telle 
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qu’elle  existe  encore.  Sans  doute , la  mémoire  des  morts  ne  doit 
pas  nous  être  inditVéreute,  et  l’on  ne  saurait  supposer  que,  quand 
les  auteurs  du  Ck)de  Napoléon,  du  Code  d instruction  criminelle 
et  du  Code  pénal  ont  entouré  cette  mémoire  de  leur  sollicitude,  le 
législateur  de  1819  ait  systématiquement  dénié  aux  enfanta  le 
droit  de  venger  l’atteinte  portée  à l'honneur  de  leur  père  depuis 
qu’il  n’est  plus.  .Mais  do  ce  que  le  législateur  n’a  pas  expressé- 
ment interdit  l’exercice  de  ce  droit,  s’ensuit-il  qu’il  l’ait  autorisé  f 
Les  termes  des  lois  des  17  et  mai  1819  nous  paraissent  i-ésister 
invinciblement  îi  une  telle  iiiterprétalion. 

56.  On  sait  que,  d’après  l'art.  13  de  la  loi  du  17  mai,  la  diffa- 
mation consiste  dans  toute  allégation  ou  imputation  d’un  fait  qui 
porte  atteinte  il  l’honneur  ou  à la  considération  de  la  jiersonne  îi 
laquelle  le  fait  est  imputé  ; or,  ce  mol />erionne  n’est-il  pas  exclu- 
sif de  l’idée  d’outrage  à la  mémoire  d'un  mort?  On  répond  que, 
du  moment  où  la  loi  ne  distingue  pas,  ce  mot  doit  comprendre 
les  morts  aussi  bien  que  les  vivants.  Mais  n’est-ce  pas  là  une  in- 
terprétation forcée,  et  ne  fait-on  pas  dire  ît  la  loi  ce  qu’on  veut 
qu’elle  exprime  plutôt  que  ce  qu’elle  exprime  réellement  f Ne  ré- 
pugne-t-il pas  aux  régies  du  langage  de  considérer  le  mol  per- 
sonne comme  s’appliquant  à la  mémoire  d’un  mort?  El  comment 
admettre  que  si  l’art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819  eût  entendu 
désigner  Vinjure  à la  mémoire,  il  n’eût  pas.  ainsi  que  le  fait  l'art. 
1047,  C.  Nap.,  employé  cette  expression  même,  nu  lieu  de  la  lo- 
cution impropre  que  l’on  suppose  ? Nous  trouvons,  du  reste,  dans 
l’art.  3 de  la  loi  du  2(t  mai , une  preuve  palpable  que  le  mot  per- 
sonne ne  s’appliquait,  dans  la  pensée  du  législateur,  qu’aux  vi- 
vants et  non  aux  mort.s.  Cet  article  dispose,  en  effet,  que  la  pour- 
suite de  l’offense  contre  la  personne  dos  souverains  et  eelle  des 
chefs  des  gouvernements  étrangers  n’aura  lieu  que  sur  la  plainte 
ou  à la  requête  du  soueerain  ou  du  chef  de  gouvernement  qui  se 
croira  offensé.  Il  est  bien  clair  ici  que  l’offen.se  contre  la  personne 
ne  peut  s’entendre  de  l’injure  à la  mémoire,  puisque  c’est  seule- 
ment sur  la  plainte  de  la  personne  même  qui  a reçu  l’offense  que 
l’action  répressive  peut  être  exercée.  Or,  nous  demandons  cè  qui 
autorise  à croire  que  le  législateur  ait  voulu  qu’il  en  fût  autre- 
ment dans  le  cas  de  diffamation  contre  les  particuliers. 

57.  D'un  autre  côté,  l'art.  5 de  la  loi  du  26  mai  1819  porte 
que,  dans  le  cas  de  diffamation  ou  d'injure  contre  tout  dépositaire 
ou  agent  de  l’autorité  publique,  contre  tout  agent  diplonmliipie 
étranger,  ou  contre  tout  particulier,  la  poursuite  n’aura  lieu  que 
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êur  la  plainte  de  la  partie  qm  ne  prétendra  lésée.  De  c(îh  deruicrs 
tormes  ne  doit-on  pas  induire  aussi  que  les  lois  de  1819  no  sont 
pas  applicables  à la  diflamation  contre  les  morts,  puisque  la  con- 
dition de  la  plainte  ne  peut  en  pareille  hypotb&so  ftre  réalisée  f 
A cela , on  objecte  quo  ces  mots  : la  partie  qui  se  pétendra  lésée 
embrassent  dans  leur  généralité  soit  l’individu  même  qui  a été 
diffamé,  soit  ses  béritieis,  si  la  diffamation  n’a  eu  lieu  {ju’après 
sa  mort.  Mais  ici  encoi’e  nous  rapprocherons  l’art.  3,  qui  exige 
une  plainte  de  la  personne  offensée  elle-même,  et  nous  deman- 
derons pour  (|uel  motit’  lo  législateur  aurait  accordé  aux  héritiers 
des  agents  do  l’autorité  publique,  des  agents  diplomalitpies  étran- 
gers et  des  simples  particuliers , un  droit  qu’il  n’accordait  pas 
aux  héritiers  de»  souverains  et  dos  chef»  des  gouvernements 
étrangers,  Dans  l’art,  o,  il  est  vrai,  le  législateur  omploio  les 
molsparft'e  lésée;  mais  qui  ne  voit  que  c’est  pour  éviter  une  nou- 
velle énumération  des  personne»  contre  lesquelles  a été  dirigée 
l’offense  ? Kst-il  permis  de  supposer  qu’il  ait  voulu  désigner  par 
ces  mots  tUuto  personne  qui  alléguerait  avoir  ressenti  une  lésion? 
S’il  en  était  ainsi , il  faudrait  donc  admettre  que  l’injure  adressée 
îi  un  péi-c  pourrait,  du  vivant  même  de  celui-ci  et  malgré  son 
silence,  être  vengée,  à l’aide  de  l’action  répressive,  par  ses  en- 
fants, (pi’elle  lèse  incontestablement  ; et,  bi(m  plus  ! que  celte  ac- 
tion pourrait  être  exercéio  même  par  les  tiers  qui  é|trouveraient 
un  préjudice  de  l'atteinte  portée  îi  la  considération  d’un  individu 
mort  ou  vivant  (leur  débiteur  ou  leur  associé,  par  exemple),  dont 
il  leur  importerait  que  le  crédit  ne  fût  pas  ébranlé!  Il  faudrait 
aller  jusque-lîi,  car  dans  un  semblable  système  d’interprétation, 
il  n’y  aurait  pas  do  limite»...  Or,  n’ost-il  pas  manifeste  quo  de 
telles  conséquences  sont  inacceptables  ?V.,  en  effet,  Agen,  9 mars 
1843  (.S. -'V. 44. 2. 73);  — Legraverend,  IJgisl.  crim.,  l.  1,  p.  193  ; 
Mangin,  Act.  puhl.,  l.  1.  n.  1i4;  Ghassan,  t.  2,  ji.  44;  de  Grat- 
tier,  l.  1,  p.  34i;  Dalloz,  Ripert.,  v"  Presse-outrage,  n.  1Ü91. 

58.  On  dit  (juo  la  mémoire  d’un  mort  entre  dans  le  patrimoine 
de  sa  famille,  et  que  I héritior,  qui  représente  le  défunt,  trouve 
dans  sa  qualité  mémo  le  droit  do  défendre  tout  ce  qu’il  recueille 
dans  la  succession,  que  ce  soit  une  propriété  morale  oü  maté- 
rielle, Gel  argument,  emprunté  aux  princi|>es  du  droit  civil,  peut 
être  spécieux,  mais  il  nous  semble  peu  juridiipie  au  fond  et  bien 
insuilisaiil  pour  justifier  la  doctrine  quo  nous  essayons  do  com- 
battre, Et  d’abord,  ne  fait-on  pas  ici  une  confusion  entre  l'héri- 
tage d’honneur  et  de  considération  qu’un  père  lai.sse  h ses  enfant» 
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el  la  mémoire  de  ce  père  ? Les  enfants  peuvent  impunément 
ternir  par  des  actes  contraires  à la  morale  l’honneur  que  leur  père 
leur  a transmis  : peuvent-ils  de  môme  flétrir  sa  mémoire,  sans  que 
la  loi  les  atteigne  ? Les  art.  727  et  1047,  C.  Nap.,  et  360,  C.  pén., 
répondent  négativement.  Il  n’est  donc  pas  exact  de  dire  que  la 
mémoire  d’un  mort  entre  dans  le  patrimoine  de  sa  famille,  ce  qui 
impliquerait  que  la  famille  en  a la  libre  disposition.  Non,  la  mé- 
moire de  ceux  qui  ne  sont  plus  est  une  propriété  placée  au-dessus 
de  tous  les  biens  de  ce  monde,  propriété  digne  d’un  si  grand  res- 
pect que  nul  ne  peut  s’en  constituer  arbitrairement  le  défenseur, 
et  qu’il  appartient  au  législateur  seul  de  l’entourer  des  protec- 
tions spéciales  qui  lui  sont  dues.  Et,  puis,  s’il  était  vrai  que  cette 
propriété  morale  suivit  la  condition  des  biens  matériels,  il  en  ré- 
sulterait donc  qu’elle  ne  serait  transmise  qu’aux  parents  au  degré 
successible,  que  ceux-ci  pourraient,  h leur  gré,  l’accepter  ou  la 
répudier,  et  que  l’héritier  acceptant  aurait  seul  le  droit  d’exercer 
l’action  en  diffamation  1...  Il  faudrait  donc  reconnaître  à l’étran- 
ger institué  légataire  universel  la  prééminence,  pour  l’exercice 
de  cette  action  , sur  l’héritier  légitime  exclu  de  la  succession  du 
défunt!...  Voilà  où  conduisent  des  a.ssimilations  dont  la  juste.sse 
apparente  séduit  au  premier  abord,  mais  qui  n’ont  rien  de  sérieux 
dans  la  réalité.  Il  est  donc  impossible  de  pousser  la  fiction  jus- 
qu’à considérer  l’héritier  de  celui  dont  la  mémoire  a été  diffamée, 
comme  ayant  été  lésé  personnellement  par  cette  diffamation  et 
comme  ayant,  dès  lors,  qualité  pour  porter  la  plainte  exigée  par 
l’art.  5 de  la  loi  du  26  mai  1819. 

59.  D’autres  raisons  puissantes  viennent  achever  celle  démons- 
tration. Si  les  lois  des  17  et  26  mai  1819  avaient  entendu  com- 
prendre dans  leure  dispositions  la  diffamation  contre  les  morts, 
n’auraient-elles  pas  réglé  l’exercice  de  l’action  répressive  au 
point  de  vue  de  la  qualité  des  divers  parents  du  défunt  pour  for- 
mer cette  action  et  des  dissentiments  qui  peuvent  se  manifester 
entre  eux  à ce  sujet?  Un  parent  à un  degré  éloigné  pourra-t-il 
porter  plainte  à raison  de  la  diffamation  dont  la  mémoire  du  dé- 
funt a été  l’objet,  alors  que  les  enfants  de  ce  dernier  croient  plus 
convenable  de  ne  pas  livrer  cette  mémoire  à des  débats  qui  l’of- 
fenseraient davantage  que  la  diffamation  elle-même?  Et  si  parmi 
les  enfants  un  seul  est  d'avis  de  provoquer  ces  débats,  sa  volonté 
suffira-t-elle,  quelque  imprudente  qu’elle  soit,  pour  que  la  justice 
doive  être  saisie  de  l’action  en  diffamation  ?...  Le  nombre  des  hé- 
ritiers représentant  le  défunt,  quel  que  soit  le  dis.sentimeni  qui 
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puisse  s’élever  entre  eux,  dit  l’arrét*de  la  Cour  de  cassation,  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  détruire  leur  droit  de  poursuite  existant 
par  lui-méme  et  reconnu  par  la  loi.  Oh  ! sans  doute,  si  la  loi  avait 
consacré  le  droit  que  l’on  revendique  pour  les  représentants  du 
défunt,  la  difficulté  que  nous  signalons  ne  se  présenterait  pas,  et 
elle  ne  se  présenterait  pas,  parce  qu’alors  la  loi  n’aurait  pas  man- 
qué de  déterminer  les  conditions  d’un  tel  droit.  .Mais  êst-il  besoin 
de  répéter  qu’aucun  texte  ne  réprime  la  diffamation  contre  les 
morts,  et  le  silence  du  législateur  sur  le  mode  d’exercice  de  l’ac- 
tion en  diffamation,  dans  un  pareil  cas , n'c.st-il  pas  une  preuve 
de  plus  de  l’absence  de  cette  action  ? 

40.  Enfin,  au  système  qui  attribue  aux  représentants  d'un  dé- 
funt le  droit  de  poursuivre  la  répression  de  la  diffamation  dirigée 
contre  sa  mémoire , il  est  permis  d’opposer  les  franchises  dont 
l’histoire  doit  jouir  pour  être  impartiale  et  sérieuse.  Le  législa- 
teur n’a  pu  suspendre  sur  la  tête  de  rhistoricn,  comme  une  .sorte 
d’épée  de  Damoclès,  le  droit  dont  seraient  armés,  sans  limitation 
de  temps,  les  représentants  des  personnages  dont  il  raconterait  et 
ajiprécierait  les  actes , de  porter  contre  lui  une  plainte  en  diffa- 
mation. On  prétend  qu’un  tel  droit  ne  peut  être  une  gêne  i)our 
l’histoire,  parce  que  le  juge  ne  trouvera  le  délit  que  là  où  il  ren- 
contrera l’intention  de  nuire.  Cette  raison  est-elle  bien  concluante? 
Uuand  on  objecte  le  danger  que  l’application  des  lois  de  1819  à 
l|j  diffamation  contre  les  morts  crée  pour  l’historien , on  no  sup- 
pose pas,  a.ssurément,  que  des  poursuites  pourront  atteindre  ce 
dernier  sans  qu’une  intention  de  nuire  lui  soit  imputée,  et  que  les 
tribunaux  pourront  Iqi  appliquer  les  peines  de  la  diffamation  sans 
examiner  sa  bonne  ou  sa  mauvaise  foi.  Mais  l’appréciation  aebi- 
traire  des  juges  est-elle  une  suffisante  garantie  pour  l’historien, 
dont  aucune  appréhension  ne  doit  paralyser  l'indépendance,  nous 
ne  disons  pas  la  licence  ou  la  malignité  ? L’intention  de  l’écrivain 
ne  peut-elle  pas  être  méconnue?  Et  cette  possibilité,  qui  n’est  à 
l'égard  de  tout  autre  qu’un  inévitable  tribut  payé  à la  fragilité 
humaine,  n'offre-t-elle  pas , pour  celui  qui  entreprend  la  lourde 
tâche  d écrire  l’histoire,  un  péril  contre  lequel  le  législateur  doit, 
dans  un  intérêt  public,  le  défendre,  au  moins  dans  une  large  me- 
sure? — Mais,  h:Uon.s-nous  de  le  dire,  ces  considérations  ne  sont 
pas  i>our  nous  les  plus  décisives,  et  ce  n’est  pas  sans  intention 
que,  nous  les  avons  rejetées  sur  le  dernier  plan.  Nous  croyons 
sans  doute  que,  s’il  s’agissait  de  faire  une  loi  sur  la  répression  de 
la  diffamation  contre  les  morts  , le  lé^çislateur  devrait  en  tenir  un 
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compte  sérieux  ; mais  elles  ne  suffiraient  pas  pour  nous  faire  re- 
pousser aujourd’hui  cette  répression,  ai  d’autres  motifs  irrésis* 
liblcs,  selon  nous,  ne  déterminaient  notre  conviction  à cet  égard. 
V.  dans  lo  sens  de  notre  opinion,  trib.  de  la  Seine,  1!)  avr.  182f 
(Dallo/.,  Jiêjxrl.,  v°  Insir.  crm,,  n.  104)  ; Tti  iixelles,  10  fév,  1847 
(eod,);  Paris,  11  juill,  1830  (axi,)  et  14  aoiU  1830  (l)all..  /oe. 
cit.,  n,  103);  Angers,  28  mai  180G(.l.M.p.9.184)  ;-“ Ghassan,  1. 1, 
p.  3o0  ; de  Grattior,  l.  1,  p.  107  ; Grellcl-Duma/.eau , t.  1,  n.  01 
et  8.;  F,  Hélie,  fnslr,  crim.,  t.  1,  n.  î>o9j  nalloz,  V»  PrtKfc, 
n.  1128,  et /nsO-,  crihi.,  n.  103;  Grand,  fieviie  pratique  de  droit 
français,  t.  9,  p.  307  ; lîertin,  journ.  le  Droit,  n”’  des  2(i  et  27  avr. 
1800;  Hervillo,  Droit  de  plainte  en  matière  de  diffamation  ; Paillarl, 
des  Franchises  de  i historien-,  Paringault,  des  Morts  diffamés  m in~ 
jurics.-^Cnntrù , Cass.,  23  mars  1800  (M.J.p.9,184),  1“'’  mai  1807 
(ch.  réun.)  (/d.l0,113)el  (i  juin  1809  (/</,12.244);  Lyon,  11  déc. 
1808  (/«/.  12.41). 

41.  Par  l’arrêt  précité  du  o juin  1802 , la  Goiir  do  cassation  a 
jugé  nue  la  diffamation  contre  la  mémoire  d'un  mort  peut  donner 
lieu  î»  une  plainte  do  la  part  des  héritiei-s  do  celui-ci , mémo  dans 
lo  cas  oit  le  mort  était  un  dépositaire  ou  agent  do  l’autorité  pu- 
blique aux  fonctions  duquel  se  rapportent  les  imputations  diffa- 
matoires.—De  telle  sorte  que  les  actes  d’un  fonctionnaire  public, 
qui  appartiennent  îi  l'histoire,  ne  pourront  cependant,  (pielque 
blAniables  qu’ils  soient,  être  llétris  par  l'historien,  sans  que  celui- 
ci  soit  exposé  à une  action  en  diffamation  de  lu  part,  non  j)oint 
seulement  des  enfants , mais  do  tout  héritier  ou  légataire  do  ce 
fonctionnaire,  qui  se  prétendra  lésé  par  ce  stigmate!  — La  Gour 
de  cassation  admet  d'ailleurs  par  cet  an’èt  (juo  l’aggravation  de 
peine  prononcée  par  l’art.  16  de  la  loi  du  17  mai  1819  pour  lecas 
où  la  diffamation  est  dirigée  contre  un  dépositaire  ou  agent  de 
l’autorité  publique,  pour  des  faits  relatifs  à ses  fonctions,  est  ap- 
plicable aussi  bien  lorsque  la  diffamation  attaque  un  fonction- 
naire décédé  (pio  si  elle  l’avait  atteint  de  son  vivant. 

4S.  Le  même  an’êl  décide  que  lorsque  la  diffamation,  quoique 
s’adressant  principalement  au  défunt,  atteint  aussi  les  héritiers 
personnellement,  ceux-ci  sont  iTcevables  h en  demander  la  répa- 
ration devant  les  trihunaiix  répressifs , tant  do  leur  chef  que  du 
chef  de  leur  auteur,  sauf  aux  juges  îi  observer  la  règle  du  non- 
cumul  des  peines.  — Que  l‘nclion  en  diffamation  soit  ouverte  aux 
héritiers,  lors(iue  la  diffamation  dirigée  contre  la  mémoire  du  ilé- 
funt  les  atteint  en  même  temps  eux-mêmes  d’une  manière  directe. 
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nul  ne  saui-ait  le  contester.  Mais  nous  tio  |X)uvons  adiUeltro  qu'il 
leur  appartienne,  en  pareil  cas,  d'ujçir  du  chef  de  leur  auteur. 

45.  Le  d(tlit  de  dill'amation  ou  d'oiitmjçc  commis  à raudienen 
par  l'accusé  ou  le  prévenu  contre  un  léuniiu,  peut-il  ètie  réprimé 
d'office  par  le.s  juges,  ou  bien  la  répres-sion  doit-elle  en  être  pro- 
voquée, soit  par  une  l'équisition  du  ministère  public,  soit  par  une 
plainte  préalable  du  témoin?  11  ne  nous  parait  pas  douteux  que 
nulle_ré(piibition  ni  mille  plainte  n'est  ici  néce.s.saii-e,  quoique  le 
contraire  semble  admis,  au  moins  implicitement,  par  quehpies 
arrêts  (Cass.,  G nov.  1823,  S.-V.7.1.331  ; 23  août  1838,  S.-V.38. 
1.931  ; C.  d’ass.,  de  rArdècho,  11  sept.  18G1,  J.M.p.î).H3).  Uu 
moment,  en  ofTet,  où  il  s'agit  d’un  délit  d’audience,  ce  n’est  plus 
le  droit  commun  qu’il  faut  appliquer,  c’est  la  disposition  cxcep- 
lionn(!lle  de  l’art.  181,  C.  instr.  crim.,  qui,  sans  faire  aucune  di.s- 
tinction  relativement  ù la  nature  des  délits,  arme,  les  juges  d’un 
droit  de  répression  ([u’elle  subordonne  ù la  seule  condition  d’une 
décision  instantanée.  V.  Délit  d'audience.  Adde  conf.»  Carnot, 
Comment.  C.  instr.  crim. , sur  l’art.  181 , n.  lU  ; Le  Sellyer,  Dr. 
crim.,  t.  <4,  n.  1G83;  Parant,  p.  213;  Ghassan,  t.  2,  ii.  1140  et 
2109.  — Que  si  la  répression  n’avait  pas  été  immédiate,  le  droit 
commun  reprendrait  .son  enqiire,  et  le  délit  do  dftïnmation  ou 
d’outrage  commis  à l’audience  envers  un  D’unoin  ué  pourrait  plus 
être  que  l’objet  d’une  poursuite  devant  le  tribunal  correctionnel 
il  la  requête  du  ministère  public;  mais,  dans  notre  opinion,  cette 
poursuite,  fondée  sur  la  disposition  de  l’art,  ti  de  lu  loi  du  25 
mars  1822,  serait  encore  indépendante  de  toute  j)lainte  do  la 
partie  lésée.  V.  Outraqe. 

44.  Le  délit  de  ditlamation  ou  d’injures  envers  une  adminis- 
tration publique  (celle  do  renregistrement,  pai-  exemple)  attaquée 
collectivement  et  sans  que  le.s  fonctionnaires  qui  en  font  partie 
soient  individuellement  et  personnellement  désignés,  peut  être 
poursuivi  sur  la  plainte  du  chef  de  cette  administration  : Cass., 
IG  juin  18.32  (S.-V. 32.1. 855)  et  3 janv.  18G1  (J.M.p.4.81), 

45.  Des  auteurs  contestent  que  la  poursuite  du  délit  de  diffa- 
mation ou  d’injure  envers  les  administrations  publiques  soit  sub- 
ordonnée il  la  condition  d’une  plainte  préalable,  et  ils  fondent 
cette  opinion  sur  le  raisonnement  .suivant  ; Sous  l’empire  de  l’art, 
n de  lu  loi  du  25  mars  1822,  le  délit  dont  il  s’agit  pouvait  être 
poursuivi  .sans  plainte  préalable  ; et,  s’il  est  vrai  que  cet  ail.  17  a 
été  abrogé  par  l’art.  5 de  la  loi  du  8 oct.  1830,  (pii  a,  par  suite, 
remis  eu  vigueur  la  loi  du  2G  mai  1819,  aux  dispositions  de  la- 
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quelle  avait  di'rogf^  cet  article,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’une  plainte 
soit  nécessaire  pour  provoquer  l’action  du  mini.stére  public  en 
répression  du  délit  de  diffamation  ou  d’injure  envers  une  admi- 
nistration publique  ; car  cette  condition  exorbitante  du  droit  cora- 
inun  n’est  pas  prescrite,  à l’égard  d’un  tel  délit,  parla  loi  du  26 
mai  1819,  et  l’on.ne  saurait  invoquer  par  analogie  l’art.  4 de  cette 
loi , qui  subordonne  la  poursuite  de  la  diffamation  ou  de  l'injure 
envers  les  corps  constitués  à une  délibération  de  ces  corps  requé- 
rant la  répression  du  délit , les  fins  de  non-recevoir  qui  ont  pour 
effet  d’entraver  la  spontanéité  de  l’exercice  de  l’action  publique 
ne  pouvant  être  étendues  ni  suppléées.  5(c,  Ghassan,  t.  2,  n.  113i; 
F.  Hélie,  t.  2,  n.  794;  Dalloz,  v®  Presse-outrage^  n.  '1062.  — Mais 
la  doctrine  suivant  laquelle  une  plainte  est  nécessaire,  dans  notre 
hypothèse,  pour  mettre  l’action  publiijueen  mouvement,  doctrine 
implicitement  consacrée  par  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion mentionnés  au  numéro  précédent,  et  enseignée  par  MM.  Pa- 
rant, p.  208  et  211,  et  de  Grattier,  1. 1,  p.  334,  nous  semble  seule 
exacte.  11  n’est  nullement  nécessaire,  poui'  la  justifier,  d’emprun- 
ter une  raison  d’analogie  à l’art.  4 de  la  loi  du  26  mai  1819;  il 
suffit  d’appliquer  l’art.  5 de  cette  loi,  qui,  en  soumettant,  d’une 
manière  générale,  la  poursuite  du  délit  de  diffamation  à la  con- 
dition d’une  plainte  de  la  partie  qui  .se  pnHend  lésée,  dispose  h 
l'égard  des  administrations  publiques  comme  à l’égard  de  toute 
autre  partie. — Il  reste  seulement  à déterminer  par  qui  doit,  dans 
ce  cas,  être  formée  la  plainte.  Les  arrêts  précités  des  16  juin  1832 
et 3 janv.  1861  décident,  avec  raison,  que  lor.squc  la  diffamation 
ou  l’injure  s’adresse  à une  administration  publique  considérée 
collectivement,  et  non  point  personnellement  aux  membres  qui 
en  font  partie,  c’est  par  une  plainte  du  chef  de  celte  administra- 
tion que  la  poursuite  doit  être  provoquée  ; et  le  même  sentiment' 
est  exprimé  par  MM.  Parant,  p.  218,  de  Grattier,  p.  344,  n.  7,  et 
par  M.  Ghassan  lui-même,  n.  1172. 

46.  Les  éléments  constitutifs  de  la  plainte  ne  .sont  pas  déter- 
minés par  la  loi;  mais  il  est  constant  en  jurisprudence  et  admis 
par  presque  tous  les  auteurs  que  les  prescriptions  des  art.  31,  63 
et  suiv.,  G.  instr.  crim.,  ne  .sont  point  ici  applicables,  et  que  la 
plainte  préalable  h la  poursuite  du  délit  de  diffamation  n’est  sou- 
mise à aucune  forme  particulière.  V.  Gass.,  3 et  18  janv.  1861 
(J.M.p.4.81);  Golmar,  28  janv.  1862  (/rf.o.l34);  Aix,  3 mai  1867 
(/d.11.7);  Trib.  corr.  de  Lyon,  16  nov.  1868  (/rf.11.289).  Gom- 
par.  aussi  ce  qui  est  dit  aux  mots  Injures  et  Outrage.  — 11  appar- 
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tient  donc  aux  juges  d’apprécier  dans  chaque  espèce  si  la  partie 
lésée  a , par  un  acte  quelconque , suffisamment  provoqué  l’exer- 
cice de  l’action  publique. 

47.  11  a été  jugé  spécialement  qu’une  lettre  adressée  au  pro- 
cureur impérial  par  la  partie  lésée , et  contenant  prière  de  pour- 
suivre la  diffamation  dont  elle  aurait  été  l’objet , constitue  une 
plainte  suffisante  dans  le  sens  de  l’art.  5 de  la  loi  du  26  mai  1819  ; 
Colmar,  28  janv.  1862,  précité. 

48.  Mais  on  ne  saurait  voir  une  telle  plainte  dans  une  déposi- 
tion faite  par  le  plaignant,  comme  témoin,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  au  sujet  d’un  autre  délit  imputé  au  même  prévenu, 
et  contenant  la  révélation  de  diffamations  proférées  contre  lui  par 
ce  dernier , sans  exprimer  l’intention  de  dénoncer  ces  diffama- 
tions à la  justice  : Aix , 3 mai  1867 , aussi  précité.  11  est  en  effet 
évident  que  la  plainte  ne  peut  consister  que  dans  une  manifes- 
tation spontanée  et  non  équivoque  de  l’intention  de  la  partie  lésée 
de  déférer  à la  juridiction  correctionnelle  les  diffamations  ou  in- 
jures dont  elle  a été  l’objet.  V.  Cass.,  lo  juill.  1843,  cité  par 
M.  Chas.san , t.  2,  p.  49  et  50  (2“  édit.),  qui  adopte  la  même 
opinion. 

49.  Décidé  encore  qu’il  suffit  que  la  plainte  ait , en  fait,  pré- 
cédé l’exercice  de  l’action  publique,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
qu’elle  soit  datée  : Cass.,  18  janv.  1861,  précité. 

50.  Il  n’est  pas  nécessaire , pour  la  validité  d’une  poursuite 
en  diffamation , que  la  plainte  à laquelle  est  subordonnée  cette 
poursuite  .soit  visée  dans  la  citation  ou  dans  le  jugement  : Cass., 
29  nov.  1860  (J.M.p.4.72).  — La  loi  ne  prescrit  point  et  ne  pou- 
vait [)rescrire  un  tel  visa  , car  le  prévenu  n’a  aucun  intérêt  à être 
informé  du  dépôt  de  la  plainte,  qui  est  exigé  dans  le  seul  but  de 
ne  point  engager,  sans  son  consentement,  dans  des  débats  judi- 
ciaires la  partie  qui  se  prétend  difl'amée. 


§ 3.  — Compétence. 

51 .  D’après  la  jurisprudence  constante  du  Conseil  d’État,  c’est 
îi  l’autorité  administrative , et  non  à l’autorité  judiciaire , qu’il 
appartient  de  connaître  d’une  plainte  en  diffamation  dirigée 
contre  les  membres  d’un  conseil  municipal  à raison  d’imputa- 
tions contenues  dans  une  délibération  de  ce  conseil;  de  telle  sorte 
qu’il  y a lieu,  par  l’administration , dans  le  cas  où  une  telle 
plainte  a été  déférée  à la  juridiction  correctionnelle , d’élever  le 
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conflit  d'iiltributions.  V.  Gons.  d’Él.,  11  fév.,  6 .sept,  et  9 déc. 
1842;  2!)  juin  1847;  11  avr.  1848;  11  nov.  18ul;  18  mai  1834 
(S.-V. 42.2. 280;  43.2.108;  48.2.335;  49.2.318;  52.2.251;  54.2. 
ü28);  17  aoill  1800  et  5 mai  1870  (J.M.p.11.41  ; 13.101).  Mais  la 
doctrine  contraire , .sunctionmic  par  la  Cour  de  cassation  (V.  ar- 
rêts des  22  août  1840,  17  mai  1845,  30  nov.  1801  et  22  janv. 
1803  (S.-V. 40.1.382 ; 45.1.771  ; 02.1.324;  03.1.274)  e.t  enseignée 
par  les  auteurs  (Serrigny,  Onjank.  et  comjjêt.  admin.,  1. 1,  u,  109, 
p.  233;  Chauveau,  Princip.  de  compét.,  t.  3,  n.  738,  p.  539,  et 
Cod.  d'instr.  admin,,  t.  1 , n.  438  bis,  p.  242;  Rcverchou,  Itev. 
ent,  de  jul  ispr. , l.  30 , p.  112.  — V.  toutefois  Üalloï , v»  Presse- 
outrage,  n.  1)07  et  1108),  nous  paraît  seule  juridique.  — Com- 
par.  aussi  Cliassan,  t.  1,  p.  01,  note  3,  et  l.  2,  p.  100,  n.  1381  et 
1382;  Grellet-Dumazcau,  t.  2,  n.  1001. 

82.  D’après  l’art.  2 de  l'ordonn,  du  1"  juin  1828,  il  faut, 
pour  que  le  conflit  |)uisse  être  élevé,  que  la  répression  du  délit 
soit  attribuée  par  une  disposition  législative  h l’autorité  admi- 
idstrativo , ou  (pte  1e  jugement  à rendre  dépende  d’une  question 
préjudicielle  dont  la  connaissance  appartiendrait  à cette  autorité. 
— Or,  peut-on  dire  qu’il  y ait  ici  un  texte  qui  attribue  îl  l’auto- 
rité administrative  la  répression  <f  un  délit?  Évidemment  non.  Los 
auteurs  de  l’ordonnance  de  1828  n’ont  pu  entendre  par  ces  mots 
que  des  décisions  juridiques  pronon(;ant  des  peines , comme  les 
décisions  des  conseils  de  i)réfecture  (jui  prononcent  sur  les  con- 
traventions îi  la  jiolice  de  la  grande  voirie.  — Mais  quand  le 
préfet,  par  application  de  la  loi  des  14-22  déc.  1789,  ordonne  la 
radiation  d’une  délibération  du  conseil  municipal,  il  ne  prononce 
pas  une  peine,  il  ne  réprime  pas  un  délit,  il  accorde  au  citoyen  dif- 
famé une  sorte  de  réparation  civile.  Dès  lors,  c'est  îi  l’autorité  judi- 
ciaire seule  qu’il  appartient  de  décider  si  l’art.  GO  de  la  loi  de 
1789  interdit  toute  action  en  diffamation  devant  les  tribunaux 
correctionnels  contre  les  conseils  municipaux  agissant  collecti- 
vement, ou  contre  leurs  membres  h raison  de  la  part  qu’ils  au- 
raient prise  à une  délibération. 

85.  .'\joulons  i(u’il  n’y  a,  dans  tous  les  cas,  aucune  distinction 
à faire  entre  la  piaiidc  dirigée  contre  le  conseil  municipal , pris 
comme  être  collectif,  et  celle  dirigée  confie  certains  de  ses  mem- 
bres individuellement,  lorsque  c’est  dans  une  délibération  de  ce 
conseil  que  le  plaignant  prétend  voir  le  délit  de  diffamation, 
parce  que  la  délibération  est  nécessairement  l'œuvre  du  corps 
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loul  onlier.  C’est  ce  (jiii  ressort  manifestement  de  plusieurs  des 
décisions  du  Conseil  d'Etat  mentionnées  plus  haut. 

U*.  Jugé  que  le  tribunal  convctionnel  français  dans  l’aiTon- 
dissenient  duquel  a été  adressé  et  distribué  un  journal  étranger 
contenant  un  article  diffamatoire , est  compétent  ]>our  connaître 
du  délit , cncüi'o  bien  que  l’administration  do  ce  journal  ne  pos- 
sède eu  France  ni  agence  spéciale  pour  la  distribution,  ni  bureau 
d abonnoineiit  : Paris,  S.o  junv.  1S07  (J.M.p.lO.OS). 

§ 4.  — Procedure. 

dd».  L’art,  ii  de  la  loi  du  i(3  mai  1811),  qui  oxigeait  quo  la 
citation  et  le  ré(|uisiloii‘e  délinilif  du  ministère  public,  en  matière 
de  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen 
de  pidilication  et  conséquemment  en  matière  de  diffamation,  con- 
tinssent l’articulation  et  la  qualilication  des  faits  constitutifs  de 
CCS  délits,  a été  abrogé  par  l'art.  27  du  décret  du  17  fév.  1852, 
aux  termes  duquel  les  délits  dont  il  s’agit  doivent  être  poursuivis 
dan.H  les  formes  et  dé'lais  prescrits  par  le  Code  d’instruction  cri- 
minelle. 11  suflitdonc  quo  lu  citation  ou  lo  mjuisitoiro  indique  le 
fait  et  son  caractère  légal,  selon  les  prescriptions  des  art.  182  et 
183  de  ce  Code  : Cass.,  21  mai  18.73,  23  fév.  1834  (S.-V.54.1. 
:U9),  17  uoùtlStU  (J.M.p.5.134),  22  janv.  18Ü3  (,S.-V.(i3.1.274) 
et  lit  janv.  18ÜG  (J.M.p.11.97);  Colmar,  28  janv.  1802  (/d.8. 
134);  Lyon,  20  déc.  1807  (/d.ll.G7);  — F.  Hélie,  t.  2,  n.  801  ; — 
Cire.  min.  just.  27  mars  1852  (Gillet,  n.  3.397). 

Ainsi,  il  importe  peu  que  le  fait  soit  inexactement  qualifié 
dans  la  citation  ou  dans  le  réquisitoire  du  ministère  public; 
comme  .si,  par  exemple , un  fait  constituant  une  diffamation  pu- 
bliipie  y avait  été  à tort  qualitié  do  dénonciation  calomnieuse  ; il 
apparlient  aux  juges,  conformément  au  droit  commun,  de  rendre 
h ce  fait  sa  véritable  (pialiticatiou  : Lyon,  20  déc.  1807,  précité. — 
En  CO  qui  concorno  le  droit  du  tribunal  correctionnel  do  modilier 
la  qualilication  donnée  pur  la  citation  au  fait  dont  il  est  saisi, 
V.  Comijéteuce  criminelle,  n.  124  et  s. 

S7.  L’arrêt  prtk'ité  de  la  Cour  de  cassation  du  19  janv.  1866 
ajoute  avec  raison , en  ce  qui  conc*'rne  le  réquisitoire  détinitif, 
que,  le  ministère  public  n’étant  obligé  pur  aucune  loi  il  le  notifier 
au  prévenu,  celui-ci  est , dans  tous  les  cas , sans  (|ualité  pour  se 
plaindre  de  l'irr<‘gularité  que  cet  acte  peut  présenter. 
i>8.  Jugé  qu'au  cas  de  poursuite  en  diffamation  contre  la  mé- 
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moire  d’une  personne  décédée,  il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce 
que  la  citation  donnée  îi  la  requête  des  héritiers  du  défunt  ne 
relève  pas  spécialement  le  fait  de  diffamation  envers  eux , si  elle 
contient  la  copie  entière  de  l’écrit  qui  renferme  les  imputations 
diffamatoires,  et  si  dans  leurs  conclusions,  sur  lesquelles  s'est 
défendu  le  prévenu  , ils  ont  demandé  condamnation  , non-seule- 
ment pour  diffamation  envers  leur  auteur,  mais  encore  pour  diffa- 
mation envers  eux-mômes  : Cass.,  5 juin  1869  (J.M.p.12.244).  — 
V.  suprà,  n.  34  et  s. 

69.  A plus  forte  raison,  les  juges  correctionnels  saisis  d’une 
action  en  diffamation  ne  peuvent  écarter  certains  propos  diffa- 
matoires, sous  le  prétexte  qu’ils  n’auraient  pas  été  expressément 
spécifiés  dans  la  citation , si  ces  propos  ne  sont  que  la  propaga- 
tion d’autres  projios  faisant  l’objet  d’un  des  griefs  énoncés  en  la 
demande  ; Lyon,  24  janv.  186o,  (J.M.p.8.42). 

60.  La  Cour  de  cassation  a jugé  d’une  manière  constante,  soit 
avant,  soit  depuis  la  loi  du  25  mars  1822,  par  une  interpréta- 
tion, selon  nous  très-exacte,  des  art.  13,  14,  20  et  s.  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  que  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires 
n’est  pas  admissible  en  matière  de  diffamation  verbale  contre  les 
fonctionnaires  publics.  V.  arrêts  des  26  nov.1812  (S. -V. 4. 1.232), 
11  avr.  1822  (S.-V.7.1.51),  11  mai  1844  (S.-V.44.1.558),  11  déc. 
1847  (S.-V.48.1.l63),9marset  17aoûtl850(S.-V.50.1.479;51.1. 
206),  29  fév.  et  28  déc.  1868  -(J.M.p.H.283;  12.3).  — V.  aussi 
conf.,” Paris,  12  sept.  1842  (S. -V. 44. 1.558,  à la  note);  Grenoble, 
25  fév.  1859  (J.M.p.12.203);  — Chassan,  t.  2,  p.  533.  — Contra, 
Bordeaux,  13  avril  1848  (D.p.48.2.159)  ; — Parant,  p.  356  et  suiv., 
375,  et  suppl.,  p.  483;  de  Gratlier,  t.  1,'p.  468;  Grellet-Dunia- 
7.eau,  t.  2,  n.  632  et  suiv.  — Or,  ni  l’art.  18  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  ni  l’art.  28  du  décret  du  17  fév.  1852,  qui  n’en  est  que  la 
reproduction,  n’ont  pu  avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  à cette 
interprétation,  puisqu’ils  se  bornent  à exclure  la  preuve  testimo- 
niale des  moyens  généraux  d’établir  la  réalité  des  faits  diffama- 
toires, que  l’art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819  admettait  sans  res- 
triction dans  le  cas  de  diffamation  écrite.  "V.  aussi  Dalloz,  Bépert., 
v*  Presse-out7'age , n.  1499;  Giboulot,  Cours  complet  de  la  presse, 
p.  64,  note  2.  Ainsi,  aujourd’hui  encore  (puisque  le  nouveau  pro- 
jet de  loi  sur  la  presse,  qui  renferme  à cet  égard  de  graves  modi- 
fications, est  resté  en  suspens) , il  est  bien  certain  que  la  preuve 
des  faits  inqiulés  à des  fonctionnaires  est  interdite  d’une  manière 
absolue  en  ce  qui  concerne  la  diffamation  verbale. 
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61.  Un  jugemonl  du  tribunal  conectionnel  do  Toulon  du  o 
janv.  1867  (J.M.p.lO.loS)  a décide^  que,  sous  l’empire  de  l’art. 
28  du  décret  du  17  fév.  1852 , la  preuve  des  faits  imputés  îi  des 
fonctionnaires  publics  et  relatifs  fi  leurs  fonctions,  ne  peut  pas 
plus  être  faite  par  écrit  que  par  témoins.  Mais  celte  solution  ne 
nous  parait  pas  admissible.  Les  termes  si  formels  de  l’art.  28  du 
décret  du  17  fév.  1852  ne  .sauraient  permettre  d étendre  h la 
preuve  écrite  la  prohibition  qu’il  prononce.  V.  en  ce  sens,  Dallor,, 
n.  1491  et  s.  — V.  aussi  Cass.,  29  juill.  1865  (D.p.66.1.48). 

62.  L’art.  28  du  décret  du  17  fév.  1852,  sur  la  presse , qui 
interdit  la  preuve  par  témoins  des  faits  diffamatoires , n’a  pas 
abrogé  l’art.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819  ordonnant  aux 
juges  saisis  d’un  délit  de  diffamation  de  surseoir  au  jugement, 
lorsque  les  faits  imputes  sont  légalement  punissables , cl  ont  été 
dénoncés  par  l’auteur  de  l’imputation  : Cass.,  19  janv.  et  l*'’’ juin 
1855  (S.-V. 55. 1.304  et  767);  20  iléc.  1865  (J.. M.p. 10.151);  Or- 
léans , 26  fév.  18.55  (ü. P. .55. 2. 202)  ; — Dalloz,  v°  Presse-outrage  , 
n.  1365.  Ces  auteurs  di.sent  avec  raison  (|ue  l’art.  28  du  décret  du 
17  fév.  1852  a abrogé  seulement  l’art.  20  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  qui  permettait  la  preuve  des  faits  diffamatoires  imputés  à 
des  fonctionnaires  publics  , et  non  l’art.  25  , dont  la  disposition 
est,  d’ailleurs,  il  la  différence  de  l’art.  20,  une  disposition  de 
droit  commun,  puisque  le  sursis  qu’il  ordonne  était  déjà  prescrit 
par  l’art.  372,  C.  pén.  de  1810. 

65.  S’il  ne  suffit  pas,  dans  les  cas  ordinaires,  pour  autoriser 
les  juges  à passer  outre  à la  décision  du  délit  de  diffamation, 
alors  que  les  faits  imputés  sont  légalement  punissables  et  ont  été 
dénoncés,  que  le  ministère  public,  sans  requérir  une  information 
régulière,  se  soit  borné  à déclarer  que,  vérification  faite,  il  refuse 
de  donner  suite  à la  dénonciation , et  si  la  déclaration  de  vérité 
ou  de  fausseté  des  faits  dénoncés  doit  émaner,  soit  du  juge  d’in- 
struction, soit  de  la  chambre  d’accusation,  soit  de  la  juridiction 
répressive  compétente,  il  en  est  autrement  quand  les  imputations 
sont  dirigées  contre  un  des  fonctionnaires  protégés  par  l’art.  479, 
C.  instr.  crim.;  le  refus  du  procureur  général  de  poursuivre,  à 
rai.son  du  défaut  de  fondement  des  faits  dénoncés,  constitue  alors 
une  décision  autorisant  suffisamment  les  juges  à statuer  .sans 
sursis  : Cass.,  29  déc.  1865  (J. .M.p. 10. 151).  — V.  analog.  Dé- 
nonciation calomnieuse,  n.  34. 

64.  En  matière  de  diffamation,  l'insertion  de  l’arrct  de  con- 
damnation dans  les  journaux , lorsqu’elle  est  ordonnée,  non  dans 
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l’inlérét  de  la  partie  civile,  mais  sur  la  réquisition  du  ministère 
public , constitue  une  véritable  peine  ; par  suite , le  choix  des 
journaux  dans  lesi]uels  aura  lieu  cette  insertion  ne  peut  être 
laissé  à la  partie  civile  ; ce  n’esl  qu’au  ministère  public,  seul 
chargé  de  rexécution  des  peines,  que  doit  appartenir  ce  choix  ; 
Cass.,  lü  mai  18Ü0  (J.M.p.3.i:27).  — Celte  solution  nous  semble 
incontestable.  On  a soutenu,  il  est  vrai,  ([uc  la  disjiosilion  de 
l’art.  2ü  de  la  loi  du  2(3  mai  18111,  qui  autorise  les  magistrats  à 
ordouner  l’impression  ou  l’alliche  de  l’arrêt  de  condamnation,  en 
matière  de  diffamation , ne  leur  permet  pas  par  lè  d’ordonner 
rinsertion  de  cet  arrêt  dans  les  journaux,  attendu  que  quand  la 
loi  a voulu  qu’il  y eût  publication  par  la  voie  des  journaux,  elle 
l’a  dit  d’une  manière  expresse  , comme , par  exemple,  dans  l’art. 
11  de  la  loi  du  9 juin  1819  (5i'e,  Dalloz,  n.  1040);  niais  cette  rai- 
son est  loin  d’être  décisive;  et  il  suffit  que  l'insertion  dans  les 
journaux  soit,  ainsi  qu’on  n'en  saurait  douter,  l’équivalent  de 
l'impression  avec  attiches,  pour  que  le  premier  mode  de  publicité 
puis.se,  sans  qu'il  y ait  aggravation  de  peine,  être  substitué  au 
second.  V.  en  ce  sens,  Bordeaux.  17  août  1826  Dalloz,  ibid.)  : 
Cass.,  20  août  1839  (S.-V .39.1.091)  et  14  juin  18;i4(S.-V.a4.611) 
— de  Grattier,  t.  1,  p.  503;  Chassan,  t.  2,  n.  1892. 

05.  La  Cour  de  cassation  est  allée  elle-même  jusqu’à  décider, 
par  arrêt  du  25  mars  1813  (S.-V. 4. 1.311),  que  quand  la  loi  per- 
met d’ordonner  l’alliche  d’un  jugement , elle  autorise  implicite- 
ment le  juge  à ordoimei'  qu’il  en  .sera  fait  publiquement  lecture; 
mais  cefte  interprétation  extensive  est  avec  raison  repoussée  par 
les  auteurs.  V.  Dalloz,  v®  Affiche,  n.  90. 

66.  Ilelativement  au  caractère  pénal  de  l'affiche  ou  de  l'inser- 
tiou  dans  les  journaux,  que  relève  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  19  mai  1860  meulionné  ci-dessus,  n.  04,  il  a été  proclamé 
aussi  par  un  grand  nombre  d'autres  arrêts,  qui  ont  décidé  en 
conséquence  ijue  cette  mesure  ne  peut  être  ordonnée,  même  sur 
la  réciuisition  du  ministère  public,  hors  des  circonstances  où  la 
loi  l'autorise  spécialement.  V.  la  Tabl.  génér. , de  Devilleneuve  et 
Gilbert,  v'  Affiches,  n.  5 et  s.;  Adde,  l^juin  1831  (S.-V. 31. 2. 
205);  Cass.,  28  août  1854  (.S.V,54.1.616)  et  7 fév.  1857  (S.V.57. 
1.490).  — Toutefois  l'affiche  ou  l’insertion  dans  les  journaux  ne 
constitue  une  peine  que  lorsqu’elle  est  prescrite  d'office  ou  sur  la 
demande  du  ministère  public , et  elle  cesse  d’avoir  ce  caractère 
brsque  c’est  à la  requête  de  la  partie  lésée  et  par  forme  de  répa- 
ration civile  qu’elle  est  ordonnée.  V.  Dalloz,  foc.  cit.,  n.  101. 


Digitized  by  Google 


DISClPLUfE. 


483 


§ 5.  --  Prescription. 

6y.  Depuis  le  décret  du  17  fév.  1852,  dont  l’art,  Î7  ordonne 
que  les  poursuites  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et 
autres  moyens  de  publication  aient  lieu  dans  les  délais  prescrits 
par  le  Code  d’instruction  criminelle , ces  délits , et  spécialement 
celui  de  diffamation,  se  prescrivent  par  trois  ans,  conformément 
à ce  Code,  et  non  plus  par  six  mois,  comme  le  voulait  l’art.  29  de 
la  loi  du  26  mai  1819,  lequel  a été  abrogé  par  le  décret  précité  : 
Cass.,  23  fév.  1854  (S.-V.54.1.349);  Metz,  30  janv.  1856  (S-V.53. 
2.523);  Pau,  24  juill.  1862  (J.M.p.5.288);  Colmar,  2 mai  1865  (/d. 
8.2(M);  Lyon,  13  mars  1867  (7d.10.102);  Paris,  17  avr.  1869 (7d. 
12.248);  — Dalloz,  v«  Presse-outrage,  n.  1290;  Ravcict,  Code  ma- 
nuel de  la  presse,  p.  154;  —Cire.  min.  just.  27  mars  1852  (Gillet, 
n.  3397).  Contra,  Rouen , 23  jilîn  1864  (J.M.p.7.203);  Trib.  corr. 
de  Marseille,  23  janv.  1868  (/d.l  1.296); — Rousset,  Code  gènêr.  des 
lois  sur  la  presse,  n.  2755  et  s.;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1063.  . 
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Abandon  do  rdsidcnco,  8,  14. 

Abus  du  droit  d'instrumontvr,  8 et  s. 
Amende,  18. 

Appel,  24,  27. 

Cessation,  30,  34. 

— (pourvoi  en),  31. 

Chambre  de  discipline,  8 et  s.,  17. 
Changement  de  résidence,  8,  11. 
Commis  greffier,  3 et  4. 
Coutrc-lellre,  4ü, 

Convention  (preuve  de),  28  et  s. 

Cour  d’.nppei,  3,  4,  21,  20,  32,  33. 
Défense,  32,  33. 

Destitution,  18,  19. 

Faute  disciplinaire,  8 et  s.,  12  et  s. 
Formes  de  procédure,  22  et  s. 
Greffier,  3,  4. 

Lettre-missive,  27. 


Lieu  de  l’infraction,  19. 

Magistrat,  32  et  s. 

Ministère  pubUe,  7,  11,  17. 

Ministre  d«  Il  justico,  4,  8. 

Mise  en  demeoro,  7. 

Notaire,  6 et  s. 

Office,  18. 

Pouvoir  discrétionniire,  18. 

Preuvu,  28  et  s. 

Prix  (dissimulation  de),  13.  16. 

— (supplénieut  de),  15. 
hiblidté  du  jugement,  2C. 

Beuvoi  pour  suspicion  légitime,  21,  34, 
Bévooation,  3 et  4. 

Suspension,  18. 

Témoins,  23. 

Trihunanv,  6. 

Tente,  13,  14, 


1.  Ne  pouvant  faire  entrer  dans  notre  cadre  restreint  que  les 
notions  en  matière  de  discipline  qui  portent  sur  des  points  d’un 
intérêt  pratique  susceptibles  de  quelque  difficulté,  nous  n’entre- 
prendrons pas  d’exposer  les  règles  générales  de  la  matière,  ni  de 
retracer  successivement  les  principes  applicables  à chaque  caté- 
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gorie  de  fonctionnaires  ou  d'officiers  publics  ou  ministériels.  Les 
indications  sommaires  que  nous  allons  donner  trouveront,  au 
surplus,  un  conqilément  aux  mots  Avoués  Avocat,  Huissier,  Gref- 
fier, Magistrat,  JSotaire. 

a.  Il  est  de  règle  absolue  que  la  juridiction  disciplinaire  est 
personnelle,  en  ce  .sens  qu'elle  ne  peut  être  exercée  par  les  tribu- 
naux que  sur  les  personnes  qui  leur  sont  attachées  par  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  V.  les  décisions  mentionnées  dans  la  Table  gé- 
nérale de  Devilleneuvc  et  Gilbert,  v“  Discipline,  n.  42  et  s. 

5.  Les  Cours  d'appel  ont-elles  la  plénitude  de  juridiction 
disciplinaire  envers  leurs  commis  greffiers  assermentés , ou  bien 
n’ont-elles  à leur  égard  que  la  juridiction  conditionnelle  et  limitée 
écrite  dans  l'art.  o8  du  décret  du  G juill.  1810? — Cet  article  porte  : 
« Les  commis  assermentés  seront  avertis  ou  réprimandés,  s’il  y a 
« lieu,  par  le  premier  président  ou  par  le  procureur  général. 

* Après  une  seconde  réprimande,  la  Cour  peut,  sur  la  réquisition 
« du  ministère  public , et  après  avoir  entendu  le  commis  greffier 

• inculpé,  ou  lui  dûment  appelé,  ordonner  qu’il  cessera  scs  fonc- 
« lions  sur-le-champ,  et  le  greffier  en  chef  sera  tenu  de  le  faire 
« remplacer  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  Cour.  » Mais 
s’il  n’y  a pas  eu  de  réjirimandc  antérieure , et  si  pourtant  le  fait 
inqmlé  est  assez,  grave  pour  nécessiter  une  i-évocation  immédiate, 
la  Cour  pourra-t-elle  user  de  cette  faculté? 

4.  La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  le  décret  y a mis  la 
condition  d’une  double  récidive,  et  de  ce  que  la  loi  ne  donne  nulle 
part  à la  Cour  la  plénitude  de  juridiction  sur  les  greffiers  et  leurs 
commis.  Son  inlerveution  dans  le  cas  de  l’art.  58  est  motivée  par 
a nécessité  de  réprimer  énergiquement  des  torts  multipliés  et  de 
faire  ce.sser  une  .scandaleuse  résistance  aux  injonctions  de  .ses 
chefs.  Mais  quand  ces  circonstances  impérieuses  ne  se  rencontrent 
pas,  pourquoi  étendre  sa  compétence  hors  des  limites  de  la  loi  ? 
On  le  comprendrait  si  les  infractions  les  plus  graves  des  commis 
greffiers  devaient  demeurer  impunies  ; or,  ce  résultat  n’est  jamais 
à craindre , puisqu’il  suffit  de  les  dénoncer  au  greffier  en  chef  ou 
au  ministre  pour  obtenir  leur  révocation.  Nous  sommes  dès  lors 
disposé  à penser  que  la  compétence  des  Cours  d’appel  se  borne 
à priver  les  commis  greffiers  de  leurs  fonctions , mais  seulement 
après  deux  léprimandes  infligées  par  qui  de  droit  et  demeurées 
inutiles;  qu'elles  ne  peuvent  prononcer  contre  eux  aucune  auli'c 
peine  ; qu’elles  ne  sont  point  investies  h leur  égard  de  la  pléni- 
tude de  la  juridiclion  disciplinaire , et  que  , dans  les  cas  graves 
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qu’un  avertissement  ou  une  réprimande  ne  suttirait  pas  à répi-i- 
mer,  c’est  au  ministre  de  la  justice  ou  à leur  p;reflier  en  chef,  qu'il 
appartient  de  prononcer  leur  révocation.  V.  en  ce  sens,  Dalloz, 
Rép.,  v‘‘  Discipl.  judic.,  n.  â37,  et  Greffe,  n,  201  ; Morin,  Discipl., 
t.  1,  n.  81. 

5.  On  a contesté  aux  tribunaux  le  droit  déjuger  les  notaires 
disciplinairement , si  ce  n’est  dans  les  cas  de  nature  h entraîner 
leur  suspension  ou  leur  destitution , et  l’on  a prétendu  que,  pour 
toutes  les  infractions  d'une  moindre  gravité,  ces  officiers  publics 
ne  sont  justiciables  que  de  leur  chambre  de  discipline.  V.  Nancy, 
2 juin  1834  (S.V.34.2.319)  et  9 juin  1843  (S.-V.44.2.63);  Ga.ss.,  {»<■ 
avr.  1844  (S.-V.44.1.357);  20  janv.  1847  (S.-V.47.1.4o8);  Metz,  20 
juin  1846  (D.p.46.2.160)  ; Rouen,  !«'■  février  18o3  (D.p.33.2.111); 
— Dalloz,  Répeit.,  nouv.  édit.,  v»  Notaire,  n.  731;  Jeannest 
Saint-Hilaire,  du  Notariat , p.  418.  — Mais  celle  doctrine,  qui  se 
fonde  principalement  sur  le  silence  de  la  loi  du  2a  vent,  an  xi  à 
l’égard  de  la  plénitude  de  juridiction  disciplinaire  des  tribunaux, 
a été  repoussée  à bon  droit  par  un  grand  nombre  de  décisions, 
tant  des  tribunaux  et  des  Cours  d’appel,  que  de  la  Cour  de 
cassation,  ainsi  que  par  plusieurs  auteurs.  V.  Bourges,  23  juill. 
1827  (S.-V.  chr.);  Paris,  9 janv.  1837  (S.-V.37.2.227) ; Cass., 
16  juin  1836(S.-V.36.1.461)et  23  déc.  1839  (S.-V.40.1.11)  ; trib. 
de  Blois,  8 fév.  1837  (D.p.37.3.136);  Rennes,  1"  avr.  1840  (S.-V. 
40.2.157);  Bordeaux,  4 août  1841  (S.-V. 42. 2. 70)  ; trib.  de  Tulle, 
31  mai  1843  (D.p.44.3.36)  ; Amiens,  16  avr.  1845  (S.-V. 45.2.264); 
Lyon,  13  mai  1851  p.p.54.2.97)  ; — Rolland  de  Villargues,  Rcp. 
du  notariat,  V Discipline  notariale,  n.  3 et  s.  ; Clerc  et  A.  Dalloz, 
Formulaire  du  notariat,  t.  2,  p.  226,  n.  123  (4®  édit.). 

6.  La  compétence  générale  des  tribunaux,  en  cette  matière,  dé- 
coule avec  évidence,  selon  nous,  soit  des  termes  de  l’art.  53  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  qui,  en  attribuant  aux  tribunaux  la  connais- 
sance de  toute  infraction  qui  paraît  assez  grave  pour  entraîner  la 
suspension  ou  la  destitution,  indique  que  toute  infraction  peut 
être  déférée  îi  l’autorité  judiciaire , investie  du  pouvoir  d’appré- 
cier s’il  y a lieu  d’appliquer  la  suspension  ou  la  destitution,  ou 
seulement  une  peine  moins  grave  ; — .soit  du  droit  de  surveillance 
conféré  au  ministère  public  et  aux  tribunaux  sur  les  notaires;  — 
soit  de  l’inconvénient  qu’il  y aurait,  pour  les  notaires,  à être  sou- 
mis à deux  poursuites  îl  rai.son  du  mémo  fait,  envisagé  par  le 
ministère  public  comme  une  faute  de  nature  à entraîner  la  sus- 
pension ou  la  destitution,  et  par  la  chambre  de  discipline  comme 
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une  infraction  passible  d’une  simple  peine  disciplinaire;  — soit  en- 
fin, cl  principalement,  de  rincfiicncité  (l  laquelle,  sans  la  plc'nitude 
de  juridiction  de  l’autoriti' judiciaire,  serait  condamné  le  droit  de 
surveillance  du  ministère  public  et  des  tribunaux  sur  les  notaires, 
dan.s  le  cas  où  la  chambre  de  discipline,  par  un  fAcheux  esprit  de 
corps  ou  par  une  condamnable  faible.sse,  s’abstiendrait  do  se 
.saisir  d’infractions  qui,  bien  que  non  susceptibles  d’enlratner  la 
destitution,  appelleraient  cependant  une  peine. 

7.  Toutefois,  il  faut  reconnaître,  avec  MM.  Rolland  de  Villar- 
j'ues,  loc.  cit.,  n.  11,  et  Clerc  et  Dallor,,  lac.  cit.,  n.  124,  que  le 
pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux,  en  ce  qui  concerne  les  peines 
de  discipline  intérieure,  ne  doit  point  absorber  celui  dos  chambres 
de  discipline , et  que , bien  loin  de  là , comme  il  a surtout  pour 
objet  de  parer  aux  inconvénients  de  l’inaction  de  celles-ci,  il  ne 
s’exerce  que  subsidiairement  et  seulement  dans  le  cas  où  les 
chambres  de  discipline  auraient  négligé  de  se  saisir  des  faits  pas- 
sibles des  peines  dont  il  s’agit,  malgré  les  injonctions,  soit  du 
ministère  public,  soit  du  ministre  (arg.  L.  25avr.  1810,  art.  54). 
C’est  aussi  ce  qu’ont  décidé  plusieurs  des  arrêts  mentionnés  plus 
haut.  V.  notamment  Bourges,  23  juill.  1827  ; Cass.  ; 16  juin  18.36 
et  23  déc.  1839.  Du  reste,  la  négligence  de  la  chambre  à juger 
les  faits  de  simple  discipline  n’a  pas  besoin  d’élre  préalablement 
constatée  pour  que  le  ministère  public  puisse  poursuivre  la  ré- 
pression de  ces  faits  devant  le  tribunal  ; il  sufiil  qu’il  se  soit  écoulé 
un  délai  moral  .sans  poursuites  de  la  part  de  la  chambre,  depuis 
l’injonction  à elle  adres.séc  par  le  ministère  public.  M.  Rolland  de 
Villai^ues,  n.  12,  qui  argumente  d’un  arrêt  de  cassation  du  23 
mare  1826  (S.-V.  chr.),  parait  ne  pas  même  exiger  de  mise 
en  demeure;  mais  cette  interprétation  nous  semble  trop  rigou- 
reuse. V.  aussi  MM.  Dalloz,  loc.  cit,  n.  733. 

8.  Il  résulte  clairement  de  la  combinaison  des  art.  5 et  6 de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi  et  de  ra\ûs  du  Conseil  d'Étal  du  9 fruct.  an 
XII,  que  si  c’est  au  ministre  de  la  justice  qu’il  appartient  de  sta- 
tuer sur  lés  faits  qui  impliquent,  de  la  part  d’un  notaire,  l'aban- 
don ou  le  changement  de  sa  résidence,  les  tribunaux  civils  ju- 
geant disciplinairement  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
faits  qui  constituent  un  exercice  abusif  par  le  notaire  du  droit 
d’instrumenter  dans  l’étendue  de  .son  ressort,  mais  hors  de  sa  ré- 
sidence. V.  en  ce  sens,  Cass.,  11  janv.  1841  (S. -V. 41.1. 112)  ; 22 
août  1860  (J.M.1..3.242);  Toulouse,  31  déc.  18U  (D.p.45.2.66); 
Grenoble,  30  janv.  18.56  (D.p.50.2.92) ; Agen,  4 août  1857  (D.p. 
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57.2.164);  Caen,  6 déc.  1858  (J.M.p.2.66);—  Rolland  de  Villar- 
gues,  Répert.  du  noter. , v®  Notaire  y n.  40  ; Ed.  Clerc , Man.  du 
nofar.,  t.  2,  n.  81  ; Dalloz,  Rép.,  v®  Notaire,  n.  40. 

».  On  doit  notamment  voir  l’infraction  dont  il  s’agit  dans  le 
fait  de  la  part  du  notaire  de  se  rendre  périodiquement , les  jours 
de  foire  et  de  marché,  dans  des  communes  autres  que  celle  de  sa 
résidence,  pour  y recevoir  des  actes  sans  en  être  l’cquis  par  les 
parties  ; Caen,  6 déc.  1868,  précité. 

40.  ...  Et,  à plus  forte  raison,  dans  le  fait  de  la  part  du  notaire 
de  se  rendre  périodiquement  plusieurs  fois  par  semaine  du  lieu 
de  sa  résidence  au  chef-lieu  de  c.anton,  pour  y passer,  également 
sans  réquisition  des  parties,  le  plus  grand  nombre  des  actes  de 
son  ministère  : Cass.,  22  août  1860,  aussi  précité. 

1 1 . Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a jugé  que,  dans  le  cas  d’in- 
fraction par  un  notaire  à la  règle  de  la  résidence,  la  circonstance 
que  le  ministre  de  la  justice  n’a  pas  usé  du  droit  que  lui  confère 
l’art.  4 de  la  loi  du  28  vent,  an  xi,  de  provoquer  le  remplacement 
do  cet  officier  public,  ne  met  point  obstacle  è l’exercice  de  l’action 
du  ministère  public  en  répression  de  l’infraction  dont  il  s’agit,  et 
que  cette  infraction  résulte  suffisamment  du  fait,  de  la  part  du 
notaire,  de  se  transporter  une  fois  par  semaine  du  lieu  de  sa  rési- 
dence dans  une  ville  voisine  où  il  tient  bureau  ouvert , non  pour 
y instrumenter,  mais  pour  y recevoir  des  clients  auxquels  il  donne 
rendez-vous  îi  reflet  do  conférer  avec  eux  sur  des  actes  îi  signer 
ultérieurement  dans  .son  étude,  de  payer  des  frais  d’actes  reçus 
par  lui  ou  des  prix  de  ventes  faites  par  actes  passés  devant  lui, 
ou  enfin  de  s’entendre  sur  des  acquisitions  de  terrain  îi  faire  en 
vue  de  reventes  fi  opérer  plus  tard.  — Cet  arrêt  donne  lieu  ù une 
double  remarque.  D’abord,  il  fait  une  confusion  de  principes,  en 
supposant  que  des  faits  qui  constituent,  non  jioint  un  abandon  ou 
un  changement  de  résidence,  mais  un  abus  du  droit  d'instrumen- 
ter dans  l’étendue  du  ressort,  rentrent  dans  le  droit  d’appré- 
ciation du  ministre  de  la  justice.  V.  en  effet,  suprà,  n.  8.  Ensuite, 
il  considère  comme  une  infraction  ù la  règle  de  la  ré.sidencc  no- 
tariale le  transjjort  périodique  du  notaire  dans  une  ville  autre  que 
celle  de  sa  résidence,  non  pour  y passer  des  actes  ainsi  que  cela 
avait  eu  lieu  dans  les  espèces  des  divers  autres  arrêis  intervenus 
sur  la  question,  mais  seulement  pour  les  y préparer;  et  en  cela 
nous  croyons  qu’il  a bien  jugé. 

4*.  Y a-t-il  faute  disciplinaire  dans  le  fait,  de  la  part  d'un  no- 
taire, de  dissimuler  dans  un  acte  de  vente  une  partie  du  prix 
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réel  ? L’affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  ; et  elle  a été  con- 
sacrée par  la  jurisprudence,  de  même  qu’elle  est  admise  par  les 
auteurs.  V.  Dijon , 24  l'év.  1846  (D.p.46.4.1.*)7)  ; trib.  de  Verviers 
(liclg.),  27  oct.  1852  (D. P. 54.3. 16);  Bordeaux,  14  et  21  mars  1859 
(J.M.p.3.71);  — Rolland  de  Villargues,  loc.  cit. , n.  63;  Dalloz, 
Rép.,  V®  Notaire,  n.  782  ; Clerc  et  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  164  et  165  ; 
Jeannest  Saint-Hilaire,  loc.  cit.,  p.  401.  — Conf.,  Cire.  min.  just. 
21  août  1838  (Gillet,  n.  2607),  La  première  obligation  d’un  offi- 
cier public  qui  a pour  mission  d’imprimer  le  caractère  de  l’au- 
thenticité aux  actes  qu’il  rédige  , est  évidemment  de  n’altérer  en 
aucune  façon  la  vérité.  Toute  dissimulation  par  lui  sciemment 
commise  dans  ces  actes,  quel  qu’en  .soit  d’ailleurs  le  but,  est  dès 
lors  un  grave  manquement  aux  devoirs  de  sa  profession.  Com- 
ment n’y  pas  voir  une  faute  de  discipline? 

15.  Faisons  d’ailleurs  remarquer  que  la  dissimulation  d’une 
liartie  du  prix  dans  un  acte  de  vente  constitue  de  la  part  du  notaire 
une  faute  disciplinaire  , par  cela  seul  que  cet  officier  public  s’est 
prêté  sciemment  kla  dissimulation,  et  alors  môme  qu’il  n’auraitpas 
agi  dans  une  intention  de  fraude.  C’est  ce  qui  résulte  clairement 
des  motifs  de  l’ari’ôt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  14  mars  185!) 
mentionné  ci-dessus,  et  ce  qui  s'induit  également  de  l’arrôl  de  la 
Cour  de  Dijon  du  24  fév.  1846  aussi  précité.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  18  fév.  1841  (Dalloz,  Rép. , v®  Notaire,  n.  783)  sem- 
ble bien  favorable  k l’interprétation  contraire;  mais  celte  inter- 
prétation est,  selon  nous,  inadmissible. 

14.  La  faute  disciplinaire  du  notaire  n’est  pas  moins  évidente 
lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  il  omet  de  mentionner  les  trans- 
missions par  actes  .sous  seing  privé,  non  enregistré,  dont  l’iin- 
meuble  vendu  a été  précédemment  l'objet.  C'est  Ik  encore  une 
altération  de  la  vérité  qui  constitue  une  violation  flagrante  des 
obligations  attachées  kson  ministère.  Nous  pouvons  citer  en  sens 
analogue  une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  22  juin  1858 
(Gillet,  n.  3775),  portant  qu’un  notaire  ne  i)eut , sans  manquer  k 
ses  devoirs  et  s’exposer  k une  poursuite  disciplinaire , participer 
k des  opérations  de  revente  de  domaines  eu  détail,  dans  les- 
quelles la  qualité,  des  vendeurs  est  dissimidée  .sous  le  voile  d une 
procuration  fictive  , dans  le  but  de  soustraire  la  jircmière  vente  k 
la  formalité  de  l’enregistrement.  V.  aussi  trib.  de  Péroime,  28avr. 
1852  (D. P. 54. 3. 16). — Gonsult.  Agen.  16  août  1854  (I).p.56.2.169). 

15.  Le  fait  par  l’acquéreur  d'uu  office  de  notaire  ( et  la  raison 
de  décider  est  la  môme  k l’égard  de  tout  autre  oftice')  de  süpuler 
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par  une  contre-lettre,  lors  de  cette  acquisition,  un  supplfiiienl  de 
prix  en  dehors  de  celui  porté  au  traité  ostensible,  donne  lieu 
contre  lui  à l'action  disciplinaire.  V.  notamment  Rouen,  7 fév. 
1846  (D.p.46.2.45);  Cass.,  6 nov.  1850  (S.-V.50.1. 790).— Carré, 
lj)is  de  l'organ.  et  de  la  compét.,  art.  148,  quest.  157  ; Rolland  de 
Villargues,  V Discipl.  notar.,  n.  64;  Morin,  Discipline,  n.  656; 
Rioche,  Dicl.  de  pr.,  v'*  Discipline,  n.  4.38,  et  Office,  n.  168; 
Clerc  et  Dalloz,  Formai,  du  notar.,  t.  2,  p.  235  (4®  édit.).  — 
Toutefois,  cette  doctrine  parait  contestable  5 .MM. Dalloz,  Répert., 
\‘  Discipl.  judic.,  n.  23,  qui  pensent  que,  dans  le  cas  dont  il  s’agit, 
la  faute  est  imputable  au  vendeur  de  l'office  et  non  à l’acquéreur. 
V.  Office. 

Jugé  que  le  déguisement  du  prix  d’un  office  de  notaire 
rend  le  cessionnaire  de  cet  office  passible  de  poursuites  discipli- 
naires, alors  même  que  ce  déguisement  avait  pour  objet,  non 
point  d’augmenter,  mais  au  contraire  de  diminuer  le  prix  osten- 
sible ; Rordeaux,  23  avr.  1860  (J.M.p.3.245). 

.17.  Dans  les  diverses  hypothè.ses  qui  viennent  d’étre  exami- 
nées et  dans  tous  les  cas  analogues,  le  devoir  du  ministère  public 
est  d’inviter  énergiquement  la  chambre  de  discipline  des  notaires 
à se  saisir  de  l’infraction  et  îi  y statuer.  Que  si  la  chambre  ne 
lient  nul  compte  de  celle  invitation  et  s’abstient,  pendant  un  délai 
moral  quî  doit  être  sainement  apprécié , d’instruire  et  de  juger, 
alors,  mais  alors  seulement,  le  ministère  public  devra  soumettre 
directement  le  fait  au  tribunal.  L’inaction  de  la  chambre  de  dis- 
cipline ne  saurait  l’arrêter,  et  il  ne  doit  pas  imiter  cette  inaction 
dans  des  circonstances  aussi  graves. — V.  pour  de  plu.s  amples  dé- 
veloppements notre  dissertation,  J.M.p.2.186. 

18.  Les  tribunaux  sont  investis  d’un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  prononcer  contre  un  notaire,  soit  la  suspension,  soit  la  des- 
titution, soit  la  condamnation  h l’amende,  suivant  la  gravité  de  la 
faute  di.sciplinaire  par  lui  commise  : Cass.,  31  ocl.  1811  (S.-V. 
chr.)  ; 20  nov.  1811  (/d.);  24  juin  1828  (fd.);  20  juill.  1841 
(S.-V.41. 1.694);  6 nov.  1850  (S.-V.50. 1.790)  ; 22  août  1860 
(J.M.p.3.242);  — Dard,  des  Offices,  p.  137  ; Clerc  et  Dalloz,  For- 
mul.  du  notar.,  t.  2,  p.  232  el  248;  Dalloz,  Réjtert.,  v®  Notaire, 
n.  751  et  s. 

19.  L’action  en  destitution  formée  par  le  ministère  public 
contre  un  notaire  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  ré- 
sidence de  ce  dernier,  encore  bien  que  les  faits  qui  lui  servent  de 
base  se  soient  passés  dans  un  autre  arrondissement  ; Cass.,  10 
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mai  1864  (J.M.p.7.239).  C’est  ce  qu’on  doit  inférer  de  l’art.  63  de 
la  loi  du  26  vent,  an  xi  qui  dispose  expressément  que  la  suspension 
et  la  destitution  sont  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal 
civil  de  leur  résidence,  sans  distinguer  si  les  faits  qui  donnent  lieu 
à ces  peines  disciplinaires  se  .sont  accomplis  dans  le  ressort  de 
ce  tribunal  ou  dans  tout  autre  arrondissemcuit. 

«O.  Il  e.st  bien  constant  que  l’action  disciplinaire  exercée 
contre  un  notaire  par  le  ministère  public  doit  être  soumise  îi  l’une 
des  chambres  du  ti  ibunal  et  jugée  publiquement,  l’art.  103  du 
décret  du  30  mars  1808,  qui  venl  que  les  mesure.s  de  discipline  h 
prendre  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  soient  arrêtées 
en  as.semblée  générale,  •’i  la  chambre  du  coiLseil,  ne  s’appliquant 
qu’aux  officiers  ministériels.  V.  les  décisions  mentionnées  par 
Dalloz,  Répert.,  v»  Notaire,  n.  812.  — Junge  Cass.,  10  mai  1864 
(J.M.p.7.230),  — Cette  interprétation  se  fonde  encore  sur  la  dis- 
position de  l’art.  63  de  la  loi  du  26  vent,  an  xii,  qui  qualifie  de 
jugements  les  décisions  rendues  disciplinairement  par  les  tribu- 
naux civils  contre  les  notaires,  et  déclare  ces  décisions  sujettes  h 
appel. 

ai.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  2.6  mai  186!) 
(J.M.p.2.211) , un  olTicier  ministériel  poursuivi  disciplinairement 
devant  un  tribunal  en  la  chambre  du  conseil  ne.  peut  se  pourvoir 
devant  la' Cour  d’appel  du  ressort,  îl  l’eff  et  d’obtenir  son  renvoi, 
pour  cau.sodc  suspicion  légitime,  devant  un  autre  tribunal,  la  Cour 
étant  destituée  do  toute  compétence  en  cette  matière.  Mais  cette 
décision  nous  semble  très-contestable.  D’un  cété,  le  caractère  spé- 
cial des  décisions  disciplinaires  n’e.st  point  un  obstacle  au  renvoi 
de  l’officier  ministériel  inculpé  devant  d'autres  juges,  pour  cause 
de  suspicion  légitime , la  loi  ne  faisant  point  dépendre  ce  renvoi 
de  la  nature  do  la  décision  à rendre , et  dos  poursuites  où  l'hon- 
neur dos  parties  se  trouve  toujours  intéressé  réclamant  au  moins 
des  garanties  aussi  étendues  que  les  causes  (|ui  n’alTectcnt  que 
leurs  intérêts  pécuniaires.  D’un  autre  côté,  ce  renvoi  n’est  point 
inconciliable  avec  la  compétence  souveraine  attribuée  en  matière 
de  discipline  au  ministre  de  la  justice,  parce  qu'il  ne  porte  aucune 
atteinte  à cette  compétence,  qui  no  s’exerce  que  sur  le  fond  de 
l'affaire.  Enfin,  on  ne  saurait  objecter  que  si  les  préventions  du 
magistrat  ou  do  l'officier  ministériel  inculpé  ont  quelque  chose 
de  fondé,  le  ministre  no  manquera  pas  d’user  d’indulgence  envers 
lui.  En  effet,  le  ministre  recevant  des  magistrats  qui  ont  exercé 
les  poursuites,  communication  de  la  décision,  n'est-il  pas  è crain- 
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dre  qu’il  ne  soit  trompé  par  ceux-là  mêmes  contre  lesquels  l’in- 
culpé a des  préventions  ? D’ailleurs,  si  un  semblable  ,argument 
avait  quelque  valeur,  il  eût  dû  faire  exclure  les  demandes  de  ren- 
voi d’un  tribunal  à rautro  pour  cause  de  suspicion  légitime,  même 
dans  les  matières  ordinaires,  puisque  la  sentence  des  premiers 
juges,  à supposer  qu’elle  eût  été  influencée  par  les  passions  de 
ces  magistrats,  pourrait  être  rectifiée  par  la  Cour  statuant  sur 
rappel.  V.  en  ce  sens,  Dalloz,  n.  60  et  61. 

Sï.  Quelles  sont  les  formes  d’après  lesquelles  les  actions  dis- 
ciplinaires dirigées  devant  les  tribunaux  contre  les  officiers  pu- 
blics ou  les  officiers  ministériels  doivent  être  instruites  et  jugées? 
La  jurisprudence  offre  sur  ce  point  trois  systèmes  bien  tranchés. 

SS.  D’un  côté,  quehpies  arrêts  ont  jugé  que  l’action  discipli- 
naii-e  doit  être  introduite  et  suivie  dans  les  formes  et  délais  des 
poursuites  correctionnelles , parce  que , dans  le  silence  de  la  loi 
sur  le  mode  de  procéder  en  celte  matière,  il  faut  se  déterminer 
d’après  la  nature  et  l’objet  d’une  telle  action,  et  que  la  réju'ession 
étant  le  but  principal  de  l’action  di.sciplinaire,  qui  rentre  dès  lors 
dans  l'exercice  de  l’action  publique , c’est  aux  formes  prescrites 
par  le  Code  d’instruction  criminelle  qu’elle  doit  être  soumise,  et 
non  il  celles  que  trace  le  Gode  de  procédure  civile,  et  qui,  dans  la 
pratique,  ne  pourraient  lui  être  appliquées  sans  des  difficultés  fort 
graves.  V.  en  ce  sens,  Dijon,  5 déc.  1844  (D.p.45.1.138);  Mont- 
pellier, 6 juin  1843  (Journal  de  cette  Cour,  n.  115)  et  27  déc. 
18o2  (S.-V.53.2.9);  Bruxelles,  27  déc.  1865  (J.M.p.9.1oO).  — Et 
de  là  ce  dernier  arrêt  a conclu,  spécialement,  que  les  camses  de 
reproches  admises  à l’égard  des  témoins  par  l’art.  283,  G.  proc. 
civ.,  sont  sans  application  en  matière  disciplinaire. 

ïf . D’autres  décisions,  au  contraire,  se  fondant  sur  ce  que  la 
loi  défère  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  actions  disci- 
plinaires, ont  posé  en  principe  que  ces  actions  ne  peuvent  être 
formées  et  instruites  que  d’après  les  règles  de  la  procédure  civile 
ordinaire,  du  moins  quant  aux  formalités  compatibles  avec  la 
nature  et  le  but  de  ces  actions  (Douai,  13  sept.  1834,  S.-V.36.2. 
42;  Rennc.s,  7 janv.  1839,  S.-V.39. 2.539;  Cass.,  6 janv.  1835, 
S.-V.35.1.16;  6 mai  1844,  S.-V.44.1.561  ; Gand,  5 avT.  1866 
J.M.p.9.322),  et  quelques-unes  d’elles  (celles  de  Douai,  Caen  et 
Gand)  ont  fait  application  de  ce  principe  à l’appel  des  jugements 
prononçant  dos  condamnations  disciplinaires. 

SS.  Mais  le  pins  grand  nombre  des  arrêts  rendus  sur  la  ma- 
tière , s’attachant  à cette  idée  que  l’action  disciplinaire  se  distin- 
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gue  tout  à la  fois  des  actions  civiles  ordinaires  et  de  l'action  pu- 
blique , et  constitue  une  poursuite  sni  generis , ont  décidé  qu’elle 
n’est  soumise  indistinctement  ni  aux  formes  de  l’instruction  cri- 
minelle, ni  à celles  de  la  procédure  civile,  qu’une  grande  latitude 
est  accordée  par  la  loi  pour  l’exercice  du  pouvoir  disciplinaire,  et 
qu’il  appartient  aux  magistrats  d’apprécier  si  les  procédés  sui- 
vant lesquels  cet  exercice  s’est  accompli,  ont  suftisamment  res- 
pecté les  principes  essentiels  en  toute  procédure,  tels  que  le  droit 
de  défense  ou  la  nécessité  d’une  mise  en  demeure  pour  faire  cou- 
rir les  délais,  etc.  V.  Cass.,  30  déc.  '1824  (S.-V.  chr.);  23  a\T. 
1839  (S.-V.39.1.472);  7 juin  1847  (S.-V.47.1.C07);  23  janv.  185o 
(S.-V.o3.1.41a);  10  mai  1804  (J.M.p.7.239);  Rennes,  21  déc. 
1843  (Dalloz,  liép.,  v«  Discipl.  judic.,  n.  92);  Angers,  14  nov. 
18o3  (D.p.55.2.28).  — Conf. , Dalloz,  loc.  cit.  , n.  87  et  s.;  Clerc 
et  Dalloz,  Formul.  du  nolar.,  t.  2,  2®  part.,  n.  233  bis;  Eloy,  lies- 
pons.  des  not.,  t.  2,  n.  1093  et  s. 

86.  C’est,  selon  nous,  dans  cette  dernière  doctrine  qu’est  la 
vérité.  Il  est  facile  de  comprendre,  en  effet,  que  l’action  discipli- 
naire, qui  ne  tend  ni  à la  répression  pénale  de  faits  de  nature  îi 
troubler  l’ordre  .social , ni  à la  solution  de  difficultés  surgissant 
enti'C  les  citoyens  au  sujet  de  leurs  intérêts  civils,  mais  qui  a ex- 
clusivement pour  objet  de  protéger  l’honneur  et  la  considération 
du  corps  auquel  appartient  l’officier  contre  lequel  elle  est  dirigée, 
et  qui  s’exerce  par  conséquent  dans  le  cas  où  toute  autre  action, 
soit  répressive,  soit  civile,  serait  impuissante,  ne  saurait  être  en- 
travée par  des  règles  rigoureuses  que  le  législateur  n’a  point  éta- 
blies pour  elle.  Les  juges  saisis  de  cette  action  peuvent  donc  com- 
biner. pour  l'instruction  et  le  jugement  de  l’affaire,  les  pre.scrip- 
tions  du  Code  de  procédure  civile  avec  celles  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  et,  par  exemple,  la  Cour  devant  laquelle  a été 
porté  l’appel  d’un  jugement  rendu  disciplinairement  contre  un 
notaire,  peut,  sans  irrégularité,  statuer  sur  le  rapport  d’un  de  .ses 
membres , et  après  interrogatoire  du  notaire  poursuivi  (Cass.,  10 
mai  18C4,  précité),  comme  aussi  il  ne  résulterait  aucune  nullité 
de  ce  que  la  décision  de  la  Cour  n’aurait  pas  été  précédée  d’un 
rapport  par  l’un  des  conseillers  : Cass.,  23  janv.  1833,  aussi 
mentionné  plus  haut. 

27.  Quant  aux  formes  de  l’appel,  nous  croyons,  contrairement 
aux  décisions  indiquées  ci-dessus,  n.  24,  qu’elles  peuvent  être 
autres  que  celles  prescrites  par  l’art.  430,  C.  proc.  civ.,  et  que 
l’appel  pourrait  même  être  formé  par  simple  lettre , comme  cela 
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a ét(5  juge  en  inalièi-e  de  discipline  des  avocats.  V.  Avocat,  n.  (JO. 

S8.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  un  aiTêl  du  5 juill.  18o8 
(J.M.p.1.183),  que  la  régie  d'après  laquelle  l'action  publique  en 
répression  de  faits  qui  pn'*supposent  l'existence  d'un  contrat  dont 
la  preuve  doit  être  faite  par  écrit , est  non  recevable  en  l’absence 
d'une  telle  preuve,  ne  s’étend  point  à l’action  disciplinaire,  même 
en  matière  de  discipline  notariale;  et  qu’ainsi,  l’action  di.scipli- 
naire  dirigée  par  le  ministère  public  contre  un  notaire  à raison  de 
faits  d'indélicatesse  ou  d'improbité  se  rattachant  h un  abus  de 
mandat  ou  à une  violation  de  dépôt,  ne  saurait  être  déclarée  non 
recevablo,  sous  le  prétexte  qu'il  n’existe  pas  de  preuve  littérale 
ou  de  commencement  de  preuve  par  écrit  du  mandat  ou  du  dépôt 
allégué,  et  que  le  ministère  public  se  borne  à ofl'rir  la  preuve  pur 
témoins  des  faits  reprochés  au  notaire.  V.  aussi  analog.,  Cass., 
9 nov.  1852  ; Angers,  llnov.  1855  (D.p.56.2.28). — Nous  souscri- 
vons pleinement  à cette  doctrine. 

29.  La  règle  qui  oblige  les  juges  correctionnels  à se  conformer 
aux  exigences  du  droit  civil  relativement  au  mode  de  preuve  des 
conventions  que  présupposent  les  délits  dont  ils  sont  saisis, 
est  sans  doute  bien  constante.  V.  Preuve  des  délits.  Mais  cette 
règle  no  peut  être  invoquée  en  matière  disciplinaire,  parce  que, 
là,  les  considérations  décisives  ({ui  l’ont  fait  établir  ne  se  présen- 
tent plus.  Devant  les  tribunaux  criminels , l’action  civile  pou- 
vant s’associer  d’une  manière  complète  h l’action  du  ministère  pu- 
blic, et  conséquemment  partager  les  prérogatives  attachées  à 
l’exercice  de  cette  dernière  action  ou  se  prévaloir  des  condamna- 
tions auxquelles  elle  a abouti,  ou  ne  saurait  affranchir  celle-ci 
des  exigences  du  droit  civil  quant  au  mode  de  preuve  des  con- 
ventions , sans  y faire  par  là  même  échapper  celle-là , qui  cepen- 
dant doit,  par  de  puissantes  raisons  d’ordre  public,  y demeurer 
soumise.  Les  règles  du  droit  civil  élèvent  donc  forcément,  en  pa- 
reil cas,  une  barrière  infranchissable  devant  les  immunités  de 
l’action  publique.  — Au  contraire,  l’action  disciplinaire,  qui  se 
distingue  essentiellement  de  l’action  publique,  en  ce  qu’elle  a pour 
mobile,  non  l’intérêt  public,  mais  l’intérêt  du  corps  auquel  ap- 
partient l’inculpé,  et  pour  objet  la  répression,  non  d’un  crime, 
d’un  délit  ou  d’une  contravention,  mais  de  tout  fait  de  nature  à 
compromettre  l’honneur  de  ce  même  corps  (V.  Cass.,  27  nov. 
1838,  S.-V. 38. 1.965,  et  6 mai  1841,  S.-V.44. 1.561),  l’action  dis- 
ciplinaire, disons-nous,  ne  peut  fournir  aucune  arme  à l’action 
civile.  En  règle  générale,  les  tribunaux  jugeant  disciplinairement 
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ne  peuvent  connaître  de  l'action  civilo  des  parties  lésées.  V.  Cass., 
3 mars  1829  (S.-V.chr.)  et  17  nov.  1^0  (S.-V.  td.);  Paris. 
21  avr.  1830  (S.-V.36.2.433);  et  si  l’art.  53  de  la  loi  du  25 
vent,  an  xi  fait  exception  à ce  principe  à l’égard  des  notaires, 
parce  que,  pour  ces  derniers,  la  juridiction  discijjlinaire  est  exer- 
cée par  les  tribunaux  constitués  comme  pour  le  jugement  des  af- 
faires purement  civiles,  il  ne  résulte  point  de  l<i  que,  dans  ce  cas 
même , l’action  civilo  doive  participer  aux  immunités  de  l'action 
disciplinaire  ou  s’autoriser  des  décisions  obtenues  par  celle-ci. 
Elles  ne  cessent  pas  d’étre  complètement  indépendantes  l’une  de 
l’autre.  La  première  peut  s’appuyer  sur  toutes  sortes  do  preuves, 
alors  mémo  que  les  faits  qu’elle  a jmur  objet  présupposent  un 
contrat  dont  l’existence  ne  saurait  être  prouvée  que  par  écrit, 
précisément  parce  qu’elle  ne  peut  produire  aucune  conséquence 
préjudiciable  à ce  contrat.  El  la  seconde,  n’étant  admise  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  disciplinaire,  qu’à  raison  du  ca- 
ractère de  juridiction  civile  que  conserve  ce  tribunal,  ne  peixl  rien 
de  sa  nature  propre,  et,  par  suite,  reste  assujettie,  en  ce  (jui  con- 
cerne le  mode  de  preuve  des  conventions,  aux  prescriptions  ri- 
goureuses du  droit  commun. 

30.  Du  reste , si  le  ministère  public  exerçant  l’action  discipli- 
naire, contre  un  notain;  particulièrement,  peut  recourir,  dans 
tous  les  cas,  à la  prouve  testimoniale  pour  justifier  l’inculpation, 
il  faut  bien  remarquer  que  les  tribunaux  jouissent  d’un  pouvoir 
souverain  pour  apprécier  la  pertinence  des  faits  dont  il  demande 
à faire  preuve,  et  qu’un  arrêt  qui  rejetterait  cette  demande,  en  se 
fondant  uniquement  sur  ce  que  les  faits  ne  sont  pas  pertinents, 
échapperait  à la  censure  de  la  Cour  suprême  : Cass.,  15  déc.  1846 
(D.p.47.1.30). 

SI . Le  jugement  d’un  tribunal  civil  qui  prononce  disciplinai- 
i-ement  une  condamnation  à l’amende  contre  un  notaire,  étant 
sujet  à appel,  aux  termes  de  l’art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation  : Cass., 
30  juill.  1863  (J.M.p.6.310). 

S*.  Il  n’y  a ni  excès  de  pouvoir,  ni  violation  du  droit  de  la  dé- 
fense de  la  part  de  la  Cour  d’appel  qui , après  avoir  interrogé 
et  entendu  dans  ses  moyens  de  défense  un  magistrat  poureuivi 
disciplinairement  devant  elle,  charge,  au  cours  de  son  délibéré, 
un  on  plusieurs  de  ses  membres  de  la  vérification  confidentielle 
des  faits  poursuivis,  et  prononce  ensuite  une  condamnation  contre 
le  magistrat  inculpé , sans  que  le  résultat  de  cette  mesure  lui  ait 
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6UÜ  communiqué,...  alors  du  moins  que  la  vérification  n’a  porté 
que  sur  les  faits  mêmes  relevés  par  la  prévention  et  qui  seuls  ont 
servi  de  base  à la  décision  disci|dinaire  : Cass.,  18  mai  1863  (J. 
M.p.6.232).  — La  Cour  d’appel,  en  efVel,  est  investie  de  la  plus 
grande  latitude  pour  le  choix  des  éléments  de  sa  décision,  les 
seules  formes  proscrites  pour  l’instruclioii  en  cette  matière  étant 
déteriuinées  par  l’art.  53  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  aux  termes 
duquel  « aucune  décision  ne  pourra  être  prise  que  le  juge  inculpé 
n’ait  été  entendu  ou  dûment  appelé  , et  que  le  procureur  général  . 
n’ait  donné  ses  conclusions  par  écrit.  » Le  magistral  inculpé  ne 
peut  donc  se  plaindre  de  n’avoir  pas  été  appelé  à s’expliquer  sur 
le  résultat  de  la  vérification  faite  confidentiellement,  par  deux 
membres  de  la  Cour,  de  l’exactitude  des  informations  précédem- 
ment recueillies,  alors  que  ces  mêmes  informations  lui  avaient 
été  communiquées,  et  qu’il  avait  ensuite  présenté  scs  moyens  de 
défense.  La  décision  disciplinaire  ne  lui  ferait  grief  que  si  elle 
était  fondée  sur  des  faits  autres  que  ceux  relevés  par  l’inslruclion  . 
cl  au  sujet  desquels  il  avait  été  admis  à se  défendre. 

55.  La  Cour  d’Orléans  a bien  jugé,  par  arrêt  du  9 janv.  1817 
(Dalloz,  Rép.,  v*  Discipl.  judic. , n,  112),  qu’en  matière  de  disci- 
pline, la  compétence  des  Cours  d’appel  n’est  point  limitée  aux 
chefs  d’inculpation  qui  ont  été  l’objet  d’une  plainte  et  des  réqui- 
sitions du  ministère  public,  et  quelles  sont  saisies  de  tous  les 
éléments  qui  peuvent  les  mettre  il  même  d’apprécier  la  pureté  des 
actions  de  ceux  de  leurs  membres  dont  la  conduite  est  soumise  à 
leur  examen  ; mais  ce  pouvoir  est  nécessairement  subordonné  à , 
la  condition  que  sur  tous  les  faits  autres  que  ceux  qui  ont  donné 
lieu  à la  plainte  et  aux  réquisitions  du  ministère  public,  le  magis- 
tral inculpé  soit  appelé  à donner  ses  explications. 

54.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  17  juill.  1823 
(D. P. 23. 1.389),  que  la  demandp  d’un  magistrat  inculpé  tendant  à 
son  renvoi  devant  une  autre  Cour,  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, ne  peut  être  soumise  h la  Cour  de  ca.ssalion  ; et  la  même 
opinion  est  professée  par  .M.  Fouchcr  sur  Carré,  Organ,  etcompét., 
t.  2,  p.  110,  note  a.  — Mais  cette  doctrine  nous  paraît  devoir  être 
repoussée  parles  motifs  que  nous  avons  exprimés  ci-dessus,  n.  21, 
au  sujet  d’une  decision  rendue  dans  le  même  sens  à l’égard  des 
officiers  ministériels.  — V.  aussi  Carré,  loc.  cit.,  ai’t.  73,  n.  103; 
Morin.  Discipl.,  t.  2,  n.  725;  Dalloz,  n.  CO  et  Cl. 
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DOMAIKE.  — V.  Communication  au  ministère  public.  Enre- 
gistrement, Titres  de  valeurs  industrielles. 

DOMICILE.  — 1.  L’interprétation  de  l’art.  106,  G.  Nap., 
aux  ternies  duquel  le  citoyen  appelé  à une  fonction  publique  tem- 
poraire ou  révocable  conserve  le  domicile  qu'il  avait  auparavant, 
s’il  n’a  pas  manifesté  d’intention  contraire,  a donné  lieu  à divers 
systèmes  qu’il  ne  nous  parait  pas  innfile  d'exposer  ici , puisque 
la  question  intéresse  personnellement  les  magistrats  du  ministère 
public.  — D’après  un  ai'rèt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  du  21  mai  183o  (S.-V,3a.l.782.  — V.  également 
Toulouse,  10  mai  1826,  S.-V.chr. ; Duranton,  t.  1 , n.  363), 
l’acceptation  de  fonctions  révocables , si  elle  n’a  pas  poùr  effet 
d’opérer  de  plein  droit  la  translation  immédiate  du  domicile 
dans  le  lieu  oii  ces  fonctions  sont  exercées,  fait  du  moins  légale- 
ment présumer  que  ce  lieu  est  le  siège  du  principal  établisse- 
ment du  titulaire  et  conséquemment  de  son  domicile , à moins 
que  la  preuve  contraire  ne  résulte  de  circonstances  expressément 
déclarées. 

a.  Selon  d’autres  décisions,  au  contraire , les  fonctionnaires 
amovibles  conservent  leur  domicile  d’origine  tant  qu’ils  n’ont  pas 
fixé  leur  principal  établis.sement  dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; Cass.,  16  mai  1800  (S.-'V.  elir.);  1"  mars  1826 
(W.);  18  juin  1846  (D.i>.46. 1.249).  — V.  aussi  Riom,  16  fév. 
1819;  Dalloz,  Répert.,  v®  Domicile,  n.  114. 

5.  EnBn , dans  un  système  moins  absolu , on  décide  que  le 
changement  de  domicile  d'un  fonctionnaire  amovible  peut,  comme 
celui  d’un  simple  particulier,  être  déterminé  par  les  circonstances 
(Paris,  2 prair.  an  xm  , Dalloz,  loc.  cit. , n.  100;  Cass.,  11  juill. 
1831,  S.-V.31. 1.362;  Limoges,  12  mars  1844  , S. -V. 44. 2. 623; 
Orléans,  5 août  1851,  D.p.52. 2. 151),  et  que  ces  circonstances  sont 
souverainement  appréciées  par  tes  tribunaux  : Cass.,  20  juin  1832 
(S.-V.32.1.694),  et  14  fév.  1855  (D.p.55.1.398);  — Demolorabe, 
t.  1,  n.  366;  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  100. 

4.  Cette  dernière  interprétation  nous  paraît  être  la  seule  ad- 
missible. — L’art.  106  pose  la  irglc  que  les  fonctionnaires  amo- 
vibles conservent  leur  domicile  d’origine,  et  il  ne  fait  fléchir  cette 
règle  que  dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  a manifesté  l’intention 
de  transférer  son  domicile  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions. 
11  est  donc  impossible  de  considérer  l'acceptation  de  fonctions  ré- 
vocables comme  faisant  présumer,  jusqu.’à  preuve  contraire,  que 
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le  lieu  de  ces  fonctions  est  devenu  celui  du  domicile  du  titulaire. 
C'est  la  solution  inverse  qui  est  la  seule  vraie.  — Mais  de  quelle 
manière , pour  abdiquer  son  domicile  d’origine , le  fonctionnaire 
amovible  doit-il  manifester  son  intention?  Dans  le  silence  de  la 
loi  sur  ce  point,  on  ne  peut  que  recourir  au  droit  commun,  c’est- 
à-dire  aux  art.  103 , 104  et  lOS,  G.  Nap.,  qui  veulent  que  l’inten- 
tion de  changer  de  domicile  puisse  résulter,  .soit  d’une  déclara- 
tion expresse  faite  tant  à la  municipalité  du  lieu  que  l’on  quitte, 
qu’à  celle  du  lieu  où  l’on  s’établit,  soit,  à défaut  de  déclaration, 
de  l’ensemble  des  circonstances.  Il  n’est  donc  pas  nécessaire  que 
le  fonctionnaire  ait  déjà  fixé  son  principal  établissement  dans  le 
lieu  où  il  exerce  ses  fonctions.  Tout  acte  renfermant  l’expression 
d’une  volonté  certaine  suffit  pour  constituer  la  preuve  de  son 
changement  de  domicile.  Mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  que 
l’appréciation  des  actes  qui  peuvent  manifester  cette  volonté  est 
infiniment  délicate. 

5.  Jugé,  dans  le  sens  de  la  doctrine  à laquelle  nous  nous  ral- 
lions, que  les  fonctionnaires  amovibles  (et  notamment  les  magis- 
trats du  ministère  public)  conservent  le  domicile  qn’ils  avaient 
avant  l’acceptation  de  leurs  fonctions , s’ils  n’ont  manifesté  une 
intention  contraire  soit  par  une  déclaration  faite  à la  municipa- 
lité, soit  par  tout  autre  acte  renfermant  l’expression  d’une  volonté 
certaine;  et  que,  spécialement,  un  membre  du  parquet  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  transféré  son  domicile  au  lieu  où  il 
exerce  ses  fonctions,  lorsque  non-seulement  il  n’a  manifesté  par 
aucun  acte  sa  volonté  d’opérer  cette  translation,  mais  qu’il  a con- 
servé dans  le  lieu  de  son  domicile  d’origine  ses  propriétés , ses 
intérêts,  son  habitation,  son  principal  établissement,  et  que  même 
il  y a constamment  exercé  ses  droits  civils  et  politiques;  qu’en 
conséquence , sont  nulles  les  significations  faites  à ce  magistrat 
au  lieu  de  ses  fonctions,  soit  d’un  commandement  préalable  à la 
saisie  immobilière , soit  de  tous  les  actes  de  procédure  qui  ont 
suivi  : Lyon,  20  août  1858  (J.M.p.1.302). 


DOUANES.  — 1 . Lorsqu’une  saisie  de  marchandises  pro- 
hibées a été  opérée  dans  une  ville  où  il  n’existe  pas  de  bureau  de 
douanes,  le  chef  du  parquet  de  première  instance  doit  lever  une 
expédition  du  jugement  définitif  intervenu  sur  celte  [saisie,  et  le 
transmettre  sans  délai  au  préfet  pour  que  ce  fonctionnaire  prenne 
les  mesures  propres  à assurer  la  rentrée  et  la  répartition  des 
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condamnations  pécuniaires  : Décis.  min.  just.  9 Juill.  1819  (Gillet, 
n.  1312). 

S.  En  malière  de  douanes , la  délention  préventive  présentant 
les  mômes  caractères  que  quand  il  s'agit  de  délits  communs,  il 
y U lieu  d’y  apjdiquer  l’art.  113,  G.  jnstr.  crim.,  modilié  par  la 
loi  du  14  juill.  18üü,  et  d’admettre  le  principe  de  l’élargissement 
de  droit  au  bout  de  cinq  jours,  quand  le  contrebandier  n’est  pas 
récidiviste,  iiu'il  est  domicilié,  et  que  des  circonstances  excep- 
tionnelles n’élèvent  pas  le  maximum  de  la  |)énalité  encourue  è 
deux  uns  au  plus  : Cire.  20  mars  1800  (liés,  chix,  p.  85). 

5.  Mais  comme  la  libération  avant  le  jugement  ]ieut,  dans  cer- 
tains c.as,  préKmter  des  inconvénients  et  des  dangers  , les  délin- 
quants étant  le  i)lus  souvent  de  simples  agents  d'entrepreneurs 
do  contrebande  qui,  malgré  un  domicile  plus  apparent  que  réel, 
UC  présentent  aucune  garantie,  le  ministère  public  doit  applique)' 
l'ésolumeut  en  cette  matière  la  loi  du  20  mai  1803  sur  les  fla- 
grants délits.  Les  délais  qui  devront  nécessairement  s’écouler 
avant  l'an  ivée  des  prévenus  devant  le  tribunal  compétent  ne  sau- 
raient meltrç  obsUicleàccque  l’alTaire  soit  jugée  comme  llagi’ant 
délit,  alors  surtout  que  la  foi  due  aux  procès-vei’baux  disj>ensc  le 
ministère  public  de  toute  autre  preuve.  Oia  peut  d'ailleui’s  abi'é- 
ger  ces  délais  en  faisant  enregistier  les  procès-verbaux  au  cbef- 
lieu  de  raiTondissemcnt , dans  le  cas  où  raccomplisscment  de 
cette  formalité  sur  tes  lieux  mômes  aui-ail  pour  résultat  de  )’e- 
tarder  la  translation.  Les  pai-quets  doivent  à cet  égai'd  prêter 
leur  concours  aux  agents  de  l’administration , auxquels  il  ap- 
partient de  résoudre  ces  questions  de  détail  et  de  localités  ; 
Môme  circulaire. 

4.  Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  sera  saisi  immédiatement 
après  que  le  parquet  sera  nanti  des  pièces  probantes , sauf  à ren- 
voyer à une  audience  ultérieure , si  un  délai  est  nécessaire  ù la 
mauifestatiou  de  la  vérité.  Mais  si  du  procès-verbal  ou  des  aveux 
du  prévenu  à l’audience  il  résultait  que  *des  complices  de  la 
fraude  dussent  être  mis  en  cause,  le  devoir  du  tribunal  ne  serait 
pas  moins  de  procéder  d’ui'gence  au  jugement  des  fi'audeui's  ar- 
rôtés  en  flagi-ant  délit , sauf  5 diriger  conti  e les  complices  une 
information  distincte  : Id. 

5.  L'administration  des  douanes  ne  participe  * l’exercice  de 
l’action  publique  que  pour  obtenir  les  condamnations  qui  doivent, 
dans  l'intérêt  public,  réparer  le  dommage  que  la  fraude  a pu 
causer,  c’est-à-dire , pour  faire  prononcer  la  conliscation  et  l’a- 
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mende  contre  le  délinquant  : il  ne  lui  appartient  pas  de  requérir 
la  pedne  de  l’emprisonnement;  ce  droit  n'est  dévolu  qu’au  minis- 
tère public.  En  conséquence , le  prévenu  du  délit  de  contrebande 
aw[uitlé  en  première  instance  ne  peut , en  l’absence  d’un  appel 
du  ministère  public  , et  sur  le  seul  appel  de  l’administration  des 
douanes,  être  condamné  par  la  Cour  à l'emprisonnement  ; Cass., 
28  prair.  an  xi;  23  l'év.  18H  (Dalloz,  App.  en  mat.  crim., 
n.  181);  27  nov.  18o8  (J.M.p.2.71);  Metz,  18  juin,  3 sept,  et  18 
nov.  1841  (Rec.  de  jurispr.  de  cotte  Cour,  t.  3,  p.  313  et  s.); 
— Mangin,  Action  publique,  t.  1,  n.  43;  F.  Hélie,  Instr.  crim. , 
t.  2 , n.  1099.  — V.  Action  publique,  n.  7.  V.  aussi  nos 
observations  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  nov. 
1858. 

6.  En  matière  de  contrebande  par  mer,  la  simple  tentative 
d'importation  est,  sauf  les  cas  graves  prévus  par  l'art.  36  de  la 
loi  du  21  avr.  1818,  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  à la  diffé- 
rence du  versement  opéré,  qui  est  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion correctionnelle  r Cass.,  26  avT.  1830  (S.-V.9.1.502);  23  fév. 
1861  (J.M.p.4.122);  Caen,  20  juin  1860  {Ibid.).  — V.  aussi  Dal- 
loz, Répert.,  v<>  Douanes,  n.  766. 

7.  Il  est  du  reste  de  principe  certain  que  le  juge  de  paix  ne 
statue  .sur  les  contraventions  en  matière  de  douanes  que  comme 
juge  civil,  et  non  comme  juge  de  police  (Sic,  Cass.,  19  juill.  1821 
et  4 janv.  1820,  S.-V.1.4’70,  et  7.1.177);  d’où  la  conséquence  que 
le  tribunal  d’appel,  relativement  à ces  contraventions,  est  exclu- 
sivement le  tribunal  civil  de  première  instance  (L.  14  fruct.  an  m, 
art.  6),  et  que,  dès  lors,  la  chambre  correctionnelle  de  la 
Cour,  saisie  de  l’appel  d’un  jugement  correctionnel  qui  a in- 
compétemment  statué  sur  une  contravention  de  cette  nature , ne 
saurait  avoir  le  droit  d’en  connaître  elle-même  par  voie  d’évoca- 
tion : Caen,  20  juin  1860,  précité. 

8.  Un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  du  16  mai  1868  (J.M.p.ll. 
191)  décide  .que  la  condamnation  ù l’amende  prononcée  par  le 
juge  de  paix  pour  trouble  apporté  ù l’exercice  des  fonctions  des 
préposés  des  douanes,  a un  caractère  répressif,  et  est,  par  suite, 
comprise  dans  les  matières  à l’égard  desquelles  la  contrainte  par 
corps  a été  maintenue  par  la  loi  du  22  juill.  1867  (V.  Contrainte 
par  corps,  n.  1).  Mais  l'opinion  contraire  est  habilement  soute- 
nue par  M.  Boucly  dans  une  dissertation  insérée  JJU.p.11.177 
el2(M. 

9.  On  sait  que  l’administration  des  douanes  est  autorisée 
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transiger , en  tout  état  de  cause , sur  les  contraventions  en  cette 
matière.  V.  Action  publique,  n.  108.  Quand  la  transaction  pré- 
cède le  jugement  définitif  elle  a pour  effet  (suivant  la  chancelle- 
rie et  la  jurisprudence)  d’arrêter  l’action  publique,  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  peine  applicable  à la  contravention.  En  consé- 
quence, l'olBcier  du  ministère  public  auquel  cette  transaction  est 
notifiée  doit,  suivant  les  cas,  s’abstenir  de  poursui\Te,  requérir 
une  ordonnance  de  non-lieu  ou  demander  le  renvoi  du  prévenu  : 
(Cire.  min.  just.  24  déc.  1812  (Gillet,  n.  826);  !«'  janv.  1844  (/d. 
n.  2873);— Cass.,  30  juin  1820  (S.-V.6.1.265  et  266);  3 mai  18oo. 
— V.  encore  Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  p.  89,  n.  47;  Dalloz, 
ItêjKo't,,  V®  Douanes,  n.  1013  et  s. 

10.  .Mais , d’après  d’éminents  criminalistes  , dont  l’opinion 
nous  parait  plus  rationnelle , l’administration  des  douanes  , qui, 
comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  n.  3,  n’a  pas  d’action  pour  requérir 
contre  les  délinquants  la  peine  de  l’emprisonnement,  ne  doit  pas 
avoir  le  droit  de  transiger  sur  les  délits  qui  emportent  cette  peine, 
soit  qu'il  s’agisse  de  délits  communs , soit  qu’il  s’agisse  de  délits 
de  fraude  passibles  de  l'emprisonnement  : V.  Legraverend , Lé- 
(jisL  crim.,  t.  1,  p.  616;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1099. — V.  aussi  Action 
publique,  n.  108. 

11.  (juand  la  transaction  n’a  lieu  qu’après  le  jugement  défi- 
nitif , l’amende  prononcée  peut  être  remise  en  tout  ou  en  partie 
par  l’adniinislration;  mais  s’il  y a eu  peine  d’emprisonnement, 
le  chef  de  l’État  peut  seul  modérer  ou  remettre  la  peine.  Si  les 
agents  des  douanes  jugent  convenable  de  proposer  une  remise  ou 
une  réduction  de  remprisonnement,  ils  en  donnent  avis  au  minis- 
tère public  près  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  a prononcé  la  condam- 
nation définitive.  Le  magistrat  du  parquet  transmet  sur-le-champ 
au  garde  des  sceaux,  avec  les  renseignements  habituellement 
fournis  pour  les  recours  en  gnlce,  son  avis  sur  le  degré  d’indul- 
gence que  le  condamné  lui  paraît  mériter.  Il  est  sursis  provisoi- 
rement à l’exécution  du  jugement,  si  le  condamné  n’est  pas  dé- 
tenu : Cire.  1'^  janv.  1844,  précitée. 

IS.  Dans  tous  les  cas , la  transaction  ne  profite  qu’aux  préve- 
nus avec  lesquels  elle  a été  passée  , et  ne  fait  pas  obstacle  îi  la 
poursuite  des  coauteurs  ou  complices  : Cass.,  26  août  1820  (J. P. 
chr.);  — F.  Hélie,  foc.  cit. 

ÉLECTIONS.  — 1.  Les  chefs  des  parquets  de  première 
instance  ne  doivent  pas  adresser  isolément,  soit  au  maire  de  la 


Digitized  by  Google 


ÉLECTIONS. 


BU1 

commune  où  demeure  le  condamné , soit  au  préfet  du  départe- 
ment, les  extraits  des  jugements  qui  entraînent  la  privation  du 
droit  de  vote.  Les  greffiers  doivent  tenir  ,dans  la  forme  du  re- 
gistre prescrit  par  l’art.  600,  G.  instr.  crim.,  un  relevé  exact  de 
ces  jugements , au  fur  et  à mesure  qu’ils  sont  prononcés,  et  ce 
relevé,  dont  chaque  article  sera  payé  dix  centimes  , est  adressé 
au  préfet  à la  fin  de  chaque  année,  pour  que  les  éliminations  né- 
cessaires soient  opérées  lors  de  la  révision  des  listes  électorales  : 
Cire.  21  juin.  1856  (Gillet,  n.  3666). 

a.  Les  dépôts,  prescrits  par  la  loi , de  la  signature,  de  la  pro- 
fession de  foi  et  du  bulletin  de  vote  , peuvent  avoir  lieu , dans  le 
le  cas  où  la  circonscription  électorale  comprend  plusieurs  arron- 
dissements, indistinctement  au  parquet  de  l’un  ou  l’autre  des 
chefs-lieux.  Dans  ce  cas,  le  chef  du  parquet  qui  a reçu  le  dépôt 
doit  avertir  d’urgence  le  procureur  général , le  préfet , le  sous- 
préfet  et  le  chef  de  parquet  de  première  instance  que  ce  dépôt 
peut  intéresser  : Cire.  5 juin  1837  (Gillet,  n.  3713). 

S.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  14  mars  1868 
(Rés.  chr.,  p.  104),  retrace  les  règles  à observer  par  les  juges  de 
paix  en  matière  de  révision  dos  listes  électorales  , en  invitant  tes 
procureurs  généraux  ù donner  aux  juges  de  paix  de  leur  ressort 
des  instructions  dans  le  sens  de  cette  circulaire,  à insister  près 
d’eux  sur  la  nécessité  d’apporter  en  cette  matière  la  régularité 
la  plus  absolue  dans  l’exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
fiés par  la  loi , et  à leur  faire  comprendre  qu’ils  doivent  eux- 
mêmes  éclairer  et  guider  les  maires  sur  l’étendue  de  leur  com- 
pétence, et  sur  l’application,  en  ce  qui  tes  concerne,  des  disposi- 
tions du  décret  du  2 fév.  1832. 

4.  Les  juges  de  paix  doivent  veiller  assidûment  à ce  que  leurs 
greffiers  aient  soin , conformément  à l’obligation  que  la  loi  leur 
impose,  de  transmettre  exactement  au  greffier  de  la  Cour  de  cas- 
sation toutes  les  pièces  produites  à l’appui  des  réclamations  en 
matières  électorales , et  particulièrement  la  décision  de  la  com- 
mission signifiée  à l’électeur  et  la  décision  du  juge  de  paix  sur 
l’appel , afin  que  la  Cour  de  cassation  ne  soit  pas  exposée  ît  ne 
pouvoir  statuer  sur  les  pourvois  ; Cire.  19  mars  1863  (Rés.  chr., 
p.  53). 

5.  Il  est  arrivé  souvent  que  des  maires  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  les  décisions  des  commissions  municipales  en  ma- 
tière électorale,  soit  en  leur  qualité  de  maire,  soit,  au  besoin, 
comme  électeur,  ou  ont  fait  former  le  pourvoi  par  un  membre  de 
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la  commission.  Les  procureurs  généraux  doivent  prendre  des 
mesures  pour  prévenir  le  retour  de  celle  illégalilé.  Leui’s  aver- 
tissements seront  d’autant  plus  opportuns  que  l’erreur  dont  il 
s’agit  a été  partagée  par  quelques  juges  de  paix  qui,  dans  l’excr- 
cico  du  droit  que  leur  donne  l’art.  23  du  décret  de  1832  de  dési- 
gner eux-mémes  les  intimés  à mettre  en  cause , ont  cru  devoir 
parfois  appeler  les  maires  à venir  défendre  devant  eux  les  déci- 
sions des  commissions  municipales  : Cire.  proc.  gén.  prés  la  Cour 
de  cass.,  23  mars  186S  (Rés.  chr.,  p.  73). 

6.  Les  dispositions  du  décret  du  2 fév.  1832 , qui  répriment 
les  actes  tendant  à altérer  la  sincérité  des  élections,  ne  mettent 
point  obstacle  à ce  que  ceux  de  ces  actes  qui , outre  le  caractère 
de  manœuvi-e  électorale,  auraient  celui  d'un  crime  ou  d’un  délit, 
soient  punis  des  peines  prononcées  contre  ce  crime  ou  ce  délit. — 
Ainsi,  les  propos  tenus  par  un  candidat  dans  le  but  d’éloigner  do 
son  compétiteur  les  suffrages  électoraux  tombent,  .s’ils  ont  un  ca- 
ractère diffamatoire,  sous  l’application  de  l’art.  18  de  la  loi  du 
17  mai  1819  : Lyon,  24  janv.  1863  (J.M.p.8.42). 
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I . Lo  chpf  du  parquet  de  premifire  instance  doit  veiller  ft  ce 
que  l’agent  de  la  force  publique  qui  dépose  dans  les  prisons  une 
personne  arrêtée,  assiste  îi  l’inscription  de  l’acto  d’écrou  sur  le 
registre  et  à la  transcription  du  mandat  ou.du  jugement , et  signe 
le  tout.  — 11  doit  aussi  vérifier  tous  les  mois  si  les  registres  des 
concierges  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  sont  tenus  régulière* 
ment,  et  adresser  au  garde  des  sceaux  un  procès-verbal  sommaire 
de  cette  vérification,  en  donnant  avis  des  irrégularités  constatées 
(G.  instr.  crim.,  (508  et  609;  G.  pén.,  120)  : Cire.  29  juill.  1822 
(Gillet,  n.  1Ô77). 

S,  Le  registre  d'écrou  doit  contenir  textuellement  la  copie  soit 
du  mandat  de  dépôt  ou  d’arrôt,  soit  de  l’ordonnance  de  prise  de 
corps,  soit  du  jugement  ou  de  l’arrêt,  de  condamnation.  Dans  lo 
cas  où  l’ordonnance  de  prise  de  corps  ferait  partie  de  l’arrêt  de 
mise  en  accusation,  il  suffit  de  transcrire  cet  arrêt  par  extrait  com- 
prenant le  dispositif  on  entier  (C.  instr.  crim.,  242);  Girc.  Sj.anv. 
1832  (Gillet,  n.  2306). 

5.  Les  condamnés  à l’emprisonnement  qui  no  sont  point  en 
état  de  détention  préalable  peuvent  se  constituer  volontairement, 
sans  l’intervention  d’un  agent  de  la  force  publique.  Dans  ce  cas, 
le  ministère  public  adresse  directement  au  concierge  l’extrait 
du  jugement  de  condamnation  avec  son  réquisitoire , ou  1e  remet 
au  condamné  lui-même  : Cire.  21  déc.  1836  (Gillet,  n.  2334). 

4.  Dans  le  cas  où  un  individu  condamné  pour  délit  à l’empri- 
sonnement a subi,  sous  une  autre  prévention,  une  détention  préa- 
lable d’une  durée  au  moins  égale  îi  celle  de  sa  peine,  celte  peine 
est  réputée  subie,  et  l’écrou  n’est  plus  une  formalité  indispen- 
sable pour  l'exécution  de  la  condamnation  : Cass.,  8 nov.  1846 
et  12  mai  1857;  — Cire.  26  fév.  1847  (Gillet,  n.  8081). 

5.  Lorsque  la  condamnation  ù une  peiiic  qui  doit  être  subie 
dans  une  maison  centrale  est  devenue  définitive,  le  ministère  pu- 
blic en  adre.sse  un  extrait  sommaire  au  préfet  (des  modèles  de 
ces  extraits  sont  envoyés  aux  parquets  par  la  chancellerie  : Cire., 
20  sept.  1838),  avec  invitation  de  faire  transférer  le  condamné  au 
lieu  do  sa  destination.  Si  (juelque  motif  s’opjiose  ù la  translation, 
le  préfet  en  fait  part  au  procureur  général  ou  au  chef  du  panpiet 
de  première  instance,  de  même  qu’il  leur  donne  .avis  de  la  trans- 
lation, au  moment  où  elle  a lieu.  Le  procureur  général  ou  le  chef 
du  parquet  de  première  instance  du  lieu  où  la  condamnation  a 
été  prononcée,  en  adresse  un  autre  extrait  au  chef  du  parquet  de 
la  Cour  ou  du  tribunal  de  première  instance  dans  la  circonscrip- 
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tion  (lesquels  est  située  la  maison  centrale,  jKuir  qu’ils  puissent 
en  surveiller  l’exécution.  Ces  magistrats  peuvent  à cet  effet  se 
transporter  à la  maison  centrale  ; Cire.  min.  just.  26  juill.  1817  et 
C déc.  1840,  % 9 (Gillet,  n.  1153  et  2703). 

6.  Les  §1  8 et  10  de  la  circulaire  du  6 déc.  1840  (Gillet,  n:  2703) 
indiquent  les  mentions  que  doivent  contenir  les  extraits  d’arrêts 
ou  de  jugements  accompagnant  les  condamnés  aux  bagnes  ou 
dans  les  maisons  centrales.  On  doit  particulièrement  ne  pas 
omettre  celle  du  signalement.  — Il  importe  de  tenir  la  main  à ce 
que  les  extraits  transmis  aux  ministres  de  la  marine  et  de  l’inté- 
rieur soient  rédigés  conformément  à leurs  prescriptions , et  con- 
tiennent, en  outre,  toutes  les  indications  mentionnées  dans  les 
cadres  imprimés  fournis  à l’autorité  judiciaire  : Cire.  30  avr.  1839 
(Rés.  chr.,  p.  5). 

7.  Les  magistrats  du  parquet  doivent  veiller  à ce  que  les  ex- 
traits soient  remis  aux  gardiens-chefs  des  maisons  d’arrêts  et  de 
justice  aussitôt  que  la  condamnation  est  devenue  définitive. — Les 
greffiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l’art.  20  de 
la  loi  fiscale  du  22  frim.  an  vu,  relative  au  délai  de  la  présenta- 
tion des  actes  judiciaires  à l’enregislremeiit , pour  différer  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  îi  l’égard  des  jugements  et  arrêts. 
Les  art.  164  et  370,  C.  instr.  crim.,  qui  veulent,  à peine  d’amende, 
que  les  jugements  et  arrêts  soient  signés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  doivent  être  rigoureusement  appliqués,  surtout  lorsqu’une 
peine  corporelle  a été  prononcée , et  quand  ces  actes  auront  été 
rédigés  et  signés  immédiatement,  les  greffiers  n’auront  plus  au- 
cune raison  pour  en  retarder  l’enregistrement.  Ils  doivent  être 
prévenus  que  des  poureuiles  seront  dirigées  contre  eux,  s’ils  ne 
se  conforment  pas  aux  art.  104  et  370  précités,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  les  contrevenants  seront  signalés  au  ministre,  qui  ne 
pourra  accepter  l’excuse  tirée  d’un  retard  dans  le  dépôt  par  le 
juge  rédacteur  de  la  minute  du  jugement,  ou  d’ufie  négligence 
des  magistrats  à donner  leur  signature  sur  la  feuille.  Dans  les  cas 
exceptionnels,  il  faudrait  au  moins  que  le  magistrat  prit  la  res- 
ponsabilité formelle  du  retai’d,  si  le  greffier  la  rejetait  sur  lui.  Il 
convient  que  les  présidents  et  les  chefs  de  panjuets  de  premiiVe 
instance  organisent  des  vérifications  hebJomaciaires  destinées  à 
prévenir  le  retour  de  fâcheuses  irrégularités  ; Girc.  16  juin  1862 
(Rés.  chr.,  p.  46). 

8.  Si  le  ministre  de  l’intérieur  fait  transférer  le  condamné 
dans  un  autre  lieu , le  procureur  général  ou  le  chef  du  parquet 
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de  première  instance  transmet  aussitôt  l’extrait  du  jugement  ou 
de  l’arrêt  au  parquet  dans  l’arrondissement  duquel  le  condamné 
est  transféré,  et  rend  compte  au  ministre  de  la  justice  des  motifs 
du  déplacement  : Mômes  circulaires. 

9.  Dans  le  cas  où  le  jugement  qui  prononçait  la  peine  de  l’em- 
prisonnement est  confirmé  en  appel,  il  est  indispensable  de  trans- 
mettre au  chef  du  parquet  près  le  tribunal  qui  a rendu  ce  ju- 
gement un  extrait  de  l’arrêt,  au  bas  duquel  il  met  l’ordre 'd’arrêter 
le  condamné.  Mais  lorsque  la  décision  confirmée  portait  acquitte- 
ment ou  simple  condamnation  à l'amende,  ou  lorsque  le  juge- 
ment tle  condamnation  à l’emprisonnement  est  infirmé,  il  suffit  de 
donner  au  parquet  avis  du  résultat  de  l’affaire  : Décis.  min.  just. 
9 avr.  1825  (Gillet,  n.  1834). 

10.  Lorsqu’il  y a lieu  de  demander  pour  un  condamné  l’auto- 
risation de  subir  sa  peine  dans  un  autre  arrondissement  que  celui 
où  il  a été  jugé,  la  demande  et  l’extrait  du  jugement  doivent  être 
adressés  préalablement  au  ministre  de  1a  justice  par  le  parquet  de 
première  instance  : Décis.  min.  just.  4 oct.  1831  (Gillet,  n.  2291). 

11 . Un  condamné  à la  peine  de  l’emprisonnement  ne  peut  être 
admis  à la  subir  dans  une  maison  de  simple  dépôt  : Décis.  min. 
just.  23  sept.  1824  (Gillet,  n.  2030). 

14.  Les  individus  condamnés  à des  peines  correctionnelles  qui 
excèdent  la  durée  d'un  an,  ne  peuvent  être  autorisés  à subir  ces 
peines  dans  les  prisons  départementales , par  exception  ù l ord, 
du  2 avr.  1817,  que  dans  les  cas  d’infirmités  graves  ou  en  consi- 
dération de  l’intérêt  bien  entendu  des  familles. — Les  préfets  doi- 
vent donc  prendre  ces  seuls  motifs  pour  base  des  appréciations 
qu’ils  transmettent  à ce  sujet  au  ministre  de  l’intérieur.  Ils  ne 
doivent,  du  reste,  jamais  omettre  de  consulter  le  ministère  public, 
dont  il  faut  que  l'avis  soit  joint  à leurs  propositions.  En  tout  cas, 
ces  autorisations  sont  essentiellement  révocables  et  subordonnées 
à la  persévérance  des  détenus  dans  une  bonne  conduite  : Cire, 
min.  just.  27  mars  1846  (Gillet,  n.  3002);  Cire.  min.  intér.  10 
juin.  1838  (J.M.p.1.256). 

15.  Les  parquets,  consultés  par  l’autorité  administrative  rela- 
tivement à l’autorisation  ù accorder  aux  condamnés  ù plus  d’une 
année  d’emprisonnement  de  .subir  leur  peine  dans  les  prisons 
d’arrondissement,  émettent  trop  facilement  des  avis  ou  bien  favo- 
rable sans  aucun  motif,  ou  contenant  seulement  la  formule  ba- 
nale « il  ny  a pas  d inconvénient  •.  Celle  autorisation  porte  une 
trop  grave  atteinte  à l’égalité  devant  la  loi  pour  ^u’on  puisse  l’ac- 
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corder  sans  des  raisons  sérieuses.  Les  magistrats  no  doivent  donc 
acquiescer  au  maintien  des  condamnés  dans  les  prisons  d’arron- 
dissement que  lorsqu’ils  pourront  justifier  leur  avis  favorable 
d’une  manière  explicite  : Cire.  17  avr.  1867  (R6s.  chr.,  p.  99). 

14.  Los  détenus  frappés  de  plusieurs  peines  dont  les  unes, 
excédant  la  durée  d’une  année,  doivent  être  .subies  dans  les  mai- 
sons centrales,  et  les  autres,  inférieures  ft  ce  tonne,  doivent  l’étre 
dans  les  prisons  départementales,  sont  extraits  dos  maisons  cen- 
trales Il  l'expiration  do  la  peine  qui  les  y a fait  transférer,  et  con- 
duits par  la  gendarmerie  dans  les  lieux  ofi  ont  été  rendus  les 
jugements  prononçant  contre  eux  des  condamnations  h un  Empri- 
sonnement qui  n’excède  pas  une  année.  -~  Toutefois,  cette  règle 
ne  pouvant,  sans  inconvénient , être  appliquée  d’une  manière 
absolue,  il  n’y  a lieu  de  transférer  que  les  condamnés  qui  auront 
à subir  uno  peine  de  six  mois  au  moins  : Cire.  min.  intér.  19 
déc.  18.^3  (Gillet,  n.  3494). 

46.  Lorsqu’un  individu,  à sa  sortie  do  la  maison  centrale,  a 
encore  It  subir  plusieurs  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux do  différents  départements , il  doit  être  d’abord  transféré 
dans  le  lion  oïl  il  a été  frappé  de  la  plus  forte  peine,  quelle  que 
soit  la  date  des  jugements;  et,  ît  l'expiration  de  cette  peine,  le 
préfet  du  département  où  elle  aura  été  sfibie  doit  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  mis  à la  disposition  de  ceux 
de  ses  collègues  qui  auront  .ù  faire  exécuter  les  autres  condamna- 
tions. Cependant,  si  la  détention  de  cet  individu  ne  devait  pas  se 
prolonger  encore  au  del.^  de  six  mois,  il  conviendrait  de  le  main- 
tenir dans  la  même  prison  : Même  circulaire, 
let,  n.  3494). 

46.  En  principe,  et  sauf  les  cas  exceptionnels,  les  prévenus  et 
les  accusés  doivent  être  transférés  « pied  de  brigade  en  brigade, 
ou  par  la  voie  des  chemins  de  fer  dans  les  cas  indiqués  au  nu- 
méro suivant.  On  ne  doit,  par  des  raisons  d’économie,  recourir  ft 
ce  dernier  mode  de  transport  que  quand  il  s’agit  de  transférer  un 
ou  deux  individus  seulement  : Cire.  13  aoi’lt18.33  (Gillet,  n.  3602). 

47.  11  doit  être  fait  emploi  des  chemins  de  fer,  pour  la  trans- 
lation des  prévenus  cl  des  accusés,  toutes  les  fois  que  ceux-ci 
partent  d’un  chef-lieu  de  département  ou  d’arrondissement  pour 
être  conduits  devant  rautorité  judiciaire  d’un  autre  chef-lieu 
existant  sur  la  même  ligne.  Le  nombre  des  gendarmes  il  requérir 
pour  l’escorte  doit  être  subordonné  aux  be.soins  réels  : un  seul 
gendarme  peut  être  requis  lorsque  le  prévenu  n’inspire  aucune 
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crainto  ; Cire.  30  juin  1855  (Gillet,  n.  3591).  — Du  reste,  il  con- 
vient de  SC  concerter  avec  le  commandant  de  la  gendarmerie  au- 
quel, dans  chaque  localité,  est  dévolu  le  droit  de  fixer  le  nombre 
des  gendarmes  d’escorte,  afin  d’assurer  la  disposition  éconoini(juo 
îi  prendre,  toutes  les  fois  qu’elle  pourra  être  appliquée,  par 
exemple  lorsqu’il  s’agira  de  la  translation  d’un  seul  individu  et 
notamment  d’une  femme  ; Cire.  6 oct.  1858  (Gillet,  n.  3792). 

18.  Il  arrive,  presque  toujours  qu’un  médecin  est  requis  pour 
constater  l’impossibilité  de  voyager  à pied,  même  quand  la  cause 
d'impossibilité  est  assez  apparente  imur  n’avoirpas  besoin  d’autre 
constatation  que  la  déclaration  écrite  de  la  personne  qui  ordonne 
le  transport  en  voiture.  Il  convient,  pour  éviter  les  frais,  de  ne 
requérir  la  visite  du  médecin  que  dans  les  cas  de  nécessité  abso- 
lue, et  cette  visite  ne  doit  avoir  lieu  que  loi-squ’il  y a dissenti- 
ment entre  les  agents  chargés  de  l’escorte  et  le  prévenu  sur  la 
question  do  savoir  si  celui-ci  est  hors  d’état  de  faire  la  route  à 
pied:  Cire.  6 mars  1856  (Gillet,  n.  3634);  27  juin  1857  (»d., 
n.  3717);  6 oct.  1858  (trf.,  n.  3792). 

18  bis.  Lorsque  l'aliscnce  de  médecin  sur  les  lieux  rend  la 
mesure  inexécutable,  l’officier  municipal  ou  le  commandant  de  la 
gendarmerie  chargé  de  l’escorte  doit  donner  une  attestation  ex- 
plicative de  la  cause  nécessitant  le  transport  en  voilure,  et  celte, 
attestation  doit  être  insérée  dans  la  réquisition  remise  au  con- 
voyeur. Pour  reconnaître  en  définitive  que  le  transport  ne  pouvait 
avoir  lieu  ù pied,  il  convient  en  outre  que  le  magistrat  devant 
qui  le  prévenu  est  conduit  s’assure,  au  vu  de  sa  personne  et  en 
réclamant,  s’il  y a lieu,  le  concours  d’un  médecin,  de  l’exactitude 
du  motif  donné  pour  le  transfert  en  voiture;  et  s’il  est  démontré 
que  ce  motif  est  inexact,  il  faut,  lorsque  le  prévenu  aura  eu  plu- 
sieure  gîtes  k franchir,  que  le  magistrat  remonte  à la  source  pour 
découvTir  si  l’abus  a commencé  au  départ  et  s’il  s’est  perpétué  de 
gîte  en  gîte  jusqu’il  l’arrivée  à destination.  Il  devra  être  donné 
connaissance  au  ministre  do  la  justice  des  abus  qui  auront  été 
découverts.  Les  procureurs  généraux  doivent  adresser  k ce  sujet 
les  recommandations  les  plus  formelles  à leurs  substituts,  et 
donner  des  instructions  tant  aux  officiers  municipaux  qu’aux 
commandants  de  gondarmorio  dans  chaque  gîte  d’étape,  afin  que 
la  nécessité  du  transport  en  voiture  soit  justifiée  lors.de  la  re- 
mise k la  chancellerie  des  réquisitions  ou  ordres  de  fournitures 
joints  k l’appui  des  comptes  de  l’entrepreneur  ; Cire.  17  août 
^1860  (Rés.  chr.,  p.  21). 
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18  ter.  Il  est  d’usage , dans  quelques  localités  , d’apposer  au 
bas  des  réquisitions  ou  des  visas  d’arrivée  une  griffe  au  lieu  de  la 
signature  du  maire.  Ce  mode  de  procéder,  retirant  aux  attesta- 
tions des  officiers  publics  leur  caractère  d'authenticité , doit  être 
sévèrement  proscrit  : Même  circulaire. 

19.  D’après  une  décision  arrêtée  de  concert  entre  le  ministre 
de  l’intérieur  et  le  ministre  de  la  justice,  les  femmes  accouchées 
ou  enceintes  doivent  subir  la  peine  de  l’emprisonnement  au-dessus 
d’un  an  dans  la  prison  du  chef-lieu  du  département  où  la  con- 
damnation aura  été  prononcée  ; elles  peuvent  y conserver  leur 
enfant  pour  l’allaiter  et  lui  donner  les  soins  nécessaires  jusqu’à 
l’âge  de  trois  ans. — Quant  aux  femmes  condamnées  à la  réclusion 
et  aux  travaux  forcés  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation, 
elles  doivent  être  maintenues  dans  la  prison  du  "chef-lieu  pendant 
trois  ans  à partir  du  jour  de  l’accouchement,  après  lequel  délai 
l’enfant  est  remis  à la  famille , ou  aux  institutions  qui  doivent  en 
tenir  lieu,  si  elle  est  absente,  et  elles  achèvent  de  subir  leur  peine 
dans  une  maison  centrale.—Il  est  entendu  que  si  les  condamnées 
ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  allaiter,  les  dispositions  ci-dessus 
cesseraient  de  leur  être  applicables.  Il  en  serait  de  même  en  cas 
de  mort  de  l’enfant  : Cire.  21  juin  1861  (Rés.  chr.,  p.  36). 

SO.  Si  un  condamné  à 1a  peine  de  l’emprisonnement  tombe 
malade  pendant  qu’on  le  transporte  au  lieu  où  il  doit  subir  cette 
peine,  le  temps  que  dure  sa  maladie  doit  être  imputé  sur  la  durée 
de  son  emprisonnement  : Décis.  min.  just.  6 janv.  1825  (Gillet, 
n.  1800). 

81 . Les  directeurs  des  maisons  centrales  doivent  dénoncer  di- 
rectement au  ministère  public  les  crimes  ou  délits  commis  dans 
ces  maisons,  tout  en  en  rendant  compte  au  préfet,  et  sauf  à en 
référer  à l’autorité  supérieure  en  cas  de  doute,  do  difficultés  et  de 
conflits.  Du  reste  , tous  les  faits , même  prévus  par  la  loi  pénale , 
ne  doivent  pas  être  l’objet  d’une  poursuite  judiciaire;  il  peut 
être  laissé  beaucoup  à la  répression  disciplinaire  du  directeur  : 
Cire.  min.  intér.  7 août  1854  (Gillet,  n.  3532). 

81  bü.  L’assistance  des  agents  de  la  force  publique  à la  radia- 
tion de  l'écrou  au  cas  de  mise  en  liberté , soit  après  l’expiration 
de  la  peine , soit  par  suite  d’absolution  ou  d’acquittement , n’est 
pas  nécessaire.  La  présence  des  agents  ne  doit  être  requise  que 
lorsqu’il  s’agit  de  transférer  le  détenu  d’une  prison  dans  une 
autre  : Cire.  30  déc.  1812  et  18  avril  1843,  Gillet,  n.  828  et  2828). 

88.  De  dispositions  concertées  entre  le  garde  des  sceaux  et  le 
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ministre  de  Tinlérieur,  il  résulte  que  le  chef  du  parquet  de  pre- 
mière instance  n’a  aucun  ordre  à donner  pour  faire  élargir  les 
prévenus  dont  la  peine  expire.  Il  doit  se  borner  à mentionner  au 
pied  de  l’extrait  du  jugement  délivré  pour  la  rédaction  de  l’écrou, 
la  date  du  jour  où  la  peine  a commencé  à courir;  cette  indication 
contient  implicitement  celle  du  jour  où  la  peine  doit  expirer.  Quand 
ce  jour  est  arrivé,  le  gardien-chef  procède,  sur  l’ordre  de  l’autorité 
administrative,  à l’élargissement  des  condamnés.  Toutefois,  le 
gardien-chef  est  tenu  d’adresser  au  parquet,  huit  jours  à l’avance, 
la  liste  des  condamnés  dont  la  peine  est  sur  le  point  d’expirer  ; 
Cire.  O sept.  18C4  (Rés.  chr.,  p.  71). 

85.  Par  exception  à cette  règle  , le  ministère  public  demeure 
chargé  d’ordonner  lui-même  la  mise  en  liberté  des  individus  con- 
damnés à une  peine  n’excédant  pas  vingt  jours.  Des  mesures  con- 
venables doivent  être  prises  dans  chaque  parquet  pour  la  surveil- 
lance de  ces  peines  de  courte  durée  : Même  circulaire. 

84.  Au  surplus  cette  innovation,  ayant  un  caractère  essentiel- 
lement administratif,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  géné- 
raux conférés  au  ministère  public  par  les  art.  197  et  376,  G.  instr. 
crim.,  ni  au  droit  d’ordonner  directement,  conformément  aux 
art.  615  et  s.  du  même  Gode,  l’élargissement  des  individus  détenus 
arbitrairement,  ni,  enfin,  au  droit  de  prescrire  la  mise  en  liberté 
des  individus  qui  ont  été  l’objet  d’une  grâce  délinitive  : Id. 

85.  L’art.  40,  G.  pén.,  en  portant  que  la  peine  d’un  mois 
d’emprisounemept  est  de  trente  jours,  n’a  prévu  que  le  cas  spé- 
cial d’une  condamnation  à l'emprisonnement  pendant  un  mois. 
Sa  disposition  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  cette  limite,  et 
élit;  est  inapplicable  lorsque  la  condamnation  est  de  deux  ou  de 
plusieurs  mois.  Alors,  les  mois  d’emprisonnement  doivent  être 
comptés  date  par  date , d’après  le  calendrier  grégorien  ; Décis. 
min.  just.  16  mai  1840  (Gillet,  n.  2676);  — Mangin,  Aci.  publ., 
t.  2,  n.  318. 

86.  Si  les  circonstances  qui  avaient  rendu  nécessaire  la  déten- 
tion d'enfants  au-dessous  de  seize  ans  acquittés  comme  ayant  agi 
sans  discernement,  viennent  îi  ne  plus  exister,  les  préfets  sont 
autorisés  à mettre  ces  enfants  en  apprentissage,  et  même  à tes 
faire  enrôler  dans  tes  armées  de  terre  et  de  mer  ; mais  ces  me- 
sures ne  peuvent  être  employées  qu’avec  l’adhésion  du  procureur 
général  et  de  ses  substituts.  — Quand  il  s’ agit  de  la  mise  en  ap- 
prentissage, le  préfet  doit,  avant  de  conclure,  communiquer  au 
chef  du  parquet  de  première  instance  le  projet  do  traité,  ainsi  que 
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tous  les  documents  qui  peuvent  faire  apprécier  la  convenance  des 
cn^aKements  à.  contracter  au  nom  des  enfants.  Lorsqu’il  s’agit  d’un 
autre  placement,  le  ministère  public  doit  être  également  instruit 
Je  ses  conditions  et  de  ses  avantages.  En  cas  de  ilissentimcnt  avec 
le  préfet,  il  doit  en  être,  référé  au  ministi’o  de  la  justice  : Cire.  6 
avr.  1842  (Gillet,  n.  2779). 

SI.  Du  reste,  le  consentement  du  ministère  public  à la  mise 
en  liberté  des  jeunes  détenus  laisse  subsister  la  surveillance  que 
la  décision  judiciaii’e  lui  donne  le  droit  d’exercer  sur  eux.  Il  doit 
toujours  se  réserver  la  faculté  de  les  faire  réintégrer  dans  une 
luai.son  de  correction,  s’ils  venaient  à donner  des  sujets  do  plainte, 
et  ne  pus  omettre  de  faire  stipuler  dans  les  contrats  d’apprentis- 
.sage  la  résolution  de  la  convention  dans  le  cas  où  le  maître  use- 
rait de  mauvais  traitements  envers  son  apprenti  : Même  circu- 
laire. 

SB.  Avant  la  loi  du  5 août  1850 , c’était  au  ministre  de  la  jus- 
tice qu’il  appartenait  d’apprécier  la  demunde.de  cessation  de  la 
détention  formée  par  les  parents  (Cire.  (>  avr.  1842,  précitée).  — 
Aujourd’hui,  celte  attribution  se  trouve  dévolue  au  ministre  de 
l’intérieur.  Toutefois,  il  a été  convenu  entre  ce  ministre  et  le  garde 
des  sceaux,  que  lorsqu’il  s’agira  de  confier  un  jeune  détenu  à sa 
famille,  l’administration  prendra  préalablement  l’avis  du  minis- 
tère public.  Do  plus , les  directeurs  des  etablissements  d’éduca- 
tion correctionnelle  sont  tonus  d’iudiquer  en  temps  utile  au  pro- 
cureur général  les  noms  des  jeunes  détenus  imidus  provisoiro- 
meut  ù la  vio  libre  ou  placés  en  apprentissage  : Cire.  29  oct.  1852 
(Gillet,  n.  3439). 

29.  U demeure  d’ailleurs  enlondu  que,  s’il  devient  exception- 
nellement nécessaire  de  taire  complètement  cesser  la  tutelle  ad- 
ministrative, de  rendre,  sans  condition,  l’enfant  ù ses  parents, 
d’anéantir,  en  un  mol,  la  décision  judiciaire  qui  l'avait  remis 
entre  les  mains  de  l’administration  et  de  faire  procéder  à la  ra- 
diation do  l’écrou , il  appartient  au  ministre  de  la  justice  seul  de 
prendre  ou  de  provoquer  celle  mesure  ; Même  circulaire. 

50.  Sons  cetto  seule  réserve,  le  procureur  général  consulté 
par  l’adminibiratiou  doit  transmettre  directement  et  sans  retard 
au  fonctionnaire  qui  les  lui  aura  demandés,  son  avis  et  les  ren- 
seignements propres  ù éclairer  l’administration.  11  doit  avoir  soin, 
s’il  y a lieu,  d’instruire  le  garde  des  sceaux  de  l’irrégularité  ou 
de  l’omissicm  des  communicatioas  qui  doivent  lui  être  faites.  — 
Le  procureur  géuéi'al  est  obligé  de  visiter,  au  moins  chaque  an- 
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née,  les  établissements  d'éducation  correctionnelle  de  son  ressort, 
cl  il  doit  tenir  le  ministre  au  courant  des  résultats  de  sa  visite  et 
des  observations  qu’elle  lui  aurait  suggérées  ; Id.  — Compar.  la 
loi  du  3 août  1830. 

V.  Action  publique,  108;  Apjjel  corectwnnel,  208,  209;  Atsi»- 
tance  judiciaire,  82 , Evasion  de  détenus  ; Exécution  des  jugements 
et  arrêts  ; F rais  ; i\otaire,  31  ; Peine  ; Prescription  crivnineUe,  87; 
Prisotis. 

EXFAXTS  ASSISTÉS.  — Les  magistrats  doivent  ac- 
corder leur  concours  îi  l’administration  générale  de  l’assistance 
luibliqtie  îi  l’égard  dos  enfants  assistés  envoyés  dans  les  dépar- 
tements cl  qui  restent  sous  sa  tutelle.  — Aucune  information  ju- 
diciaire UC  doit  être  dirigée  contre  un  enfant  assisté,  sans  qu’un 
avis  préalable  ail  été  adressé  au  sous-inspecteur  de  l’adminislra- 
lion  résidant  dans  l’arrondissement  : Cire.  min.  jusl.  15  avril  1857 
(diltet,  n.  3704).  V.  aussi  Cire.  min.  int.  30  avr.  1856  (A/,  n.  3048). 

— V.  Envois  non  périodiques,  u.  2-17°. 

E.\LËVK.nEAT  DE  IMIAEL'RE.  — I.  L’immunité  ac- 
cordée par  l’art.  357,  C.  pén. , au  ravisseur  qui  a éix>u.sé  la  tille 
enlevée,  de  ne  pouvoir  être  i)oursuivi  que  sur  la  plainte  dos  per- 
.sonnos  ayant  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage,  et  con- 
damné qu’aprés  que  le  mariage  aura  été  annulé , peut  être  invo- 
quée en  appel  par  celui  qui  n’a  épousé  la  mineure  par  lui  enlevée 
que  depuis  la  condamnation  pour  enlèvement  pi'ononcée  contre 
lui  en  première  instance.  Mais  les  frais  de  première  instance  et 
d’appel  doivent,  en  pairil  cas,  rester  à la  charge  du  prévenu, 
malgré  son  acquittement:  Bordeaux,  24juinl868(J.M.p.l2.264). 
— Cette  décision,  îi  laquelle  nous  ne  connaissons  pas  de  précé- 
dent, nous  semble  parfaitement  fondée. 

a.  La  circonstance  que  le  mariage  aurait  été  annulé  sur  la  de- 
mande du  ministéi'e  public,  n’autoriserait  point  celui-ci  à poursui- 
vre d office  le  ravisseur.  Pour  qu’il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  le 
ministère  public  se  trouvât  au  nombre  des  personnes  qui  peuvent 
porter  la  plainte  exigée  par  l’art.  357.  Or,  la  famille  seule  de  la 
victime  a ce  droit,  qui  lui  a été  précisément  accordé  pour  qu’elle 
puisse  faire  prévaloir  l’intérêt  de  cette  dernière  sur  celui  de  la 
vindicte  publique:  Legraverend,  Législ.  crim..  t.  1,  p.  48;  F. 
Hélie,  t.  2,  n.  788. 

5.  L’exception  introduite  par  l’art.  337,  G.  pén.,  en  faveur  du 
ravisseur,  ne  lui  est  point  exclusivement  personnelle,  mais  peut 
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être  opposée  aussi  par  ses  complices  ; car  ce  n’est  pas  l’intérêt 
particulier  du  ravisseur,  mais  la  paix  de  la  famille  que  la  loi  a 
voulu  sauvegarder:  Cass.,  2 ocl.  1832  (Bull.,  n.  233); — F.  Hé- 
lie, n.  788.  — - Contra,  C.  d'ass.  de  la  Seine,  26  mars  1834  (S.-V. 
34.2.276). 

« • 

ErVREGISTREMENT  ET  DOMAINES.  — 1.  En  ma- 
tière domaniale,  le  ministère  public  peut  être  chargé  par  le  préfet 
de  défendre  les  intérêts  de  l’Etat,  sans  avoir  le  droit  de  décliner 
cette  mission  (Arrêté,  10  therm.  an  iv;  Av.  Cons.  d’Ét.,  12  mai- 
!«'■  juin  1807).  Mais  il  n’est,  en  pareil  cas,  que  le  représentant  du 
préfet;  il  n’agit  pas  comme  partie  principale,  et  ne  cesse  pas 
d'avoir  le  droit  de  conclure  comme  partie  jointe  : Cass.,  8 nov. 
1843;  — Debacq,  Aci.  du  min.  publ.  en  mat.  civ.,  p.  376.  — V. 
infrà,  n.  4. 

a.  Par  suite,  toutes  les  significations  sont  faites  au  nom  du 
préfet,  et  le  ministère  public  n’a  point  qualité  pour  exercer  contre 
les  décisions  intervenues  les  recours  dont  elles  sont  susceptibles  : 
Nancy,  12  fév.  1827  (S.-V.  chr.);  Bordeaux,  21  août  1839;  — 
Debac,  p.  377. 

3.  Dans  les  affaires  domaniales,  le  préfet  peut  se  borner  à re- 
mettre à l'ofiicier  du  ministère  public  les  mémoires  de  la  régie  et 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  avec  une  lettre  portant  qu’il  ap- 
prouve les  moyens  qui  y sont  présentés  ; il  n’est  point  nécessaire 
que  le  préfet  refonde  lui-même  ces  moyens  dans  un  seul  mémoire 
signé  par  lui.  Les  mémoires  dont  il  s’agit  doivent  être  communi- 
qués à la  partie  adverse,  sans  signification  (L.  10  therm.  an 
IV  ; 14  vent,  an  vu)  : Lett.  minist.  just.  6 juin  et  10  juill.  1818 
(Gillet,  n.  1220  et  1231). 

4.  Du  reste , le  magistral  du  parquet  est  libre,  s’il  ne  trouve 
ni  justes  ni  concluants  les  moyens  qui  lui  ont  été  fournis  au  nom 
de  l’État,  de  conclure,  comme  officier  du  ministère  public,  dans 
le  sens  qui  lui  parait  être  conforme  au  vœu  de  la  loi  : Lett.  min. 
10  juill.  1818,  précitée.  — Ce  droit  est  une  conséquence  du  rôle 
qu’il  remplit  dans  cette  sorte  d’affaires.  V.  ci-dessus,  n.  1. 

5.  C’est  seulement  dans  les  affaires  intéressant  le  domaine  de 
l’État,  et  non  dans  celles  qui  concernent  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, que  le  ministère  public  peut  recevoir  du  préfet  la  déléga- 
tion du  droit  de  défendre  les  intérêts  de  l’administration.  V.  L.  2- 
7 mars  1832,  art.  27;  Sénatus-cons.  17  déc.  1832,  art.  22;  — 
Dcbacq,  p.  379. 
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6.  En  matière  d’cnregislremenl,  les  conclusions  du  ministère 
public  doivent  être  orales,  et  il  ne  sufiirait  pas  qu’elles  fussent 
données  par  écrit:  Cass.,  14  mars  1821,  14  avr.  1830,  16  mai 
1831,  16  avr.  18o6  (S.-V.6.1.397;  9.1.492;  31.1.206;  06.I.6I") 
et  18  fév.  1867 (J.M.p.ll. 96);  Cire.,  21  déc.  1836 (Gillet,  n.  2535). 
Le  jugement  doit  du  reste  mentionner  ces  conclusions  orales 
(arrêts  précités  des  14  mars  1821  et  16  mai  1831);  et  il  faut  en 
outre  ipi’il  constate  qu’elles  ont  été  données  dans  l’ordre  prescrit 
par  l’art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  c'est-à-dire  après  le  rap- 
port et  immédiatement  avant  le  prononcé  du  jugement  : Cass., 
18  fév.  1857,  aussi  précité. 

7.  Les  grefliers  des  tribunaux  de  première  instance  doivent 
tenir  un  registre  spécial  pour  l’inscription  des  pièces  produites 
dans  les  affaires  de  l’administration  de  l’enregistrement  et  des 
domaines  ; il  y est  fait  mention  de  la  date,  de  la  nature  et  du 
mouvement  des  pièces  remises  au  greffe.  — Le  ministère  public 
doit  veiller  à l’in.scription  dont  il  .s’agit,  ainsi  qu'à  la  réintégra- 
tion an  greffe  des  pièces  (jui  seraient  extraites  par  les  directeurs 
ou  les  avoués  : Cire.  24  oct.  1814  et  9 mai  1821  (Gillet,  n.  942 
et  1464). 

8.  Les  magistrats  du  parquet  doivent  s'attacher  à faire  ces.ser 
l'abus  (jui  consiste,  de  la  part  des  parties,  à produire  des  actes 
non  enregistrés  avec  la  fausse  qualificulion  de  conventions  ver- 
bales, et  de  la  part  des  juges  à les  énoncer  dans  leui’s  juge- 
ments en  leur  conservant  cette  même  qualilication  : Cire.  6 mars 
1815  (Gillet,  n.  960);  25  mai  1834  {Id.,  n.  2431);  10  nov.  1848 
(W.,  n.  3157). 

9.  En  ce  qui  concerne  les  envois  périodiques  faits  au  minis- 
tère public  j;ar  l’administration  de  renregistrement  et  des  do- 
maines, V.  Etats  et  envois  jjériodiques. 

— V.  Actes  judiciaires,  4 ; Action  directe  ou  d’office,  23;  Appel 
correctionnel,  85,  180,  181  ; Conciliation  {préliminaire  de);  Frais; 
.Xotaire,  38;  Poste  aux  lettres,  9 et  10;  Procès-verbal,  11  et  12; 
Serment,  1 ; Succession  vacante,  1 ; Témoin,  26;  Tribunal  de  po- 
lice, 8. 

K^SKIGXEUIEMT.  — 1.  Le  procureur  général,  dans  les 
villes  où  siège  une  Cour  d’appel,  et  le  chef  du  parquet  de  pre- 
mière instance  dans  les  autres  chefs-lieux  de  département,  sont 
de  ilroit  membres  du  conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique (L.  15  juin  1854,  art.  5).  Ils  peuvent  s’v  faire  remplacer 
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par  Imirs  substituls  ; Aig.  dt'cis.  iiiiii.  jusl.  6 déc.  1850  (Gillet , 
n.  330:2);  Cire.  min.  instr.  publ.  20  janv.  1851  {Id.,  n.  3314). 

8.  Aux  tenues  dn  l'art.  27  du  la  loi  du  15  mars  1850,  tout  iii- 
stituteur  qui  veut  ouvrir  une  écolo  libre  doit  préalablement  dé- 
clarer son  intention  au  maire  de  la  commune  où  il  veut  s’établir, 
lui  désigner  li*  local,  et  lui  donner  l’indication  des  lieux  où  il  a 
résidé  et  des  professions  qu'il  a exercées  pendant  les  dix  années 
précédentes.  GoUe  déclaration  est  consignée  sur  un  registre  spé- 
cial tenu  à cet  elïet  dans  chaque  mairie  (art.  l«f  du  décret  du  7 
üct.  1850);  elle  doit  être  accompagnée  ; 1°  de  l’acte  de  naissance 
do  l’instituteur;  2"  de  son  brevet  de  capacité  ou  titre  équivalent 
(art.  25  de  la  loidu  15  mars  1850). — bans  les  trois  jours,  le  maire, 
après  avoir  visité  ou  fait  visiter  le  local  destiné  îi  l’école,  est  tenu 
de  délivrer  gratuitomeul  îi  l'instituteur,  en  triple  exj)édiliou,  une 
copie  légalisée  de  sa  déclaration.  Ges  expéditions  sont  remises, 
l'une  au  préfet,  la  seconde  au  sous-préfet  et  la  troisième  au  chef 
du  parquet  de  première  instance  (Décr.,  7 oct.  1850,  art.  2).  Ce 
magistrat  doit  s'enquérir  des  antécédents  de  l’instituteur,  et,  s’il 
juge  qu’il  y aurait  danger  ù lui  confier  des  enfants,  porter  plainte 
au  préfet.  V.  infrà,  n.  5.  — V.  les  modèles  de  l'expédition  de  la 
déclaration  du  postulant  et  de  la  lettre  de  transmission  de  cette 
déclaration  au  parquet,  J.M.p.7.135  et  130. 

5.  Il  a été  jugé  (]uc  l’instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  libre 
doit  absolument , poui'  satisfaire  au  vœu  de  l'art.  27  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  et  à peine  des  poursuites  correctionnelles  pres- 
crites par  l'art.  20,  adresser  au  préfet,  au  sous-préfet  et  au  chef 
du  parquet  do  première  instance,  une  copie  collationnée  de  la 
déclaration  par  lui  faite  au  maire  de  la  commune  où  il  se  jiro- 
püse  de  .s'établir,  cl  qu’il  ne  sullirait  pas  qu’il  fit  quatre  décla- 
rations distinctes,  l’une  au  maire,  la  seconde  au  préfet,  la  ti'oi- 
sième  au  sous-préfet  et  la  quatrième  au  ministère  public  : Douai, 
0 mars  180Ü  (J.M.p.3.108). 

Î4 . De  graves  objections  nous  semblent  ]iouvoir  être  faites  contre 
cette  solution.  L'art.  27  de  la  loi  du  15  mars  1850  se  borne  ù pres- 
crire îi  l’instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  libre,  de  déclarer 
son  intention  au  maire  de  la  commune  où  il  se  propose  de  s'éta- 
blir, et  d’adresser  en  outre  celle  déclaration  au  recteur  de  l’.\ca- 
démic,  amiuel  le  préfet  a été  substitué  à cet  égard  par  l'art.  8 de 
la  loi  du  14  juin  1854,  au  chef  du  parquet  de  première  instance 
et  au  sous-préfet.  Rien  évidemment  dans  cette  disposition  n’in- 
dique que  le  législateur  ait  entcudu  soumettre  l'instituteur  pos- 
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lulanl  îi  l’obligation  d adrcssor  au  recloiir  (aujourd’hui  au  pré- 
fet), à l’officier  du  ininisti’'rc  public  et  au  sous-pn''fet , une  copie 
de  la  déclaration  par  lui  faite  au  maire.  Tout  ce  qu’a  voulu  la 
loi  c’est  que  chacun  de  ces  fonctionnaires  reçoive  1a  déclaration 
de  l’intention  de  l’instituteur  d’ouvrir  une  école  libre,  afin  qu’ils 
puissent  prendre  sur  lui  les  renseignements  propres  h mettre  le 
recteur  ou  le  préfet  à même  d’exercer,  s’il  y a lieu,  le  droit  d’op- 
position que  lui  confère  l’art.  28.  — Il  est  vrai  que  l’art.  2 du 
décret  du  7 oct.  18o0,  relatif  à l’exécution  de  la  loi  du  15  mars, 
a ajouté  aux  prescriptions  de  cette  loi  des  obligations  nouvelles, 
et  qu’il  exige  que  le  maire,  après  avoir  visité  ou  fait  visiter  le 
local  destiné  à l’école , délivre  gratuitement  à l’instituteur  trois 
copies  légalisées  do  sa  déclaration,  copies  destinées  à être  remises 
par  l’instituteur  au  recteur,  ou  au  préfet , au  chef  du  parquet  de 
première  instance  et  au  sous-préfet,  et  au  bas  desquelles  le  maire, 
s’il  refuse  d’approuver  le  local,  doit  faire  mention  de  son  opposi- 
tion, ainsi  que  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée.  Mais  cette 
disposition,  qui  ne  se  borne  pas,  quoi  qu’en  dise  l’arrêt  mentionné 
ci-dessus,  à fixer  le  sens  de  l’art.  27  de  la  loi  du  15  mars,  n’a  pu 
avoir  pour  effet  d’étendre  la  pénalité  prononcée  par  l’art.  29  con- 
tre la  contravention  îi  Tart.  27.  C’est  l’inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  ce  dernier  article , et  non  celle  des  formalités 
nouvelles  qu’exige  le  décret  du  7 oct.  1850,  qui  peut  rendre  l’in- 
stituteur passible  de  poursuites  correctionnelles  et  d’une  condam- 
nation îi  une  amende  de  50  à 500  fr. 

5.  Le  préfet,  soit  d’office,  soit  sur  la  plainte  de  l’officier  du 
ministère  public  ou  du  sous-préfet , peut , dans  le  mois  de  la  dé- 
claration à lui  faite,  former  opposition  à l’ouverture  de  l’école 
dans  Tintérét  des  mœurs  publiques.  Cette  opposition  est  jugée 
dans  un  bref  délai,  contradictoirement  et  sans  recours,  par  le 
conseil  départcmPntal  de  l’instruction  publique  : L.  15  mars  1850, 
art.  28;  L.  14  juin  1854,  art.  7. 

6.  11  n’y  a pas  ouverture  d’école  libre,  soumise,  h peine  de 
poursuites  correctionnelles,  îi  une  déclaration  préalable  au  maire, 
au  préfet , au  sous-préfet  et  au  chef  du  parquet  de  première  in- 
stance, de  la  part  de  celui  qui  donne  l’instruction  à des  enfants 
de  diverses  familles,  mais  isolément  ou  par  groupes  d’enfants 
d’une  môme  famille,  soit  chez  lui , soit  au  domicile  des  parents  ; 
il  y a là  seulement  enseignement  domestique  et  privé  ; l’ouverture 
d’une  école  libre  dans  le  sens  de  la  loi  n’a  lieu  qu’autant  que  des 
enfants  de  différentes  familles  sont  réunis  habituellement  pour 
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recpvoir  l’cnscigncmont  en  commun  : Cass. , :27  juill.  1860(J..M.p. 
3.:238);  Hordeaux,  li>  nov.  IStJü  (/</.  l.  loS). 

7.  Déjà,  avaiil  la  loi  du  liJ  mars  1850,  la  Cour  de  cassation 
avait  jugé  dans  le  même  sens  (|u'uue  école  est  |)ul)lii|ue  toutes  les 
fois  que  des  enfants  ou  des  jeunes  gens  de  différentes  familles  se 
réunissent  habituellement  dans  un  local  commun,  pour  se  livrer 
à l'étude  soit  des  lettres,  soit  des  sciences,  le  mut  publiquement 
ayant  été  employé  par  le  législateur  uniquement  par  opposition  à 
renseignement  domestique  et  privé  qui  a lieu  dans  une  même  fa- 
mille (Cass.,  l"  juin  18::17,  S.-V.  chi'.,  et  3 nov.  1857,  D.  r. 
58.1.7);  mais  qu’il  n’y  a pas  enseignement  public  de  la  part  de 
riiistituteui'  chargé  do  donner  l’instruction  dans  un  hospice  aux 
enfants  ipii  s'-y  trouvent  recueillis,  lorsque  d'ailleurs  les  enfants  du 
dehors  ne  sont  pas  admis  à y participer,  jiarce  que  les  (Uifants 
recueillis  dans  l’hospice  ne  forment  qu'iiiu!  famille,  d'où  il  suit 
que  l'enseignement  qu'ils  y reçoivent  est  purement  domestique  et 
privé:  Cass.,  30  mars  1833  (S.-V .33.1 .883).  V.  aussi  Angers,  7 
août  185G  (S.-V.2G.5.35Ü). 

8.  .Mais  en  .sens  oppo.sé  aux  décisions  mentionnées  ci-dessus, 
n.  G,  on  peut  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  13  juill. 
1831  (D.r.33. 5. 15!)),  jugeant  que  le  fait  par  un  instituteur  d’avoir, 
depuis  sa  révocation,  donné,  même  gratuitement  et  d’une  ma- 
nÜTC  non  suivie,  des  leçons  à deux  ou  trois  de  ses.anciens  élèves, 
tombe  sous  l’application  de  l’art.  5!)  de  la  loi  du  13  mars  1830. 
Cet  arrêt,  en  etïet,  semble  attacher  la  pénalité  établie  jrar  cet  art. 
20  à la  seule  circonstance  de  la  pluralité  des  élèves  et  non 
à celle  de  renseignement  donné  à ceux-ci  en  commun.  Du  reste, 
la  Cour  de  Douai,  dans  l’arrêt  dont  il  s’agit,  s’est  montrée  aussi 
peu  explicite  que  les  décisions  précitées,  dont  l'exactitude  ne  nous 
parait  pas  douteuse,  sont  au  contraire  formelles. 

».  (Quiconque  ouvre  ou  dirige  une  école  en  «ontravention  aux 
art.  23,  2Ü  et  27  de  la  loi  du  13  mars  18.30,  ou  avant  l’expiration 
du  délai  tixé  par  le  dernier  paragraj)lie  de  l’ai't.  28,  doit  être 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et 
condamné  à des  peines  que  dédermine  l’art.  29  de  la  même  loi.' — 
11  en  est  de  même  de  celui  (jui,  dans  le  cas  d’ojqiosilion  formée  à 
1 ouverture  de  son  école,  l'ouvre  néanmoins  avant  (ju  il  ait  été 
statué  sur  l’opposition,  ou  au  mépris  de  la  décision  du  i-onseil 
académique  (pii  aura  accueilli  cette  opjio.silion  (art.  29  jtrécilé). 

10.  Tout  instituteur  libre  p<'ut,  sur  lu  plainte  du  préfet  ou  du 
ministère  public,  être  traduit  pour  cau.se  de  faute  grave  dans 
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l’pxorcice  do  ses  fonclion.s,  d'incondiiilo  on  d’immnralitô,  devant 
lo  ronspil  académique  du  département,  et  être  ccn.suré,  suspendu 
pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  six  mois,  ou  interdit  de  l’exer- 
cieo  de  sa  profession  dans  la  commune  où  il  l’exerce.  Le  conseil 
acadi'Uii([uc  peut  même  le  frapper  d’une  interdiction  absolue  (L.  l;i 
mars  I80O,  art.  30). 

11.  Le  préfet  ù f[ui  celui  (|ui  veut  former  un  élablissement 
d’inslructiou  secondaire  a fait  les  déclaration  et  dépôt  de  pièces 
prescrits  par  les  art.  27  et  00  de  la  loi  du  15  mars  1850,  doit 
en  donner  avis  au  chef  du  parquet  de  l’arrondissement  dans 
leipiel  l’établissement  devra  être  fondé  (L.  15  mars  1850,  art.  00; 
L.  11  juin  1854,  art.  8).  — Pendant  le  mois  qui  suit  le  dépôt  des 
pièces,  le  préfet  et  l’officier  du  [)arquel  peuvent  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  académique,  et  s’opposer  îi  l’ouverture  de  l’i'da- 
bli.ssement  dans  l’intérêt  des  mœurs  publiipics  ou  de  la  santé  des 
élèves  {id.,  art.  04). 

12.  ’l’oute  personne  «jui,  sans  se  conformer  aux  conditions 
prescrites  par  la  loi,  ouvre  un  établissement  d’instruction  .secon- 
daire, doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu 
ilu  délit  et  condamnée  îi  des  peines  que  détermine  l’art.  00  de  la 
loi  précitée. 

IS.  Tout  chef  d’établis.sement  libre  d’instruction  secondaire, 
toute  personne  attachée  <i  renseignement  ou  ù la  surveillance 
d’une  mai.son  d’éducation,  peut,  sur  la  plainte  du  ministère  publie, 
ou  du  recteur,  être  traduit,  pour  cause  d’inconduite  ou  d’imoiora- 
lilé,  devant  le  conseil  académique,  et  être  interdit  de  sa  profession, 
à temps  ou  ù toujour.s,  sans  préjudice  des  peines  encourues  pour 
crimes  ou  délits  pw'vus  par  le  (Iode  pénal  (L.  15  mars  1850, 
art.  68). 

14.  L’instituteur  ou  l’institutrice  libre  qui,  sans  en  avoir  reçu 
l’autorisation  du  conseil  départemental,  reçoit  dans  son  école  des 
enfants  d’un  .sexe  différent  du  sien,  est  passible  des  peines  portées 
îi  l’art.  29  de  la  loi  de  1850  (L.  10  avr.  1807,  art.  20) 

15.  Lo  chef  du  parquet  de  première  instance  doit  adresser, 
d'une  part,  au  procureur  général,  pour  être  transmis  au  ministre 
de  la  justice,  et,  d’autre  part,  au  préfet,  l’extrait  de  tout  juge- 
ment, soit  civil,  soit  correctionnel,  qui  prononce  des  peines  contre 
un  instituteur  : Cire.  15  fév.  1834,  6 déc.  1840,  | 13,  et  4 avr. 
18.55  (Gillet,  n.  2412,  2703  et  3.568). 

16.  Le  procureur  général  doit  rendre  compte  au  ministre  de 
la  justice  et  informer  le  ministre  de  l’instruction  publique  de  toutes 
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les  affaires  qui  intéressent  les  membres  ou  les  élèves  de  l’Univer- 
sité,  et  le  chef  du  parquet  de  première  instance  chargé  de  la 
poursuite  en  donne  avis  directement  au  recteur  : Cire.  27  sept. 
t8i>2  et  6 déc.  1840,  | 3 (Gillet,  n.  1598  et  2703).  — V.  Camjté- 
tence  criminelle,  n.  27  et  65. 

17.  Le  paiement  des  sommes  dues  aux  lycées  par  les  parents 
des  élèves  est  poursuivi  par  le  ministère  public,  à la  requête  des 
proviseurs  (Ordonn.,  12  mars  1817,  art.  16).  A cet  effet,  le  provi- 
seur envoie  au  chef  du  parquet  de  l’arrondissement  dans  lequel 
est  situé  le  domicile  des  parents  de  l’élève  débiteur,  un  état  des 
sommes  dues  au  lycée.  L’officier  du  parquet,  après  avoir,  s’il 
le  juge  convenable,  tenté  une  réclamation  officieuse,  fait  don- 
ner aux  père,  mère  ou  tuteur  de  l’enfant,  une  assignation  à com- 
paraître, il  jour  fixe,  devant  le  tribunal  civil  réuni  en  chambre  du 
conseil  (art.  11  du  décret  du  l'>’  juill.  1809).  Cette  assignation, 
sur  ])apier  visé  pour  timbre,  et  enregistrée  en  débet,  est  rédigée 
h 1a  requête  du  proviseur  du  lycée  de...,  poursuites  et  diligence 
du  procureur  de...  Elle  doit  conclure  à ce  que  le  débiteur  soit 
condamné  à payer  la  somme  due  entre  les  mains  du  proviseur. 

18.  Le  jugement  prononcé  en  audience  publique,  l'officier  du 
panpiet  en  demande  au  greffe  une  expédition,  la  fait  signifier  h 
la  partie  condamnée,  et  l’adresse  ensuite  au  proviseur  en  y joi- 
gnant l'original  de  signification. 

19.  Le  rélc  du  ministère  public,  dans  les  poursuites  qu’il  di- 
rige au  nom  des  proviseurs,  est  ab.solument  le  même  que  dans 
les  affaires  domaniales.  V.  Enregistrement  et  domaines , n.  1 et  s. 

40.  Deux  circulaires  des  17  juill.  1816  et  2 avr.  1817  (Gillet, 
n.  1064  et  1132)  recommandent  une  grande  célérité  pour  l’expé- 
dition des  affaires  portées  devant  les  tribunaux  par  les  agents  de 
l’université. 

41.  Il  faut  remarquer  que  cette  mission  du  ministère  public 
ne  s’étend  pas  au  recouvrement  des  sommes  dues  aux  collèges 
communaux:  Debacq , Act.  du  minist.  publ.  en  mat.  civ. , p.  382. 
— V.  Envois  non  périodiques,  n.  2-6*  et  3-3». 

ENVOIS  NON  PÉRIODIQUES.  — !.  Indépendamment 
des  envois  périodiques  dont  il  est  i)arlé  plus  loin  (V.  Étals  et 
envois  périodiques) , le  chef  du  parquet  de  première  instance  et  le 
procureur  général  ont  à faire,  chacun  de  leur  côté,  divers  envois 
ou  communications  à des  époques  non  périodiques  et  qui  sont 
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cnllos  oi'i  los  ncips.  objot  de  ces  envois  ou  coraniunicalions,  vien- 
nent d'(^lre  accomplis. 

S.  Le  clief  du  parquet  de  première  instance  est  tenu  ; l"  d’a- 
dresser au  procureur  général,  pour  être  transmises  au  garde  des 
sceaux,  les  pièces  relatives  aux  cessions  d’oiiices  (V.  Office)  -,  — 
“2“  de  rendre  compU^  au  procureur  général  de  toutes  les  condam- 
nations délinitives  émanées  d’une  Cour  d’assises  ou  d’un  tri- 
bunal correctionnel  qui  prononce  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice , et  d’en  donner  avis  au  préfet  (Cire.  6 déc.  1840,  § l.j,  Gil- 
let, n.  2703); — .3°  lorsque  la  condamnation  îi  une  peine  qui  doit 
être  subie  dans  une  maison  centrale  est  devenue  définitive,  d'en 
adresser  un  extrait  au  préfet,  avec  invitation  de  faire  transférer 
le  condamné,  et  un  autre  extrait  au  procureur  général  ou  au  chef 
du  parquet  de  première  instance  du  lieu  où  le  condamné  doit  être 
transféré  (Même  cireul.,  |0);  — 4“  d’envoyer  au  préfet  un  extrait 
des  jugements  rendus  en  matière  de  recrutement  {Id.,  % 14);  — 
.o"  d’envoyer  au  même  fonctionnaire  l’extrait  des  jugements  tant 
civils  que  correctionnels  qui  prononcent  des  peines  contre  les  in- 
stituteurs (Cire.  4 avr.  18oo,  Gillet,  n.  3o68),  — O®  do  donner 
avis  au  recteur  des  poursuites  dirigées  contre  les  membres  ou  les 
élèves  de  ri'niversilé  (Cire.  0 déc.  1840,  § 3);  — 7“  lorequc  des 
militaires  en  activité  de  service  ou  des  gendarmes  sont  appelés 
en  témoignage,  d’en  informer  les  chefs  de  corps  (/d.,  § 4);  — 
8®  de  donner  avis  aux  chefs  de  corps  des  poursuites  dirigées  con- 
tre des  militaires  en  activité  de  service,  même  lorsqu’ils  se  trou- 
vent en  congé,  et  si  la  poursuite-  est  dirigée  contre  des  gens  de 
mer,  employés  ou  apiielés  au  service  maritime , d’en  informer 
le  ministre  de  Injustice  {Id.,  | 2)  ; — 9°  d'adresser  aux  directeurs 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes  les  citations  en  témoi- 
gnages données  aux  préposés  {Id.,  | 5)  ; — 10»  d’adresser  au  mi- 
nistre delà  justice  la  demande  d’extraction  d’un  condamné  détenu 
dans  un  bagne  {Id.,  § 6)  ou  dans  une  maison  centrale  (Cire.  9 
mai  IS'ifi,  Gillet,  n.  3032);  — 1 1»  d’informer  les  directeurs  des 
maisons  centrales  des  peines  devant  être  subies  dans  un  autre 
établissement  pénitentiaire  auxquelles  sont  condamnés  de  nou- 
veau les  détenus  (Cire.  29  août  1854,  Gillet,  n.  3537); — 12»  lors- 
qu’un individu  poui-suivi  ou  condamné  a pris  la  fuite,  d’adresser 
au  ministre  de  l’intérieur  son  signalemenl,  avec  l’indication  de 
l’acte  qui  ordonne  l’arrestation , de  la  date  et  de  l’autorité  judi- 
ciaire de  qui  émane  cet  acte  (Cire.  6 déc.  1840,  | 12)  ; — 13“  de 
transmettre  au  garde  des  sceaux  les  commissions  rogatoires  qui 
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doivent  iMre  ex(Vut(5es  à IVtranger,  et  de  lui  envoyer,  avant  de 
les  exécuter,  celles  reçues  de  l’étranger  (Cire.  5avr.  184( . Gillet, 
II.  ilii)  ; — 14®  d’adresser  au  ministre  de  la  justice  un  extrait  de 
tout  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  contre  les  militaires  en 
activiU*  de  service,  en  disponibilité,  en  non-activité  ou  en  réforme  ; 
— de  tout  arrêt  portant  condamnation  à des  peines  afflictives  et 
infamantes  contre  des  militaires  jouissant  d’une  pension  do  re- 
traite;— de  tout  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  ou  de  fail- 
lite contre  les  membres  de  la  Légion  d’honneur  ou  les  militaires 
médaillés  ; — de  tout  jugement  ou  arrêt  contre  des  gens  de  mer, 
employés  ou  appelés  au  service  du  souverain;  — de  tout  juge- 
ment ou  arrêt  soit  civil,  .soit  correctionnel,  qui  prononce  des  pei- 
nes contre  un  instituteur;  — de  tout  jugement  ou  arrêt  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  criminelle  contre  des  imprimeurs  et  des 
libraires  : — de  tout  arrêt  de  condamnation  ou  d'acquittement  en 
matière  de  fausse  monnaie  (Cire.  6 déc.  1840,  §13  ; Cire.  17  janv. 
18.’>3.  Gillet,  n.  3451  ; Cire.  31  déc.  1839,  Rés.  chr.,  p.  15;  Cire. 
28  fév.  1860,  Id.,  p.  16);  — 15®  d’adresser  au  ministre  de  la 
marine  un  extrait  de  tout  jugement  exécuté  conli-e  un  marin,  mi- 
litaire ou  assimilé  en  conformité  de  l’arrêté  ministériel  du  2 janv. 
IS.'il)  et  de  l’instruction  du  ministre  de  la  marine  du  6 mars  1860 
(V.  lixêculion  des  jugemenls et  arrêts); — 16®  de  transmettre  à l’au- 
torité militaire  un  extrait  des  jugements  de  condamnation  à plus 
d’une  année  d’emprisonnement  rendus  contre  un  militaire,  et  au 
procureur  général  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  pénitencier, 
un  autre  extrait  du  même  jugement  (V.  ibid.)  ; — 17®  de  donner 
avis  au  sou.s-inspecteurderadmini.stration  de  l’assistance  publique 
de  toute  information  judiciaire  dirigée  contre  un  enfant  assisté 
(Cire.  15  avr.  1857,  Gillet,  n.  3704);—  18*  de  donner  avis  à l’in- 
specteur des  postes  des  condamnations  correctionnelles  pour 
usage  de  timbre  oblitéré  ; — 19®  de  communiquer  aux  ingénieurs 
eu  chef  du  contrôle  des  chemins  de  fer  tous  procès-verbaux  con- 
statant des  infractions  aux  règlements,  qui,  ayant  été  dressés  par 
des  agents  des  compagnies , n’auraient  pas  passé  sous  les  yeux 
de  ces  fonctionnaires  (Cire.  29  juin  1852,  Gillet,  n.  3418). 

5.  Le  procureur  général  doit  : 1®  informer  le  garde  des  sceaux 
de  tout  crime  ou  délit  qui,  par  son  caractère  ou  sa  gravité,  inté- 
resse essentiellement  l'ordre  public,  ainsi  que  des  poursuites  dont 
ce  fait  est  l’objet  (Cire.  6 déc.  1840,  § 1",  Gillet,  n.  2703);  — 
2®  rendre  compte  au  ministif  de  tout  fait  empreint  d’un  caractère 
politique,  quel  que  soit  son  peu  de  gravité,  ainsi  que  tout  événe- 
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mont  gravo,  n’eût-il  pas  le  caractère  d'un  délit  (Ibid.)  ; — 3“  ren- 
dre compte  au  ministre  de  la  justice  el  informer  le  ministre  de 
rinstructioii  publique  de  toutes  les  afl'aires  qui  intéressent  les 
membres  ou  les  élèves  de  rCniversité  (/</.,  § 3);  — 4*  adresser 
au  ministre  de  ja  justice,  dans  le  mois  où  elles  ont  été  pronon- 
cées, un  état  des  condamnations  délinitives  émanées  d’une  Cour 
d'assises  ou  d’un  tribunal  correctionnel  qui  ordonnent  la  mi.se 
en  surveillance  de  la  haute  police  (/</.,  § l'j);  — .3®  transmettre 
au  garde  des  .sceaux  les  pièces  i-elatives  à la  demande  d’auto- 
risation de  poursuivre  un  agent  du  Gouvernement  (Cire.  1"'  mai 
ISIÜ,  Gillet,  n.  1043);  — celles  relatives  aux  cessions  d’offices 
(V.  Office)  ',  — 0®  transmettre  également  au  ministre  les  pièces 
relatives  aux  demandes  d’extradition  (Cire.  5 avr.  1841 , §3,  Gillet, 
n.  27i4)  ; — 7®  lui  donner  immédiatement  avis  de  téus  jugements 
ou  arrêts  en  matière  de  fau.sses  nouvelles  ou  de  discours  .sédi- 
tieux (Cire.  4 août  1833,  Gillet,  n.  3473)  ; — 8®  informer  dans  les 
vingt-quatre  heures  le  garde  des  sceaux  des  vacances  de  places 
dans  la  magistratnre  par  décès  ou  démission  (Cire.  18  fruct.  an  xi, 
Gillet,  n.  437;  6 fruct.  an  xn,  Id.,  n.  472;  0 fruct.  an  xm,  Id., 
n.  310;  30  août  1813,  !d.,  n.  881  ; 14  déc.  1813,  !d.,  n.  004; 
12  mai  1814,  Id.,  n.  918;  — 0®  lui  transmettre  immédiatement 
copie  de  l’acte  de  décès  des  magistrats  honoraires  (Cire.  23  .sept. 
1843,  Gillet,  n.  28.37);  — 10®  adre.sserù  la  chancellerie  un  relevé 
exact  de  tous  les  magistrats  qui  sont  membres  de  la  Légion 
d’honneur,  el  donner  immédialeinenl  avis  du  décès  de  chaque 
magistrat  légionnaire  (Cire.  13  sept.  18.33,  Gillet,  n.  3481)  ; — 
11"  envoyer  au  garde  des  sceaux  les  pré.sen tâtions  de  candidats 
aux  fonctions  de  la  magistrature,  aussitôt  que  les  vacances  sont 
connues  et  sans  attendre  que  ces  pré.scntations  soient  réclami'es 
par  le  ministre  (Cire.  23  oet.  1829,  29  oct.  1830  et  7 juill.  1841. 
Gillel,  n.  2173.  2228  et  2737).  — V.  Magistrat. 

EXVOIS  PÉRIODIQUES.  — V.  États  et  envois  périodi- 
ques. 

ESCROQUERIE.  — I.  Nous  n’avons  pas  à exposer  ici  les 
règles  délicates  qui  doivent  servir  ù déterminer  les  éléments  con- 
stitutifs du  délit  d’escroquerie.  Cependant,  il  nous  a paru  inlé- 
n's.sant  de  relever,  parmi  les  nombreuses  .solutions  relatives  à 
celle  inalière,  (|uel((ues-unes  des  i)lus  récentes  et  des  plus  impor- 
tanti's  à la  fois. 
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8.  G’pst  un  principe  aujourd’hui  bien  constant  que  de  simples 
mensonges  n’ont  point  le  caraclfire  de  manœuvres  frauduleuses 
constitutives  du  délit  d’escroquerie,  et  qu’une  certaine  mise  en 
scène,  certains  actes  positifs  ou  l’intei'vention  d’un  tiers  ayant 
pour  objet  de  leur  donner  créance  , peuvent  seuls  leur  imprimer 
ce  caractère.  V.  notre  Code  pénal  modifié,  p.  173,  note;  Hélie  et 
Chauveau,  Théor.  Cod.  ))én.,  t.  5,  n.  1093  et  s.  La  jurisprudence 
a spécialement  appliqué  ce  principe  en  matière  d’engagements  re- 
latifs à l’exemption  du  .service  militaire.  V.  notamment,  Cass.,  30 
juin.  1813,  14  juin.  1843,  27  sept.  1844,  22  mai  et  11  nov.  1847. 
17  sept.  1837,  9 août  1861,  28  mai  1864  (S.-V.4. 1.409;  43.1.733; 
43.1.288;  D.p.37.1.451  ; D.p.61.5.194;  Bull.,  1864,  n.  134); 
Bordeaux,  22  fév.  1838  (Dalloz,  Répert.,  v®  Vol  et  escroquerie, 
n.813-3*). 

5.  Et,  plus  récemment,  il  a été  jugé  qu’il  n’y  a pas  délit  d’es- 
croquerie de  la  part  de  celui  qui,  à l’effet  de  faciliter  l’admission 
d’un  remplaçant  administratif  pour  le  senicc  militaire,  exige  de 
lui  la  promesse  d’une  certaine  somme  îi  litre  de  salaire  et  du  rem- 
boursement do  ses  avances,  pour  le  cas  seulement  où  l’admission 
seçait  prononcée,  encore  bien  qu’il  ail  recouru  ù des  allégations 
mensongères  pour  relever  l’importance  du  service  rendu,  .s’il  n’a 
d’ailleurs  employé  aucun  acte  positif  ni  aucune  intervention  de 
tiers  destinés  h leur  donner  créance  ; Trib.  corr.  d’Orange,  22 
août  1867  (J.M.p.10.262). — La  circonstance  que,  dans  l’espèce  de 
cette  décision,  la  promesse  obtenue  par  le  prévenu  d'escroquerie 
n’élail  que  conditionnelle, esl  indifférente.  Lorsque  la  remise  d’une 
promesse  a été  provoquée  par  l’un  des  moyens  (jue  préci.se  l’art. 
403,  C.  pén.,  elle  rentre  dans  les  prévisions  de  cet  article,  sans 
qu’il  y ait  à distinguer  si  elle  est  pure  cl  sinqileou  soumise  à une 
condition  , puisque  la  loi  elle-même  ne  distingue  point.  Diverses 
décisions  se  sont  prononcées  on  ce  .sens.  V.  particulièrement,  tou- 
jours en  matière  d’exemption  du  service  militaire,  Cass. , 4 avr. 
1839  et  17  sept.  1837,  j)récités. 

4.  D’un  autre  côté,  il  esl  incontestable  ipie  les  faits  qui  appuient 
les  allégations  men.songères  ne  peuvent  leur  donner  le  caractère 
de  manœuvres  frauduleinses  constitutives  du  délit  d’escroquerie  , 
qu’aulant  qu’ils  ont  pour  objet  de  persuader  l’existence  de  fausses 
entreprises,  d’un  pouvoir  ou  d’un  crédit  imaginaire,  ou  de  faire 
naitre  l’espérance  ou  la  crainte  de  quelque  événement  chimérique. 
V.  Hélie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

5.  Par  application  de  cette  règle,  il  a été  fort  bien  jugé  qu’il 
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n'y  a pas  délit  d’ascroqucrie  de  la  part  d’un  individu  qui,  pour  se 
faire  faire  l’aumône,  dit  mensongèrement  avoir  été  ruiné  par  un 
incendie,  et  porte  un  bras  en  écharpe  dans  le  but  de  donner 
créance  à cette  allégation,  et  que  de  tels  faits  constituent  simple- 
ment le  délit  de  mendicité  avec  simulation  de  plaies  ou  infir- 
mités :Trib.  corr.  de  Saint-Palais,  31  mai  1867  (J.M.ii.10.230). 

6.  Décidé  aussi  qu’il  n’y  a pas  manœuvres  frauduleuses  con- 
stitutives du  délit  d’escroquerie  de  la  part  de  l'individu  qui,  ayant 
acquis  des  immeubles  par  acte  sous  seing  privé , avec  promesse 
de  son  vendeur  de  consentir  des  actes  publics  aux  personnes  aux- 
quelles il  revendrait  ces  immeubles  en  détail , détermine  celui-ci 
ti  remplir  cette  promesse  en  s'engageant  îi  souscrire  une  transac- 
tion sur  des  difficultés  survenues  entre  eux  au  sujet  de  son  aci[ui- 
sition,  mais,  après  la  signature  des  actes  publics  dont  il  s’agit, 
et  la  lecture  faite  par  le  notaire,  sans  protestation  de  sa  part,  de  la 
transaction  convenue,  refuse  de  signer  lui-môme  cette  transaction  : 
Pau,  14  juin  1860  (J.. VI.  p.  10,57).  — En  effet,  l'escroquerie  n'est 
qu’une  espèce  particulière  de  vol.  Ce  que  le  voleur  prend  îi  l’insu 
et  contre  le  gré  du  maître,  l’escroc  en  obtient  la  remise  volontaire 
par  de  coupables  stratagèmes  ; mais  c’est  toujours  une  chose  ap- 
partenant à autrui  qu’il  s’agit  d’acquérir  injustement  ; et  si  l’on 
vient  il  reconnaître  que  la  chose  obtenue  appartenait  déjà  à celui 
qui  s’en  est  emparé,  le  délit  s’évanouit.  Dans  l'espèce  de  l’arrêt  ci- 
dessus,  l’acquéreur  avait  certainement  usé  de  manœuvres  envers 
le  vendeur;  mais  ces  manœuvres  n’étaient  pas  frauduleuses,  parce 
qu’elles  n’avaient  pour  objet  que  de  lui  procurer  ce  qu’il  avait  le 
droit  d’obtenir.  V.  les  observations  à la  suite  de  l’arrêt  précité. 

7.  L’obtention  d'une  promesse  vei'bale  d’une  somme  d'argent 
rentre-t-elle  dans  les  prévisions  de  l'art.  403 , C.  pén. , qui  punit 
comme  délit  d’escroquerie  le  fait  de  se  faire  remettre  ou  délivrer 
des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  etc.,  par  l’un  des 
moyens  et  dans  le  but  que  cet  article  détermine  ? La  négative 
semble  avoir  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Montélimart  du  22  aoilt  1867  (J. M.p.  10.262),  et  elle  a été 
consacrée  expressément  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas.sation 
des  4 mars  1842  et  22  mai  1847  (S.-V. 42.1,928;  47.1.875).  — 
Conf. , Dalloz , Ripert. , v®  Vol  et  escroquerie , n.  254.  — C’est  en 
effet  la  solution  qui  découle  tant  du  texte  que  de  l’esprit  de  l’art. 
405.  La  remi.se  ou  la  délivrance  dont  parte  cet  article  suppose 
nécessairement  un  objet  tangible,  comme  un  écrit,  et  ne  saurait 
s’appliquer  à un  simple  engagement  par  paroles.  C'est  ainsi  d’ail- 
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Ifiurs  qup  1p  veut  la  raison;  car  si  l’irulividu  auquel  une  promesse 
écrite  a été  arrachée  par  l’cmiploi  d'un  faux  nom , d’une  fausse 
([iialité  ou  de  manœuvres  frauduleuses,  pcutélrc  considéré  comme 
dépouillé  ])ar  cela  même  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune,  à raison 
de  l’abus  qui  peut  être  fait  immédiatement  de  cet  écrit , il  n’en 
saurait  être  de  même  de  celui  ipii  n’a  fait  qu'une  promesse  ver- 
bale, dont  on  ne  peut,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  se  pré- 
valoir contre  lui,  ipi'aprês  l’avoir  fait  confirmer  par  la  justice. 

8.  Il  est  évident  que  le  fait  volontaire  de  changer  une  pièce  de 
monnaie  de  enivre  comme  pièce  d’or,  ou  de  donner  une  sem- 
blable pièce  en  paiement  aussi  comme  pièce  d’or,  ne  constitue 
pas  le  délit  d’escroquerie , si  l’acceptation  de  cette  pièce  n’a  pas 
été  déterminée  par  des  manœuvres  frauduleuses  ; C,.  cass.  de  Bel- 
gique, 2:3  sept.  18t5a  (J.M.p.IÜ.72).  — V.  Filouterie. 

9.  On  ne  saurait  non  plus  voir  une  tentative  d’escroquerie  dans 
le  fait  de  chercher  à échanger  comme  pièce  d’or  contre  de  la  mon- 
naie, une  pièce  en  cuivre  doré':  Liège,  16  janv.  1867  (J.M.p.10. 
72).  Ce  fait,  qui  ne  tombe  sous  l’application  d’aucune  loi  pénale 
en  Relgiipie,  est  atteint,  chez  nous,  par  l’art.  134,  C.  péu.,  depuis 
la  loi  du  13  mai  18(kL  V.  notre  ('ode  pénal  modifié,  2*  part., 
n.  8 et  s. 

10.  .Mais  jugé  (|ii’il  y a escroquerie  de  la  part  de  celui  qui 
échange  comme  pièce  d’or,  contre  de  la  monnaie,  une  pièce  de 
cuivre  rendue  brillante  par  le  frottement  : Rennes,  11  avr.  1866 
(J.M.p.10. 106). — V.  aussi  Dalloz,  n.  773. — (Juant  h nous,  cette 
solution  nous  semble  inadmissible. 

11.  Avant  la  loi  du  13  mai  1863,  moditicative  de  plusieurs  dis- 
positions du  Code  pénal,  c’était  une  question  très-controversée 
que  celle  de  savoir,  s’il  était  nécessaire,  pour  constituer  la  tenta- 
tive du  délit  d’escroquerie,  que  la  chose  convoitée  eût  été  remise 
û l’auteur  des  manœuvres  frauduleuses,  ou  si  l’emploi  seul  de  ces 
manœuvres,  dans  le  but  d’obtenir  la  remise  de  la  chose,  caracté- 
risait suflisarament  cette  tentative.  Cette  dernière  intei'iu’étation, 
que  nous  avions  défendue  dans  le  Journal  du  Ministère  public  (t.  1 , 
p.  .3.35  et  1.  4,  p.  162),  a été  consacrée  par  la  loi  précitée  au 
moyen  de  l’addition  qu’elle  a faite,  dans  l’art.  405,  C.  pén.,  aux 
mots  « se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  »,  de  ces  autres  mots, 
exclusifs  de  toute  équivoque,  » ou  aura  tenté  de  se  faire  remettre  ou 
délivrer  ».  V.  notre  Code  fiénal  modifié,  2’’  part. , n.  1 15  et  s. 

— Y.  Com})étence  criminelle,  n.  70  et  s.,  78  et  s.;  Val,  8. 
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ÉTAT  CIVIli-  — Un  condaïunt'  aux  travaux  forces  qui 
prétend  avoir  alleinl  de  soixante  ans  et  qui  demande  à subir 
sa  peine  dans  une  maison  do  réclusion,  coutorménicnt  à la  loi  du 
30  mai  18u4,  peut-il,  h défaut  d’inscription  sur  les  registres  de 
l’étal  civil , prouver  la  date  de  .sa  naissance  par  un  acte  de  iiolO“ 
riété,  ou  doit-il  obtenir  un  jugement  de  rectification  de  ces  regis- 
tres? La  nécessité  d’un  jugement  de  rectification  a été  soutenue 
dans  une  dissertation  insérée  J.M.p.1?.l85.  — Ce  jugement  ne 
pourrait  iMre  attaqué  par  l’adniinistralion  ; mais  le  ministère  pu- 
blic serait  recevable  k en  interjeter  appel,  suivant  la  jurispru- 
dence (jui  a prévalu  en.  matière  de  rectification  d’actes  de  1 étal 

dsû.  S . Actes  de  l’état  civil,  n. 

a.  Dans  la  dissertation  préckée,  on  a également  exprimé  1 opi- 
nion ([u’un  jeune  homme  désigné  par  le  .sort  pour  faire  partie  du 
contingent  militaire  de  sa  commune,  ne  peut,  k feffel  de  se  faire 
exempter  du  senice,  prouver,  au  moyen  d’un  acte  de  notoriété 
homologué  par  le  tribunal,  a défaut  d acte  de  naissance,  que  son 
père  a atteint  l’kge  de  soixante-dix  ans,  mais  qu’il  est  tenu  de 
produire  un  jugement  de  rectification  des  registres  de  l’état  civil. 

— Mais,  dans  ce  cas,  le  ministère  public  serait  sans  qualité  jiour 
interjeter  appel  du  jugeinent,  car  1 art.  20  de  la  loi  du  22  mars 
1832  charge  le  préfet  de  suivre  les  instances  de  cette  nature. 
Quant  au  préfet,  il  peut,  en  pareille  circonstance,  se  pourvoir  par 
la  voie  de  l’appel , s’il  avait  été  mis  en  cause  devant  les  premiers 
juges,  et  ])ar  la  voie  de  la  tierce  opposition  dans  le  cas  contraire. 

— Actes  de  létat  civil;  Étranger,  lo;  Recrutement  militaire,  \ 

et  3. 

ÉTAT  DES  RÉCIDIITES.  V.  Etats  et  envois  jwriodigues, 
10-8”;  Récidive,  10  et  s. 

ETAT  DE  SIÈGE.  — L’état  de  siège  modifie  la  compé- 
tence judiciaire  (Y.  L.  9 aoiUl849),  sans  dispenser  néanmoins 
le  ministère  public  d’auciiii  de  ses  devoirs , surtout  dès  que 
l’indice  d’un  crime  contre  la  sitreté  de  l’État  lui  fait  sentir  la 
nécessité  d’une  information  ; mais,  dans  cetUi  hy|iollièse , l’ofli- 
cier  du  parquet  doit  s’arrêter  aux  premiers  actes  dont  il  a re- 
connu furgmice  , cl  livrer  aussitôt  k raiilorilé  militaire  et 
les  pièces  recueillies  et  les  individus  arrêtés.  La  juridiction 
militaire  est  en  effet,  par  l étal  de  siégé,  substituée  a la  juri- 
diction ordinaire  pour  tous  les  crimes  et  délits  soit  postérieurs. 
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soit  mômfe  anUSricurs  à la  déclaration  de  l’étal  de  siège.  Les  tri- 
bunaux ordinaires  ne  connaissent  plus  que  des  faits  qui  leur  sont 
abandonnés  par  l'autorité  militaire.  Il  ne  saurait  donc  jamais 
s’élever  de  conflit  entre  les  deux  juridictions:  Cire.  proc.  gén.  de 
Rennes,  16  juin  1832;  (Massabiau,  Man,  du  minist.  publ.,  t.  2, 
U»  1406). 

ÉTATS  ET  EXVOIS  PÉRIODIQUES.  — !.  Le  nom- 
bre et  la  nature  des  états  ou  procès-verbaux  que  les  chefs  de  par- 
quet de  première  instance  ont  à envoyer  périodiquement  soit  au 
procureur  général,  .soit  au  préfet,  soit  au  garde  des  sceaux,  va- 
rient un  peu  suivant  les  ressorts.  Cependant  la  nomenclature  qui 
va  suivre  résume  les  traditions  le  plus  généralement  suivies. 

S.  1®  Envois  hebdomadaires.  — Tous  les  huit  jours,  envoi  au 
procureur  général  d’une  notice  do  toutes  les  atîaires  criminelles 
ou  correctionnelles  qui  sont  survenues  dans  la  .semaine  (C.  inslr. 
crini.,  249).  Celte  notice  contient  en  outre  le  rappel  des  affaires 
non  terminées,  et  rend  compte  pour  chaque  affaire  des  actes  aux- 
quels le  juge  d’instruction  aura  procédé  dans  la  semaine  ou  des 
motifs  de  son  inaction  dans  cette  période  : Cire,  l'f  juin  1855 
(Gillet,  n.  3583). 

5.  2®  Envois  de  quinzaine.  — Tous  les  quin/.o  jours,  transmis- 
sion au  parquet  de  la  Cour  des  bulletins  n®  1 ou  extraits  des  ju- 
gements de  condamnation  devenus  définitifs,  et  des  extraits  des 
jugements  de  relaxe  ou  acquillement , également  définitifs  (C. 
instr.  crim. , 198)  : Cire.  6 nov.  1880,  3 et  10(J.M.p.68  et  70). 

— V.  Casiers  judiciaires. 

4.  Envois  mensuels. — A.  Au  procureur  général. — 1®  Relevé 
du  registre  de  pointes  (Décr.  30  mars  1808  , art.  11)  ; — 2°  Pro- 
cès-verbal de  vérification  du  registre  d’écrou  de  la  maison  d’arrêt 
(C.  instr.  crim.,  607  et  s.  ; Cire.  29  juill.  1822,  Gillet,  n.  1377); 

— 3®  Étal  de  situation  de  la  maison  d’arrêt  (Cire.  6 pluv.  an  ni, 
Gillet,  n.  70)  ; — 4®  État  des  interdictions  de  communiquer  (C. 
inslr. crim., 613;  Cire.  14 oct.  1865, Rés.  chr.,  p.  78);  — 3®  Pro- 
cès-verbal de  vérification  des  registres  des  greffes  des  justices  de 
paix  (V.  infrà,  n.  12);  — 6®  Procès-verbal  de  vérification  des  mi- 
nutes du  greffe  du  tribunal  (C.  proc.  civ.,  140;  Cire.,  23  déc.  1822 
et  1 1 mars  1824,  Gillet,  n.  1624  et  1742)  ; — 7®  Procès-verbal  de 
vérification  du  casier  judiciaire  (V.  Casiers  judiciaires,  n.  43);  — 
8»  État  des  congés  (Décis.  minist.  19  fév.  1816,  Gillet,  n.  1027. 

— V.  Magistrat). — 9®  Étal  des  condamnés  placés  sous  la  sur\eil- 
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lance  de  la  haute  police  (Cire.  11  mai  1822;  6 déc.  1840,  § 16, 
Gillet,  n.  1667  et  2703);  — 10“  Relevé  des  avertissements 
donnés  dans  les  justices  de  paix  (V.  infrà,  n.  1.3). 

tS.  R.  Au  préfet.  — Klat,  en  triple  expédition,  des  sommes  a 
payer  aux  magistrats  et  grelUers  de  l'arrondissement  pour  leur 
traitement  pendant  le  mois.  L'envoi  a lieu  le  dernier  jour  du 
mois,  ou  le  1“''  du  mois  suivant  ; Cire.,  10  mai  1818. 

ft.  G.  Au  garde  des  sceaux.  — Rordereau,  avec  pièces ît  l'appui, 
des  frais  do  justice  taxés  ou  mandatés  pendant  le  mois  précédent 
par  les  magistrats  de  rari'ondissement  (Ord.,  28  nov.  1838); 
Girc.  8 déc.  1838  (Gillet,  n.  2013).  — V.  Frais. 

T.  D.  A r ingénieur  en  chef  du  cnntrôle  des  chemins  de  fer.  — 
Avant  le  10  do  chaque  mois,  étal,  mémo  négatif,  des  décision.s 
judiciaires  intervenues  .sur  les  [irocès-verbaux  dressés  en  matière 
de.  police  des  chemins  de  fer  ; (lire.  6 avr.  et  30  août  1864,  4 août 
1866  (Gillet,  n.  3611,  3638  et  3000). 

8.  4“  Envois  trimestriels.  — A.  Am  procureur  généi'al. — 1»  Pro- 
cès-verbal de  vérilicalion  du  registre  des  recettes  des  gretlicrs  de 
justices  de  paix  (V.  infrà , n.  14)  ; — 2“  État  des  condamnés  h 
l'emprisonnement  jiar  les  tribunaux  de  simple  police  (V.  ibid.); 

— 3“  Dans  les  dix  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juil- 
let cl  octobre,  extrait,  délivré  par  le  greltier,  du  registre  des 
ordres  tenu  au  greffe  du  tribunal  (Girc.  2 mai  1869,  § 9,  J.M.p. 
2.100);  — 4“  Tableau  indicatif  du  nombre  des  procès-verbaux 
constatant  des  infractions  6 la  [tolice  de  la  pèche  et  .suivis 
do  poursuites  (A’.  Pêche  fluviak)  ; — 6"  État  en  trois  parties  des 
condamnations  en  matière  de  délits  politiques,  do  délits  de 
presse  et  d'usurpation  de  noms  ou  de  titres  nobiliaires  (Girc.  20 
oct.  et  17  nov.  1858,  Rés.  chr.,  p.  1 et  2 : Girc.  11  janv.  1859); 

— 0“  En  même  temps  (pie  cet  état,  rapport  sur  la  situation  mo- 
rale, politicpie  fît  économifjue  de  l’arrondissement  (.Même  cire.  11 
janv.  1869);  — 7®  Dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de  la  session 
des  assises,  état  des  affaires  jugées  par  la  Gour  d’assises,  soit 
contradictoirement,  soit  par  contumace  (G.  instr.  crim.,  290): 
Girc.  30  avr.,  22  mai  et  23  nov.  1811,  9 avr.  1826,  3 mars  1828, 
5 fév.  1829,  24  fév.  1830 , 27  juin  1832;  — 8®  En  même  temps 
que  cet  état , rapport  sur  les  résultats  obtenus  devant  le  jury  : 
Girc.  19  déc.  1863  (Gillet,  n.  3493);  *—9®  En  mémo  temps  aussi, 
état  des  jurés  défaillants  : Girc.  30  janv.  1820  (Id.,  n.  1913). 

».  B.  Au  préfet.  — Dans  les  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre, état,  dressé  par  le  greffier,  des  condamnations  à l’empri  - 
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sonnenicnl  (C.  iiistr.  criru. , ÜOO  et  6(M)  : Cire.  23  mars  1811,  6 
déc.  1840 , ^ 18  (Gillet , n.  Ü88  et  2703) , et  30  déc.  1850 , § 3 (J. 
M.p.1.08). 

10.  5®  Envois  annuels.  — A.  Au  procureur  général. — 1®  Dans 
la  seconde  quinzaine  de  septembre,  états  statistiques  destinés  à 
la  rédaction  de  la  mercuriale  ; — 2®  A la  même  époque , re- 
levé du  registre  des  notifications  faites  au  panpiet  en  exé- 
cution de  la  loi  du  21  mai  1858  ; — 3®  Dans  la  première  hui- 
taine de  novembre,  procès-verbal  de  rentrée  du  tribunal  ; — 4®  A 
la  même  époque , délibération  du  tribunal  relative  à l’exer- 
cice de  la  plaidoirie;  — 5®  A la  même  époque,  tableau  de  l’ordre 
des  avocats  et  procès-verbal  relatif  à l’élection  du  conseil  do 
discipline  et  du  bAtonnier  ; délibérations  constituant  soit  la 
chambre  des  avoués,  .soit  la  chambre  des  huissiers;  — 6®  A la 
même  épo(jue , délibération  pour  le  renouvellement  du  bureau 
d’assistance  judiciaire;  — 7®  Dans  la  .seconde  quinzaine  de  no- 
vembre , rapport  sur  la  confection  des  listes  du  jury  ; — - 8°  Dans 
la  première  quinzaine  de  février,  compte  rendu  de  l’administra- 
tion de  la  justice  criminelle;  élat  des  récidives;  — 9®  Dans  la 
première  quinzaine  d’avril,  compte  rendu  de  l’administration  de 
la  justice  civile  et  commerciale;  états  des  ordres,  des  contribu- 
tions et  des  ventes  ; — 10»  Dans  la  première  quinzaine  du  mois 
de  mai,  procès-verbal  de  vérification  des  registres  de  l’état  civil;  * 
— 11®  avant  la  fin  de  l’année,  indication  des  mesures  prises  pour 
assurer  le,  service  du  panpiet  iicndant  les  vacances  (Cire.  8 août 
1829,  Gillet , n.  21C1).  — V.  Actes  de  l'état  civil.  Assistance  judi- 
ciaire, Avocat,  Avoué,  Comptes,  Jury. 

H.  B.  Au  préfet.  — A la  lin  de  l’année,  relevé,  dressé  par  le 
grellier,  dans  la  forme  du  registre  prescrit  par  l’art.  600,  G.  instr, 
crim.,  des  jugements  qui  entraînent  la  privation  du  droit  de  vote  ; 
Cire.  21  juin.  1856  (Gillet,  n.  3666). 

12.  De  même  que  le  chef  du  parquet  de  première  instance  a 
de  nombreux  envois  périodiques  îi  faire,  de  même  il  en  reçoit  de 
divers  agents  de  l’administration.  — Ainsi,  en  premier  lieu,  tous 
les  mois,  dans  les  cinq  premiers  jours,  les  juges  de  paix  envoient 
au  parquet  de  première  instance  un  proces-verbal  de  vérification 
mensuelle  des  minutes  des  grefl'es  des  justices  de  paix.  Ces  pro- 
cès-verbaux sont  résumés  par  le  chef  du  jiarquet  en  un  seul  élat 
qu’il  transmet  lui-même  au  procureur  général.  V.  les  modèles, 

J .M.p.7.278  et  279). 
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13.  Les  juges  de  paix  envoient  aussi,  tous  les  mois,  au  parquet 
de  première  instance,  après  l’avoir  certiâé,  un  extrait  du  regi.strc 
du  greffe  indiquant,  pour  chaque  avertissement  donné  dans  le 
cours  du  mois  précédent , le  nom  du  destinataire  et  la  date  de 
raffranchis.sement.  Le  chef  du  parquet  compare  cet  extrait  avec 
le  relevé  des  billets  d’avertissement  affranchis  par  chaque  greflier 
de  justice  de  paix,  que  l’inspecteur  des  postes  du  département  est 
tenu,  de  son  côté,  de  lui  adresser  chaque  mois,  et  il  rend  compte 
du  résultat  de  son  examen  au  procureur  général  : Cire.  22  avr. 
1836  (Gillet,  n.  2643j.  — V.  les  modèles,  J.M.p.7.280. 

14.  D’un  autre  côté,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  tri* 
mestre,  c’est-à-dire  au  commencement  des  mois  de  janvier,  avril 
juillet  et  octobre,  les  juges  de  paix  envoient  au  parquet  du  tri- 
bunal ; 1®  un  procès-verbal  de  vérification  du  registre  sur  lequel 
leurs  greffiers  doivent  inscrire  les  sommes  qu'ils  reçoivent  pour 
les  actes  de  leur  ministère  (Ordonn.  17  juill.  1823,  art.  3);  2®  un 
état  des  jugements  de  police  qui,  rendus  dans  le  trimestre  précé- 
dent, ont  prononcé  la  peine  d’emprisonnement  (C.  instr.  crim., 
178).  — Le  chef  du  parquet  doit  ensuite  lui-méme  rendre  compte 
au  procureur  général  des  vérifications  qui  ont  eu  lieu  dans  cha- 
que canton,  et  envoyer  à ce  magistrat  un  compte  sommaire  des 
jugements  qui  ont  prononcé  remprisonnemenl  (Ordonn.  17  juill. 
1823,  art.  3,  | 2 ; G.  instr.  crim.,  178,  §3).  V.  les  modèles,  J. M.p. 
300,  301  et  302. 

15.  Tous  les  mois,  le  directeur  de  l’enregistrement  transmet 
au  parquet  de  première  instance  le  relevé  fait  par  chaque  rece- 
veur pour  son  canton , des  mentions  de  non-comparution  consi- 
gnées sur  les  registres  des  bureaux  de  paix  pendant  le  mois  pré- 
cédent : Cire.  15  janv.  1838.  V.  le  modMe,  J.M.p.7.304. 

16.  Chaque  mois  aussi,  les  receveurs  de  l’enregistrement  réu- 
nissent en  un  seul  état,  dressé  en  double  expédition,  tous  les  frais 
urgents  qu’ils  ont  acquittés  sur  de  simples  taxes  ou  mandats  du 
juge  pendant  le  mois  précédent.  Ils  en  adressent  une  expédition 
au  directeur,  et  ils  envoient  la  seconde  au  chef  du  parquet  de 
première  instance  pour  qu’elle  soit  transmise  par  ce  magistrat 
à la  chancellerie  (Décr.  18  juin  1811,  art.  134;  Ordonn.  28 
nov.  1838,  art.  4).  V.  les  modèles,  J.M.p.7.303. 

17.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre , le  directeur 
de  l’enregistrement  transmet  au  parquet  les  états  des  con- 
damnés dont  l'insolvabilité  a été  constatée  par  les  receveurs  pen- 
dant le  trimestre  précédent,  et  contre  lesquels  la  contrainte  par 
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W)rps  peut  èUe  oxerece  ; Cire.  âl  juill.  18o3  (Gillet,  a.  3i71). 

18.  Tous  les  U’ois>  mois,  ou  tous  les  six  mois,  les  receveurs  de 
renregistrement  adressent  a<u  pari|uet  du  tribuual  un  état  des  pro- 
cès-rvorbaux  des  faits  délictueux  eoargislrés  pendant  le  dernier 
Irimesti'e  ou  soraestre,  et'sur  lesquels  il  n’est,  pendant  ce  laps  de 
temps,  intervenu  aucune  décision  judiciaire.  V.  le  modèle,  J.M. 
p.30C.  —T-  Par  la  lecture  de  cet  état,  le  chef  du  parquet  peut  se 
rendre  compte  do  la  manière  dont  est  faite  la  police  dans  l'arron- 
dissement, et  il  peut  demander  aux  juges  de  paix,  maires  ou 
commissaires  do  pobcc  pourquoi  suite  n’a  pas  été  donnée  k tel  o»i 
tel  procès-veriial. 

19.  Dans  le  même  but,  le  commandant  de  gendarmerie  de 
rarrondissement  doit  adre.sser,  les  l»''  et  lu  de  chaque  mois,  au 
pi'ocureur  de  première  instance,  un  état  sommaire  des  contraven- 
tions de  simple  police,  avec  l’indication  du  fonctionnaire  auquel 
la  remise  du  procès-voi’bal  a été  faite  (Deicr.  mars  1834,  art;  497). 

*9.  lùifin,  les  chefs  de  parquets  des  tribunaux  peuvent  se  faire 
adresse!’  par  les  commissaires  de  police  des  rapports  piâ-iodiques 
sur  la  situation  morale  et  politique  de  leur  circonscj’ipUou  : 
Cire.  3 mars  1858  (J.M.p.1.182). 

ai.  Ui  relevé  du  i-egislre  de  i>ointes  (V.  suprà,  n®  4-1»)  doit 
contenir  toujours  l'indication  du  nombre  des  affaires  restant  îi 
juger  au  commencement  de  chaque  mois  : Cire.  2 janv.  1803 
(Rés.  chr.,  p.  50). 

aa.  Les  greffiers  doivent  porter  sur  les  états  dressés  et  transmis 
au  ministre  de  l’intérieur,  en  exécution  des  art.  000  et  601,  C.  insü’. 
crim.  (V.  Suprà  n»  9),  les  enfants  de  moins  de  seize  ans  qui,  bien 
qu’acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  sont  envoyés 
dans  une  maison  de  cori-ectiou.  — Us  doivent  indiquer,  dans  laxo- 
kmne  d'observations,  ceux  des  jugemcaits  ou  arrêts  portés  k ces 
états  qui  auraient  été  rendus  par  défaut  : Cire.  23  ocf.  1859 
(Rca.  cl»’.,  p.  13). 

as.  Le  pixicureiir  général  a lui-méme  de  nombreux  envois  pé- 
riodiques à faire  au  garde  dos  sceaux,  rr-  Ainsi,  il  doit  lui  adres- 
ser ; 1®  de  mois  en  mois , un  extrait  -de  tous  les  jugements  ot  ar- 
rêts en  matière  de  presse  devenus  définilits  (Cire.  6 déc.  1840, 
§ 17,  Gillet,  n.  2703  ; Cire.  12  fév.  1858,  Id.,  n.  3734);  — 2'Tous 
ies  mois,  un  rapiiort  sur  la  marche  des  proctidures  criminollcs  et 
correctionnelles  du  rf.ssorl,  dans  lequel  il  doit  être  rendu  compte 
bpécialejuenl  de  l’observation  de  la  circulaire  du  21  août  1866 
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relative  à l'interdiction  de  communiquer  (Rés.  chr. , p.  92)  et  du 
mode  Bui\'i  pour  les  exjMîrtises  (Cire.,  6 fév.  1867,  /rf.,  p.  9^)  ; — • 
3»  Tous  les  mois,  un  relevé  sommaire  des  observations  adressées 
aux  magistrats  de  première  instance  îi  raison  de  la  direction  et  de 
l’expédition  des  affaires  criminelles  (Cire,  l'f  juin  18î>5,  Cfflet, 
n.  3585);  — 4*  Dans  la  seconde  quinzaine  de  chaque  mois,  le 
compte  rendu  de  la  vérification  des  greffes  des  Cours  et  des  tribu* 
naiix  (Cire.  11  juin  1827  et  20  nov.  1846,  Gillet,  n.  2007  et3040); 

— 5*  Tous  les  trois  mois , un  état  ou  tableau  de  tontes  les  con- 
damnations ayant  un  cai’actére  politique  (Cire.  26  oet.  2858, 
Rés.  chr.,  p.  1);  — 6*  Tous  les  trois  mois,  un  rapport  sur  la 
situation  morale  et  politique  du  ressort  (Cire.  6 dé<\  1840,  § 1<^'', 
Gillot,  n.  2703;  24  nov.  184»,  td„  n.  3237  ; 3t  janv.  1853,  M., 
n.  3455;  20  a\r.  18S8,/d.,  n.  3767)  ; — 7»  Dans  la  seconde  quin- 
zaine de  novembre  de  chaque  année,  la  copie  de  la  merouriale,  la 
liste  des  tnagistrals  et  des  avocats  qui  se  sont  distingués,  et  de«x 
exemplaires  du  di.scours  de  rentrée  (Girc.  6 nov.  1824,  Gillet, 
n.  1787, 1788;  Cire.  15  nov.  1850,  /d.,  n.  3296)  ; — 8®  Au  mois  de 
janvier,  les  notices  individuelles  des  magistrats  (Girc.  15  mai 
1850,  Gillet,  n.  3265)  ; — 9®  Dans  le  courant  de  mars,  les  notices 
relatives  aun  coadaraoés  délenns  dans  les  bagnes,  naisons  «en- 
trâtes et  prisons  et  recommandés  à la  désoeoce  du  souverain 
(Ciiï.  20  janv.  1838,  1“  fév.  1839  ol  4 fév.  1847,  Gillet,  n.  2580, 
2618  et  3048)  ; — 10''  Dans  la  premfére  quin/aine  du  mois  de  juin, 
les  procès-verbaux  de  vérification  des  actes  de  l'état  civil  (V.  Actes 
de  tétai  civil,  n.  12). 

S4.  D’un  autre  côté,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  janvier, 
avril , juilldt  et  octobre , le  procureur  général  doit  envoyer  au 
maréchal  de  France  dans  lu  coiiuimadeiBenl  supéneur  dorpiel  est* 
compris  son  ressmd , un  ra|>porl  «ur  la  sUnation  poüliique  de  ce 
ressort,  qui  peut  se  terminer  par  le  tableau  des  coadanmations 
politiques  prononcées  dans  le  cours  du  tiimestre,  et  reproduire 
par  attrait  ou  en  substance  le  rapport  pobtiifHe  adressé  a«x  mêmes 
époques  au  garde  des  sceaux  : Cire.  20  a\T.  1858 
180). 

95.  Dans  le.s  rapports  trimestriels  sur  Tétât  moral  et  politique 
de  leur  ressort,  les  procureurs  généraux  doivent  compraidre  ^s 
renseignements  particuliers  et  leur  appréciation  personnelle  sur 
la  sitnation  de  l’instruction  primaire:  Cire.,  19 nov.  4885  (Rés. 
chr. , p.  85).—  Mais  il  est  recommandé  aux  procureurs  de  première 
instance  ainsi  qu’à  leurs  anxiliaires,  de  no  demander  ces  rensei- 
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gnements  aux  fonctionnaires  de  l’enseignemcnlqu’à  litre  purement 
officieux,  et  d’éviter  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à une  ingé- 
rance dans  les  attributions  de  radmini.stralion  de  l'instruction 
publique  ; Cire.  22  janv.  1866  (Rés.  chr.,  p.  85). 

Ï6.  Il  est  sans  doute  naturel  et  irréprochable  d’appeler  les 
juges  de  paix  à fournir  aux  chefs  des  parquets  de  première 
instance  les  éléments  d’information  demandés  par  les  procureurs 
généraux  pour  les  rapports  trimestriels  qu’ils  adressent  à la 
chancellerie  sur  l’état  général  de  leur  ressort;  mais  ces  rapports 
ne  doivent  pas  devenir  un  moyen  de  police  politique  : Cire. , 20 
fév.  1870  (Rés.  ch.,  p.  132). 

47.  Pour  de  plus  amples  détails,  on  peut  consulter  sur  cette 
matière:  le  Manuel  des  envois  périodiques  et  non  périodiques  de 
M.  Vente  ; les  Codes  annotés  des  circulaires  de  M.  Addenet,  p.  116; 
les  Notes  pratiques  sur  fadministr.  des  parquets  de  M.  Desplagnes, 
p.  97  et  s.,  et  les  Notions  pratiques  concernant  tadministr.  des  par- 
quets de  1"  instance  de  M.  Lebon,  p.  56  et  s. 

— V.  Juge  de  paix,  10  et  s.;  Jury,  6 et  7;  Pêche  fluviale,  4; 
Tribunal  de  police,  16,  18  et  s. 

ÉTRANGER.  — • • Il  a été  jugé  que  l’étranger  qui  prend 
un  nom  supposé  dans  le  passe-port  qu’un  consul  français  lui  dé- 
livre en  pays  étranger,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  par 
l’art.  154,  C.  pén.,  et  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux 
français  à raison  de  ce  délit  : Bruxelles,  6 sept.  1836  (Dali., 
Répert.,  v»  Faux,  no  366);  Trib.  corr.  de  Boulogne-sur-Mer, 
25  fév.  1858  (J.M.p.1.120). 

4.  Cette  décision  nous  semble  parfaitement  exacte.  Il  est  vrai  que 
* l’on  refuse  généralement  aux  consuls  le  titre  d’agents  diploma- 
tiques, ainsi  que  celui  de  ministres  publics,  et  qu’on  leur  dénie, 
par  suite,  les  immunités  attachées  à ces  titres,  et  notamment  le 
privilège  de  \' exterritorialité  en  vertu  duquel  les  ambassadeurs  cl 
ministres  qui  représentent  un  État  en  pays  étranger  ont  le  droit 
de  n’être  traduits,  en  matière  civile  comme  en  matière  criminelle, 
que  devant  les  tribunaux  de  leur  pays  (V.  Vattel,  liv.  2,  chap.  2, 
n.  24;  Wieguefort,  Tr.  de  t Ambassadeur,  liv.  1,  sect.  5,  p.  76; 
de  Marlens,  Dr.  des  gens,  liv.  4,  ch.,  9,  § 148;  Pardessus,  Dr. 
commerc.,  n.  1441;  Mangin,  Act.  pull.,  t.  1 , n.  83;  Richelot, 
Encyclopéd.,  v®  Consul,  n.  87  ; Le  Sellyer,  Tr.d'instr.  crim.,  t.  2, 
n.  776;  F.  Hélie,  eod.,  l.  2,  n.  652;  Dalloz,  Répert.,  v®  Consuls, 
n*»  32,  35,  et  les  arrêts  cités  par  ce  dernier  auteur).  Mais  il  n’est 
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pas  moins  certain  qu’une  fois  investis  de  Vexequatur  qui  les  ac- 
crédite auprès  du  gouvernement  du  pays  étranger  dans  lequel  ils 
sont  envoyés,  ils  doivent  être  considérés,  dans  ce  pays,  comme 
les  officiers  publics  de  leur  propre  souverain  (F.  Hélie,  loc.  cit.). 
La  nation  qui  les  reçoit  prend,  par  cela  même,  l’engagement  de 
souffrir  l’exercice  de  la  magistrature  dont  ils  sont  revêtus  et  l’exé- 
cution des  sentences  qu’ils  peuvent  rendre  (Cass.,  29  mars  1809, 
S.-V.  chr.).  En  faut-il  davantage  pour  que  tes  actes  auxquels  ils 
procèdent  dans  les  limites  de  leurs  fonctions  prennent  le  caractère 
d’actes  émanés  de  l’autorité  du  pays  auquel  ils  appartiennent  ? Le 
passe-port  délivré  par  un  consul  en  pays  étranger  doit  donc  être 
assimilé  à celui  qui  serait  délivré  dans  la  nation  de  ce  consul  ; et  si 
l’étranger  qui  a obtenu  ce  passe-port  l’a  falsifié  ou  y a pris  un 
nom  supposé,  il  est  nécessairement  justiciable,  à raison  de  ce  dé- 
lit, des  tribunaux  de  cette  dernière  nation. 

S.  Depuis  la  loi  du  3 déc.  1849,  dont  l’art.  8 prononce  la  peine 
d’un  mois  à six  mois  d’emprisonnement  contre  l'étranger  qui, 
après  avoir  été  expulsé  de  France  par  application  de  l’art.  7 de  la 
même  loi,  ou  de  l’art.  272,  C.  pén.,  y est  rentré  sans  autorisation, 
cet  étranger  ne  peut  être  puni,  en  outre,  comme  coupable  d’in- 
fraction au  ban  de  surveillance,  de  la  peine  d’emprisonnement 
prononcée  par  l’art.  45,  G.  pén.  : cette  peine  a été  remplacée, 
il  son  égard,  par  celle  de  l’art.  8 précité  de  la  loi  de  1849  ; 
Cass.,  27  mars  1852  (S.-V.52.1.180);  Douai,  23  juill.  1853  (D.r. 
57.2.67;  Trib.  corr.  de  Hazebrouck,  3 fév.  1859  (J.M.p.2.77).— 
Cette  doctrine  noussemble  incontestable.  La  peine  prononcée  par 
l’art.  8 de  la  loi  du  3 déc.  1849  contre  l’étranger  expulsé  deFrance 
qui  rentre  sans  autorisation,  doit,  d’autant  mieux,  selon  nous,  être 
considérée  comme  la  seule  applicable,  qu’avanteette  loi,  l’infraction 
à l’arrêté  d’expulsion  rendu  contre  un  étranger  vagabond  ne  pouvait 
être  punie  de  la  peine  de  l’art.  45,  C.  pén.,  que  par  une  exten- 
sion d’une  légalité  douteuse.  — V.  cependant  Cire.  18  mai  1858, 
in  /Çne(J.M.p.2.84). 

4.  Ën  cas  de  poursuites  contre  des  étrangers  pour  infraction  à un 
arrêté  d’expulsion,  les  officiers  du  ministère  public  peuvent  trou- 
ver des  renseignements  utiles  dans  les  états  signalétiqnes  des 
étrangers  expulsés  de  France  qui  sont  transmis  mensuellement 
aux  parquets  des  procureurs  généraux  ^Ci^c.  16  août  1864  (Rés. 
chr.,  p.  70). 

5.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  18  mai  1858 
(J.M.p.2.84)  prescrit  aux  officiers  du  ministère  public  de  requé- 
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rir  cunire  les  étrangers  déclarés  coupaWes  du  délit  de  vagabon- 
dage la  jyeüie  accessoire  de  la  surveillance  de  la  haute  police  et 
d'interjeter  appel  <les  jugenrenls  qui  ne  feraient  pas  droit  k leurs 
réquisitions. 

6.  La  coudaumalion  prononcée  contre  un  étranger  par  les  tri- 
liunauK  de  sa  nation  pour  un  crime  commis  en  France,  met-elle 
obstacle  à ce  que  cet  étranger  soit  poursuivi  en  France  à raison 
du  même  fait?  La  négative  a été  consacrée  par  une  jurisprudence 
trés-iuiporlantc.  V.  MeU,  19  juüL  18o9  (J.M.p.2.230);  G.  de  cass. 
belg.,  31  déc.  1839 (/d.3.6«);  Gand,3  déc.  i«81  (/rf.5.7-4);  Cass. 
21  mars  1862  (/d.5.37);  Amiens,  17  mai  l862(/'rf.5.176);  G.  d'ass. 
du  Var,  28  juill.  1866  (/d. 10. 160);  G.  d’ass.  du  Nord,  6 août 
1866  {Ibid.)  i G.  d’ass.  de  la  Moselle,  4 déc.  1867  (/d. 11. 139). 

7 . Mais  nous  avons,  dans  nos  observations  sur  quelques-uns 
de  ces  arrêts,  soutenu  l'opinion  eonlraù'e  par  des  raisons  qui  ne 
nous  parussent  pas  avoir  été  victorieusemerd  réfulées,  et  dont 
voici,  la  substance  : l'art.  3,  G.  instr.  crim. , dispose  que  le 
Français  qui,  hors  du  territoire  de  la  France,  .s*est  rendu  coupable 
d'un  ci'imcoud’undéJil  jami  |«r  la  loi  française,  ne  peu*  être  |K)tta’- 
suivi  en  Frauce,,  s’il  prouve  qu'il  a été  jugé  dt’linitiveinenl  à l’élrau- 
ger  (anlérieureiuciU  à la  loi  du  i7  juin  1866,  l’art.  7 du  même  Gode 
coatenail une  disposition  à peu  près  semblable);  ce  n'esl  là qu’uue 
ai)plication  fort  j,usle  de  la  maxime  Non  bit  i»  idem,  dont  le  ca- 
ractère ne  saurai!  être  altéré  par  la  circonstance  que  la  condam- 
nation a été  prononcée  par  une  juridkJion  étrangle.  H est  bien 
vrai  que  les  jugements  étrangers  ne  son!  pas  exécutoires  en  France  ; 
mais  autre  chose  est  la  force  exécutoire-,  autre  chose  l’autorilé  de 
la  chose  jugée.  Celle-ci  existe  indépendamment  de  l'application 
des  dispositions  du  jugement  et  par  cela  seul  qu’il  a été  rendu. 
Vjs  jugement,  quelle  qu'eu  soit  la  portée  etde  qaelique  juridiebon 
qu’il  émane,  est  un  fait  que  les  tribunaux  français  ne  sauraient 
méconnaitre.  V.  cm  ce  sens,  Carnot,  Comment.  Cad.  pén.,  sur 
l'art.  7;  .Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  n.  70;  F.  Hélie,  /«sfr.  crim,, 
I.  2,  U.  680,  1038,  1042;  Italloe,  Réperi.,  v»  Compét.  crim., 
n.  132. 

a.  Tout  ceci  s’apjdique  k l’hypothhse  d'un  crime  commis  t,*n 
pays  étranger  par  un  Français.  Mais  les  raisons  de.  décider  ne 
soutrelles  pas  les  mêmes  dans  le  cas  d'un  crime  commis  en 
France  contre  un  Français  par  un  étranger?  La  coiulamualion 
prononcée  contre  ce  dernier  par  les  juges  de  son  pays  pourrait- 
elle  avoir  nudiis  d'autorité  eu  France  que  celle  que  les  mêmes 
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juges  auraient  prbiionct^e  confie  un  Français  ? Non , sans  doute. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  eu 
France,  mais  il  y produit  inévitablement  l’exception  de  la  chose 
jugée,  et  il  y fait  obstacle  ît  de  nouvelles  poursuites  et  à im  nou- 
veau jugenieist  contre  celui  à l’égard  duquel  il  est  intervenu. 

9.  La  jurisprudence  oppose  toutefois  diveises  onsidéralions. 
La  première  est  tirée  du  principe  de  la  souveraineté  territoriale 
qui  soumet  les  étrangers  eux-mêmes  h la  juridiction  française 
pour  les  délits  par  eux  commis  en  Franco.  Il  résulterait  de  ce 
principe  que  l’action  de  la  justice  française  ne  peut,  en  pareil 
cas,  être  arrêtée  par  les  décisions  de  la  justice  étrangère , inter- 
venues- à rais<m  des  mêmes  délits.  Mais  tirer  une  semblable  con- 
clusion, n’est-ce  pas  forcer  le  sens  et  la  portée  du  principe  invo- 
qué f La  souveraineté  territoriale  exige  sans  doute  que  les  étran- 
gers qui  habitent  le  tcnàtoire  y soient  régis  par  les  lois  de  police 
et  de  sûreté  de  la  même  manièic  que  les  nationaux , et  c’est  ce 
ipi’exprime  l’art.  3,  G.  Nap.  Mais  celte  exigence  va-t-elle  jus- 
(ju'à  soumettre  les  étrangers  h nos  lois , même  pour  les  délits  k 
raison  desquels  ils  ont  été  déjà  poursuivis  et  jugés  dans  leur 
propre  pays,  et  à les  soustraire  ainsi  à l'application  de  la  maxime 
Non  bis  in  idem , qui  a son  fondement  dans  un  senlimeiit  univer- 
sel d’humanité?  L’art.  3 n'en  dit  rien,  et  le  principe  de  la  souve- 
raineté territoriali,'  qu’il  consacre  ne  renferme  point  nécessaire- 
ment en  lui-même  cette  conséipience.  On  conçoit,  au  contraire, 
parfaitement , selon  nous , que  ce  principe  fléclii.sse  devant  la 
règle  impérieuse  que  nous  venons  de  rapi)eler.  Le  législateur  ne 
le  subordonne-t-il  pas  lui-même  expressément  à celle  règle,  lors- 
(|u’il  dispose,  par  l’art.  G.  instr.  crim.,  que  te  Français  qui  se 
sera  rendu  coupable  en  pays  étranger  d’un  crime  «ontro  un  Fran- 
çais, ne  pourra,  à .son*  retour  en  France  , y êtir  poursuivi  et  jugé 
qu’autant  tfu’il  n’aurait  pas  été  déjà  poureuivi  et  jugé  en  pays 
étranger?  — La  jurisprudence  nie,  il  est  vrai,  que  l’art.  3 (au- 
trefois l’art.  7)  repose  sur  l’application  de  la  maxime  Non  bis  m 
idem,  et  c’est  encore  ^ suivant  elle,  le  principe  de  la  souveraineté 
territoriale  que  le  législateur  a voulu  uniquement  appliquer  ici. 
En  reconnaissant  à une  souveraineté  étrangère  le  di’oil  déjuger 
un  Français  qui  a commis  un  crime  sur  le  terrilorre  étranger , le 
législateur  français  aurait  pour  but  de  faire  respecter  chez  lui  la 
souveraineté  territoriale  qu’il  ne  méconnaît  pas  chez  les  autres. 
En  d’autres  termes,  il  résulterait  tout  simplement  de  l’art.  5 que 
la  justice  étrangère  a le  droit  dé  frapper  le  Fiançais  qui  commet 
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en  pays  étranger  un  crime  contre  un  Français , par  la  môme  rai- 
son que  la  justice  française  peut  atteindre  l’étranger  qui  contre- 
vient en  France  aux  lois  de  police  et  de  sûreté.  Mais  comment  ne 
pas  voir  que  la  disposition  de  fart.  5 a une  portée  plus  considé- 
rable ? Cette  disposition,  en  effet,  ne  se  borne  pas  à proclamer  le 
droit  respectif  du  souverain  français  et  du  souverain  étranger  de 
juger  les  délits  commis  sur  leur  territoire  par  des  citoyens  de 
l'autre  pays;  elle  détermine  les  effets  de  la  décision  rendue  par 
la  justice  étrangère  sur  la  poursuite  d’un  délit  commis  par  un 
Français  en  pays  étranger  contre  un  Français,  et  elle  déclare  que 
cette  décision  met  obstacle  à la  nouvelle  poursuite  en  France 
contre  ce  Français  à raison  du  même  fait.  Comment  dire  qu'une 
telle  disposition  n’a  pour  base  que  le  principe  de  la  souveraineté 
territoriale,  souveraineté  qui  n’est  nullement  intéressée  à ce  que 
les  décisions  rendues  contre  les  étrangers  aient  l’autorité  de  la 
chose  jugée  en  pays  étranger , et  comment  n’y  pas  reconnaître 
l'application  de  la  maxime  Non  bis  in  idem?  Et  si  le  législateur 
fait  fléchir  devant  l’autorité  de  cette  maxime  le  principe  de  com- 
pétence territoriale  qui  veut  que  les  Français  soient  justiciables 
des  tribunaux  français  pour  les  crimes  par  eux  commis  contre 
d’autres  Français  en  pays  étranger , on  ne  saurait  comprendre 
pourquoi  il  repousserait  cette  même  maxime  lorsqu’il  s’agit  de 
délits  commis  en  France  par  des  étrangers. 

10.  Une  autre  objection  est  prise  de  ce  que  les  jugements  ren- 
dus en  pays  étranger  ne  peuvent  être  exécutés  en  France,  ni  y 
exercer  aucune  autorité,  si  ce  n’est  dans  le  cas  prévu  et  suivant 
les  conditions  prescrites  par  l’art.  816,  C.  proc.  civ.,  et  les  art. 
il23  et  2128 , G.  Nap.  Mais  ne  suflit-il  pas  de  répondre  que  ces 
articles,  uniquement  relatifs  à l’exécution  et  aux  effets  civils  des 
jugements  étrangers , n’excluent  en  aucune  manière  l’appUcatioii 
de  la  maxime  Non  bis  m idem,  qui  est  indépendante  de  cette  exé- 
cution et  de  ces  effets,  et  que,  d’ailleurs,  l'art.  S,  C.  instr.  crim., 
témoigne  hautement  qu’aux  yeux  du  législateur  les  jugements 
des  tribunaux  étrangers  ont , vis-à-vis  de  l’action  publique , la 
même  autorité  que  les  jugements  des  tribunaux  français  ? On  se 
récrie  toutefois  contre  cette  assimilation,  et  l’on  a fait  habilement 
ressortir  les  inconvénients  qu’offre  l’application  du  principe  de 
la  chose  jugée  aux  décisions  des  tribunaux  étrangers  en  matière 
répressive.  V.  notamment  les  conclusions  de  M.  l’avocat  général 
Savary  devant  la  Cour  de  cassation,  lors  de  l’arrêt  du  21  mars 
1862  mentionné  ci-dessus.  — Ces  inconvénients  sont  réels , nous 
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le  reconnaissons;  mais  sufBsent-ils  pour  faire  re|K)usser  ici  l'ap- 
plication de  la  règle  de  suprême  équité  qui  ne  pemet  pas  que  le 
même  individu  soit  deux  fois  poursuivi  et  jugé  pour  le  même 
délit?  Notre  réponse  négative  s’appuie  encore  sur  la  disposition 
de  l'art.  5,  C.  instr.  crim.,  que  nous  ne  saurions  rappeler  trop 
souvent , parce  qu'on  la  perd  trop  de  vue  ou  qu’on  néglige  trop 
de  l’étudier.  Eu  effet,  la  plupart  des  consétjuences  fâcheuses  que 
l'application  de  la  maxime  Non  bis  in  idem  peut  produire  dans  le 
cas  d’un  jugement  rendu  en  pays  étranger  au  sujet  d’un  crime 
commis  par  un  étranger  sur  le  territoire  français  , se  produisent 
également  et  même  en  "certains  points  avec  plus  de  force  dans 
le  cas  d’un  jugement  étranger  rendu  sur  la  poursuite  d'un  crime 
commis  par  un  Français  contre  un  Français  en  pays  étranger.  Ce 
crime  peut  être  un  crime  politique;  il  peut  être  dirigé  contre  le 
souverain  français;  il  peut  consister  dans  l’assassinat  de  ce  sou- 
verain , se  trouvant  momentanément  en  pays  étranger.  Et  pour- 
tant le  Français  qui  s’en  sera  rendu  coupable  ne  pourra  être 
poursuivi  et  jugé  en  France,  si  la  justice  étrangère  a elle-même 
prononcé  sur  son  forfait  I II  pourra  rentrer  impunément  en  France, 
acquitté,  grâcié  ou  évadé,  avec  bien  plus  de  scandale  encore 
fju’un  étranger , et  sans  que  le  droit  d’expulsion  du  territoire 
français  puisse  être  exercé  à son  égard  comme  à l'égard  de  celui-ci  ! 
Ce  résultat,  quelque  regrettable  qu'il  soit,  est  admis  par  le  légis- 
lateur , comme  une  conséquence  inévitable  de  la  règle  Non  bis  in 
idem...  En  présence  d’une  manife.station  aussi  significative  de  la 
volonté  de  la  loi  de  subordonner  à l’application  de  cette  maxime 
le  principe  de  la  souveraineté  territoriale , est-on  autorisé , nous 
le  demandons,  à soutenir  qu’il  y a incompatibilité  entre  une  telle 
application  et  les  prérogatives  de  la  souveraineté  française?  V. 
dans  le  sens  de  notre  opinion,  dissertation  de  M.  Grand  , Jonrn. 
du  Pal.,  1859,  p.  989;  F.  Hélie,  n.  1042.  V.  aussi  nos  observa- 
tions sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  Metz  mentionné  ci-dessus. 

H . On  a agité  encore  la  question  plus  spéciale  de  savoir  si 
la  condamnation  prononcée  en  pays  étranger  contre  un  Français 
pour  un  crime  attentatoire  au  crédit  de  l’État  français  , tel  que 
celui  de  contrefaçon  de  monnaie  française  ayant  cours  légal, 
s'oppose  à ce  que  le  Français  soit  aussi  poursuivi  ultérieurement 
en  France  pour  le  même  fait.  Ici  également  nous  avons  embra.ss(- 
l’affirmative,  en  nous  appuyant  sur  le  même  principe  que  pour 
la  question  précédente.  V.  nos  observations  sur  un  arrêt  de  Be- 
sançon, 14  nov.  1861  (J.M.p.5.15),  'qui  ne  s’est  pas  directement 
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prononcé  sur  ce  point.  La  similitude  des  raisons  de  décider  est 
surlout  manifeste  depuis  la  modification  apportée  à la  rédaction 
(les  art.  a et  7,  C.  inslr.  crim.,  par  la  loi  du  27  juin  1866,  puisque 
le  nouvel  art.  5 s’applique  à tout  crime  puni  par  la  loi  française* 
(et  conséquemment  à celui-  dont  il  est  question  ci-dessus),  et  non 
pas  seulement , commo  l'ancien  art.  7,  aux  crimes  commis  conü’e 
un  Français. 

IS.  Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  certain  que  la  (jondamnatiou 
jironoflcée  en  pays  étranger  contre  un  Français  pour  un  crime 
commis  par  lui  dans  ce  pays  et  puni  par  la  loi  frat^'aise,  ne  sau- 
rait empêcher  do  nouvelles  poursuites  en  France , lorsque , pro- 
noncée par  contumace,  elle  n’est  pas  encore  devenue  d(‘finilive  et 
iiTôvocable  : Besançon,  14  novembre  1861  , précité;  Cass.,  21 
déc.  1861  (J.M.p.0.74). 

IS.  Il  a été  jugé  aOec  pleine  raison  qu’un  étranger  ne  peut 
être  poursuivi  en  Fiance  à raison  d'un  crime  par  lui  commis  en 
pays  étranger  sur  la  personne  d’un  Français , qui  en  a rendu 
plainte , tors  même  qu'il  aureit  des  complices  français  justi- 
ciable» des  tribunaux  de  France  : Cass.,  2 juin  1823  (S.-V.8.1. 
130):  Colmar,  22  janv,1864(J.M.p.7.206).  A la  différence  de  notre 
ancien  droit,  qui  permettait  qu'un  étranger  coupable  d'un  crime 
quckonijue,  commis  mémo  sur  le  lemtoire  étranger,  fitt  jugé  en 
Frence,  s’il  y était  arrêté  (V.  Jousse,  Justice  erminelle,  t.  1,  p. 
42îj),  la  législation  actuelle  n’autorise  l’exercice  de  l’action  pu- 
blique en  France  cemtre  les  étrangers  qu’à  raison  des  crimes 
.^pécifiés  dans  l'arL  7,  C.  inslr.  crim.  (attentats  à la  .sûreté  de 
l'État,  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Élnt,.  (le  monnaies  nationales, 
de  pa]»iers  nationaux  et  de  billets  do  banque),  dont  ils  se  rendent 
auleura  ou  complices.  Cette  action  ne  peut  donc  être  exereée 
contre  un  étranger  à raison  de  toute  csp(Vo  de  crime,  spéciale- 
ment .i  raison  d'uu  assassinai  ou  d’un  meurtre  commis  en  pays 
étranger  soir  la  |x>rsonne  d'un  Français,  encore  bien  ijue  cet 
étranger  serait  arrêté  en  France  cl  aurait  des  complices  fiançais 
justiciables  de.s  tribunaux  de  France.  V.  conf.,  Magnin,  Act. 
/jtibl.,  t.  J,  n.  64;  Raulcr,  Dr.  crim.,  t.  1,  n.  o4;  Fo-lix.  Dr. 
internat,  privé,  n.  o40;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  669;  Trébutien,  Cnio's 
rie  dr.  crim.,  t.  2,.  p.  1.32;.  Dallo/,,  Rép.,  v»  Compi’t.  crim.. 
n.  1 14. 

14.  Les  ex  jwditions  des  actes  passés  en  pays  étranger  ne  peu- 
\i-nt  (‘•tre  admises  par  les  autorités  françaises  qü’autant  qu'elles 
ont  été  légalisées  par  les-  agonis  diplomatiques  ou  consulaires 
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français  dans  le  pays  où  ces  actes  ont  été  dressés  ; Cire.  7 août 
185Ü  (Gilk‘t,  n.  3601). 

la.  La  demande  faite  par  le  ministère  public  d'un  acte  de 
l'état  civil  passé  en  pays  étranger,  doit  être  adressée  directement 
au  ministre  de  la  justice,  qui  la  transmet  nu  ministre  des  af- 
faires ctrangf'res  ; Déc.  min.  jusl.  12  mars  1827  (Gillet,  n.  1900). 

— V.  Aciioti  directe  ou  d'offke,  13;  Action  pttbiùfue,  33  et  s.,  iiO 
et  s.,  61  et  69;  Ctuiers  judjciairn,  20,  23,  59,  60,  66;  Commission 
rogatoire,  5,  7,  10;  Envois  non  périodiques,  2-1.3";  Exploit;  Inter- 
diction , 5 et  s.  ; Juge  de  paix,  9;  Loterie  ; Médecin,  2,  3 ; Nnth- 
nadité,  1 ; Passe-port;  Preuve  des  délits,  ; Séparation  de  corps,  12; 
Service  militaire;.  Succession  d'étranger;  Surveillance  de  la  haute 
police,  4 et  3.  ; Témoin,  26;  Vagabondage,  l,  2,  6. 

ÊTAS«0\'  MK  ni;TBNUl6.  — 1.  Les  art  237  et  suiv., 

C.  pén.,  qui  punissent  le  fait  dès  gandiens  de  prison  d'avoir  fa- 
voriaé  l'cWasion  des  détenus , sont-ils  applicables  dans  le  cas 
d'évasinn  d’individus  détenus  pour  dc.s  faits  qui  n’ont  pas  le  ai- 
ractère  d'infraction  à la  loi  ptinale?  El  s[>édalemcnt,  les  préposés 
ù la  suTVeillaiice  des  détenus  dTune  colonie  pi'niteiTdairc  se  ren- 
dent-ils pa.ssibles des  peines  prononcées  pai-  cet  article,  en  fucili- 
tant  Févasiom  d’un  jeune  détenu  qui.  après  avoir  été  acquitté,  pour 
défaut  de  discernement,,  d’une  poursuite  dirigée  contre  lui,,  a été 
envoyé  dans  celte  colonie  pour  y rester  jusqu’après  sa  vingtième 
année?  A ne  consulter  que  les  termes  , .soit  de  la  rubrique  sotus 
laquelle  sont  placés  le.s  art.  237  et  suiv. , G.  pén. , soit  de  l’art. 

237,  on  pourrait  croire  que  la  respoa'abilité  pénale  de»  gardi»ms 
de  prisons  s’étend  h toute  évasioir  de  déteiuis  facilitée  par  leur 
uéglqfence  eu  leur  connivence,  sans  qu'il  y nit  it  rechercher  pour 
quelle  cause  l’évadé  était  détenu.  Miiis  les  art.  238,  239  et  24ü 
ont  restreint  celle  responsabilité  dans  des  limites  ([u'on  ne  sau- 
rait méconnaître,  .\insi,  l’art.  238,  le  premier  qui  prononce  une 
peine  contre  les  fauteurs  d'éva.sion,  dispose  pour  le  cas  où  l’évadé 
était  préi'enu  de  délits  de  police  ou  de  crimes  simplement  infa- 
mants; l’arL  239,  pour  le  cas  où  il  était  pw'eejm  ou  accusé  il'un 
crime  de'  natvre  à entraîner  une  peine  afflictive' il  temps,  ou  con-  • 
damné  po«r  nu  crime  de  ce  genre , et  l'art.  246 , ponr  l'hypo- 
thèse où  l'évadé  était  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  de  nature  ."t 
entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  peipéluettes,  on  coi- 
damné  îi  l’une  de  ces  peines.  Cltrand  aux  art.  241  à 243,  qui  com- 
plètent le  système  de  pénalité  rela  if  aux  fauteurs  d'évasion,  en 


Digitized  by  Google 


BM  EXCITATION  A LA  HAINE  OU  AU  MÉPRIS  DU  GOUVERNEMENT. 

prévoyant  les  circonstances  aggravantes  de  la  criminalité  de  ces 
derniers,  ils  ne  font  que  se  référer,  en  ce  qui  concerne  la  qualité 
des  détenus,  aux  hypothèses  indiquées  par  les  art.  238,  239  et 
240.  Il  suit  clairement  de  là  que  les  gardiens  ne  sont  respon- 
sables de  l’évasion  qu’ils  ont  favorisée,  qu’autant  que  l’évadé 
était  détenu  en  qualité,  soit  de  prévenu  ou  d’accusé  d’un  délit  ou 
d'un  crime,  soit  de  condamné  pour  un  crime  ou  pour  un  délit. — 
L’évasion  d’individus  détenus  à tout  autre  titre  (si  l'on  excepte  tou- 
tefois les  prisonniers  de  guerre,  en  vue  desquels  statue  aussi  l'art. 
238),  nesoumetdonc  les  gardiens  à aucune  respon.sabilité  pénale. 

8.  Cette  interprétation  peut  du  reste  s’appuyer  sur  la  jurispru- 
dence et  sur  la  doctrine  des  auteurs.  En  effet,  divers  arrêts  ont 
jugé  que  les  art.  237  et  suiv.,  C.  pén.,  ne  s’appliquent  ni  au  cas 
où  l’évadé  était  détenu  pour  dettes  civiles  (Cass.,  30  avr.  1807, 
S.-V.2.1.382;  20  août  1824,  S.-V.7.1.523;  29  sept.  1831 , S.-V. 
32.1.240),  ni  à celui  où  l’évadé  est  un  étranger  arrêté  en  France 
en  vertu  d’un  ordre  d’extradition  et  poursuivi  pour  infraction  à 
la  loi  pénale  de  son  pays  (Cass.,  30  juin  1827,  S.-V. 8. 1.628; 
Nancy,  1o  mars  1852 , S.-V.52.2,507),  et  ils  se  sont  fondés  pour 
le  décider  ainsi  sur  ce  que  le  législateur  n’a  voulu  atteindre  que 
les  détenus  poursuivis  ou  condamnés  pour  crimes  ou  délits  com- 
mis en  France.  La  même  opinion  est  professée  par  Carnot,  t.  1, 
p.  676,  et  t.  2,  p.  585;  Bourguignon,  t.  3,  p.  234;  Chauveau  et 
Hélie,  Théor.  C.  pén.,  t.  3,  n.  893;  Massabiau,  Man. du  mm.publ., 
1.3,  n.  3374  et  3375. 

5.  Il  n’appartient  pas  au  tribunal  correctionnel  d’ordonner  la 
réintégration  d’un  prévenu , mineur  de  seize  ans , dans  une  mai- 
son de  correction  d’où  il  s’était  évadé  : c’est  là  une  mesure  ren- 
trant exclusivement  dans  les  attributions  de  l’autorité  administra- 
tive : Rennes,  2 déc.  1863  ((J.M.p.7.92). 

EXCITATION!  A LA  HAIXE  OU  AC  MÉPRIS 
UC  GOeVERNEHEXT.  — 1.  Il  a été  décidé  très-exacte- 
ment que  l’art.  4 du  décret  du  11  août  1848,  qui  punit  l’excita- 
tion, par  l’un  des  moyens  énoncés  en  l’art,  l"’  de  la  loi  du 
• 17  mai  1819,  à la  haine  ou  au  mépris  du  Gouvernement  de  ta  Ré- 
publique, n’^o  pas  été  abrogé  par  l’avénément  du  Gouvernement 
impérial,  mais  que  cet  article,  n’élant  que  l’expression  d’une 
règle  générale  qui  a été  appliquée  sous  tous  les  régimes,  n'a  pas 
cessé  d’être  en  vigueur,  bien  qu’aucune  disposition  nouvelle- ne 
l’ait  rendu  spécialement  applicable  aux  attaques  dirigées  contre  le 


Digitized  by  Google 


EXCITATION  DE  MINEUBS  A LA  DÉBADCHK.  544 

Gouvernement  impérial,  et  par  cela  seul  que  l’art.  56  de  la  Consti- 
tution du  14  janv.  1852,  maintenu  parle  sénatus-consulte  du  7 no- 
vembre suivant,  a conservé  leur  force  aux  lois  antérieures  : Cass., 

19  janv.  1866  (J.M.p.11.97)  et  21  juin  1867  (W.10.206).  — V., 
d’ailleurs,  Monit.  univers,  du  11  août  1848,  ’p.  1970. 

a.  Nous  avons  recueilli  dans  le  Journal  du  ministère  public 
(t.  5,  p.  10;  t.  6,  p.  29;.  t.  12,  p.  29),  divers  arrêts  relatifs  à l’in- 
terprétation de  l’art.  2 de  la  loi  du  27  fév.  1858  punissant  les  ma- 
nœuvres pratiquées  et  les  intelligences  entretenues,  soit  îi  l’intérieur, 
soit  à l’étranger,  dans  le  but  d’exciter  à la  haine  ou  au  mépris  du 
Gouvernement.  L’abrogation  dont  cette  loi  a été  l’objet  (V.  décret 
du  24  oct.  1870)  nous  dispense  de  reproduire  les  solutions  que 
ces  arrêts  avaient  consacrées,  ainsi  que  les  observations  qu’ils 
nous  avaient  suggérées. 

EXCITATIONI  DE  MlIVEERiâ  A L.A  DÉBAUCHE. 

— I.  Une  question  délicate  s’est  élevée  en  cette  matière,  c’est 
celle  de  savoir  si  la  complicité  peut  résulter  d’un  seul  fait  de  pro- 
vocation à l’un  des  actes  d’entremise  qui  constituent  le  délit  puni 
par  l’art.  334,  C.  pén.,  ou  si  l’habitude  est  nécessaire  de  la  part 
du  complice  aussi  bien  que  de  la  part  de  l’auteur  principal. — 
Cette  dernière  interprétation  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz  du  29  avril  1868  (J..M.p.ll.l44). 

4.  On  peut  objecter  contre  cette  décision  que  l'habitude  n’t‘st 
pas  une  condition  de  la  complicité;  que  l’art.  60,  G.  pén.,  qui 
établit  les  règles  générales  de  la  complicité,  n’impose  point  cette 
condition,  que  ne  prescrit  non  plus  aucune  autre  disposition  lé- 
gale; que  tout  ce  que  la  loi  exige,  c’est  l’excitation  habituelle  à 
la  débauche,  et  qu’il  suffit  qu'entre  le  proxénète,  auteur  principal 
du  délit,  et  le  séducteur,  il  y ait  eu  concours  dans  cette  excitation 
habituelle,  pour  que  la  participation  du  séducteur,  ne  se  fût-elle 
produite  qu’une  seule  fois,  à l’égard  d’un  seul  mineur,  prenne  le 
caractère  de  la  complicité. 

5.  Ces  objections,  ne  manquent  pas  de  gravité,  et  elles  peuvent 
s’appuyer  d’ailleurs  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
10  nov.  1860  (S.-V.61. 1.198),  dans  lequel  on  lit  que  « lorsque  la 
provocation  se  produit  dans  les  conditions  de  l’art. 60,  Cod.  pén.,  * 
le  séducteur  devient  le  complice  du  proxénète,  ...alors  même  que 

les  remises  d’argent,  les  dons  ou  promesses  destinés  à salarier 
l’intermédiaire  n’auraient  pas  été  habituellement  effectués,  tba- 
bitude  nécessaire  pour  caractériser  le  délit  d'excitation  à la  débauche 
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■n  étant  ftas  ex  ù/ée  ]Mir  l'art.  <à().  Cad.  /mur  ennutittter  la  pmm- 

catimi  ])er  dons  ou  pmmesses,  et  la  complicité  qui  en  e»t  la  eonséqttenee 
léffale.  » Esl-ce  là  toük'l’oi»  nue  Ibéorie  bien  juridique  ? On  coni- 
^jrcnd  qu’un  seul  acte  de  provocation  suffise  pour  constituer  la 
coinplicilé  d’un  délit  qui  se  commet  Instantanément,'  et  cette  hy- 
pothèse, la  plus  commune,  est  celle  en  vue  de  laquelle  dispose 
l’art.  60,  C.  pén.  Mais  lorsque  ledélH  se.compose  d’actes  succes- 
sifs, lorsqu’il  ne  peut  être  consommé  que  par  une  série  de  faits 
assez  répétés  pour  constituer  l’habitude,  comment  une  provocation 
unique  à l’im  de  ces  faits  seulement  permettrait-elle  d'assimiler 
celui  de  qui  elle  émane  à l’auteur  même  dn  délit,  en  le  dëdaraut 
son  complice  et  en  le  frappant  d’une  peine  identique?  Il  y a dans 
cette  provocation  isolée,  complicité  de  l’un  des  éléments  du  délit, 
mais  non  du  délit  même.  Décider  autrement,  ce  serait  rendre  la 
situation  du  complice  beaucoup  plus  rigoureuse  que  celle  de  l'au- 
teur principal,  puisque  celui-ci  ne  peut  être  condamné  que  pour 
une  série  d'actes  dont  l’ensemble  constitue  le  délit,  tandis  que 
celui-là  pourrait  l’iMrepour  un  seul  fait  de  participation  à l’un  de 
ces  actes. 

4.  La  justesse  de  ces  observations  s’est  imposée  à l’esprit  émi- 
nemment judicieux  de  M.  F.  Ib'lie,  qui,  tout  en  approuvant  l’ar- 
rêt précité  de  la  Cour  de  cassation  du  10  nov.  1860,  n’a  pu  s’em- 
pêcher de  dire  : « Il  n’y  a pas  de  complicité  si  l’agent  ne  s’est 
pas  associé  à tous  les  actes  élémentaires  du  délit;  or,  comme 
l’habitude  est  un  de  ces  éléments,  il  s'ensuil  ipie  le  séducteur  ne 
peut  èbe  atteint  que  s’il  a habituellement  participé  aux  actes  du 
proxénète....  ün  soûl  acte  de  connivence,  une  scnle  stipulation, 
lors  même  <jue  cette  stipulation  aurait  été  ex|>rin>ée  à plusieurs 
reprises,  ou  que  son  exécution  se  serait  manifestée  par  plusieurs 
actes,  ne  constituerait  pas  l’habitude  relativement  au  séducteur  • 
{J'héor.  Cad.  pén.,  t.  4,  n«  1393  et  1394).  — En  matière  d’usure, 
où  l’habitude  est  aussi  une  condition  du  délit,  la  juri.sprudencc 
ne  fait  résulter  la  complicité  que  d’une  participation  aux  divers 
faits  successifs  dont  le  délit  so  compose.  V.  Cass.,  14  oct.  1836 
(S. -V. 8.1. 437)  et  37  fér.  1864  (S.-V.64.1.341).  — Cooipar.  égale- 
ment M.  Bertauld,  Cours  de  Cod.  pén.,  p.  433.  Elle  ne  saurait 
suivre  une  autre  règle  en  matière  d’excitation  habituelle  de  mi- 
neurs à la  débauche. 

EXÊCUTIOM  DES  JEGEMEWTS  ET  ARRÊTS.— 

1.  Nous  nous  sommes  déjà  occupé,  au  mot  Emprisonnement, 
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II.  i>el8.,dcs  extraits  des jugeiueatsdecoadamnatiou à do.speities 
• corporelles  qui  doivent  être  délivTés  par  les  greffiers  en  vue  de 
l'exiicution  de  ces  peines.  — V.  aussi  E»uoi$  non  pérwiiques, 
n.  2-14®. 

2.  Lorsqu’un  obstacle  passager  s’oppose  à la  ti-aBsInlion  d’un 
condamné  dans  les  bagues,  l’autorité  administrative  peut  se  con- 
tenter d'en  informer  l’autorité  judiciaire.  Si  l’obstacle  a pour  effet 
de  changer  la  nature  de  la  peine,  le  ministère  publie  doit  en  être 
avisé  spécialement.  En  cas  de  divergence  d’opinions  entre  le  pré- 
fet et  le  ministère  public,  il  faut  en  référer  au  ministre  de  la  jus- 
tice ; Cire.  6 déc.  1840,  | 11. 

8.  Quand  un  individu  condamné  a pris  la  fuite,  le  ministère 
public  doit  envoyer  directement  au  ministre  de  l'intérieur  le  si- 
gnalement de  ce  condamné  dressé  avec  tout  le  soin  désirable,  en 
y joignant  l'indication  de  l'acte  qui  ordonne  l’aiTeBlation,  de  la 
date  et  de  l'autoriti!  judiciaire  de  qui  émane  cet  acte  : Id.,%  \i. 

4.  C'est  il  la  diligence  de  l’autorité  judiciaire  qu’est  exécuté 
tout  jugement  de  tribunal  ordinaire  prononçant  un  emprisonue- 
ment  au-dessous  de  deiax  mois  contre  un  marin  ou  un  mili- 
tab-e  de  la  marine,  lequel,  dans  ce  cas,  subit  sa  peine  dans  la 
maison  d’ariél  du  tiibunal.  — Arrêté  Min.  just.,  intér.,  guerr.  et 
uiar.,  i janv.  1850,  art.  4 ; Cire.  Miu.  just.  29  janv.  1^9  (Bés. 
chr.,  p.  2). 

i>.  Lors(|u’uii  marin,  militaire  ou  assimilé  a été  condamné’  par 
un  tribunal  ordinaire  à un  emprisonnement  do  deux  mois  à une 
année,  il  doit  être  aussitôt  mis  ti  la  disposition  de  la  gendarme- 
rie, pour  être  dirigé,  dans  le  plus  bref  délai,  et  autant  que  pos- 
sible par  les  voies  rapides,  sur  le  chef-lieu  de  l’arrondissement 
maritime  comprenant  dans  son  ressort  le  département  où  siège  le 
tribunal.  Il  en  est  de  même  de  tout  marin  condamné  à un  empri- 
sonnement excédant  une  année.  — • Arr.  2 janv.  4859,  précité, 
a^.  3;  Cire.  min.  just.  29  janv.  1859,  précitée;  Instr.  min.  mar. 
Ü mars  1860;  Cire.  min.  just.  27  mars  1860  (Rés.  cbr.,  p.  16). 

6.  Un  extrait  de  chaque  jugement  exécuté  en  conformité  de.s 
dispositions  ci-dessus  est  aussitôt  adressé  au  ministre  de  la  ma- 
rine, avec  avis  de  la  destination  assignée  au  condamné  : .Arr. 
2 janv.  1859,  précité,  art.  5;  Cire.  29  janv.  1859  et  27  mars 
4860,  précitées. 

1.  Qiuuid  un  militaire ^oudanmé  paries  tribunaux  ou  par  la 
Cour  d’assises  ù plus  d'un  an  d'etuprisonnomcnl,  u été  transféré 
dans  un  péuitemâer , le  chef  du  parquet  de  pi'emière  instance 
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doit  renvoyer  un  extrait  du  jugement  à l’autorité  militaire  pour 
l'aire  transférer  le  condamné,  et  un  autre  extrait  au  procureur  gé- 
néral dans  le  ressort  duquel  est  situé  ce  pénitencier  pour  qu’il 
surveille  l’exécution  de  la  peine  : Décis.  min.  jusi.  7 déc.  1840 
(dillet,  n.  2704). 

8.  Dans  le  cas  où  le  même  condamné  se  trouve  frapiié  de  plu- 
sieurs peines,  c’est  au  ministère  public  à indiquer,  en  marge  de 
l’extrait,  celle  de  ces  peines  que  le  condamné  doit  subir.  Le  pro- 
cureur général  doit  en  référer  au  ministre  toutes  les  fois  que 
l’exécution  du  jugement  ou  de  l’arrêt  fait  naître  dos  doutes  sur  la 
ilurée  de  la  détention  : Cire.  6 déc.  1840,  précitée. 

9.  Dans  le  concours  de  deux  peines  d’une  nature  différente, 
la  plus  forte  doit  toujours  être  exécutée  la  première i mais  il  faut 
avoir  soin  d’annoter  .sur  l’extrait  du  jugement  ou  arrêt  la  condam- 
nation qui  reste  à subir,  afin  qu’à  l’expiration  de  .sa  première 
peine,  le  condamné  soit  remis  à la  disposition  de  l’autorité  com- 
pétente, pour  qu’elle  lui  fasse  subir  la  seconde  ; Décis.  min. 
just.,  13  mars  1833  (Gillet,  n.  2368). 

10.  lAi  condamné  qui  a obtenu  une  commutation  de  peine  peut 
subir  la  nouvelle  peine  au  lieu  d'entérinement  des  lettres  de  com- 
mutation : Décis.  min.  just.  25  juin  1822  (Gillet,  n.  1569). 

1 1 . Le  délai  de  vingt-quatre  heures  à partir  de  la  réception  de 
l’arrêt  qui  rejette  le  pourvoi,  imparti  par  les  art.  .373  et  375,  G. 
instr.  crim.,  pour  l’exécution  des  arrêts  de  condamnation,  ne  doit 
être  augmenté,  quand  il  s’agit  de  la  peine  de  mort,  que  du  temps 
strictement  nécessaire  pour  le  transport  des  exécuteurs.  On  ne 
doit  pas,  notamment,  retarder  l’exécution  de  manière  à la  faire 
coïncider  avec  un  jour  de  marché  ; Cire.  6 mai  1847  (Gillet , 
n.  3060). 

H.  L’exécution  d’un  arrêt  de  condamnation  devenu  irrévo- 
cable par  le  rejet  du  pourvoi  en  cassation,  ne  peut  être  suspendue 
par  l’inscription  de  faux  contre  tel  ou  tel  acte  de  la  procédure; 
autrement,  les  condamnés  pourraient,  au  moyen  d’inscriptions 
successives,  parvenir  à rendre  les  arrêts  inexé-cutablcs  ; Loti, 
min.  just.  !'■'  mars  1819  (Gillet,  n.  1283). 

15.  La  condamnation  à mort  d’un  individu  tombé  en  démence 
depuis  l’arrêt  ne  peut  recevoir  son  exécution  tant  que  le  con- 
damné demeure  dans  cet  état;  le  ministère  public  doit  le  sou- 
mettre à de  fréquentes  visites  des  gens  de  l’art,  et  faire  exécuter 
la  condamnation  aussitôt  qu’il  aura  recouvré  l’usage  de  sa  rai- 
•son  ; Lett.  min.  just.  16  oct.  1817  (Gillet,  n.  1172). 
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14.  L’aulorité  administrative  doit  fdre  informée  du  jour  et  de 
l'heure  des  executions  capitales,  afin  qu’elle  puisse  prendre  les 
mesures  convenables  pour  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité 
publiipie  pendant  les  préparatifs  et  la  durée  de  l’exécution  : 
Décis.  min.  just.  7 avril  18ol  (Gillet,  n.  3-326). 

15.  Lorsque  l’exécution  se  fait  hors  du  chef-lieu  de  la  Cour  ou 
du  tribunal  qui  a prononcé  la  peine,  le  procès-verbal  en  est  dressé 
par  le  greftier  du  tribunal  de  l’arrondissement  où  elle  a lieu,  et 
transcrit  par  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  bas  de  l’expé- 
dition de  l’arrêt.  Cette  expédition,  considérée  comme  la  minute 
même,  est  renvoyée  immédiatement,  avec  le  procès-verbal,  pour 
que  le  tout  .soit  déposé  au  greffe  du  lieu  ou  -a  été  rendu  l’arrêt  : 
Letl.  min.  just.  29  juin  1811  (Gillet,  n.  706). 

16.  Le  ministère  public  ne  doit  faire  signifier  aux  condamnés 
en  matière  correctionnelle  que  les  jugements  par  défaut  : Cire. 
30  déc.  1812  (Gillet,  n.  828). 

17.  Lorsqu’un  jugement  par  défaut,  rendu  sur  les  poursuites 
de  la  partie  civile,  prononce  la  peine  d’emprisonnement,  le  mi- 
nistère public  doit  le  faire  signifier  lui-même,  sans  attendre  les 
diligences  de  la  partie  civile  |:  Décis.  min.  just.  17  fév.  1844 
(Gillet,  n.  2879). 

18.  Pour  l’exécution  d’un  jugement  portant  peine  d’emprison- 
nement, il  suffit  que  le  ministère  public  délivre  l’ordre  d’ar- 
restation au  bas  de  l’extrait  du  jugement.  Ce  même  extrait  est  en- 
suite remis  au  receveur  de  l’enregistrement  pour  le  recouvrement 
de  l’amende  et  des  frais  : Cire.  30  déc.  1812  (Gillet,  n.  828). 

19.  Le  ministère  public  doit  commencer  par  inviter  officielle- 
ment les  condamnés  à l’emprisonnement  à se  constituer  prison- 
niers, et  ne  délivrer  un  extrait  du  jugement  de  condamnation  pour 
leur  capture,  que  lorsqu’ils  n’ont  pas  obtempéré  à cette  invita- 
tiondans  un  délai  déterminé:  Cire,  l'f  avril  18.34  (Gillet,  n.  3310). 

ÎO.  Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  faire  exécuter  un  arrêt  ou  un 
jugement  de  condamnation,  au  moyen  de  la  capture  du  condamné, 
le  ministère  public  doit  requérir  du  juge  compétent  un  exécutoire 
supplémentaire  pour  obtenir  le  remboursement  des  frais  de  cap- 
ture, et  remettre  cet  exécutoire  au  receveur  de  l’enregistrement, 
par  les  soins  duquel  le  recouvrement  doit  être  opéré  : Cire. 
27  juin  1833  et  l«f  avril  1834  (Gillet,  n.  2471  et  3310). 

41.  Les  prescriptions  de  l’art.  57  du  décret  du  18  juin  1811 
ont  été  étendues  aux  extraits  de  jugements  fournis  à l’adminis- 
tration de  l’enregistrement  pour  le  |recouvrement  des  amendes, 
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par  une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  7 mars  1861  (,Rés. 
chr.,  p.  31),  qui  recommande  en  conséquence  aux  magistrats  du 
parquet  d'enjoindre  aux  grel'tiers  de  ne  jamais  délivrer  de  tels 
extraits  sans  les  avoir  soumis  préalablement  îi  leur  examen  et  ;i 
leur  visa.  Cette  décision  a principalement  pour  objet  d'obvier  à 
l’inconvénient  résultant  de  l’omission  qui  jusque-là  était  souvent 
faite,  dans  les  extraits  dont  il  s'agit,  de  l'article  de  loi  que  le  ju- 
gement avait  appliqué,  ce  qui  entraînait  parfois  une  fausse  attri- 
bution des  amendes,  notamment  en  matière  de  chasse. 

ÎÈS.  En  ce  qui  concerne  les  condamnés  à l’amende  qui  sont 
solvables,  le  ministère  public,  cinq  jours  après  un  commande- 
ment signifié  à la  requête  de  l’administration  de  l’enregistrement, 
et  .sur  la  demande  du  receveur,  lequel  a dù  se  pourvoir  de  l’au- 
lorisation  de  son  directeur  (Instruct.  génér.,  n.  1932),  adressejjles 
réquisitions  nécessaires  à la  gendarmerie.  — Ces  réquisitions 
sont  exécutées  comme  tous  autres  mandats  de  justice  en  matière 
criminelle  (C.  instr.  criin.,  97). 

as.  Les  condamnés  insolvable.s  contre  lesquels  il  pourrait  être 
utile  d’exercer  lu  contrainte  par  corps  sont  désignés  par  les  agents 
forestiers,  lorsqu’il  s’agit  de  délits  forestiers  ou  de  pêche,  et  par 
le  parquet,  ijuand  la  condamnation  a été  prononcée  pour  toute 
autre  cause.  — A cet  effet,  chaque  trimestre,  les  receveurs  de 
renregistrement  fournissent  au  parquet  un  état  qui  comprend  les 
condamnés  dont  l’insolvabilité  a été  constatée  dans  le  trimestre 
précédent,  et  dans  lequel  ne  doivent  pas  tigurer  : 1”  la  femme 
en  môme  temps  que  le  mari  ; le  père  ou  la  mère  en  même  temps 
que  les  enfants;  2®  les  condamnés  dont  le  domicile  n’est  pas 
connu,  ni  les  condamnés  à une  peine  corpoielle  pendant  qu’ils 
la  subissent;  3"  les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  accom- 
plis à l’époque  du  fait  qui  a motivé  la  poursuite,  à moins  d’une 
disposition  formelle  qui  prononce  contre  eux  la  contrainte  par 
<'orps;  4°  les  débiteurs  de  condamnations  ne  s’élevant  pas,  en 
totalité,  à dix  francs,  sauf  le  cas  de  récidive;  3'  les  condamnés 
qui  ont  obtenu  un  sursis  en  vertu  de  la  loi  du  13  déc.  1848  ; 
(lire.,  21  juin.  1833  (Gillet,  n.  3471). 

U4.  Le  chef  du  par([uet  de  première  instance,  après  avoir  pris 
les  renseignements  nécessaires,  renvoie  l’état  au  directeur  de  1 en- 
registrement, en  lui  indiquant  les  condamnés  à l’égard  desquels 
doit  être  exercée  la  coidrainle  par  corjis.  Cette  mesui'e,  qui  a 
moins  pour  objet  d'obtenir  le  paiement  de  ramendc  i)rononcée. 
que  d’empêcher  les  insolvables  sans  moralité  de  se  faire  un  jeu 
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des  coudamnations  par  eux  encourues,  a cependant  quelquefois 
pour  effet  de  procurer  ce  paiement. — V.  Lebon,  Notions  pratiques 
sur  l'administr.  des  parq.,  p.  184,  texte  et  note  2. 

Les  gendarmes  chargi^s  d’opérer  des  arrestations  en  vertu 
de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  et  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  fl■.■lis  de  justice,  i)envent  surseoir  h l'incarcération  dans 
le  cas  où  des  circonstances  ignorées  de  l'adminislralion  de  l’enre- 
gistremeul  paraîtraient  devoir  s’opposer  à l’exécution  de  la  con- 
trainte. Us  doivent  on  ce  cas  rendre  compte  ùqui  de  droit  des  motifs 
du  sursis  : Cire.  min.  just.  13  déc.  18o8.  — V.  Contrainte  par  corps. 

26.  Les  magistrats  du  parquet  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
(jue  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  peuvent  être  exé- 
,cutés  en  France  que  conformément  aux  art.  2123,  et  2128,  C. 
civ.,  et  546,  G.  proc.  civ.,  ou  aux  stipulations  des  traités  inter- 
nationaux ; Cire.  19  juin  18C6  (Rés.  chr.,  p.  90). 

— V.  Appel  correctionnel ^ in . 48,  118  et  s.,  207,  209;  Assis- 
tance judiciaire,  30;  Compétence  criminelle  ,{10  et  s.;  Emprisonne- 
ment, Jugement  ou  arrêt  par  défaut,  6 et  s;  Marin,  2;  Prescription 
criminelle,  38  ; Tribunal  de  police,  13  et  s. 

EXPERTISE.—  !.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
le  plus  grand  soin  doit  être  apporté  dans  le  choix  des  experts 
nommés  au  cours  de  l’information  ; il  est  important  de  ne  désigner 
que  des  hommes  capables  et  expérimentés  : Instr.  gén.  30  sept. 
1826,  art.  17;  Cire.  6 fév.  1867  (Rés.  chr.,  p.  93).  — Il  faut  n’eu 
nommer  qu’un  seul  et  au  plus  deux.  Les  expertises  tirent  en  effet 
leur  force  probante  beaucoup  moins  du  nombre  des  hommes  spé- 
ciaux consultés  que  du  mérite , de  la  science  et  de  l’intégrité  bien 
connue  de  l'expert.  Souvent  même  un  rapport  offre  d’autant  plus 
de  garanties  qu’il  est  signé  par  un  seul  expert,  parce  que  la  res- 
ponsabilité en  retombe  sur  lui  seul.  Les  art.  43  et  44  , G.  instr. 
crim. , dont  les  indications  ont  un  caractère  général , tracent 
d’ailleurs  eux-mémes  celte  règle.  — Lors  donc  qu’au  cours  d’une 
information  il  y a lieu  de  recourir  à la  médecine  légale , il  suffit 
de  désigner  un  seul  expert  dans  les  cas  ordinaires,  comme  ceux 
de  simples  coups  et  blessures,  et  deux  pour  les  autopsies  et  autres 
opérations  qui  ne  peuvent  être  renouvelées.  La  nomination  d’un 
troisième  expert  ne  peut  être  utile  qu’en  cas  de  partage.  — Ces 
règles  sont  également  applicables  aux  analyses  chimiques  et  aux 
vérifications  en  matière  de  faux  : Cire.  6 fév.  1867  précitée. 

2.  C’est  surtout  en  matière  correctionnelle  que  les  magistrats 
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doivent,  en  règle  generale,  s'imposer  l’obligation  do  ne  requérir 
qu’un  expert , comme  dans  les  poursuites  pour  falsification  de 
denrées  alimentaires , de  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchan- 
dise vendue,  etc.:  Id. 

5.  Il  importe  d’empécher  que,  sous  le  faux  titre  de  témoins  à 
décharge,  on  n’amène  devant  la  justice  des  hommes  qui,  ne  con- 
naissant rien  personnellement  des  faits  de  l’accusation , viennent, 
quoique  dépourvus  de  capacité , combattre  par  leurs  affirmations 
sans  fondement  l’opinion  d’experts  consciencieux  et  justement 
considérés.  C’est  là  constituer  une  expertise  déguisée  que  con- 
damne la  jurisprudence  (Cass.,  26  juin  1823  et  20  mars  1847; 
Lacuisine,  Tr.  du  pouv.  judic.,  p.  346;  Append.  de  la  Table  ana- 
lytique des  arrêts  de  la  C.  de  cass.,  v*  Cour  d'assises,  n.  441,  et 
Dalloz,  Rec.  pér.,  47.4.434)  : Même  circulaire. 

4.  Les  magistrats  doivent  s’abstenir  de  confier  de  nouvelles 
missions  à des  experts  qui,  après  avoir  posé  des  conclusions  for- 
melles dans  un  rapport , ne  savent  pas  les  défendre  à l’audience. 
11  importe  aussi  de  ne  plus  avoir  recours  à ceux  dont  les  recher- 
ches aboutissent  toujours  au  doute  et  qui  ne  savent  arriver  à 
une  conclusion  préci.sc  en  faveur  de  l’inculpé  ou  contre  lui  : Id. 

8.  Il  est  nécessaire  de  vérifier  avec  le  plus  grand  soin  les  four- 
nitures de  toutes  sortes  présentées  par  les  experts.  Le  prix  n’en 
doit  être  remboursé  qu’autant  que  les  experts  ont  joint  à leur 
mémoire  des  états  détaillés,  afin  que  la  quotité  et  le  prix  puissent 
être  débattus,  et  que  la  dépense  soit  réduite,  s’il  y a lieu  : Instr. 
gén.  30  sept.  1826,  art.  19;  Cire.  6 fév.  1867,  précitée.  — Les 
experts  doivent  supporter  sans  recours  la  perte  des  instruments 
qu’ils  brisent  pendant  leurs  opérations , quand  cet  accident  doit 
être  attribué  à la  mauvaise  qualité  des  objets  cassés  ou  à la  ma- 
ladresse de  l’opérateur.  Cependant  lorsque  les  instruments, 
comme  dans  les  analyses  chimiques,  doivent  être  brisés  ou  ren- 
dus impropres  au  service  par  suite  de  l’opération  elle-même,  il 
y a lieu  exceptionnellement  de  tenir  compte  à l’expert  de  la  perte 
qu’il  a éprouvée,  après  avoir  reconnu  la  sincérité  de  sa  déclara- 
tion tant  sous  le  rapport  de  l’existence  du  fait  que  sous  celui  du 
dédommagement  : Cire.  6 fév.  1867. 

6.  Pour  éviter  les  abus  fréquents  et  regrettables  qui  ont  été 
constatés  dans  les  expertises  consistant  en  vérifications  d’écri- 
tures et  de  comptabilité , où  les  experts  tendent  trop  souvent  à 
donner  à leurs  opérations  des  développements  excessifs , les  ma- 
gistrats ont  à déterminer  d’une  manière  précise  dans  quelles 
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limites  la  vérification  doit  se  renfermer.  Us  doivent  fixer  l’année 
au  delà  de  laquelle  l'expert  ne  remontera  pas , et  la  nature  des 
délits  qu’il  recherchera.  Il  est  aussi  ridicule  de  remonter  à une 
date  où  la  prescription  serait  acquise  , qu’il  est  frustatoire  de  re- 
constituer toute  la  comptabilité  d’une  société  depuis  plusieuns 
années.  — Les  magistrats  instructeurs  manquent  à leur  missioa 
quant  ils  se  préoccupent  de  l'intérét  que  peuvent  avoir  les  syn- 
dics d’une  faillite  à établir  d’une  manière  précise  leur  situation 
vis-à-vis  du  failli.  D’ailleurs , parmi  les  faits  qui  leur  sont  dénon- 
cés, le  plus  souvent  sans  indices  sérieux  , ils  doivent  choisir  les 
plus  graves  au  point  de  vue  de  la  répression.  — En  matière  de 
banqueroute  frauduleuse , le  détournement  est  bien  rarement  dé- 
montré par  une  balance  entre  l’actif  et  le  passif,  qui  coûte  à l’ex- 
pert des  mois  de  travail , et  qui  laisse  toujours  dans  le  doute  la 
question  essentielle , celle  de  l’emploi  des  sommes  disparues. 
Les  magistrats  des  parquets  de  première  instance  ne  doivent  pas 
hésiter  à poser  des  réquisitions  écrites  pour  restreindre  les  exper- 
tises et  pour  signaler  aux  procureurs  généraux  les  affaires  dans 
lesquelles  des  investigations  inutiles  seraient  prescrites.  De  leur 
côté,  les  procureurs  généraux  doivent  se  faire  transmettre  en 
communication  les  réquisitions  adressées  aux  experts  en  matière 
commerciale,  afin  de  s’assurer  par  eux-mémes  qu’elles  ne  con- 
tiennent rien  d’inutile  : Id. 

7.  Un  autre  abus  résulte  de  la  concentration  de  plusieurs  ex- 
pertises à la  fois  dans  la  même  main.  L’expert  chargé  simulta- 
nément de  plusieurs  missions  ne  peut  les  remplir  que  l’une  après 
l’autre,  et  dès  lors  il  y a forcément  des  retards.  C’est  ce  qui  arrive 
notamment  pour  les  experts  de  Paris  : sous  prétexte  que  les  tri- 
bunaux n’ont  de  confiance  que  dans  tel  ou  tel  expert  en  renom . 
de  tous  les  points  de  la  France  on  accumule  dans  son  cabinet  les 
aft’aires  les  plus  variées.  Ne  pouvant  consacrer  à toutes  son  tra- 
vail personnel,  il  grossit  ses  mémoires  du  salaire  de  ses  aides, 
par  lesquels  a été  rédigé  un  rapport  qu’il  n’est  pas  même  en  état 
de  défendre  à l’audience.  — Le  parquet  doit  veiller  à ce  que  les 
magistrats  instructeurs  s’adressent  à des  hommes  spéciaux,  sinon 
de  leur  localité,  au  moins  du  ressort  auxquels  ils  appartiennent 
ou  du  ressort  le  plus  rapproché.  Autant  que  possible,  chaque 
expert  n’aura  qu’un  très-petit  nbmbre  d’affaires  à la  fois , afin 
qu’il  les  termine  dans  le  plus  bref  délai  : id. 

8.  Une  autopsie  ne  doit  être  requise  et  ordonnée  que  lorsqu'il 
est  indispensable  d’y  recourir.  Elle  doit  comprendre  l’ouverture 
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des  trois  cavités  encéphalique,  thoracique  et  abdominale  ; et  tous 
les  phénomènes  quelle  présente  doivent  être  soigneusement  d<‘- 
crits  ; Décis.  minisl.  u oct.  1819  (Gillet,  n.  1328). 

9.  Les  experts  ne  doivent  pas  être  cités,  mais  invités  sans  frais 
par  un  siinple  avertissement  du  ministère  public , au  bas  duquel^' 
ils  sont  taxés  ; Cire.  30  déc.  1812  (Gillet,  n.  828). 

10.  11  convient,  dans  l’intérêt  de  la  justice  et  du  Trésor,  que 
les  magistrats  a.ssistcnt  aux  expei'tises  et  leur  donnent  une  sur- 
veillance spéciale  : Décis.  min.  30  aoilt  1832  (Gillet,  n.  2345). — 

V.  aussi  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  1.  4,  n.  1897. 

11.  Tout  ce  qui  précède  s’applique  jfarliculièrement  aux  ex- 
pertises ordonnées  au  cours  de  l'information.  Quant  à celles 
qu'ordonnent  les  tribunaux  , il  a été  décidé  notamment  que  les 
juges  con-ectionncls  ne  .sont  pas  tenus  de  se  conformer  h l’art. 
303,  G.  proc.  civ.,  qui  prescrit  de  nommer  trois  experts,  mais 
qu'ils  peuvent  n’en  nommer  qu’un  ou  deux  ; Cass.,  23  juill.  1830 
(S.  -V.  37. 1.  245);  Rouen,  10  déc.  1809  (J.  M.  p.  13).  — Conf. 

F.  Hélie,  t.  0,  n.  2622  et  2903. 

EXPl^OIT.  — 1.  Gertains  exploits  d'imiseier  nécessitent 
l’intervention  du  parquet  de  preipière  instance.  Ils  se  divisent  en 
deux  catégories  ; 1“  ceux  dont  copie  est  ranite  au  chef  du  par- 
quet pour  (pi’il  la  fasse  parvenir,  dans  les  cas  assez  rares  où 
cela  est  possible,  ù la  personne  qu'elle  intéresse;  2“  ceux  dont 
la  copie  est  signifiée  à ce  magistral  pour  qu’il  ail  h requérir , s’il 
y a lieu , l’in.scriplion  d'une  hypothèque  légale.  Dans  ces  diffé- 
rentes hypothèses , le  chef  du  parquet  doit  viser  l’original  de 
l'acte  dont  copie  lui  est  rcuuise  ou  signitiée. 

2.  La  première  catégorie  comprend  ; Les  copies  d’exploit  si- 
gnifiées à ceux  qui  n’ont  aucun  domicile  ni  résidence  connus  en 
France  (G.  pr.  civ.,  art.  69,  § 8);  les  copies  de  protêt  de  perqui- 
sition (G.  comm.,  art.  173;  décret  13-26  mars  1848;  — Persil, 
De  la  lettre  de  change,  p.  389);  entiu  les  copies  d’exploit  signitiées 
à ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du  continent,  ou 
à ceux  qui  sont  établis  ù l'étranger  (,G.  pr.  civ.,  art.  69,  ^ 9). 
Quand  le  domicile  ou  la  résidence  du  destinataire  de  la  cojiie 
remise  au  chef  du  parquet  de  première  instance  ne  sont  p.as  con- 
nus, ce  magistral  se  borne  d’habitude  à classer  cette  pièce.  Lorsijue 
le  destinataire  habile  l’Algérie,  l’olhcier  du  parquet  doit  envoyer 
la  copie  au  garde  des  sceaux  (Girc.  13  avr.  1861,  Rés.  chr., 
p.  33).  G’esl  au  ministre  de  la  marine  ou  îi  celui  des  affaires 
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l’IraiigiTCs  ((u'il  faut  l'adn'sspr , si  le  doslinataire  nst  établi  aux 
l olnnies  françaises  ou  à l’étranger.  Une  circulaire  du  avr. 
I8(iü  (/rf.,  p.  74),  [)Our  éviter  aux  bureaux  du  ministère  des  af- 
faires étrangères  toute  perte  de  temps  dans  le  classement  de  l'ex- 
pédition des  actes  judiciaires  transmis  par  les  parquets , exige  : 
i»  qu’on  indique,  dans  les  lettres  d'envoi  des  actes  dont  il  s’agit, 
1e  nom  du  destinataire,  le  lieu  de  .sa  résidence  et  le  nom  de  la 
personne  îi  la  requête  de  laquelle  la  signification  est  faite;  â»  que 
l’on  place  les  actes  selon  leur  rang  d’inscription , que  l’on  melte 
sur  chacun  d’eux,  en  tête  et  ii  l’encre  rouge,  le  nom  et  la  demeure 
du  destinataire , *et  enfin  qu’on  les  attache  par  un  cordon  à la 
lettre  d’envoi.  Les  ministres  font  savoir  au  parquet  quelle  suite 
a été  donnée  îi  son  envoi.  Us  lui  transmettent  soit  le  récépissé  du 
destinataire,  soit  un  certificat  des  autorités  locales  constatant  que 
ce  dernier  n’a  pu  être  trouvé  au  domicile  indiqué.  , 

5.  Le  Code  de  procédure  civjle  , dont  l’art.  69 , 5 9,  détcrmiue 
le  mode  îi  suivre  pour  la  transmission  des  exploits  dressés  en 
France,  mais  destinés  à des  personnes  résidant  en  i>ay.s  étranger, 
ne  prescrit  rien  quant  aux  exploits  venus  de  l’étranger  et  destinés 
à des  personnes  domiciliées  en  France.  Ces  exploits  .sont  envoyés 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  les  transmet  au  garde 
des  sceaux  pour  qu’il  les  fasse  par\enir  au  parquet  du  tribunal 
dans  l’arrondissement  duquel  résident  les  individus  auxquels  ils 
doivent  être  remis.  — Toutefois,  il  a été  dérogé  à cet  usage , eo 
ce  qui  concerne  les  exploits  venant  d’Italie  , par  une  décision  du 
ministre  de  la  justice  du  19  juin  1860  (Rés.  chr.,  p,  90),  d’après 
la(juelle  les  chefs  des  parquets  de  première  instance  jxmvent 
recevoir  eux-mêmes,  à l’effet  de  les  transmettre  aux  personnes 
auxciuelles  ils  sont  destinés,  tous  les  exploits  déposés  aux  par- 
quets des  tribunaux  italiens,  en  exécution  de  l’art.  142,  G.  proc., 
de  ce  pays,  qui  leur  seront  remis  par  l’agent  consulaire  italien  le 
plus  rapproché  de  leur  parquet.  C’est  aussi  îi  cet  agent  consu- 
laire qu’ils  doivent  envoyer , sans  intermédiaire , les  récépissés 
délivrés  par  les  personnes  qui  auront  reçu  les  exploits. 

4.  La  loi  indique  deux  hypothèses  dans  lesquelles  des  actes 
doivent  être  signifiés  au  chef  du  parquet  de  première  instance  pour 
que  ce  magistrat  ait  à requérir,  s’il  y a lieu,  une  inscription  d’hyp- 
othèque légale  ; ce  sont,  d’une  part,  celle  déterminée  par  l’art.  2194, 
C.  civ.,  et,  d’autre  part,  celle  réglée  par  l’art.  692,  C.  proc.  civ. 

5.  D’après  la  première  de  ces  dispositions,  l’acquéreur  d’un 
immeuble  ayant  appartenu  îi  un  mari  ou  à un  tuteur , qui  veut 
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purger  les  hypothèques  non  inscrites  dont  ces  inmieubles  peu- 
vent être  grevés , dépose  une  copie  de  son  contrat  d’acquisition 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens,  et  certifie  ce 
dépôt  par  acte  signifié , tant  à la  femme  ou  au  subrogé  tuteur 
qu'au  chef  du  parquet  de  première  instance.  Un  extrait  de  ce 
contrat  reste  affiché  pendant  deux  mois  dans  l’auditoire  du  tri- 
bunal, et,  durant  ce  délai,  le  magistral  du  parquet  peut,  comme 
les  autres  parties  intéressées,  requérir,  s’il  y a lieu,  une  inscrip- 
tion hypothécaire  au  profit  de  la  femme  et  du  mineur.  Mais,  dans 
fiinpossibilité  où  il  se  trouve  d’apprécier  l’opportunité  de  cette 
in.scription,  le  ministère  public,  dans  l’usage,  se  borne  à classer 
l’acte  qui  lui  a été  signifié. 

6.  Aux  termes  de  l’art.  692,  G.  proc.  civ.,  dans  les  huit  jours 
au  plus  tard  après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges 
dressé  à la  suite  d’une  saisie  immobilière,  sommation  de  prendre 
communication  de  ce  cahier  des  charges  est  faite  aux  créanciers 
inscrits,  à la  femme  du  saisi , aux  femmes  des  précédents  pro- 
priétaires, au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits , ou  aux 
mineurs  devenus  majeurs.  Cette  sommation  doit  contenir  l’aver- 
tissement que  pour  conserver  les  hypothèques  légales  sur  l’im- 
meuble exproprié  , il  est  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  la 
transcription  du  jugement  d’adjudication  ; et  copie  en  est  notifiée 
au  chef  du  parquet  de  l’arrondissement  où  les  biens  sont  situés, 
lequel  est  tenu  de  requérir  l’inscription  des  hypothèques  légales 
existant  du  fait  du  saisi  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie. 
— V.  Hypothèque  légale. 

7.  La  disposition  précitée  de  l’art.  69,  G.  pr.,  d’après  laquelle 
l’exploit  signifié  ù une  partie  qui  n’a  ni  domicile,  ni  résidence 
connus  en  France,  doit  être  remis  au  parquet,  n’est  applicable 
qu’autant  que  l’huissier  chargé  de  la  signification  a fait  vaine- 
ment toutes  les  investigations  que  commandaient  la  prudence  el 
la  bonne  foi.  — Et  spécialement  l’huissier  chargé  d’assigner  une 
société  n’est  pas  autorisé  à remettre  l’exploit  au  parquet,  par 
cela  .seul  qu’au  domicile  indiqué  on  lui  aurait  répondu  que  cette 
société  n’y  habitait  plus,  sans  que  l’on  sût  où  elle  avait  trans- 
porté son  siège.  Peu  importe  d’ailleurs  que  l’huissier  ait  dit 
dans  l’exploit  avoir  fait  toutes  les  recherches  prescrites  par  la 
loi,  s’il  n’en  a spécifié  aucune  ; Golmar,  14  juin  1859  (J.M.p.2. 
299).  — V.  dans  le  même  sens,  Paris,  16  nov.  185.3  (D.p.55.2. 
126).  el  autres  arrêts  mentionnés  dans  le  Répert.  de  Dalloz. 
V»  Exploit,  II.  451.  — Mais  Y.  en  sens  contraire  d’autre  déci- 
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sions  citées  «k/.,  n.  453.  — Nous  croyons  »[ue,  lorsqu’un  exploit 
est  soumis  au  visa  du  chef  du  parquet  de  première  instance,  en 
vertu  de  l’art.  69,  C.  proc.,  il  est  bon  que  ce  magistrat  invite 
l’huissier  à ne  laisser  cet  exploit  au  parquet,  qu’autant  qu'il  lui  a 
été  réellement  impossible  de  découvrir  le  domicile  de  la  personne 
à laquelle  il  est  destiné.  Celle  recommandation  pourra  avoir  le 
double  avantage  de  prévenir  les  nullités  d’exploit,  et  de  déchar- 
ger les  parquets  du  soin  de  se  livrer  h des  recherches  que  l’huis- 
sier doit  tout  d'abord  faire  lui-méme. 

8.  Aucun  exploit  ne  peut  être  signifié  dans  une  caserne  de 
gendarmerie , sans  que  l’huissier  ail  préalablement  obtenu  un 
permis  du  commandant  de  la  compagnie  : Cire.  min.  de  lu  guerr. 
6 nov.  1853  (J.M.p.7.308). 

9.  Il  résulte  d’un  décret  du  30  juill.  1862  que  les  copies  ne 
peuvent  contenir,  à peine  d’une  amende  de  25  fr.:  1"  sur  le  petit 
papier  (feuilles  et  demi-feuilles)  plus  de  trente  lignes  à la  p-uge, 
et  plus  de  trente  syllabes  à la  ligne;  2“  sur  le  moyen  papier, 
plus  de  trente-cinq  lignes  à la  page,  et  plus  de  trente-cinq  syl- 
labes à la  ligne  ; 3*  sur  le  grand  papier,  plus  de  quarante  lignes 
îi  la  page,  et  plus  de  quarante  syllabes  îi  la  ligne.  — Quant  au 
papier  dit  grand  registre,  il  ne  peut  contenir  plus  de  quarante- 
cinq  lignes  îi  la  page  et  de  quarante-cinq  syllabes  îi  la  ligne. 
— Les  magistrats  doivent  veiller  avec  soin  à la  ponctuelle  exé- 
cution de  ce  décret,  dont  le  but  principal  est  d’assurer  aux  copies 
d’actes  de  procédure  une  netteté  et  une  correction  qui  leur  man- 
quaient trop  souvent  : Cire.  9 août  1862  (Rés.  chr.,  p.  49);  8 mai 
1863  {(fd.,  p.  54).  11  importe  qu'ils  se  concertent  ù cet  effet  avec 
les  juges  taxateurs,  et  qu’ils  ne  négligent  pas  de  provoquer  l’ap- 
plication de  l’amende  établie  par  l’art.  2 du  décret  du  29  août 
1813  : Cire.  18  mars  1824  et  15  avr.  1840  (Gillet,  n.  1743  et  2671); 
Cire.  8 août  1863  précitée.  — Celte  dernière  circulaire  leur  fait 
particulièrement  celle  recommandation  relativement  aux  actes 
signifiés  hors  de  France,  îi  l’égard  desquels  des  plaintes  nom- 
breuses se  sont  élevées. 

10.  Les  exploits  qui , par  suite  de  l’inlerxention  d’une  partie 
civile,  devraient  être  enregistrés  au  comptant , peuvent  recevoir 
en  débet  la  double  formalité  du  timbre  et  de  l’enregistrement, 
sur  la  production  d’une  réquisition  écrite  du  ministère  public . 
dans  le  cas  où  des  fonds  consignés  par  la  partie  civile  se  trouvent 

g épuisés  : Cire.  14  nov.  1861  (Rés.  chr.,  p.  39). 

— V.  Actes  judiciaires,  Huissier. 
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EXPOSITION  J»’KXFA1\T.  — I.  La  Cour  de  Pau  a 
jugé,  par  arrél  du  IG  mars  18GG  (J.M.p.9.272),  qu'il  n'y  a pas 
exposition  d’enfant  dans  un  lieu  solitaire  de  la  part  de  la  fille 
(|ui,  après  avoir , pendant  la  nuit,  quitté  sa  demeure  en  compa- 
gnie de  sa  mère  et  s’être  , îi  une  certaine  distance  , séparée  de 
celle-ci  pour  s’avancer  seule  dans  un  chemin  creux  peu  éloigné 
des  habitations,  a rais  lè  au  monde  un  enfant  vivant,  et,  rappelée 
par  sa  in'ère  , îi  laquelle  elle  avait  caché  sa  grossesse , y a aban- 
donné cet  enfant,  de  telles  circonstances  étant  exclusives  de  l’in- 
tention criminelle  et  de  la  condition  de  solitude  du  lieu;  et  qu'en 
conséquence,  si  la  mort  de  l’enfant  s’en  est  suivie,  le  fait  ne  con- 
stitue pas  le  crime  pré\n  par  l’art.  3îil,  G.  pén.,  mais  simple- 
ment le  délit  d'homicide  par  imprudence , en  sorte  que  c’est  à 
tort  que  le  ti  ibunal  correctionnel  se  déclare  incompétent  pour  en 
coniiaitre. 

2.  L'exactitude  de  cette  décision  semble  contestable.  — Dans 
l'hypothèse  h laquelle  elle  s’applique,  de  fait  de  l’exposition  ne 
peut  être  douteux , car  il  ne  viendrait  à l'esprit  de  personne  de 
chercher  une  différence  entre  le  cas  où  rinculj)ée  est  allée  à des- 
sein donner  naissance  îi  son  enfant  dans  un  lieu  écarté,  «d  celui 
où  elle  l’y  transporte  après  l’accouchement.  — Le  délaissement 
n’est  pas  moins  certain;  non-.seulement  les  soins  indispensables 
ont  été  interrompus,  mais  ils  n’ont  pas  même  commencé.  — D’un 
autre  côté,  le  chemin  creux,  la  nuit  obscure,  l’heure  avancée 
.suffisent  pour  constituer  un  lieu  solitaire,  quelque  peu  éloigné 
qu’on  le  suppose  des  habitations.  Ce  qui  a cc]>endant  arrêté  la 
Cour  de  Pau,  c’est  le  défaut  de  l’intention  criminelle...  Mais 
comment  ne  pas  voir  cette  intention  dans  le  soin  pris  par  l'incul- 
pée de  cacher  sa  grosses.se  pendant  neuf  mois,  de  quitter  furtive- 
ment sa  couche  au  moment  de  sa  délixTance,  de  s’éloigner 
de  tout  secours , de  tenir  à l’écart  ju-sipi’è  .sa  mère  dont  la 
surveillance  relâchée  lui  promettait  une  si  facile  indulgence, 
dans  son  application  ù tout  faire  en  un  mot  pour  envelopper 
<run  mystère  imi)énélrable  l’existence  de  son  enfant?  Qu’on 
invoque  comme  circonstances  atténuantes  la  crainte  du  déshon- 
neur, le  trouble  et  l’émotion  causés  par  une  situation  doulou- 
reuse , nous  le  comprenons  ; mais  qu’on  se  serve  de  ces  considé- 
rations pour  changer  la  (jualification  légale  des  faits,  nous  ne 
saurions  l’admettre.  V.  au  surplus  les  obserx’alions  accompagnant 
l’arrêt  précité. 

— V.  Action  publique,  n.  8.‘’». 
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PUBLIQUE.  — 1.  Aux  ternies  de  l’art.  14  de  la  loi  du  3 mai 
1841,  sur  la  production  des  pièces  constatant  que  les  formalités 
prescrites  par  l’art,  i du  tit.  1<»  et  par  le  tit.  2 de  cette  loi 
ont  été  remplies , le  ministère  public  requiert  et  le  tribunal 
l»rononce  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  des  ter- 
rains ou  biitiments  indiqués  dans  l’arrêté  du  préfet.  D’après  une 
|iratique  constante,  le  ministère  public,  auquel  les  pièces  sont 
transmises  par  le  préfet,  saisit  le  tribunal  par  des  conclusions 
écrites.  V.  Daffi  y de  la  Monnoye  , Lois  de  f exprnpr.  pour  cause 
(T util.  publ.,  p.  70  et  s.;  Lebon,  Notions  ]>ratiques  stir  l'ndministr. 
des  porq.,  p.  102. 

a.  C’est , d’ailleurs , moins  des  conclusions  qu’une  véritable 
reqnête,  que  le  ministère  public  présente  dans  ce  cas  au  tribunal. 
Nous  avons  donné,  J. M.p.  10.322,  un  modèle  de  cette  requête. 
Le  magistrat  qui  la  rédigé  peut,  de  même  que  le  tribunal  dans 
le  jugement,  viser  les  pièces  justificatives  de  toutes  les  formalités 
essentielles,  soit  d’une  manière  collective,  .soit  individuellement, 
(’.ette  seconde  manière  de  procéder  témoigne  mieux  cependant 
du  soin  que  le  par([uet  a apporté  à la  vérification  du  dossier. 

5.  S’il  s’agit  d’une  expropriation  poursuivie  dans  un  intérêt 
communal,  ou  pour  l’ouverture  et  le  redressement  de  chemins 
AÙcinaux  , les  formalités  îi  remplir  par  l’administration  ne  sont 
pas  aussi  nombreuses  (art.  12).  que  si  cette  expropriation  était 
poursuivie  dans  l’intéi-êt  de  l’État;  mais,  dans  tous  les  cas,  il 
convient , pour  étudier  le  dossier  et  libeller  la  requête , d’avoir 
•SOUS  les  yeux  les  lit.  1 et  2 (art.  1 îi  12)  de  la  loi  du  3 mai  1841, 
et  si  l’expropriation  a pour  but  l’ouverture  ou  le  redressement  de 
chemins  vicinaux,  il  faut,  en  outre,  se  réféi*er  à l’art.  16  de  la  loi 
du  21  mai  1836. 

4.  La  mission  du  ministère  public,  en  cette  matière,  se  borne 
ît  la  présentation  de  la  requête  dont  nous  venons  de  parler.  Une 
fois  le  jugement  rendu,  le  pn^’el,  îi  qui,  en  lègle  générale,  appar- 
tient exclusivement  l’exercice  des  actions  de  l’administration, 
rentre  en  possession  de  scs  pouvoirs.  Lui  seul  peut  former  contre 
la  décision  intervenue  le  recours  en  cassation  qu’autorise  l’ai1.  20 
de  la  loi  du  3 mai  1841 . V.  en  ce  sen.s,  Cass.,  13  déc.  1843  (S.-V. 
44.1.246);  — Debacq,  Action  du  minist.  publ.  en  mat.  civ.,  p.  276. 

5.  L’art.  20  précité  n’ouvre,  au  profil  de  l’administration,  que 
la  voie  du  recours  en  cassation,  et  non  celle  de  l’appel.  Il  résulte 
cependant  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Motz  du  15  janv.  1863  (J.M. 
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p.6.34i  que  le  jugement  qui,  contrairement  à la  requête  présen- 
tée par  l’officier  du  parquet,  a refusé  de  prononcer  l'expropria- 
tion , est  sujet  à appel  de  la  part  de  ce  magistrat.  Mais  cette 
décision  est  doublement  erronée,  puisque,  d’un  côté,  le  ministère 
public  est  sans  qualité  pour  agir  en  cette  matière  après  le  ju- 
gement rendu  sur  sa  requête,  comme  nous  l’avons  inditjué  au 
numéro  précédent,  et  que,  d’un  autre  côté,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire , la  loi  ne  [îermet  d’attaquer  ce  jugement  (jue  par  le 
pourvoi  en  cassation.  — V.  au  surplus  les  observations  accom- 
pagnant l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  Metz. 

6.  Afin  que  les  pourvois  des  préfets,  formés  dans  l’intérêt  de 
l’administration , ne  souffrent  pas  de  retard  devant  la  Cour  de 
cassation , les  officiers  du  ministère  public  doivent  adresser  à ces 
fonctionnaires  les  dossiers  relatifs  aux  procédures  d’expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  aussitôt  qu’ils  sont  dépo.sés  au  par- 
quet, soit  après  1e  jugement  du  tribunal,  soit  après  l’ordonnance 
(lu  magistrat  directeur  du  jury  ; Cire.  lf>  avr.  1842  (Gillet, 
n.  2780). 

KX.TElRRITORIi\X,ITÊ.  —V.  Action  publique,  n.35  et  s.; 
Compétence  criminelle,  n.  93  et  s. 

EXTORSIOIV  DE  SIGIVATIJRE.  — 1.  Le  délit  d’ex- 
torsion de  signature  ou  de  remise  soit  d’écrit  contenant  obligation 
soit  de  fonds  ou  valeurs , à l’aide  de  la  menace  écrite  ou  verbale 
de  nh'élations  ou  d’imputations  diffamatoires,  que  prévoit  le§  2 
ajouté  par  la  loi  du  13  mai  1863  à l’art.  400,  C.  pén.,  peut-il  être 
poursuivi  par  le  ministère  public  sans  plainte  préalable  de  la 
partie  lésée?  On  peut  dire  pour  la  négative  que  le  délit  dont  il 
s’agit  et  que,  dans  un  langage  qui  s’est  imposé,  on  appelle  le 
chantage,  ne  se  commet  qu’en  vue  de  la  diffamation;  que,  dès 
lors,  il  serait  contradictoire , quand  la  diffamation  publique  ne 
peut  être  poursuivie  sans  que  la  partie  lésée  ait  porté  plainte, 
que  la  simple  menace  conditionnelle  et  non  réalisée  d’une  diffa- 
mation , pût , au  contraire , être  l’objet  de  poursuites  exercées 
d’office  ; qu’on  ne  peut  séparer  le  | 2, de  l’art.  400 , C.  pén.,  des 
art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  o de  la  loi  du  26  mai,  et 
qu’une  plainte  est  d’autant  plus  nécessaire  à l’égard  du  délit 
prévu  par  la  première  de  ces  dispositions,  que  la  diffamation  ne 
sera  rendue  publique  que  par  les  poursuites  mêmes  auxquelles 
elle  donnera  lieu. 
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S.  Mais,  en  faveur  de  l’interprétation  contraire,  on  répond  cpie 
le  silence  gardé,  au  sujet  de  la  nécessité  d'une  plainU;  préalable, 
non-seulement  par  le  législateur  dans  le  texte  du  § i de  l’art. 
400,  C.  pén.,  mais  encore  par  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à la 
discussion  très-animée  dont  cette  nouvelle  disposition  a été  l’ob- 
jet au  Corps  législatif  dans  les  séances  des  10  et  14  avr.  1863 
(V.  notre  Cod.  pén.  modif.,  2*  part.,  n.  106  et  s.),  par  le  garde 
des  sceaux  dans  la  circulaire  du  30  mai  1863,  qu'il  a consacrée 
à l’explication  des  modifications  apportées  au  Code  pénal  (liés, 
chr.,  p.  54  et  s.),  et  enfin  par  les  divers  commentateurs  de  la  loi 
du  13  mai  1863,  montre  bien  que  le  ministère  public  conserve 
ici  la  liberté  d’action  dont  il  jouit  généralement  en  matière  ré- 
pressive , et  dont  une  disposition  formelle  peut  seule  le  priver; 
que,  d’ailleurs , malgré  certaines  analogies , le  délit  puni  par  le 
§ 2 de  l’art.  400,  C.  pén.  (article  placé , comme  on  le  sait,  dans 
la  section  des  vols)  diffère  profondément  du  délit  de  diffamation 
auquel  s’appliquent  les  dispositions  précitées  des  lois  des  17  et 
26  mai  1819,  et  que  ces  deux  délits  sont  loin  d’avoir  entre  eux 
une  liaison  telle  que  les  prescriptions  concernant  la  poursuite  de 
celui-ci  puissent  être  réputées  gouverner  également  la  poursuite  de 
celui-là.  Cette  dernière  doctrine,  que  nous  n’hésitons  pas  à con- 
sidérer comme  la  plus  exacte,  a été  implicitement  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  28  mars  1866  (J. M.p. 10.141). 

5.  Seulement,  nous  devons  rappeler  la  recommandation  que 
la  circulaire  précitée  du  30  mai  1863  fait  au  ministère  public 
d’apporter,  dans  une  matière  aussi  délicate,  une  réserve  et  des 
ménagements  tout  particuliers.  « Il  faut  éviter  qu’une  interven- 
tion irréfléchie  ne  vienne  précipiter  des  révélations  qu’il  impor- 
terait de  prévenir  plus  encore  que  de  réprimer.  L’intérêt  privé 
lient  avoir  tout  à perdre,  et  la  morale  publique  n’a  peut-être  rien 
à gagner  à l’éclat  d’un  scandale  prémWité.  D’ailleurs , il  ne  faut 
pas  exagérer  la  portée  d’une  loi  dont  le  bienfait  dépendra  de  la 
sagesse  de  son  application.  Les  mots  • imputations  diffama- 
toires »,  dont  la  jurisprudence  fixera  du  reste  l’interprétation, 
n’imposent  pas  au  ministère  public  l’obligation  de  poursuivre 
sans  examen  dans  tous  les  cas  qui  pourraient  rentrer  dans  l’art. 
13  de  la  loi  du  17  mai  1819.  > 

4.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  7 mars  1867  (J. M.p. 
10.141)  a fort  bien  jugé  que  l’extorsion  de  signature  ou  de  re- 
mise d’écrit  contenant  obligation,  punie  par  l’art.  400,  § 2,  C. 
pén.,  ne  résulte  point  du  fait,  de  la  part  d’un  individu  lésé  par 
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un  délit,  d’avoir,  par  la  menace  de  porter  plainte,  obtenu  de 
l'auteur  de  ce  délit  une  transaction  lui  assurant  même  une  répa- 
ration exagérée,...  sauf  aux  tribunaux  civils  à faire  justice  de 
cette  exagération,  si  elle  est  le  résultat  du  dol  ou  de  l’erreur.  Le 
rapport  dont  a été  précédée  la  loi  du  13  mai  186.3  et  la  circulaire 
du  garde  des  sceaux  mentionnée  ci-dessus , ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'exactitude  de  cette  solution.  V.  notre  Cod.  jjén.  mudif.. 
2*  part.,  n.  111,  et  notre  Rés.  chr.  des  cire.,  p.  58. 

6.  Mais  la  transaction  tomberait,  au  contraire,  sous  l'applica- 
tion de  la  disposition  précitée' si  la  réparation  du  préjudice  causé 
avait  été  déjà  réglée  par  une  première  convention.  Si,  en  effet, 
l’individu  lésé  par  un  délit  ne  fait  qu’user  de  son  droit  en  ame- 
nant l’auteur  de  ce  délit  à transiger  avec  lui  sur  la  réparation  du 
préjudice  causé,  il  n’en  est  plus  de  même  évidemment  lorsque,’ 
après  avoir  réglé  celte  réparation  par  une.  première  convention, 
cet  individu  arrache  à l'auteur  du  délit,  par  la  menace  d’uiu> 
plainte,  une  transaction  qui  n’a  plus  de  base  légitime. 


EXTRADITIOIV. 
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Af!0Tit  lif-  rliaiigi^,  31 . 

Appliealioii  des  Imilâs,  17,  48,  iiti. 
Apport  de  l'acto  d'exlradilion,  16. 
Am'l  de  coudiunn.'ition,  U. 

— de  non-lioH,  8. 

— do  renvoi,  6. 

Bonqueroulo  rniuduluuso,  31. 
Cliambrv  d'accussliou,  Î9. 
Compéloiico.  13  et  8.,  cl  s. 
Conm  iité, 

Consontpment  dr  IVitndé,  30. 
Contomacc.  3,  7. 

Crimo  distinct,  et  s.,  33,  31. 
Décret  d'extradition,  11. 

Délit,  8,  !4,  28. 

Demande,  2 et  s. 

Fait»  dintiiiets,  9î  et  ». 
lucompélenee.  V.  Coni|iétencc. 
Indivisibilité,  27. 
lutcrprétatlou,  17,  18. 


Juge  d’instraetion,  215,  20. 

Mandat  d‘.ameucr,  3. 

— d'arrêt,  3. 

Ministre  do  la  justice,  2,  8.  11,  12. 

— de  riiitérieur,  11. 

— des  ofTaires  étrangères,  2,  11,  12. 
Mise  en  liberté,  8. 

Nationalité,  G. 

Nullité  de  rcxtradiliuu,  13,  11. 
Ordumiaiiee  d'acqiiillement,  8. 

— de  non-lieu,  8. 

Ordres  de  rantorité  étrangère,  12. 
Procureur  général,  2,  3,  9. 
i*rocureur  de  première  instance,  2,  3. 
Qualirication,  4,  28. 

Remise  immédiate  à l’autorité,  2U,  21 . 
Renroi  4 la  frontière,  8,  32. 

Sursis.  4.  7,  40,  46,  48,  49,  24. 
•Translation,  9. 


1.  Los  priticipes  relatifs  à l’extradition  des  Français  ou  des 
étrangers  qui,  après  avoir  coiftniis  des  crimes  en  France,  se  sont 
réfugiés  en  pays  étrangers,  se  trouvent  exactement  résumés  dans 
une  circulaire  du  mini.stre  de  la  justice  du  5 avr.  1841  ("Gillet, 
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II.  272 i),  que  le  lecteur  devra  cousullrr.  V.  aussi  à cet  égard  F. 
Hélie  , Instr.  crim.,  t.  2 , n.  707  cl  .s.;  Bonafos , de  l'Extraditkm, 
p.  17  et  8. 

a.  Le  gouvcrneruent  seul  peut  demander  l’cxlraditioii;  il  n’ap- 
partient ni  au  chef  du  parquet  de  première  instance  ni  au  pro- 
cureur général  de  s’entendre  directement  îi  cet  égard  avec  les 
autorités  étrangères,  ils  peuvent  seulement  corivspondre  avec 
ces  autorités  pour  recueillir  des  renseignements.  La  demande 
d’extradition  doit  être  adressée,  par  l’intermédiaire-du  procureur 
général,  au  garde  des  sceaux,  qui  la  transmet  au  ministre  des 
affaires  étrangères  ; Cire.  12  juin  181G,  11  fév.  1817  et  o avr. 
1841,  § 3 (Gillet,  n.  1061,  1112  et  2724). 

5.  Lorsque  l’extradition  est  demandée  au  commencement  de 
la  procédure,  le  ministère  public  doit  adresser  au  garde  des 
sceaux,  avec  une  lettre  explicative,  un  mandai  d’arrél  énonçant 
la  qualification  du  fait  avec  le  développement  nécessaire,  mais 
ne  contenant  pas  de  réquisition  aux  autorités  étrangères,  h l’é- 
gard desquelles  il  ne  constitue  pas  un  acte  exécutoire  ; il  ne  sau- 
rait suffire  de  transmettre  un  mandat  d'amener  : Lett.  minist.  10 
janv.  1827  (Gillet,  n.  1976);  Cire.  5 avr.  1841,  tj  3. 

4.  Dans  les  cas  où  il  y a incertitude  sur  la  qualification  des 
faits,  la  demande  doit  être  suspendue  jusqu’à  la  décision  de  la 
chambre  d’accusation  ; Lett.  minist.  12  mai  1849  (Gillet,  n.  3196). 

1>.  Si  l’arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  est  rendu, 
il  doit  être  joint  à la  demande;  et  il  doit  en  être  de  même  de 
l'arrêt  de  condamnation  contradictoire  ou  par  contumace  qui 
serait  intervenu  : Cire.  5 avr.  1841,  § 3. 

«.  Les  renseignements  et  avis  transmis  h l’appui  de  Is  demande 
d’extradition  ne  doivent  pas  omettre  d’indiquer  si  l’individu  qui 
fait  l’objet  de  cette  demande  est  Français  ou  étranger  ; Décis. 
min.  just.  17  janv.  1826  (Gillet,  n.  1909). 

7.  La  demande  en  extradition  ne  suspend  pas  l’instruction , 
qui  doit  être  poursuivie  par  contumace  ; Lett.  minist.  3 mai  1849 
(Gillet,  n.  3193). 

8.  Lorsque,  postérieurement  à la  demande  d’extradition , le 
fait  qui  l’a  provoquée  perd  le  caractère  de  crime  pour  prendre 
celui  d’un  simple  délit,  ou  s’il  intervient,  soit  une  orfonnance  ou 
un  arrêt  de  non-lieu,  soit  une  ordonnance  d’acquittement,  le  mi- 
nistre de  la  justice  doit  en  être  informé  sans  délai,  pour  que  la 
demande- soit  retirée,  ou  le  prévenu  rendu  à la  liberté  et  conduit 
hors  des  frontières  ; Cire.  5 a\T.  1841,  f 3. 
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9.  L’individu  livré  par  l’autorité  étrangère  doit  être  remis 
d'abord  à l’autorité  administrative.  Ensuite,  le  procureur  général 
dans  le  ressort  duquel  il  est  amené , après  avoir  reçu  l’ordre 
de  conduite , s’entend  avec  le  procureur  général  dans  le  ressort 
duquel  l’accusation  doit  être  purgée,  pour  que  la  translation  soit 
opérée  : Id. 

10.  Quand  l’étranger  dont  l’extradition  est  accordée  est  sous 
le  coup  de  poursuites  en  France  , elles  doivent  être  mises  à tin. 
S’il  est  acquitté,  le  décret  d’extradition  est  immédiatement  exé- 
cuté; s’il  est  condamné,  cette  exécution  n’a  lieu  qu’après  la  peine 
subie  : Id.  Cependant  M.  Bonafos , loc.  cit. , p.  24 , pense  que, 
s’il  s’agissait  d’une  peine  de  longue  durée,  il  conviendrait  de 
remettre  le  prévenu  à l’autorité  étrangère,  sous  la  condition 
qu’après  le  jugement  il  serait  ramené  en  France,  afin  d’y  subir 
la  peine  précédemment  prononcée.  — Dans  tous  les  cas,  l’extra- 
dition ne  peut  être  retardée  pour  un  autre  intérêt  que  la  vindicte 
publique  : Cire,  précitée,  ibid.;  — Bonafos,  ut  suprà. 

11.  Toute  demande  d’extradition  formée  par  un  gouverne- 
ment étranger  est  adressée,  avec  les  pièces  justificatives,  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  lequel  la  transmet  avec  son  avis 
au  ministre  de  la  justice  , et  c’est  sur  le  rapport  de  ce  dernier 
ministre  que  statue  te  chef  de  l’État  (Décr.  23  oct.  ISll,  art.  1 
et  2.  — Lorsque  le  décret  qui  autorise  l’extradition  est  rendu, 
une  expédition  en  est  immédiatement  transmise  au  ministre  de 
l’intérieur,  qui  est  exclusivement  chargé  de  son  exécution,  sans 
que  l’autorité  judiciaire  ait  aucunement  îi  intervenir.  V.  ta  Cire, 
du  5 avr.  1841. 

lï.  Dans  le  cas  de  demande  d’extradition  adressée  au  gouver- 
nement français  par  un  gouvernement  étranger , les  magistrats 
doivent  re.ster  en  dehors  de  la  négociation  qui  intervient  sur 
cette  demande.  Ils  ne  doivent  pas  exécuter  les  mandats,  ordres 
d’arrestation  ou  jugements  de  condamnation  qui  leur  sont  direc- 
tement adressés  par  l’autorité  étrangère , mais  transmettre  ces 
actes  au  ministre  de  la  justice,  qui  s’entend  sur  la  question  d’ex- 
tradition avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  ; Même  circu- 
laire, § 4. 

15.  C’  est  un  principe  constant  que  l’extradition  est  une  mesure 
de  haute  administration  sur  la  légalité  de  laquelle  il  n'appar- 
tient pas  à l’autorité  judiciaire  de  prononcer.  V.  Cass.,  16  sept. 
1841  (S.-V.47.1.397,  arf  «oM;  11  mars  1847  (S.-V. 47.1  ..397);  18 
juin.  18.31  (S.-V.S2.1.157;t;  23  déc.  1832  (S.-V.53.1.400);  4 mai 
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liii'i.')  (J.M.p.  lO.n)  t;l  juin.  l.%7  (/rf.ll.IU),  G.  (i  as»,  de  la 
Vienne,  3 déc.  18(!G  (W.  10.17);  — F.  Hélie, /«s/r.  crim.,  t.  -2, 
n.  7"2i;  Tréinilien,  Cours  clêm.  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  1.33,  142  el 
1 î3;  Bertauld,  Cours  de  Cod.  peu.,  p.  000,  3“  édit.  ; Dalloz,  /?'))., 
V’  Traité  internat.,  u.  329;  Bi)iiafos,  de  l‘Jü.ctrndition,  p.  34. 

14.  J ugé  en  consét[uonce  (pi'il  n’apparlienl  pas  à la  Gour 
d’assises  de.  prononcer,  sur  la  (îeniande  do  l’accusé,  la  nullité  de 
fex.tradition  dont  celui-ci  a été  l’objet  : G.  d’ass.  do  la  Vienne,  3 
déc.  1800,  ci-dessus;  Lyon,  8 sept.  1806  (J.M.p.  10.83);  Gass.,  20 
juin.  1807  (/(/.. 11.19). 

15.  Dûs  lors,  aussi,  Gnutorité  judiciaire  n’a  pas  îi  ,s’eiK|U(’u’ir 
des  motifs  qui  ont  déterminé  l’extradition,  quand  elle  a été  accor- 
dée pour  le  crime  mémo  dont  cotte  autorité  a été  saisie.  — Et,  en 
pareil  cas,  la  demande  de  l’extradé  tendant  .V  l’apport  de  l’acte 
d’extradition  doit  (Mro  rejetée  comme  étant  dépounuio  d’objet  : 
Même  arrêt  de  la  Cour  d’ass.  de  la  Vienne.  — Mais  l’ajiport  de 
l’acte  d’extradition  pourrait  être  valablement  demandé  par  l'ac- 
cusé, ou  ordonné  même  d’otHcc  jiar  les  juges,  s’il  avait  uni(iuc- 
inciit  pour  objet  d’éclairer  ceux-ci  sur  la  portée  de  cet  acte.  V. 
Ducrocq,  lier,  de'iégisl.  cl  dejurispr.,  t.  30,  p.  23  et  24. 

46.  Il  n’appartient  pas  aux  juges  saisis  de  la  poursuite  dirigée 
contre  un  extradé  de  surseoir  au  jugement  de  l’alVaire  jusqu’à  ce 
ipi’il  ait  été  stalué  par  (pii  de  droit  silr  la  validité  de  l’extradi- 
tion : G.  d’ass.  de  la  Vienne,  3 déc.  1860  (J.M.p.10.17)  ; — Du- 
crocq, loc.  cit.,  p.  3 et  s.  — V.  toutefois  en  .sens  contraire,  Ga.ss., 
13  mars  et  16  juin  1822  (S.-V.7.1.39  et  91);  4 sept.  1840  (S.-V.40. 
1.7tM);  — Mjmgirr,  Aef.  fmbi.,  I.  1,  n.  238;  F.  Hélie,  l.  2,  loc. 
cit.  ; Dalloz,  n.  332  cl  333  ; Hotïman,  Quest.  préjudic.,  t.  2,  n.  400. 
— Dans  tous  les  cas,  le  sursis  serait  parfaitement  justifié,  .s'il 
n’était  ordonné  qu’en  vue  d’obtenir  des  éclaircissements,  notam- 
ment sur  la  teneur  de  l’acte  d’extradition.  V.  le  numéro  précédent. 

17.  Les  traités  et  conventions  d’extradition  ne  peuvent  s.ans 
doute  être  expliqués  ou  interprétés  que  par  les  puissancQS  entre 
le.squelles  ils  sont  intervenus;  mais  l’autorité  judiciaire  est  essen- 
tiellement compél('nlc  pour  en  faire  l’application , lorsque  leur 
sens  et  leur  portée  sont  clairs  et  certains  : Cass.,  20  juill.  1867 
(J.M.p.11.19).  — V.  en  ce  .sens  Trolley,  De  la  hiérarchie  admi- 
nistr.,  t.  1,  n.  119;  Bertauld,  p.  381  et  582;  Ducrocq,  p.  20. 

48.  Décidé  cmcorc  qu’il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d’ex- 
pliquer ni  d’interpréter  les  traités  d'extradition,  surtout  en  s’ap- 
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pujaiil  sur  dt“s  docuuiciils  qui  émanent  exclusivement  de  la  puis- 
sance étrangère  avec  laquelle  un  semblable  traite  a été  conclu  ; 
mais  qu’ils  doivent  surseoir  dès  que  1e  caractère  des  faits  produits 
devant  eux  est  contesté  comme  constituant  ou  ne  constituant  pas 
une  extradition  : Cass.,  4 sept.  1840  (S.-V. 40. 1.781);  23  sept. 
18.72  (Bull.,  n.  412);  4 el2o  juill.  1807  (J.M.p.11.32);  — F.  Hélie, 
n.  724,  726. 

19.  Lorsque,  le  sens  d’un  traité  d’extradition  étant  clair  et  non 
contesté,  il  s'agit  simplement  de  décider  si  la  remise  d’un  pré- 
venu fugitif,  faite  par  l’autorité  étrangère  à l’autorité  française, 
constitue  ou  non  une  exécution  de  ce  traité,  les  tribunaux  sont- 
ils  encore  incompétents  ? L’affirmative,  que  la  Cour  de  cassation 
a consacrée  par  l’arrêt  du  23  juill.  1867  mentionné  au  numéro 
précédent,  nous  paraît  douteuse,  au  moins  dans  ses  termes  ab- 
solus. Ne  s’agit-il  pas  simplement,  en  pareil  cas,  de  l’application 
du  traité  d’extradition,  application  que  1a  Cour  suprême  reconnaît 
elle-même,  comme  on  l'a  vu  ci  -dessus,  n.  17,  être  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  judiciaire  ? Suffira-t-il  que  le  prévenu,  ainsi 
livré  îi  la  France,  soutienne  que  cette  remise  ne  constitue  pas  une 
extradition,  pour  que  les  juges  devant  lesquels  il  est  traduit 
soient  tenus  de  surseoir  jusqu’à  ce  que  le  Gouvornement  se  soit 
prononcé  à cet  égard  ? Nous  comprenons  que  le  sursis  devienne 
nécessaire  dans  le  cas  où  le  fait  présenté  comme  constitutif  de 
l’extradition  présente  un  caractère  équivoque  et  • néces.site  dès 
lors  lui-même  une  interprétation  qui  appartient  au  Gouverne- 
ment seul  (V.  en  ce  sens,  Cass.,  4 sept.  1840,  précité).  Mais 
lors(iue  le  caractère  d’extradition  est  manifeste,  où  serait  1 utilité 
du  sursis?  En  quoi  le  principe  de  la  séparation  dos  pouvoirs  se 

trouve-t-il  alors  engagé  ? , . 

40.  La  jurisprudence  a maintes  fois  décidé  que  le  fait  seul  de 
la  remise  du  prévenu  ou  accusé  au  Gouvernement  français  suffit, 
quelles  que  soient  les  formes  suivies,  pour  opérer  l’extradition  et 
autoriser  les  tribunaux  français  à statuer  sur  les  poursuites  din- 
ffées  contre  l’e.xtradé  : Cass.,  31  juill.  1845, 18  juill.  1831  et  2.1 
déc.  1852  (S.-V.45.1.839;  52.1.137;  53.1.400);  26  juill.  1867 
(J  M P 1 1.19);  C.  d’ass.  de  la  Vienne,  3 déc.  1866  (W. 10.17).  — 
(4onf.‘  Bonafos,  n.  24.  Ne  doit-il  pas  résulter  de  là  que  la  circoii- 
stancf*  que  le  prévenu  ou  accusé  dont  TcKlradil^on  a été  réclamée 
par  le  Gouvernement  français,  a demandé  et  obtenu  d’être  livré 
h la  justice  do  son  pavs  avant  l’entier  accomplissement  des  for- 
malités préalables  b cette  mesure,  n’enlève  pas  à la  remise  do  .sa 
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i iïiile  aux  aiilüi'ités  fraïu’aises  le  caraclère  légal  de  l’ex- 
iiadilion  ? 

SI.  La  Cour  de  cassation  a jugé  toutefois  en  sens  contraire 
ijue  le  prévenu  fugitif  qui,  pour  se  soustraire  aux  délais  qu’au- 
rait nécessités  l'accomplissement  des  formalités  préalables  îi  l’ex- 
tradition, a demandé  et  obtenu  d'ôtre  immédiatement  livré  aux 
autorités  françaises,  et  qui  est  ainsi  rentré  en  France  par  un  effet 
<ie  sa  propre  initiative,  est  sans  droit  pour  se  plaindre  de  l'inob- 
servation des  conditions  applicables  aux  cas  d’extradition  : Cass., 
i et  2a  juin.  1867  (J.M.p.11.32).  — Mais  cette  doctrine  nous 
semble  inadmissible.  Ce  n’est  point  pour  empêcher  l’extradition, 
«ju'il  sait  avoir  été  sollicitée  et  être  inévitable,  que  le  prévenu  ou 
accusé  a demandé  sa  remise  immédiate  à la  justice  française; 
c’est  uniquement  pour  en  éviter  les  lenteurs.  Si  le  gouvcrnemimt 
étranger  l’eùt,  de  son  propre  mouvement,  livré  ainsi  à la  France, 
sur  une  demande  d’extradition,  il  n’aurait  pas  été  admis  îi  op- 
poser que  l’extradition  était  irrégulière.  Comment,  par  cela  seul 
qu’il  a provoqué  lui-même  celle  remise,  serait-on  fondé  à pré- 
tendre qu’elle  n’a  pas  le  caractère  de  l’extradition  ? Si  le  gouver- 
nement étranger  a renoncé  à l’accomplissement  de  formalités 
étal)lies  dans  son  intérêt,  quel  grief  peut-il  en  résulter  pour  lu 
France,  qui  obtient,  par  un  procédé  plus  prompt,  ce  qu’elle  a 
réclamé?  Il  .semble  donc  qu’ alors  le  prévenu  ou  accusé  doit  être 
jugé  conformément  aux  principes  qui  régissent  l’extradition, 
c’est-à-dire  uniquement  sur  les  faits  à raison  desquels  la  remise 
de  sa  personne  a été  accordée  à l’autorité  française.  V.  le  numéro 
suivant. 

SA.  I.a  rag|>act  dmkoit  desgea»  exige  que  l’accusé  dont  l'ex- 
tradition a été  obtenue  d’un  gouvernement  étranger,  ne  puisse 
être  jugé  par  les  tribunaux  français  sur  un  fait  distinct  du  crime 
pour  le<iuel  celte  extradition  a été  accordée.  Ce  principe,  qui  a 
été  proclamé  tout  à la  fois  par  la  jurisprudence,  par  les  auteurs 
et  par  la  chancellerie,  est  un  principe  absolu  et  indépendant  de 
toute  stipulation,  s’appliquant  même  au  cas  où  il  y aurait  con- 
nexité entre  le  crime  pour  lequel  l’extradition  a été  accordée  et 
d’autres  faits  distincts  également  imputés  à l’extradé.  V.  Cass., 
4 sept.  1840  (S.-V.40.1.781);  24  juin  1847  (S.-V.47. 1.677);  C. 
d’ass.  du  Pas-de-Calais,  15  févr.  1843  (S.-V.43.2.223);  C.  d’ass. 
de  la  Vienne,  3 déc.  1866  (J.M.p.l0.8o)  ; — Legraverend,  Zégis/. 
crim.,  t.  1,  p.  112;  Bourguignon,  sur  l’art.  5,  C.  instr.  crim.; 
Mangin,  t.  1,  n.  76;  Le  Sellyer,  />/•,  crim.,  t.  5,  n,  1934  et  1933; 
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l’a-liN,  l>r.  inknml.^  II.  1)70;  F.  HiHie,  t.  H,  n.  7:27  , 'J'ix'hiilii'ii, 
t.  2,  |).  J41;  Mas.>^al)iau,  Mnn.  du  7ninisl.  pub.,  l.  2,  n.  1202  ; 
Dalloz,  U.  337;  Hoflïnan,  l.  2,  n.  4G3;  Ducrocq,  p.  13;  —,  Ciir. 
min.  jubl.,  3 avr.  1841  (Gillet,  n.  2724). 

25.  A plus  Ibrle  raison,  lorsque  rcxlradition  a été  accordée 
par  un  gouverncuieul  étranger  pour  un  crime  déterminé,  sous  la 
condition  que  l'accusé  ne  serait  pas  jugé  pour  un  autre  l'ail  îi  lui 
egalement  imputé,  les  juges  saisis,  ii  la  suite  de  l’infornialion, 
tant  du  crime  dont  il  s'agil  que  de  l’autre  fait,  doivent-ils  se  dé- 
clarer incomi)élcnls  pour  statuer  sur  ce  l'ait  ? dons,  de  révis.  de 
l’aris,  2Ü  déc.  18G1  (J..M.p.u.  172). 

24.  Cependant  il  a été  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'accusé 
qui,  bien  qu’extradé  à raison  d’un  crime,  est  poursuivi  pour  des 
laits  distincts,  constitutifs  de  simples  délits,  n’est  recevable  ni  .'i 
décliner  la  compétence  à cet  égard  des  juges  devant  lesquels  il 
est  traduit,  ni  à demander  un  sursis  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  son  extradition  relativement  ces  mômes  faits  : Lyon, 
8 sept.  18GC  (J.M.p.lü.85).  Et  un  magistral  qui  a récominenl 
approfondi  la  matière  do  l’exlradilion  (M.  Bonafos,  p.  38  et  s.), 
enseigne  une  doctrine  conforme.  Les  juges  devant  lesquels  est 
traduit  l’extradé  ne  doivent,  dit-il,  qu'examiner  leur  compétence 
relativement  au  fait  qui  lem'  est  déféré,  sans  se  préoccuper  des 
causes  de  l'arroslation,  ni  des  circonstances  ou  des  actes  <pii 
l’oul  précédée  ou  accompagnée.  Rien  ne  peut  les  atîrancliir  de 
l’obligation  de  statuer  sur  l’accusation  ou  la  prévention  dont  ils 
.sont  saisis  : les  actes  du  pouvoir  exécutif  français  et,  à plus  forte 
raison,  ceux  d’un  pouvoir  étrrnfifyjriin*  eifet  à cet  égard. 
Seulement  il  ajipartiendra  k cépOtwôir  d’cmiM'cher  l’i-xéculion  .le 
leur  décision,  si  les  traités  Fexigent.  V.  aussi,  Dalloz,  n.  338. 

25.  Mais  nous  no 'Saurions  nous  rallier  îi  celle  opinion.  Du 
principe  rappelé-plus  haut,  n.  17,  que  l’autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  appliquer  un  acte  d'extradition  dont  le  sens  est 
clair,  et  d’en  assurer  l’exéculion,  ne  résultc-f-il  pas  que  lôrsque 
cet  acte  réS&efclh  une  inculpation  déterminée  la  mise  en  juge- 
ment de  l'extradé,  les  juges  devant  lesquels  cet  acte  est  produit 
ne  peuvent  se  dispenser  d’en  consulter  et  d’en  observer  les  dis- 
positions? Serait-il  vrai  que  celle  obligation  constitue  une  en- 
trave apiiortée  illégalement  par  le  pouwir  exécutif  ît  l’action  du 
pouvoir  judiciaire?  Nullement.  On  admet  qu’il  appartiendrait  au 
pouvoir  exécutif  d’emp.  clier  l’exécution  de  l’arrêt  de  la  Coiu' 
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d’assises  ou  du  jugciueiil  correcliomud  rendu  contre  l’exlradr' 
jiour  des  crimes  ou  délits  autres  que  ceux  :'i  raison  desquels  l'ex- 
tradition a été  accordée.  Pourquoi  n’aurait-il  point  ce  droit  ?i 
l'égard  des  décisions  du  juge  instructeur  ou  de  la  chambre  d'ac- 
cusation concernant  les  mêmes  crimes  ou  délits  ? Comment  lui 
refuserait-on  la  faculté  de  soustraire  l’extradé  aux  elVels  d'une 
simple  ordonnance  ou  d’un  simple  arrêt  de  l'cnvoi,  lorsqu'on  ac- 
corde qu'il  pourrait  rafl'rauchir  de  ceux  d’un  arrêt  ou  jugement 
de  condamnation?  L’influence  exercée  par  l'acte  d'extradition 
est,  cerles,  autrement  grave  dans  le  second  cas  que  dans  le  pre- 
mier, et  il  est  plus  conforme  tout  îi  la  fois  îi  la  raison  cl  au  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire 
(pi’cllc  SC  produise  dans  celui-ci. 

26.  On  oppose  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassalioadu  u sept.  18'o’j 
(S.-V.iC.l.loT),  dans  les  motifs  duquel  on  lit  « que  les  restric- 
tions de  l’cxtradilioii,  leur  a|qn'éciation  et  leur  exécution,  tenant 
à rinleri)rélaüuu  des  traités,  renlreut  dans  le  pouvoir  du  Gouver- 
nement, et  que  son  action  à cet  égard  est  indépendante  des  pro- 
cédures crimiuelles,  qui  doivent  suivre  leur  cours  légal  ».  Mais, 
loin  d’improuver  l’opinion  que  nous  défendons,  cet  arrêt  la  con- 
firme, ainsi  qu’il  est  facile  de  le  voir.  En  disant  ([ue  les  procédures 
criminelles  doivent  suivre  leur  cours  légal,  malgré  les  restrictions 
de  l’acte  d'extradition,  il  proclame,  en  faveur  des  juridictions 
d’instruction  une  latitude  que  nous  admettons  nous-mêmes  (V. 
infrà,  n.  29);  mais  il  n’étend  pas  cette  latitude  aux  juridictions 
de  jugement.  Il  est  intervenu,  en  effet,  sur  le  pounoi  formé  contre, 
un  arrêt  de  renvoi,  et  il  contient,  indéfiendammenl  des  motifs 
dont  ou  ^umentc,  d'auUes  considéiants  trè^si^iuifiieatifs,  aux- 
quels nous  renvoyons  Te  lecteur.'  MM.  F.  ilélie,  n.  729,  et  Trébu- 
licn,  t.  2,  p.  143,  n’hésitent  point  d’ailleui-s  à interpréter  comme 
nous  l’arrêt  du  3 sept.  18-45. 

27.  Du  reste,  les  juges  saisis  de  la  poursuite  dirigée  contre 
un  prévenu  ou  accusé  dont  l’extradition  a été  accordée  h raison 
d’un  crime  déterminé,  seraient  compétents  pour  connaître  de  faits 
distincts  qui  lui  seraient  également  imputés,  s’il  y avait  entre  les 
diverses  infractions,  non  point  une  simple  connexité,  mais  une 
indivisibilité  réelle:  Gass.,  18  déc.  1838  (Bull.  n.  313);  — F.  Hé- 
lie, n.  727. 

2».  Ici  SC  placent  encore  deux  remarques  essentielles.  La  pre- 
mière, c’est  que  ce  n’esl  pas  juger  l’extradé  sur  un  fait  autre  que 
celui  pour  lequel  l’extradition  a été  accordée,  que  de  modifier  la 
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«lUiiliticalion  de  ce  luit,  soit  parce  qu’il  aurait  éli-  originairemcMit 
mal  qualifié,  soit  parce  que  l’admission  de  circonstances  atté- 
nuantes ou  la  suppression  d'une  circonstance  aggravante  lui  au- 
raient donné  un  degré  moindre  de  criminalité.  V.  Cass.,  1"  fév. 
1843  (S.-V.45.1.5tH)  et  18  déc.  1858  (S.-V.39. 1.632) ; — F.  Hé- 
lie, n.  728;  Trébutien,  p.  142,  et  Dalloz,  n.  339.  — Toutefois, 
nulle  condamnation  ne  pourrait  être  prononcée  contre  l’extradé, 
si  le  fait  (|ui  a donné  lieu  à l’extradition,  et  qui  était  qualilié 
crime,  se  trouvait  en  délinitive  n’avoir  que  le  caractère  d’un 
simple  délit,  pour  lequel  l’extradition  n’est  jamais  accordi^  : 
Cass.,  4 sept.  1840,  précité;  — Trébutien,  ut  supra;  Bertauld, 
Cours  de  Cod.  pên.,  p.  583  (2*  édit.).  — Contrù,  F.  Hélie  et  Dal- 
loz, loc.  cil. 

Ï9.  La  seconde  remarque  qu'il  importe  de  faire,  c’est  que  le 
principe  d’après  lequel  l’extradé  ne  peut  être  jugé  pour  un  fait 
distinct  du  crime  pour  lequel  l’extradition  a été  obtenue,  n’cm- 
péche  point  que,  dans  le  cas  où  l’extradé  est  inculpé  soit  d’un 
délit,  soit  d’un  crime  dont  l’extradition  n’a  pas  autorisé  la  pour- 
suite, le  juge  d’instruction  ou  ta  chambre  d’accusation  ne  doivent 
statuer  sur  tous  les  chefs  de  la  procédure:  Cass.,  5 sept.  1843 
(S.-V.46.1.157);  — F.  Hélie,  n.  729;  Trébutien,  p.  143;  Dalloz, 
n.  338.  Mais,  en  pareil  cas,  les  juridictions  de  jugement,  à la  dif- 
féience  des  juridictions  d’instruction,  ne  peuvent  prononcer  sur 
le  chef  non  compris  dans  l’acte  d’extradition,  lequel  détermine 
invariablement  leur  compétence  (V.  suprà,  n.  23),  ou  du  moins 
elles  ne  peuvent  statuer  sur  ce  chef  que  comme  en  matière  de 
conlumace.  Sic,  F.  Hélie  et  Trébutien,  ut  suprà.  MM.  Dalloz,  loc. 
cil.,  pensent,  au  contraire,  que  .si  le  Gouvernement  n’ordonne  pas 
que  l’extradé  soit  soustrait  aux  débats  sur  le  chef  non  pi-évu  par 
l’acte  d’extradition,  il  devra  être  passé  outre  au  jugement  et  ii 
l’exécution  de  la  condamnation  qui  viendrait  ù être  prononcée. 

• La  mise  en  jugement,  disent-ils,  serait,  il  est  vrai,  une  violation 
du  traité;  l’exécution  du  jugement  en  serait  une  autre;  mais  le 
pouvoir  judiciaire  se  serait  tenu  dans  la  stricte  légalité.  Les  con- 
séquences de  ces  faits  seraient  débattues  de  gouvernement  à gou- 
vernement. » Une  semblable  doctrine  est  évidemment  inadmissible. 
Loin  de  se  concilier  avec  la  légalité,  elle  serait  une  violation  ma- 
nifeste du  principe  rappelé  ci-dessus,  n.  22,  et  admis,  comme  on 
l’a  vu,  par  MM.  Dalloz  eux-mémes. 

SO.  Le  consentement  de  l’extradé  ù être  jugé  sur  d'autres 
chefs  d'accusation  que  ceux  à raison  de.sipiels  son  extradition  a 


Digitized  by  Google 


EXTRADITION. 


1)07 


<5l6  accordée,  rend-il  les  juges  saisis  de  la  poursuite  compétents 
|)Our  connaître  de  ces  chefs  d’accusation?  L’affirmative  a été 
consacrée  par  diverses  décisions  (G.  d’ass.  du  Pas-de-Calais,  L‘J 
fév.  1843,  S.A’.43.2.223);  Cass.,  24  juin  1847  (S.-V.47.1.676),  et 
elle  a l’assentiment  de  MM.  Legraverend,  £éÿw/.  m’m.,  1. 1,  p.  1 1; 
Dalloz,  loc.  CI/.,  n.  334,  et  Ducrocq,  ut  mprà,  p.  34.  — Mais  elle 
a été  improuvée  par  le  ministre  de  la  justice,  dans  une  lettre 
adressée  au  procureur  général  de  Douai  à l’occasion  de  l’arrêt  de 
la  Cour  d’assises  du  Pa.s-dc-Calais  mentionné  plus  haut  et  inséré 
dans  la  note  2 jointe  à cet  arrêt  au  recueil  Sirey,  et  elle  est  re- 
poussée également  par  M.  F.  Hélie,  n.  727  : t II  est  certain,  dit 
cet  auteur,  que  l’adhésion  du  prévenu  ne  peut  modifier  ni  les 
règles  de  la  compétence,  ni  l’exécution  d’une  convention  dans  la- 
quelle il  n’a  point  été  partie.  » On  doit,  ce  semble,  répondre,  avec 
M.  Ducrocq,  que  le  droit  de  l’accusé  de  purger  en  entier  dans  un 
débat  contradictoire  l’accusation  dans  les  liens  de  laquelle  il  se 
trouve,  est  supérieur  aux  règles  de  compétence  qu’on  lui  op^wse 
et  qu’on  ne  saurait  l’en  priver  sans  violer  en  lui  les  franchises  de 
la  défense.  — Ajoutons,  du  reste,  que  la  chancellerie  s’est  ralliée 
à l’opinion  générale  dans  l’affaire  où  est  intervenu  l’arrêt  de  la 
Cour  d’assises  de  la  Vienne  du  3 déc.  4866  mentionné  suprà, 
n.  13  et  20.  Une  dépêche  du  garde  des  sceaux  au  procureur  géné- 
ral de  Poitiers,  eu  date  du  2o  nov.  1866,  porte,  en  effet  : « Vous 
devrez  vous  conformer  à la  convention  diplomatique  et  à mes 
instructions,  en  requérant  que  l’accusé  ne  soit  jugé  que  sur  le 
chef  de  faux,  à moins  qu’il  n accepte  volontairement  la  décision  du 
jury  sur  les  autres  points.  « — Ces  dernières  expressions  indiquent 
que  le  cangentement  de  l’accusé  doit  être  formel.  L’arrêt  de  la 
Cour  d’assises  de  la  Vienne  exige  aussi,  et  avec  pleine  raison,  que 
l’accusé  consente  expressément  à être  jugé  sur  tous  les  chefs  com- 
pris dans  l’arrêt  de  mise  en  accusation.  V.  également  Ducrocq, 
loc.  cit. 

SI.  L’agent  de  change  failli  étant  assimilé,  non  au  banque- 
routier simple,  mais  au  banqueroutier  frauduleux,  l’acte  par 
lequel  l’extradition  d’un  agent  de  change  failli  a été  accordée  ne 
saurait  cesser  de  lui  être  opposable,  sous  le  prétexte  que,  d’après 
ses  termes,  cet  acte  ne  s’applique  qu’au  crime  de  banqueroute 
frauduleuse:  Cass.,  26  juill.  1867  (J.M.p.11.19).  — Le  principe 
sur  lequel  repose  cette  décision  est  enseigné  par  M.M.  Hélie  H 
Chauveau,  Théor.  Cod.  pén.,  t.  5,  n.  1979,  et  Bédarride,  Z/oio-'w 
de  comm.,  etc.,  n.  466  et  s.,  qui  la  justifient  pleinement  par  l’aiia- 
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lyse  (les  l'  :i\iiux  luviiaratoircs  du  Cudo  iiéiial,  cl  n oiil  |>as  de 
jteiiie  à dénioiilrcr  rinexacliludc  de  la  doctrine  contraire  de  Car- 
not, Comment.  Cod.  jjf'n.,  t.  2,  p.  305,  d’après  laquelle  le  mol 
faillite,  dans  l’art.  40i  de  ce  Code,  devrait  s'entendre  de  la  banque- 
route simple  et  non  frune  pure  cessation  de  paiements  V.  encore, 
toutefois,  en  sens  opposé  la  solution  ci-de.ssus,  Mollot,  Bourses 
de  comm.,  t.  2,  n.  G23. 

35.  Les  tribunaux  excèdent  leurs  pouvoirs  en  ordonnant  qu’un 
prêvejiu  qu’ils  considèrent  comme  détenu  en  dehors  des  condi- 
tions stipulées  par  les  traités  d’extradition,  soit  reconduit  à la 
frontière  de  la  puissance  qui  l’a  livré  ; qne  telle  mesure  est  dans 
les  attributions  exclusives  de  l’administration  ; Cass.,  23  juill. 
1S07  (.T.M.p.11.32).  — Y.  aussi  F.  Hélie,  n.  72i. 

55.  De  ce  que  l'extradition  est  un  acte  libre  de  souveraineté, 
il  suit  qu’elle  peut  être  accordée  par  un  gouvernement  pour  un 
erime  autre  que  ceux  mentionnés  dans  les  conventions  diploma- 
tiijues:  Cire.  min.  just.,  S avr.  1841  (Gillet,  n.  2724);  Cass.,  4 
mai  186o(J.M,p.l0.17)  cl  G juin  18G7  («.11.19);  — F.  Hélie, 
n.  71 4 ; Trébutieri,  t.  2,  j).  1 43  ; Bertauld,  loc.  cil.;  Dalloz,  n.301  ; 
Bonafos,  p.  .3G. 

54.  Dès  lors,  l’cxlradé  n’est  jws  recevable  h se  plaindre  de- 
vant l’autorité  judiciaire  de  ce  qu’il  est  mis  en  jugement  pour  un 
crime  autre  que  ceux  prévus  j)ar  le  traiki  autorisant  l’extradition, 
alors  que  l’extradition  a été  accordée  è raison  de  ce  crime  ; Cass., 
4 mai  18GS,  précité. 

— I .y.  - r*?  47,  48,  56;  Extradition,  3-6®. 


ri.s  m;  to.ur  rncsiiEn. 


C'I 


i'i  1372 


.!':iri--.—  li'p.imiiio  ilc  J r.o  (liiii-o  lo, 


Digitized  by  Google 


1 


Chez  les  mêmes  Éditeurs. 


Ouvrages  du  même  Auteur: 

Traité  de  la  Héparatlon  de  blene  Jadi< 
claire.  1 vol.  in-S“ 7 fr.  » 

Traité  da  partage  de  aaccetiBion.  i vol.  io-S”.  8 » 

Le  Code  pénal  modifié  par  la  loi  dn 
13  mai  1863.  1 petit  vol.  ii-8*  (épuisé) a > 

Code  de  la  détention  préventive,  i petit  vol. 
in-18 3 50 


«lonrnal  dn  Miniatére  public.  — Recueil  mensuel, 
accompagné  d’un  résumé  chronologique  des  circulaires,  1 

instructions  et  décisions  du  ministère  de  b justice.  Abon-  ; 

nement  annuel . 10  > 

— Collection  comprenant  13  volumes  (18.58  t 1870  inclus). . . 91  » ' 


THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL  *ADOLPHE?*èl  1 

FAUSTIN  HÉLIE,  Membre  de  l’Institut.  Conseiller  à la  Cour  de 
cassation,  t*  édition,  entièrement  revue  et  considérablement  augmen- 
tée. avec  un  Appendice  contenant  le  commentaire  de  la  loi  du  13  mai 

1863,  modiOcative  du  Code  pénal,  par  M.  Faustin  Htm.  7 vol. 

i in-8. 1863.  55  fr.  ] 

1 rrilM?  I>l5'\r  A I (études  pratiques  sur  LE);  par 

j L«ULU!i  rCiiTAIj  ANTomaBLANCIfÊrpreinipr  Avocat  générai 
• à la  Cour  de  cassation.  P*.  Il*,  IM*,  IV»,  V*  et  Vi»  ETUDES  (art. 

i 1 k 463).  6 forts  vol.  in-8.  1861-71.  51  fr.  ^ 

I Lê  tome  7*  et  dernier  eil  tous  preue.  ] 

LA  COUR  D’ASSISES  NOUGUIER^,  Conseiller  à la  1 

Cour  de  cassation.  4 tomes  en  5 vol.  in-8.  1860-1870.  41  fr. 

i COURS  DE  CODE  PÉNAL  tion  criniineile.^xpli-  4 

. cation  théorique  et  pratique  mise  en  rapport  avec  la  loi  des  18  avril 
13  mai  1863;  par  A.  RERTAliLD,  Professeur  k la  Faculté  de  droit 
de  Caen , Bkiounier  de  l’ordre  des  avocats  k la  Cour  d’appel. 

3*  édition,  revue,  complétée  et  mise  au  courant.  1 fort  vol.  gr.  in-8*.  i 

1864.  9 fr. 


